Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


fi^    /o?fc?.5' 


HARVARD  COLLEGE 
LIBRARY 


FIOM  nu  FUND  OF 

CHARLES  MINOT 

CLASS  OF   1828 


LETTRES, 

INSTRUCTIONS  ET  MÉMOIRES 


DE 


COLBERT. 


LETTRES 
INSTRUCTIONS  ET  MÉMOIRES 

DE 

COLBERT^ 

l>UBLIÉS  D'APRÈS  LES  ORDHKS  DK  l/KMPKRKUR 


F.  S0>  R\nRLLRN€l!  M.  KAIÎNR,  HniSTRR  SKCIllîTAlHR  D'KT*T  ims  FIWNni 

PAR   PIERRE  CLÉMENT 

MSHBBE  DE  LMBTITLT 

TOME    IV 

ADMINISTBATION  l'nOVINCIAI.E. 

4GRIc;Ur,T(IRE.  FORÊTS,  HARAS.  —  CANAP,  DU  [.AWillfindC,. 

ROUTES.  CANAUX  ET  MINES. 


PARIS 

IMPRIMERIE  IMPÉRIALE 


M  DCCC  LXVK 


C'^- 


rr  \^93,s 


/• 


■  (^    a 


23. 


(//  i  ^  /  \.0\y  ij^  i  ..  .  cet/ 


HARVARD 

UNIVERSITY 
Lin  r^  A. r>v 

APR25i96r 


INTRODUCTION. 


ADMINISTRATION    PROVINCIALE. 


I. 

Ceux  qui  considèrent  l'histoire  puisée  à  ses  sources  vives  comme 
le  plus  utile  des  délassements  de  l'esprit  et  qui  aiment  à  juger, 
sur  leur  œuvre  de  tous  les  jours,  au  milieu  des  circonstances 
les  plus  diverses,  les  hommes  que  de  grands  services  ont  rendus 
illustres,  connaissent  aujourd'hui  suffisamment,  par  les  propres 
lettres  de  Colbert,  les  dix  aimées  qu'il  passa  près  de  Le  Tellier  et 
de  Mazarin  pendant  la  Fronde,  et  dans  les  temps  d'intrigue  qui 
suivirent.  On  a  pu  apprécier  également,  d'après  les  nombreux  et 
importants  mémoires  que  nous  avons  publiés,  ses  grandes  réformes 
financières,  son  système  industriel  et  commercial,  ses  efforts  inces- 
sants pour  le  développement  de  nos  colonies.  On  sait  de  plus,  par 
la  place  qu'elle  occupe  dans  sa  correspondance  et  dans  nos  annales, 
la  part  glorieuse  qu'il  eut  à  la  création  de  la  marine  française, 
ce  magnifique  fleuron  de  sa  couronne.  Le  moment  est  venu  de 
suivre  l'infatigable  et  vigilant  ministre  dans  un  ordre  d'affaires  tout 
nouveau  et  non  moins  fécond  en  résultats  utiles.  Parmi  les  actes  qui 
signalent  à  l'attention  les  premières  années  de  son  ministère,  une 
instruction  capitale  sur  l'administration  des  provinces  mérite  d'être 
particulièrement  remarquée.  Si  l'on  excepte  la  guerre  et  la  justice, 
cette  administration  embrassait  tout,  touchait  à  tout.  Ajoutons  que 
l»ien  des  questions  qui  relèvent  aujourd'hui  de  l'autorité  militaire, 
par  exemple  les  logements  des  troupes  en  marche  à  l'intérieur, 
d'autres  qui  ont  motivé  depuis  la  création  d'un  département  fort 
important,  les  ponts  et  chaussées,  les  canaux,  les  mines,  l'agricul- 
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lure,  étaient  avant  la  révolution  du  domaine  du  contrôleur  géné- 
ral des  finances;  enfin,  quant  à  la  justice,  de  nombreuses  juridic- 
tions restreignaient  singulièrement  l'action  des  parlements,  encore 
amoindrie,  quand  le  Conseil  en  avait  ainsi  décidé,  parTaltribution 
de  certaines  affaires  à  l'intendant,  dont  les  sentences,  môme  capi- 
tales, étaient  sans  appel. 

Le  même  cachet  réformateur  qui  distingue  la  plupait  des  actes  de 
Colbert  se  retrouve  dans  l'instruction  du  mois  de  septembre  i663 
sur  l'administration  provinciale.  Un  certain  nombre  de  maîtres  des 
requêtes  eurent  ordre  de  se  rendre  dans  les  provinces  et  d'adresser 
au  Roi  un  mémoire  sur  la  situation  des  généralités  sous  le  rapport 
religieux,  militaire,  judiciaire  et  financier.  On  a  là  le  souvenir 
traditionnel  des  anciens  Missi  dominiciy  auxquels  tous  les  pouvoirs 
reviennent  aux  jours  de  crise.  Les  renseignements  demandés  aux 
maîtres  des  requêtes  sur  le  personnel  ecclésiastique  font  voir  l'im- 
portance de  l'enquête,  à  ce  seul  point  de  vue.  Colbert  voulait 
savoir  le  nom,  le  caractère,  l'âge,  le  revenu  de  l'évêque,  s'il  était 
du  pays  et  s'il  y  faisait  sa  résidence,  s'il  visitait  exactement  son 
diocèse,  de  quelle  réputation  il  jouissait,  s'il  n'était  pas  en  procès 
avec  son  chapitre,  et  quelle  influence  il  serait  capable  d'exercer 
dans  les  temps  difficiles.  La  situation  des  maisons  religieuses  ne  le 
préoccupait  pas  moins  vivement,  et  il  tenait  à  connaître  si  le  nombre 
des  abbayes  d'hommes  était  considérable ,  si  elles  avaient  été  réfor- 
mées, si  les  mœurs  y  étaient  pures,  s'il  fallait  être  gentilhomme 
et  faire  ses  preuves  pour  y  entrer.  Il  voulait  enfin  qu'après  avoir 
mentionné  soigneusement  toutes  les  abbayes  d'hommes  et  de 
femmes,  ainsi  que  les  ordres  mendiants  des  deux  sexes,  les  maîtres 
des  requêtes  informassent  le  Roi  du  revenu  des  églises,  de  la  con- 
duite de  ceux  qui  étaient  chargés  de  veiller  au  salut  des  autres,  et 
généralement  de  tout  ce  qui  concernait  \e  premier  ordre  du  royaume. 

Des  informations  non  moins  sévères  étaient  d'ailleurs  exigées 
sur  les  gouverneurs  et  les  lieutenants  généraux.  Quelles  étaient 
leurs  alliances  dans  la  province?  Y  résidaient-ils  d'ordinaire?  Pre- 
naient-ils de  l'argent  ou  vexaient-ils  les  peuples  par  d'autres  voies? 
En  ce  qui  concerne  la  noblesse,  les  maîtres  des  requêtes  avaient 
ordre,  dans  le  cas  où  des  violences  lui  seraient  imputées,  de  les 
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signaler  rigoureusement,  et  celle  d'Auvergne  sut  bientôt  à  quoi 
s'en  tenir.  L'administration  de  la  justice  ne  pouvait  être  oubliée, 
et  l'on  comprend,  aux  recommandations  de  Colbert,  combien  cette 
enquête  était  nécessaire.  Très-peu  édiGé  sur  l'honnêteté  des  juges, 
il  ordonnait  d'examiner  s'ils  cr  n'opprimoient  pas  le  foible  en  faveur 
de  quelcpies  amis  ou  parens,  tî  si  la  longueur  des  procès  n'était 
pas  excessive,  si  les   épices  ne  dépassaient  pas  les  proportions 
admises.  Prévenu  que,  sur  divers  points,  des  magistrats  s'étaient 
fait  vendre,   d'autorité,    des  terres  à  leur  convenance,   Colbert 
voulait  connaître  le  nom  et  la  fortune  de  chacun  d'eux.  Quant  aux 
gens  du  roi,  il  fallait  savoir  s'ils  étaient,  non-seulement  instruits 
et  capables,  mais  sévères  et  fermes,  (restant  absolument  nécessaire 
d'avoir  en  ces  postes  des  gens  qui  ne  se  laissent  entamer  par  aucune 
considération  d'intérest,   et  encore  moins  de  recommandation.  ?) 
Relativement  au  service  financier,  les  réformes  que  les  maîtres  des 
requêtes  devraient  introduire  dans  la  perception  des  tailles  et  des 
revenus  domaniaux,  dans  les  gabelles,  les  octrois,  les  dettes  des 
communes,  étaient  longuement  détaillées.  Quelques  aperçus  ayant 
pour  objet  l'amélioration  du  commerce,  des  manufactures,  de  la 
"larine  marchande,  des  haras,  des  canaux,  des  ponts  et  chaussées, 
terminaient  l'instruction.  Enfin  les  lignes  suivantes  font  voir  clai- 
rement quelles  étaient  les  préoccupations  du  ministre  :  ce  II  est  né- 
cessaire d'examiner  avec  grand  soin  de  quelle  humeur  et  de  quel 
^prit  sont  les  peuples  de  chacune  province,  de  chacun  pays  et  de 
chacune  ville;  s'ils  sont  portés  à  la  guerre,  à  l'agriculture,  ou  à  la 
Hiarchandise  et  manufacture;  de  quelle  qualité  est  le  terroir;  si 
les  habitans  sont  laborieux,  et  s'ils  s'appliquent  non-seulement  à 
bien  cultiver,  mais  mesme  à  bien  connoistre  ce  à  quoy  leurs  terres 
sont  plus  propres,  et  s'ils  entendent  la  bonne  économie... -n 

Un  frère  du  ministre,  Charles  Colbert  de  Croissy,  qui  dirigea 
plus  tard  les  afi'aires  étrangères,  figurait  au  nombre  des  maîtres 
des  requêtes  envoyés  dans  les  provinces,  et  l'on  a  de  lui,  sur 
la  situation  du  Poitou,  de  la  Touraine  et  de  l'Anjou,  en  i664, 
des  mémoires  auxquels  sa  situation  donne  un  intérêt  exceptionnel. 
Pénétré  des  idées  du  Gouvernement,  Charles  Colbert  constata  sans 
faiblesse  Tétai  de  ces  provinces.  D'après  son  rapport,  triste  miroir 
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d'une  société  où  la  civilisation  luttait  encore  avec  la  violence  féo- 
dale, la  plupart  des prèlres  du  diocèse  de  Poitiers,  que  leurs  évêques 
n'avaient  pas  visités  depuis  plus  de  quarante  ans,  étaient  un  sujet 
de  scandale  et  cr  vivoient  fort  licencieusement,  n  Heureusement  ceux 
des  diocèses  de  la  Rochelle  et  de  Luçon  étaient  moins  dissolus. 
Non  contents  de.s'exonérer  de  la  taille,  une  multitude  de  prétendus 
nobles  molestaient  les  peuples  de  cent  manières,  aidaient  leurs 
partisans  à  enlever  les  filles  riches  que  les  parents  refusaient  de 
leur  donner  pour  femmes,  protégeaient  les  assassins  à  leurs  ordres. 
Le  personnel  judiciaire  pullulait,  à  tous  les  rangs,  d'officiers  qui 
abusaient  de  leur  charge.  Le  bourreau  lui-même  avait,  pour  de 
l'argent,  facilité  l'évasion  d'un  condamné  à  mort\  et  il  avait  aussi 
trouvé  moyen  (le  mal  n'était  pas  grand)  de  rendre  la  question  illu- 
soire, en  engourdissant  les  membres  des  patients.  Douze  cents 
arpents  restitués,  grâce  aux  soins  de  Charles  Colbert,  à  une  seule 
forêt,  celle  de  Chizé,  prouvent  l'audace  des  usurpateurs  du  domaine. 
crLe  remède  général  à  tous  ces  abus,  disait  le  maître  des  requêtes, 
seroit  d'envoyer  des  commissaires  dans  la  province,  pour  y  tenir 
les  grands  jours,  t  Mais  les  grands  jours  d'Auvergne  parurent  sans 
doute  plus  urgents,  et,  pour  ne  pas  effrayer  les  esprits  sur  la  si- 
tuation du  royaume  en  multipliant  ces  assises  extraordinaires,  le 
gouvernement  ajourna  ceux  du  Poitou^.  Quant  aux  faux  nobles, 
leurs  titres  furent,  quelques  années  après,  soumis  à  la  révision  d'une 
commission  qui  condamna  environ  trois  cents  d'entre  eux  à  des 
amendes  s'élevant  ensemble  à  5 00,000  livres,  pour  la  généralité 
de  Poitiers  seulement^. 

Moins  triste  au  fond,  le  rapport  de  Charles  Colbert  sur  la  géné- 
ralité de  Tours  n'en  révéla  pas  moins  de  nombreux  abus.  Si  les 


'  On  avait  fait  mieux  en  i636.  Un 
pauvre  diable  prit,  dans  la  prison,  la 
place  d'un  condamné  h  mort ,  moyennant 
vingt-cinq  pistoles  et  la  promesse  qu'il 
serait  gracie  ;  la  grâce  ne  vint  pas ,  et  il 
fut  exécuté. 

*  Renvoyés  d'une  année  h  l'autre,  ils 
n'eurent  lieu  qu'en  1688,  et,  par  mal- 
heur, les  questions  religieuses  qu'avait 


soulevées  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
en  firent  presque  tous  les  frais. 

'  Etat  du  Poitou  sous  Louis  XIV;  Rap- 
port au  Roi  et  Mémoire  sur  le  clergé,  la 
noblesse,  la  justice  et  les  finances,  par 
Charles  Colbert  de  Croissy,  annoté  et 
publié  par  M.  Dugast-Matifeux,  p.  877 
et  passim. 
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mœurs  du  clergé  étaient  meilleures,  Tévêque,  homme  très-futile, 
s'adonnait  principalement  à  la  musique,  et  il  ne  vivait  pas  pour 
cela  en  meilleure  harmonie  avec  son  chapitre.  A  Tours,  le  nombre 
des  ordres  mendiants  était  excessif.  Comme  dans  le  Poitou,  les  ol- 
ficiei^s  de  justice,  hors  de  toute  proportion  avec  la  population, 
étaient  pour  la  plupart  des  fripons  et  traitaient  le  peuple,  suivant 
l'expression  de  Charles  Colbert,  comme  une  vache  à  lait.  <rUn  autre 
abus,  disait-il,  c'est  que  l'-on  ne  peut  y  avoir  justice  ni  contre  les 
officiers,  ni  contre  les  procureurs,  ni  contre  les  sergens,  les  juges 
ne  la  voulant  point  faire  contre  leurs  confrères,  les  procureurs  oc- 
cuper contre  aucun  procureur,  ni  les  sergens  exploiter  contre  ceux 
de  leur  troupe. ii  Seuls,  les  juges  de  Loches  lui  semblaient  faire 
exception,  n'étant  point  amateurs  du  sac  et  prenant  volontiers  le 
rôle  d'arbitres.  Une  des  plaies  de  l'organisation  judiciaire  du  temps 
était  la  multitude  des  juridictions,  qui,  dans  quelques  bailliages, 
s'élevaient  jusqu'à  cinq,  cause  inévitable  de  retards  et  de  dépla- 
cements ruineux.  Que  dire  des  prisons  de  la  généralité,  mal  closes, 
pestilentielles,  et  où  le  mélange  des  sexes  donnait  lieu  à  d'effroya- 
bles désordres?  Ce  que  notre  siècle  a  pu  voir  encore  en  ce  genre 
doit  nous  rendre  moins  sévères  pour  le  passé.  L'engouement  mo- 
derne pour  l'unité  et  l'uniformité,  au  risque  d'étouffer  l'originalité 
et  la  vie,  s'accommoderait-il  d'une  organisation  municipale  diffé- 
rente pour  chaque  commune,  comme  cela  se  passait  en  166/1  dans 
la  générahté  de  Tours,  et  prohablement  dans  beaucoup  d'autres? 
C'était  le  moment  où,  par  une  réforme  hardie,  mais  incomplète,  le 
ministre  venait  de  simplifier  les  tarifs  et  de  supprimer  plusieurs 
douanes  intérieures,  notamment  celles  qui  séparaient  la  Touraine 
de  l'Anjou.  Charles  Colbert  fit  ressortir  les  bienfaits  résultant  de 
ces  mesures,  œuvre  capitale  de  son  frère.  Enfin,  la  noblesse  de  Tou- 
raine, plus  civilisée  et  plus  rapprochée  que  celle  du  Poitou  des  ré- 
pressions tutélaires  de  la  royauté,  ne  souleva  pas  les  mêmes  cri- 
tiques. Les  meurtres,  assassinats,  rapts,  violences  et  vols  de  grands 
chemins  n'étaient  cependant  que  trop  nombreux;  Charles  Colbert 
(lisait  même  :  crLcs  prévôts  des  maréchaux  n'en  informent  et  ne 
se  saisissent  des  coupables  que  pour  leur  faire  racheter  cjièrciuent 
leur  vie  moyennant  de  Targent,  n'y  ayant  point  de  crime,  quelque 
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énorme  qu'il  soit,  qu'ils  ne  purgent  et  ne  lavent  si  le  coupable  a  de 
l'argent.  J'en  ai  vu  plusieurs  preuves,  et  môme  du  mauvais  com- 
merce de  correspondance  que  les  officiers  de  maréchaussée  ont 
avec  les  voleurs  et  meurtriers  de  grand  chemin,  prenant  des  pré- 
sens et  des  pensions  annuelles  d'eux,  et  leur  louant  et  alTermant, 
pour  ainsi  dire,  la  liberté  et  l'impunité  de  voler  et  de  tuer  publi- 
quement ^^7 

Sauf  les  détails,  le  rapport  sur  l'Anjou  contenait  des  observations 
semblables.  Un  évêque  exact,  sobre  dans  ses  repaSy  visitant  son  dio- 
cèse à  pied,  mais  minutieux,  et,  suivant  l'usage  invariable,  mal 
avec  son  chapitre,  des  prêtres  et  des  moines  licencieux,  des  ordi^es 
mendiants  infiniment  trop  nombreux,  des  couvents  riches  épuisant 
leurs  forêts  sans  autorisation,  tel  était  le  bilan  du  clergé. 

Il  y  avait  dans  la  province  deux  universités  :  l'une  catholique,  à 
Angers;  l'autre  protestante,  à  Saumur.  Au  lieu  de  monter  en  chaire 
tous  les  jours,  comme  c'était  leur  devoir,  les  professeurs  d'Angers 
n'y  paraissaient,  pour  la  forme,  que  deux  ou  trois  fois  l'an,  et  en- 
seignaient dans  leur  maison,  moyennant  salaire,  cr Ainsi,  disait 
Charles  Colbert,  le  public  est  volé,  l'Université  perdue,  et  le  Roi 
trompé.  7)  Moins  intéressée  et  plus  honnête,  soutenue  par  les  seuls 
religionnaires,  l'Université  de  Saumur  enseignait  publiquement  la 
grammaire,  les  humanités  et  la  rhétorique,  la  philosophie,  la  théo- 
logie, l'hébreu  et  le  grec;  aussi  ses  leçons  étaient  très-suivies, 
même  par  des  étrangers.  Ainsi  qu'en  Poitou,  en  Touraine,  et  dans 
le  Maine,  la  multiplicité  des  offices  inutiles  et  des  juridictions  cau- 
sait d'énormes  dommages  à  la  province;  enfin,  comme  partout,  les 
tailles  donnaient  lieu  à  de  graves  abus,  cr  Tout  le  monde  convient 
dit  le  rapport,  que  les  plus  riches  et  les  plus  puissans  s'exemptent 
ou  font  modérer  leur  taxe,  à  la  foule  et  oppression  des  plus 
pauvres,  -n  II  se  terminait  par  des  considérations  trop  succinctes  sur 
la  situation  politique  de  la  province,  sur  son  commerce,  et  mon- 
trait la  ville  d'Angers  divisée  en  deux  partis,  celui  des  magistrats  et 
celui  des  bourgeois.  Les  magistrats  accusaient  le  peuple,  c'esl-à- 

*   Rapport  au  Roi  sur  laprovinccde  Ton-        Tours,  parCh. de  Sourdeval.Toiii's,!  863, 
raine,  par  Charles  Colbert  de  Croissy,  pu-         i  vol.  in-8',  passim. 
l)lië  par  la  Sociëlë  des  Bii>liophiles  de 
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Vli 


(lire  les  petits  bourgeois,  les  avocats,  procureurs,  marchands  et 
artisans,  de  n'avoir  ni  respect  ni  soumission  pour  leurs  supérieurs, 
de  n'aspirer  qu'à  l'indépendance  et  d'être  toujours  pour  le  parti  des 
novateurs.  De  leur  côté,  les  bourgeois  reprochaient  aux  magistrats 
de  s'exonérer  de  toutes  charges,  de  dilapider  les  deniers  publics  et 
de  vexer  les  particuliers,  tout  en  les  traitant  de  mutins  et  de  sédi- 
tieux. Qui  ne  voit  là  le  germe  de  la  grande  querelle  qui  allait  di- 
viser la  France  en  deux  camps?  Pour  rétablir,  chose  impossible,  la 
paix  entre  les  deux  partis,  selon  lui  également  blâmables,  Charles 
Colbert  proposait  de  faire  siéger  à  Angers,  jusqu'à  la  complète  ré- 
conciliation des  esprits.  Je  représentant  du  roi  dans  la  province  ^ 

Il  est  plus  facile  de  montrer  à  l'œuvre  ce  représentant,  désigné 
alors  sous  le  nom  d'intendant  de  justice,  police  et  finances,  que  de 
préciser  ses  attributions.  Etablis,  non  sans  peine,  par  Richelieu, 
malgré  le  mauvais  vouloir  des  gouverneurs  et  des  parlements,  sup- 
primés par  la  Fronde  un  moment  triomphante,  les  intendants  furent 
les  instruments  dévoués  de  Louis  XIV  et  de  Colbert.  Ils  devaient 
connaître  cr  de  toutes  contraventions  aux  ordonnances  et  des  oppres- 


^  Archives  d'Anjou,  par  Paul  Marche- 
gay,  1  vol.  in-8**.  Angers,  i8/i3;  Rapport 
nurV Anjou,  par  Charles  Colbert,  p.  loi 
à  iSi, pnssim.  —  Le  même  volume  con- 
tient le  rapport  surTAnjou  fait,  en  1698, 
par  rintendant  Hue  de  iMiromesnil. 

Outre  les  rapports  de  Charles  Colbert 
sur  le  Poitou,  publies  par  M.  Dugast-Ma- 
tifeux,  d'apW^  le  manuscrit  5oo  Colhert, 
vol.  Î278,  outre  ceux  sur  la  Touraine  et 
l'Anjou,  publiés  par  MM.  Ch.  de  Sourde- 
val  et  Marchegay  (vol.  '^77),  et  celui  sur 
le  Maine  (même  volume),  encore  inédit, 
il  existe  à  la  Bibliothèque  Impériale,  dans 
le  même  fonds  : 

1*  Vol.  620.  —  Un  rapport  fait  au  Roi 
par  Charles  Colbert,  sur  Y  Alsace  et  les 
trois  évéchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun  (1606- 
i663): 

a"  Vol.  '391.  —  Le  procès-verbal  de 
visite  des  exiles  et  évèchés  de  Bretagne, 
fait  par  CiliaHes  Colhert,  député  par  or- 


donnance du  k  septembre  i665,  pour  la 
tenue  de  États  et  la  visite  dudit  pays; 

3"  Vol.  273.  —  Un  rapport  fait  en 
i665,  par  l'intendant  de  Machault,  sur 
la  généralité  de  Champagne; 

h"  Vol.  27/i.  —  L'état  et  description 
de  la  généralité  de  Rouen ,  par  Voisin  de 
La  Noiraye,  intendant,  en  1 66/i  ; 

5"  Vol.  964  à  371.  —  Les  réponses 
faites  par  Bouchu,  intendant  de  Bour- 
gogne (1 656-1 683),  aux  instructions 
envoyées  par  le  Roi  ; 

6°  Vol.  979.  —  Un  mémoire  sur  la 
généralité  de  Bourges; 

7"  Vol.  980.  —  Un  mémoire  sur  la 
généralité  de  Moulins. 

Rien  n'indique  les  auteurs  ni  la  date 
de  ces  deux  dernière  mémoires;  mais  la 
division  des  matières  fait  supposer  qu'ils 
ont  été  rédigés  en  suite  de  l'instruction  re- 
mise, en  septembre  i665,  aux  maîtres 
des  requêtes  envoyés  danè  les  provinces. 
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Par  une  anomalie  étrange,  qui  prouve  la  différence  des  temps, 
ces  délégués,  revêtus  d'un  caractère  officiel,  puisqu'ils  jugeaient  en 
première  instance  certaines  affaires  contentieuses  de  leur  circons- 
cription,   n'étaient  pas  les   agents  directs  du  souverain.    Malgré 
plusieurs  tentatives  faites  pour  les  rattacher  à  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, ils  restèrent  la  plupart  du  temps,  jusqu'à  la  révolution 
(le  1789,  de  simples  mandataires   de  l'intendant,  n'existant  que 
parlai,  ne  relevant  que  de  lui.  Quant  à  Colbert,  il  contestait  abso- 
lument leur  utilité,   sauf  quelques  cas  rares  et  particuliers,  par 
exemple  quand  celui-ci  avait  à  traiter  plusieurs  grandes  questions 
à  la  fois.  (rVous  ne  pouvez  rien  faire  qui  soit  plus  agréable  à  Sa 
Majesté,  écrivait-il  à  l'intendant  de  Bordeaux  le  18  mai  1  67*2,  que 
de  supprimer  ce  grand  nombre  de  subdélégués,  n  Une  autre  fois 
(i5  juin  1689)  il  leur  reproche  de  donner  lieu  à  de  nombreux 
pourvois  au  Conseil  par  leurs  jugements,  trop  souvent  marqués 
au  cachet  de  leurs  passions  et  de  leurs  intérêts,  ce  qu'il  expliquait 
par  ce  fait  que  l'inîendant  prenait  de  préférence,  par  économie, 
des  hommes  du  pays.  (rSa  Majesté  veut,  ajoute-t-il,  que  vous  n'es- 
tablissiez  un  subdélégué  que  pour  les  affaires  auxquelles  vous  ne 
pouvez  vaquer  en  personne,  et  que  les  subdélégués  Hnissent  avec  la 
fin  (des  affaires).  En  mesme  temps,  elle  veut  que  vous  examiniez 
avec  grand  soin  leur  conduite,  parce  qu'elle  en  reçoit  fort  souvent 
des  plaintes.  71  Plus  tard  enfin  (ti4  octobre  1682),  le  ministre  écrit 
au  sujet  de  procès  occasionnés  par  la  liquidation  des  dettes  com- 
munales: crLes  subdélégués  ont  toujours  des  intérests  particuliers, 
ou  des  affections,  ou  des  haines  qui  ne  conviennent  pas  pour  rendre 
la  justice.,  .r.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  Cours  des  aides  dont  les  titu- 
laires, pour  s'épargner  sans  doute  des  déplacements  onéreux,  ne 
s'arrogeassent  le  droit  de  nommer  des  subdélégués:  mais  Colbert 
y  mit  bon  ordre  et  réprima  énergiquement  cet  abus  de  pouvoir  ^ 

On  se  figure  le  détail  infini  d'une  administration  s'appliquant 

el  suiv.  —  Eticyclopedie  méthodique,  Fi-  Clënienl:   Un  intendant  de  province  soua 

MHces,  article  IntendanU.  —  Dictionnaire  Louis  XIV,  p.  5q  ctsiiiv. 
des  mœurs  et  institutions  de  la  Fronce,  par  '  Lettres,  etc.  Il,  Finances,  T'  |).nlio, 

M.  Chéruel,  arlicle  Intendants.  —  Études  p.  o5.  —  l/inslitiitioii  des  siibilt'K'irués, 

ptMHcieres  ei a  économie  sociale,  pur  Vierre  cette  idée  première  des  sons- préfets   ne- 
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à  tant  d'objets.  Rien,  à  ce  qu'il  semble,  n'échappait  à  la  perspi- 
cacité du  ministre,  et  l'on  peut  même  dire  que,  loin  d'atténuer  les 
abus,  il  les  exagérait  pour  mieux  exciter  à  les  punir.  Quelques  gen- 
tilshommes du  Limousin,  la  plupart  condamnés  à  mort,  parcou- 
raient la  province  et  y  commettaient  toutes  sortes  de  violences.  Le 
1 6  septembre  1 67Q ,  l'intendant  reçut  l'ordre  d'hiformer  sans  perte 
de  temps,  et  de  faire  un  exemple,  cril  est  certain,  porte  une  autre 
lettre,  que  la  condamnation  que  vous  avez  rendue  contre  un  gentil- 
homme pour  la  restitution  des  corvées  exigées  de  ses  vassaux  sera 
plus  utile  pour  réprimer  cet  abus  qu'aucun  autre  expédient...  Mais, 
si  vous  trouviez  quelqu'un  de  plus  coupable,  il  faudroit  en  faire  un 
chastiment  plus  exemplaire,  et  procéder  extraordinairement  contre 
iixy.-n  Ennemis  nés  des  intendants,  qui  étaient  venus  diminuer  leur 
autorité  et  leur  prestige,  les  parlements  avaient,  au  début,  mal 
secondé  le  ministre;  mais  l'opposition  des  compagnies  souveraines 
n'intimidait  plus,  et  on  les  dépouilla  même  de  ce  titre  pour  les 
réduire  à  celui  de  compagnies  supérieures.  Les  procureurs  au  parle- 
ment de  Dijon  avaient  refusé  de  faire  enregistrer  leur  commission 
à  la  chancellerie,  par  le  motif  qu'ils  n'étaient  pas  à  la  nomination 
du  roi,  mais  du  parlement,  et  que  leurs  prédécesseurs  avaient  tou- 
jours fait  ainsi;  ils  menaçaient  même,  s'ils  étaient  poussés  à  bout, 
d'interrompre  le  cours  de  la  justice.  Le  parlement  de  Dijon  fut 
blâmé  {i4  septembre  i663)  pour  avoir  pris  leur  défense,  et  une 
lettre  de  jussion,  portant  qu'en  cas  de  résistance  prolongée  ils 


tuels,  subit  des  vicissitudes  qui  niërite- 
raicDt  d'être  étudiées.  Nous  ne  parlerons 
que  de  celles  qui  se  produisirent  sous 
Louis  XIV.  En  1 683 ,  un  arrêt  du  conseil 
restreignit  leurs  attributions  à  Finstruction 
des  affaires  civiles.  En  1706,  dans  un  mo- 
ment d'extrême  pénurie ,  l'État  convertit 
les  emplois  de  subdélégués ,  placés  jus- 
qu'alors dans  la  dépendance  absolue  de 
l'intendant,  en  charges  vénales ,  profita  de 
la  finance  à  laquelle  elles  furent  taxées,  et 
prit  à  son  compte  le  traitement  des  nou- 
veaux oflices.  Plus  tard,  au  mois  d'août 
1 7 1  !i ,  il  accorda ,  comme  on  disait  alors , 


une  augmentation  de  gages  de  5o,ooo  li- 
vres aux  subdélégués,  au  denier  aS; 
c'est-à-dire  que  tous  ceux  d'entre  eux  qui 
consentirent  h  verser  une  somme  déter- 
minée, dont  l'intérêt  leur  serait  payé  à 
raison  de  k  0/0,  furent  assurés  d'être 
maintenus  en  fonctions.  L'édit  de  1713 
constate  que  l'intérêt  sur  le  prix  d'achat 
de  1 706  avait  été  de  1  o  0/0.  Cet  édit  pro- 
curait donc  quelques  ressources  et  per- 
mettait en  même  temps  d'établir  un  t4iux 
moyen  d'intérêt  mieux  en  rapport  avec  la 
situation  nouvelle  que  la  fin  de  la  guerre 
avait  faite  au  Trésor. 
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Louis  XiV,  une  représentation  propre  :  c'étaient  la  Bourgogne,  la 
Bretagne,  le  Languedoc,  la  Provence,  l'Artois,  l'Alsace, la  Flandre 
wallonne,  le  Cambrésis,  le  comté  de  Foix,  le  Marsan,  le  Nébouzan, 
les  Quatre-Vallées,  la  Bigorre,  le  Béarn,  la  Soûle,  la  basse  Na- 
varre, le  Labour.  D'autres,  la  Normandie,  le  Daùphiné,  le  Maine, 
l'Anjou,  la  Touraine,  l'Orléanais,  le  Bourbonnais,  le  Nivernais,  la 
Marche,  le  Berry,  l'Aunis,  la  Saintonge,  l'Angoumois,  la  haute  el 
basse  Auvergne,  le  Quercy,  le  Périgord  et  le  Rouergue,  ayant  voulu 
engager  avec  le  pouvoir  central  une  lutte  impossible,  avaient  été, 
à  des  dates  diverses,  dépouillées  de  leurs  Etats;  la  Provence  elle- 
même  avait  failli  perdre  les  siens  en  1629,  et  ils  ne  lui  avaient  été 
rendus,  après  une  privation  de  quelques  années,  que  sous  le  titre 
amoindri  d'assemblée  des  communautés  ^  Quant  aux  petits  pays  d'Etats 
qui  existaient  dans  les  Pyrénées  et  dans  la  province  de  Guyenne, 
on  sait  de  quel  œil  les  voyait  le  gouvernement,  par  une  lettre  de 
Colbert  à  l'intendant  de  Bordeaux  (26  septembre  1681).  Le  mi- 
nistre, en  effet,  parlait,  comme  d'une  affaire  ordinaire,  de  les  sup- 
primer en  bloc,  cr  parce  qu'ils  estoient,  disait-il,  beaucoup  à  charge 
aux  peuples  et  donnoient  peu  de  secours  à  Sa  Majesté,  -n 

Que  les  Etats  occasionnassent  aux  provinces  certaines  dépenses 
exceptionnelles  portées  souvent  jusqu'à  l'abus,  cela  est  établi  de 
reste  par  la  correspondance  officielle;  mais,  comme  la  plus  forte 
partie  de  ces  dépenses  allait  dans  la  bourse  des  gouverneurs,  des 
intendants,  de  leurs  secrétaires,  on  est  étonné  que  les  uns  et  les 
autres  ne  se  montrassent  pas  plus  indulgents.  Plus  tard,  les  femmes 
des  gouverneurs  eurent  aussi  des  gratifications  ou  des  étrennes 
considérables,  soit  régulièrement,  soit  à  l'occasion  des  mariages  et 
des  baptêmes  qui  avaient  lieu  dans  leurs  familles.  Les  ministres 
eux-mêmes  n'étaient  pas  oubliés,  et  l'on  voit  Colbert  figurer  pour 
six  mille  livres  sur  un  rôle  de  gratifications  votées  par  les  Etats  de 
Bourgogne  et  pour  mille  livres  dans  celles  des  Etats  du  Maçon- 
nais^. De  leur  côté,  les  membres  des  Etats  recevaient  une  indem- 

'    lYotice   sur   les  pays   d'Htals,  par  qui  en  dépendait,  avait  aussi  ses  Élats 

M.  Taillandier,  insérée  dans  V Annuaire  de  particuliers. 

In  Société  de  V Histoire  de  France,  année  *  Un  vote  des  Etats  de  Bourgogne  de 

1 8  5 -^  Dans  la  Bourgogne,  lo  Méconnais.  1691    est  ainsi  conçu:   «rSur  lesquelles 
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nité,  et  la  province  supportait  les  frais  de  voyage  des  députés  qui 
allaient  porter  au  Roi  leurs  délibérations  et  leurs  vœux.  Enfin  le 
gouvernement  était  obligé,  à  son  tour,  de  donner  des  gratifica- 
tions clandestines  pour  amortir  l'opposition  que  rencontrait  le  vote 
du  don  gratuit.  (rSi  vous  voulez,  écrivait  l'intendant  du  Langue- 
doc à  Colbert  (1662),  que,  pour  faciliter  les  aflaires  du  roy,  on 
y  fasse  quelque  dépense,  mandez-le- moy,  s'il  vous  plaist,  pour 
prendre  ces  mesures  de  bonne  heure.  ^  L'autorisation  fut  donnée, 
et  les  mesures  prises  eurent  l'effet  désiré.  L'année  suivante , 
60,000  livres  étaient  distribuées  à  quelques  députés  des  Etats  de 
Bretagne.  Une  autre  manière  d'avoir  bon  marché  de  ceux  du  Lan- 
guedoc avait  paru  doublement  avantageuse.  On  a  vu  que  la  longue 
durée  des  Etats  était  insupportable  au  gouvernement.  Les  députés 
des  villes  (on  les  désignait  en  Languedoc  sous  le  nom  assez  cavalier 
de  tnessieurs  du  parierre,  à  cause  de  la  place  qu'ils  occupaient  dans 
la  salle)  touchaient  une  indemnité  appelée  monlrey  à  laquelle  le 
président  ajoutait,  s'il  était  content  d'eux,  à  la  fin  de  la  session, 
une  montre  de  grâce.  Le  8  décembre  1662,  le  président  des  Etats 
informa  Colbert  qu'il  avait  donné  l'assurance  à  messieurs  du  par- 
terre qu'ils  auraient  autant  en  six  semaines  qu'en  six  mois,  et  qu'au 
contraire,  passé  les  six  semaines,  il  ne  leur  serait  rien  payé  du 
tout.  Excellent  moyen  pour  que  les  députés  des  villes  votassent 
vite  et  bien.  Les  extraits  suivants  de  quelques  lettres  adressées  à 
Colbert  montient  à  cet  égard  la  communauté  de  sentiments  des 
agents  du  gouvernement. 

—  Le  président  des  Etais  du  Languedoc  :  cr  Nous  devons  avoir  deux 
vues  :  faire  l'affaire  du  Roy  le  mieux  qu'il  se  peut;  faire  finir  l'as- 
semblée au  plus  tost.  n 

—  L'intendant  :  <t  Comme  présentement  ces  gens-là ,  qui  se  voycnt 
éloignés  de  leurs  travaux,  sont  en  estai  de  faire  cent  extravagances, 
il  est  nécessaire  d'en  finir  en  toute  manière,  n 

—  Les  commissaires  du  roi  :  cr  La  longueur  du  temps  a  gasté  les 
esprits,  comme  elle  fait  toujours  dans  les  compagnies  populaires.  ^^ 

aO,ooo  livres,  il  sera  donné  6,000  livres  MM.  Colbert  et  Lepellolier. ti  [Une  pro- 
à  M.  de  Ponlcharlrain  (alors  contrAlcur  vince  ftous  Louis  XIV ,  par  A.  Thomas, 
^ëraH ,  ainsi  qu'elles  ont  esl(?  données  à         p.  «209.  ) 
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Entrant  complètement  dans  ces  vues,  Coibert  écrivait  de  son 
côté  à  l'intendant,  le  19  décembre  1670  :  crVous  ne  sçauriez  rien 
faire  de  plus  agréable  à  Sa  Majesté  que  de  terminer  en  peu  de 
temps  l'assemblée  des  Estats  du  Languedoc,  t? 

Cependant  messieurs  du  parterre  n'étaient  pas  toujours  aussi 
faciles  à  mener  qu'on  l'aurait  désiré.  Avaient-ils  tort?  Ecoutons  le 
gouverneur  de  la  Bourgogne;  sa  lettre  à  Coibert  (18  juin  1662) 
est  des  plus  instructives,  cr  Je  suis  obligé  devons  dire  que  la  Chambre 
de  l'Eglise  et  celle  de  la  noblesse  ont  agi  merveilleusement  bien 
dans  ce  rencontre,  n'ayant  presque  point  fait  de  difficulté  à  toutes 
les  choses  qu'on  leur  a  proposées.  A  la  vérité,  la  Chambre  du 
tiers  état  a  donné  un  peu  plus  de  peine,  mais  cela  leur  est  par- 
donnable, puisque  ce  sont  eux  qui  portent  presque  toutes  les  imposi- 
tions. Je  porterai  à  mon  retour  un  mémoire  de  ceux  qui  en  ont  le 
mieux  usé.  Sa  Majesté  verra  si  elle  les  croit  dignes  de  quelques 
gratifications,  comme  cela  s'est  toujours  pratiqué.  17  Pauvre  tiers 
état!  Que  l'on  s'étonne  ensuite  de  la  violence  du  réveil  ! 

Les  détails  suivants,  puisés  dans  la  correspondance  de  Coibert, 
sur  les  Etats  de  Languedoc,  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  de  Pro- 
vence et  d'Artois,  nous  montreront  comme  en  mouvement,  à  tra- 
vers une  enveloppe  transparente,  les  rouages  de  la  seule  institution 
qui,  malgré  les  défiants  qu'on  y  peut  relever,  ait  été  populaire  sous 
l'ancien  régime. 

On  a  vu  quels  abus  s'étaient  glissés  dans  les  Etats  du  Langue- 
doc; c'étaient  pourtant  les  plus  indépendants  et  les  moins  sujets 
à  l'arbitraire  ministériel.  D'après  un  mémoire  de  l'intendant,  les 
impositions  de  la  province  étaient,  sous  Louis  XIV,  de  deux  sortes  : 
les  unes,  ordonnées  directement  par  le  roi  et  consenties  ensuite 
par  les  Etats;  les  autres,  résolues  parles  Etats  et  autorisées  par  le 
roi.  Cette  distinction  était  fondée  sur  ce  double  principe,  que  le  roi 
ne  peut  rien  imposer  sur  la  province  sans  le  consentement  des 
Etats,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  pareillement  rien  imposer  sans 
permission  du  roi,  par  suite  de  son  droit  de  souveraineté.  Après 
la  nomination  du  président,  laissée  au  choix  de  l'assemblée,  ce  qui 
intéressait  le  plus  la  cour,  c'était  le  chiffre  du  don  gratuit.  Le  rachat 
de  Dnnkorque  avait  paru,  en  i66*î,  une  raison  suffisante  pour 
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demander  deux  millions.  Us  furent  accordés.  Les  années  suivantes, 
le  don  gratuit  oscilla  entre  i,4oo,ooo  et  1,700,000  livres.  Une 
scène  scandaleuse  signala  la  session  de  1  665.  L'archevêque  de  Tou- 
louse avait  été  nommé  président,  contrairement  aux  prétentions 
de  l'évêque  d'Albi.  Outré  de  colère,  celui-ci  montra  le  poing  à  l'ar- 
chevêque, qui  le  traita  de  traître  et  de  coquin.  Cela  se  passa,  dit 
1  intendant,  avec  scandale  et  jurement. 

Mis  plusieurs  fois  eu  demeure  de  voter  des  impôts  et  des  emprunts 
pour  venir  en  aide  à  l'entrepreneur  du  canal  du  Languedoc,  les 
Etats  s'exécutaient,  non  sans  peine,  on  regrette  de  le  dire,  et  il 
leur  arrivait  même,  comme  cela  eut  lieu  en  1670,  de  reprendre 
ce  qu'ils  avaient  déjà   accordé  K   Mais  ces  circonstances   étaient 
rares.  Habituellement,   le  parterre,  après   quelques  hésitations, 
entendait  raison,  la  noblesse  ne  résistait  guère;  et,  quant  au  clergé, 
son  dévouement  avait  fini  par  devenir  embarrassant.  Suivant  l'é- 
vêque de  Lodève  (lettre  du  3  janvier  1673),  le  zèle  et  le  respect 
étaient  tels  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  se  faire  distinguer.  Il 
demandait  donc  à  être  signalé  spécialement  au  Roi.  crSon  autorité, 
ajoutait-il,  est  au  point  qu'il  suflBt  qu'on  sçache  sa  volonté  pour 
obéir.  .  .   Nous  aurions  esté  facilement  à   1,800,000  livres. 7)  Le 
charitable  prélat  dénonçait  en  même  temps  l'intendant  pour  n'avoir 
pas  demandé  davantage.  Stimulé  de  la  sorte,  celui-ci  se  laissa 
emporter,  Tannée  suivante,  par  un  zèle  qui  fut  trouvé  excessif. 

r  J'ay  esté  un  peu  étonné  d'apprendre,  lui  écrivit  Colbert  (9  dé- 
cembre 1672),  que  vous  ayez  demandé  800,000  écus  de  don 
gratuit  pour  le  Roy.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  cela  est 
véritable,  d'autant  que  le  mémoire  résolu  par  Sa  Majesté  ne  con- 
lient  (jue  9  millions  de  livres,  c'est-à-dire  qu'il  faut  demander  ce 
que  le  Roy  vouloit  avoir  sans  s'en  départir.  .  .  t>  Le  lendemain 
même,  cette  dernière  somme  était  votée  tout  d'une  voix,  et  l'évêque 
Je  Miropoix  mandait  à  Colbert  :  cr  Je  ne  sçais  pas  quelle  a  esté  la 
politique  de  quelques-uns  de  nos  anciens  prélats,  lesquels  ont 
voulu  qu'on  ne  dist  mot  en  opinant;  si  j'eusse  eu  la  liberté  de  par- 
ler, j'aurois  fait  voir  que  nous  estions  obligés  en  honneur  et  en 

Arch.  de  TEmpire.  Papiers  de  V ancien  contrôle  général  des  finances.  —  Intenrlanco 
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conscience  d'accorder  à  Sa  Majesté  ce  qu'elle  souhaitoit. ..  Celle 
manière  d'opiner  pourroit  faire  connoistre  aux  peuples  que  l'on 
donne  au  Roy  avec  regret,  ce  qui  n'est  pourtant  pas. . .  -n  De  nou- 
veaux édits  de  finances  votés  avec  le  même  zèle  valurent  à  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  des  éloges  sur  sa  dextérité,  cr  Sa  Majesté  con- 
noistra  demain,  ajoutait  Colbert,  combien  il  est  avantageux  pour 
le  bien  de  son  service  que  vous  soyez  à  la  teste  de  cette  assem- 
blée...  11  ne  reste  plus,  pour  la  rendre  pleinement  satisfaite,  que 
d'apprendre  qu'elle  s'est  séparée  et  que  tous  les  députés  ont  esté 
licenciés. . .  n  Enfin,  la  même  somme  de  deux  millions  ayant  été  ac- 
cordée l'année  d'après  en  don  gratuit,  l'évêque  de  Mende  protesta, 
lui  aussi,  de  son  regret  de  ne  pouvoir  plus  erse  distinguer  que  par 
le  bonheur  qu'on  avoit  d'estre  des  premiers  à  donner  son  suffrage,  -n 
Admettons  que  les  circonstances  (on  était  alors  engagé  dans  les 
embarras  de  la  guerre  de  Hollande)  nécessitassent  un  effort;  le 
peuple,  qui  payait  presque  tout,  n'en  avait  pas  moins  dans  les  évêques 
de  Lodève  et  de  Mende  de  singuliers  défenseurs. 

Les  débats  sur  le  don  gratuit,  qui  avaient  été  très-animés  et  dif- 
ficiles dans  les  commencements  du  règne,  devinrent  par  la  suite, 
dans  les  Etats  de  Bourgogne,  une  affaire  de  pure  forme.  En  1662, 
on  leur  avait  demandé  i,5oo,ooo  livres,  dont  ils  ne  voulaient 
donner  que  le  tiers,  et  le  gouvernement  les  amena  avec  peine  à 
900,000  livres.  Neuf  ans  plus  tard  (1671),  ils  votaient  outre 
2,3oo,ooo  livres  pour  venir  en  aide  aux  communes  endettées,  et 
200,000  écus  pour  les  travaux  pubhcs,  960,000  livres,  que  le  Roi 
réduisit  gracieusement  à  800,000.  (rJe  n'ay  point  encore  vu  d'as- 
semblée d'Estats,  écrivit  alors  Colbert  à  l'évêque  d'Autun,  qui  ayent 
donné  une  satisfaction  si  entière  à  Sa  Majesté. -n  —  crJe  ne  doute 
pas,  mandai l-il  encore  à  l'intendant,  que  vous  ne  profitiez  de  cette 
conjoncture  pour  faire  comprendre  à  tous  les  députés  que  l'unique 
moyen  de  plaire  à  Sa  Majesté  et  de  mériter  ses  grâces  est  de  se  sou- 
mettre entièrement  à  ses  volontés,  t  Les  mêmes  témoignages  de 
satisfaction  furent  adressés  plusieurs  fois  au  duc  d'Enghien,  gou- 
verneur de  la  province.  Le  don  gratuit  voté  en  167/1  avait  été 
d'un  million;  mais,  cette  fois  encore,  le  Roi  se  contenta  de 
900,000  livres.  En  1677,  la  soumission  aux  volontés  de  la  cour 
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cj}aiil  fait  de  nouveaux  progrès,  les  Etats  supplièrent  le  gouver- 
neur de  leur  dire  ce  que  désirait  le  Souverain^  et,  sur  sa  réponse, 
votèrent  1,200,000  livres.  Enfin,  en  1679,  ^^  gouverneur  avait 
suggéré  l'idée  à  quelques  députés  qu'ils  ne  pourraient  rien  faire 
de  plus  agréable  au  Roi  que  de  lui  accorder  sans  réflexions  un  mil- 
lion de  livres,  cr  Aussitôt,  porte  la  délibération,  les  trois  Chambres, 
tout  d'une  voix  et  dans  un  moment,  ont  accordé  ladite  somme  avec 
(le  si  profonds  sentimens  de  respect  et  d'amour  pour  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté,  qu'il  a  paru  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  tous 
ceux  qui  composent  les  Etats  de  cette  province  qui  ne  donnât  non- 
seulement  son  bien,  mais  sa  vie  même,  pour  contribuer  à  la  gloire 
et  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté.^  Vers  la  fin  du  règne,  quand 
vingt  ans  d'une  guerre  acharnée  eurent  écrasé  la  France,  les  Etats 
de  Bourgogne  sollicitèrent  parfois  la  diminution  du  don  gratuit, 
mais  sans  récriminations  ni  colère,  et  nulle  province,  tout  en  regret- 
tant les  dures  extrémités  oii  une  ambition  désordonnée  avait  réduit 
le  royaume,  ne  soutint  Louis  XIV  avec  plus  de  patriotisme  dans  la 
lulle  suprême  engagée  contre  l'étranger  ^ 

Récalcitrants  par  nature,  mal  disposés  de  tout  temps  et  obstinés 
<lans  leur  mauvaise  humeur,  incapables  de  se  plier  aux  exigences 
«le  la  situation,  les  Etats  de  Bretagne  firent  cause  commune  avec 
les  mécontents  du  parlement  et  occasionnèrent  des  mouvements 
Jopinion  qui  finirent  par  éclater  avec  une  violence  terrible.  Di- 
vers édits  sur  les  gabelles,  le  tabac  et  le  papier  timbré,  dont  la 
province  crut  s'exonérer  par  une  contribution  extraordinaire  jugée 
exorbitante,  ayant  été  rétablis  en  1675,  l'exaspération  devint  géné- 
rale et  détermina  une  révolte  formidable,  cruellement  réprimée. 
Là,  comme  en  Languedoc,  nul  moyen  d'action  et  de  séduction 
'i était  épargné.  Les  Etats,  d'ailleurs,  ne  s'oubliaient  pas,  et  Col- 
Wl  parle,  on  devine  dans  quel  but,  des  gratifications  qu'ils  se 
jetaient  à  la  tôte^.  Ajoutons  que  le  xYin*"  siècle  continua  ces  tradi- 

Utie  jtrovince  sons  Lo  is  XIV,  p.  /40  fait.   I^oiir  le   gouverneur    (le    duc    de 

'Uuiv.  Cliaulnes),  il  trouve,  je  ne  sais  pas  com- 

■  Voir  Madame  de  Sévigné,  lettres  des  ment,  plus  de  /io,ooo  écus  qui  lui  re- 

'   II,  3o  août  et   G  septembre    1671.  viennent;  M.  de  Lavardin  (lieutenant gë- 

"Nutro  j)n'»seiit  (le  don  gratuit)  est  ddjà  néral  delà  province)  aura  80,000  francs; 


IV. 


Wlll 


INTRODUCTION. 


lions,  et  que ,  sur  ce  point,  le  parlement  de  Bretagne  poussa  les 
choses  au  delà  de  toute  croyance  ^  lin  malentendu,  qui  ne  finit 
qu'avec  la  monarchie,  existait,  depuis  l'annexion  de  la  province, 
entre  les  Etats  et  la  cour.  Pendant  que  les  Bretons  se  plaignaient 
sans  cesse  de  la  violation  du  pacte  fondamental,  les  ministres  pré- 
tendaient qu'ils  auraient  dû  remercier  le  Roi  du  maintien  de  leurs 
privilèges.  Quant  à  Colbert,  il  était,  disait-il,  tellement  habitué 
aux  plaintes  de  la  province,  qu'il  ne  conservait  plus  aucun  espoir 
do  la  corriger. 

Nous  avons  dit  que  la  Provence  avait  failli  perdre  ses  Etats  sous 
Louis  XIII  et  comment  Richelieu  avait  consenti  à  les  lui  rendre, 
sous  un  titre  amoindri.  Quand,  à  la  mort  de  Mazarin,  Louis  XIV 
prit  véritablement  possession  de  la  couronne,  le  pouvoir  royal 
aiïecla,  à  l'égard  des  assemblées  provinciales,  un  ton  de  maître 
auquel  elles  n'étaient  plus  habituées.  En  Provence  notamment,  par 
suite  de  l'antagonisme  des  prétentions,  les  diflicultés  furent  très- 
grandes,  au  moins  pendant  plusieurs  années.  Non-seulement  la 


M.  de  Molac  (gouverneur  de  Nantes), 
9,000  pistoles;  M.  de  Boucherai  (commis- 
saire du  roi),  le  premier  président,  le 
lieutenant  du  roi,  autant;  le  reste  des  ofTi- 
ciers  à  proportion.  »  —  rr  II  faut  croire  qu'il 
passe  autant  de  vin  dans  le  corps  des  Bre- 
tons que  deau  sous  les  ponts,  puisque 
c'est  là-dessus  qu'on  prend  Tinfînitë  d'ar- 
gent qui  se  donne  à  tous  les  États.  r>  —  cr  Le 
jour  de  la  signature,  on  ajouta  2.000  louis 
d'or  à  madame  de  Chaulnes,  et  beaucoup 
d'autres  présents.  Ce  n'est  pas  que  nous 
soyons  riches ,  mais  nous  sommes  honnêtes  ; 
entre  midi  et  une  heure,  nous  ne  savons 
pas  refiiser  nos  amis.«  —  ffOn  a  donné 
1 0  0,0  00  écus  de  gratifications;  2,000  pis- 
toles à  M.  de  Lavardin,  autant  à  M.  de 
Molac,  à  M.  Boucherat,  et  2,000  écus  au 
comte  des  Chapelles ,  autant  au  petit  Coët- 
logon;  enfin,  des  magnificences.  Voilà 
une  province!»» 

*  J'ai  rendu  compte  dans  la  Rc%me  des 
Sociélés  savantes,  année  18G1,  p.  537, 
de  la  communication  faite  par  M.  Levot. 


de  Brest ,  d'un  Journal  inédit  des  États  de 
Bretagne  en  1770.  —  Voici,  d'après  ce 
journal,  les  indemnités  et  gratifications 
qui  furent  accordées  :  le  gouverneur  et  la 
gouvernante,  3o,ooo  livres,  par  moitié; 
l'intendant,  8,000  livres;  les  ministres, 
35,000  livres,  pour  les  soins  qu'ils  don- 
naient aux  affaires  de  la  province;  le  pré- 
sident de  la  noblesse  et  celui  de  l'Élise, 
3o,ooo  livres  chacun;  le  président  du 
tiers  état,  20,000  livres.  Et  tout  n'était 
pas  là  !  Les  Ëtats  donnaient  aussi  ce  qu'ils 
appelaient  des  boui*ses  aux  plus  nécessi- 
teux et  aux  plus  zélés  de  leurs  membres  : 
fr L'ordre  du  tiers,  dit  l'auleur  du  Jowr- 
naly  s'est  ensuite  retiré  à  la  Chambre  pour 
nommer  les  bourses  au  scrutin ,  et  c'est  la 
brigue  et  la  cabale  qui  en  ont  fait  le  par- 
tage entre  ceux  des  membres  qui  avaient 
lo  moins  travaillé...  I^s  gens  inutiles  et 
les  amis  de  la  bouteille  ont  tout  emporté." 
Ceci  n'est  pas,  il  faut  en  convenir,  le 
beau  côté  des  Klals. 
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lulte  ne  tarda  pas  à  s  engager,  mais  elle  ne  finit  (ju'après  des 
lettres  de  cachet,  des  ordres  d'exil ,  qui  faisaient  présager  les  der- 
nières rigueurs,  heureusement  prévenues  par  une  soumission  com- 
plète. On  avait  pu  prévoir  à  la  cour,  dès  i664,  que  1  accord  ne 
serait  pas  de  longue  durée.  L'assemblée  ayant,  suivant  l'usage, 
marchandé  le  chillVe  de  sa  contribution,  le  premier  président 
d'Oppède,  qui  remplissait  aussi  les  fonctions  d'intendant,  l'avertit 
qu'elle  s'otait  tout  mérite  en  cédant  ainsi  pied  à  pied,  et  qu'elle 
ferait  bien  nn'eux  de  satisfaire  le  Roi  tout  d'un  coup.  «rMais,  écri- 
vait-il au  ministre,  comme  l'assemblée  est  toute  populaire  \  la 
plupart  ne  sont  pas  capables  de  comprendre  ces  raisons,  n  Bien  qu'il 
ne  s'agît  que  de  3oo,ooo  livres,  c'était  beaucoup  pour  un  pays 
dont  la  détresse  était  telle  que  les  gens  du  roi  en  convenaient. 
Trois  ans  après,  la  misère  a  redoublé  et  les  exigences  augmentent. 
riNous  ferons  aveuglément,  M.  d'Oppède  et  moi,  ce  que  le  Roy 
désire,  écrivait  le  gouverneur  à  Colbert;  mais,  comme  ce  seroit 
trahir  son  service  de  vous  taire  l'épuisement  de  cette  province  jet 
l'impossibilité  où  nous  la  voyons  de  faire  cet  effort  de  gré  à  gré,  je 
prends  la  liberté  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  que  les  voies  de  rigueur 
pour  y  disposer  les  esprits.^  Les  années  se  succédant,  la  résis- 
tance s'accroît,  les  cœurs  s'aigrissent.  Au  mois  de  décembre  1671, 
nii  choc  violent  faillit  renverser  l'édifice  déjà  ébranlé  des  an- 
ciennes libertés  provençales.  La  cour  demandait,  pour  la  contri- 
bution de  la  province  aux  dépenses  publiques  pendant  l'année  qui 
allait  s'ouvrir,  un  don  gratuit  de  5oo,ooo  livres.  Vainement  Col- 
b(Mt  trouvait-il  ce  chiffre  bien  raisonnable;  la  majorité  objectait  que 
jamais  la  province  n'avait  payé  autant  et  qu'elle  ne  pouvait  aller 
jusque-là.  Mais  il  fallait  de  l'argent  pour  la  guerre  de  Hollande, 
décidée  en  principe,  et  ces  raisons  ne  touchèrent  pas  le  ministre, 
([ui  répondit  :  r  Au  lieu  que  Sa  Majesté  auroit  pu  prendre  la  réso- 
lution de  tenir  les  députés  assemblés  jusqu'à  ce  qu'ils  luy  eussent 

'  Outre  l'archevêque  d'Aix,  président,        six  communes  les  plus  importantes  de  la 

<leax  autres  évoques,  deux  gentilshommes,        province.  Le  trésorier  général  du  pays. 

'e  premier  consul ,  l'assesseur  et  le  second        deux  greffiers  et  l'agent  de  l'assemblée 

''f^nsul  d'Aix,  rassemblée  comptait  dans        siégeaient  aussi,  mais  ils  n'avaient  pas 

^  îj  soin  les  maires  et  consuls  des  trente-        voix  délibérative. 

1:. 
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donné  satisfaction,  elle  veut  au  contraire  que  vous  leur  déclariez 
(|u'aussytost  qu'elle  aura  reçu  réponse  à  celte  lettre,  elle  enverra  les 
ordres  pour  les  licencier.  Vous  pourrez  les  assurer  que  de  longtemps 
ils  ne  se  verront  plus  ensemble.  .  .  ^^  La  situation  devenait  délicate. 
Oubliant  leurs  différends,  le  comte  de  Grignan  et  l'évêque  de  Mar- 
seille ne  négligeaient  rien  pour  calmer  les  esprits,  cr  Je  suis  obligé 
de  vous  dire,  écrivait  le  premier  à  Colbert,  qu'il  y  a  beaucoup  de 
députés  qui  n'ont  résisté  que  dans  la  seule  vue  des  misères  de  cette 
province.  Elles  sont  effectivement  très-grandes;  mais,  quand  les 
affaire^  du  roy  ne  permettent  pas  d'y  avoir  égard,  il  est  juste  que 
Sa  Majesté  soit  obéie.  .  .  ^  En  môme  temps,  il  est  vrai,  le  comte 
de  Grignan  signalait  cria  cabale  des  opiniastres. t)  La  lettre  suivante 
de  Colbert  (3 1  décembre  1 67 1)  est  une  des  pièces  importantes  de 
ce  fâcheux  débat  : 

(T  J'ay  rendu  compte  au  Roy  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  l'as- 
semblée des  communautés  de  Provence  jusqu'au  20  de  ce  mois. 
Vous  verrez,  par  les  ordres  que  Sa  Majesté  envoyé,  le  peu  de  sa- 
tisfaction qu'elle  a  de  la  conduite  de  ceux  qui  ont  esté  députés  cette 
année.  Et  encore  que  Sa  Majesté  ayt  accepté  l'offre  de  /i5o,ooo 
livres,  son  intention  est  que  vous  envoyiez  dans  les  provinces  de 
Normandie  et  de  Bretagne,  suivant  les  ordres  que  vous  recevrez, 
dix  de  ces  députés  qui  ont  tesmoigné  le  plus  de  mauvaise  volonté 
pour  le  bien  de  son  service.  Toute  la  France  verra  bien  en  quelle 
extrémité  fascheuse  l'opiniastreté  de  ces  députés  l'aura  mise.  Je  ne 
sçais  mesme  si  Sa  Majesté  prendra  la  résolution  de  les  assembler 
de  longtemps,  et,  en  ce  cas,  l'assemblée  aura  tout  le  loisir  de  se 
repentir  de  la  mauvaise  conduite  qu'ds  ont  tenue,  n 

On  acceptait  donc  les  65o,ooo  livres,  mais  à  contre-cœur,  et 
dix  lettres  de  cachet  devaient  faire  justice  des  députés  les  plus 
compromis.  Par  bonheur  pour  la  Provence,  le  comte  de  Grignan 
avait,  dans  l'intervalle,  obtenu  les  5oo,ooo  livres,  si  longtemps  re- 
fusées. Il  y  avait  là  matière  à  pardon;  il  fut  promptement  accordé. 
Un  nouvel  intendant  dirigea,  l'année  suivante,  par  suite  de  la  mort 
du  président  d'Oppède,  les  débats  de  l'assemblée.  Les  5oo,ooo 
livres  de  don  gratuit  demandées  par  la  cour  ayant  été  votées  à 
l'unanimité,  Colbert,  prévenu  aussitôt,  écrivit  h  l'intendant,  trop 


ADMINISTRATION  PHOVINCIALE. 


x\i 


prompt,  suivant  lui,  à  se  réjouir  :  rr  Je  nay  point  douté  que  l'obéis- 
sance et  le  respect  que  la  vertu  extraordinaire  du  Roy  imprime 
dans  Fesprit  de  Ions  ses  sujets  ne  vous  donnassent  beaucoup  de 
satisfaction  dans  vostre  employ  et  de  facilité  pour  réussir;  mais  je 
suis  bien  ayse  de  vous  dire  que,  dans  le  pays  oii  vous  estes,  les 
commencemens  ont  toujours  esté  beaux  et  qu'il  sera  nécessaire 
de  vous  précautionner  dans  les  suites  pour  soutenir  l'autorité  du 
roy.  -n 

C'était  mal  recoimaître  la  bonne  volonté  dont  l'assemblée  des 
communautés  avait  fait  preuve.  Une  augmentation  de    100,000 
livres  lui  fut  demandée  quelques  années  après.  Avertie  par  les  in- 
cidents que  nous  venons  de  rappeler,  elle  se  résigna  (décembre 
1680).  Quand  l'intendant  voulut  faire  valoir  ce  vote,  en  signalant 
la  misère  de  la  province,  on  lui  répondit  que  le  Roi,  qui  savait  ce 
qu'il  y  envoyait  d'argent  cbaque  année  et  combien  peu  il  en  retirait, 
ne  la  croyait  pas  si  misérable  que  le  portaient  toutes  les  lettres. 
11  fallait  donc  éviter  de  tomber  dans  ces  exagérations,  qui  se  renou- 
velaient tous  les  ans;  il  fallait,  en  outre,  pour  savoir  à  quoi  s'en 
tenir,  s'assurer  si  les  villes  se  dépeuplaient,  si  les  mariages,  le  com- 
merce, le  prix  des  charges,  des  maisons  et  des  terres  diminuaient 
ou  non.  ffCe  sont  là,  disait  Colbert  en  terminant,  les  moyens  seurs 
déjuger  Testât  auquel  est  une  province,  et  assurément  vous  trou- 
verez par  cet  examen  que  la  Provence  n'est  pas  aiissy  misorable 
que  l'on  veut  vous  le  persuader  *.  ^ 


'  Ine  province  voisine,  le  Dauphiné, 
^  U-ouvail  dans  un  état  plus  misérable 
<încoi*e  que  la  Provence,  h  en  juger  par 
'a  lellre  que  Finlendant  de  Grenoble  écri- 
vait à  Colbert  le  18  mai  1679  : 

^En  venant  à  Vienne,  j'ay  vu  une  par- 
tie du  pavs,  c'est-à-dire  les  terres  froides 
qu'ils  appellent,  et  quelques  contrées  qui 
approchent  de  cetle  ville,  mais  je  suis 
obligé  de  vous  dire  qu'il  y  a  peu  d'appa- 
rence d'une  bonne  récolte  Tannée  pro- 
chaine ,  les  bleds  estant  fort  petits  et  fort 
clairs,  el  les  seigles  fort  maigres.  Ce- 
|)endonl  la  pauvreté  est  si  grande  (jn'on 


voit  tous  les  prés  remplis  d'hommes  et 
de  femmes  avec  leui's  enfans ,  qui 
cherchent  d'une  herbe .  qui  est  une 
manière  de  scorsonère,  j)our  se  nourrir; 
et  dans  les  villages  les  plus  accommodés . 
aussy  bien  que  dans  les  villes,  on  ne  voit 
que  pauvres,  ce  qui  fait  appréhender 
qu'il  n'arrive  rpielque  maladie  conta- 
gieuse dans  cet  automne.  Desjà  on  j)ré- 
tend  qu'il  y  a  des  fièvres  malignes  (jui 
emportent  bien  du  monde  du  costé  de 
Saint-Paul-Trois-(ihasteaux,  et  deux  com- 
pagnies suisses  ont  campé  h  la  Haye, 
pour  ne  point  coucher  dans  la  ville ,  crainte 
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Deux  ans  après,  rialendant  dépeignait  à  Golbert,  dans  une  cu- 
rieuse lettre  (7  novembre  1682),  l'état  du  pays: 

crj'ay  cru,  disait-il,  que  mon  devoir  m'engageoit,  après  le  compte 
(jue  je  me  donne  l'honneur  de  vous  rendre  de  la  délibération  de 
l'assemblée  sur  le  don  gratuit,  de  vous  informer  plus  particulière- 
ment des  réflexions  que  leur  estât  présent  a  fait  faire  à  ses  députés, 
et  des  dispositions  où  je  la  vois  sur  le  surplus  des  affaires  qui  re- 
gardent la  province. 

cr  II  est  certain  que  depuis  longtemps  les  choses  n'y  ont  esté  dans 
un  si  mauvais  estât.  L'on  n'a  recueilly  cette  année  que  très-peu 
de  grains,  presque  point  d'olives,  ni  d'amandes,  qui  sont  les  seules 
denrées  dont  on  retire  de  l'argent.  Il  m'a  paru,  en  plus  d'un  ren- 
contre, qu'il  y  est  extrêmement  rare,  et  qu'une  bonne  partie  de 
celuy  que  Sa  Majesté  y  envoyé  tous  les  ans  pour  les  dépenses  de  la 
marine  passe  dans  les  provinces  voisines  pour  le  payement  des  bois 
et  autres  choses  que  l'on  en  retire.  M'attachant  en  mon  particulier 
aux  moyens  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  marquer  comme  les 
plus  surs  pour  connoistre  le  véritable  estât  des  villes  et  la  force  ou 
l'impuissance  des  provinces,  j'ay  remarqué  que  le  jeu,  les  festes, 
et  toutes  les  autres  occasions  de  dépense  sont  presque  entièrement 
retranchées. 

crll  ne  se  parle  point,  comme  autrefois,  de  pertes  considérables, 
parce  qu'on  ne  joue  quasy  plus.  Les  enterremens  des  personnes  de 
qualité  estoient  une  des  cérémonies  où  l'on  avoit  conservé  en  der- 
nier lieu  quelque  éclat  et  quelque  solennité;  il  ne  s'en  est  fait  au- 
cune cette  année  à  ceux  d'une  présidente  au  mortier,  et  de  quelques 
olïiciers  de  l'une  et  l'autre  des  compagnies  supérieures  de  la  pro- 
vince. Il  s'est  fait  quelques  mariages  avec  la  mesme  simplicité,  et 
je  ne  vois  dans  Aix  et  dans  les  autres  villes  capitales,  ni  meubles 
précieux  ni  baslimens  superbes  qu'on  élève  nouvellement. 

crUne  marque  presque  aussy  certaine  qu'il  est  peu  d'argent  dans 


que  le  mal  ne  les  prisL^î  (Arch.  de  l'Emp.  écrit  èJColbert  que  les  paysans  de  ceUe 

Papiers  du  contrôle  général  des  finances .  malheureuse  province  se  nourrissaient  ff  de 

—  Intendance  du  Dauphiné.  )  l'herbe  des  prés  et  dei'écorcc  des  arbres.»» 

On  se  rappelle  que,  quatre  ans  aupa-  (Voir  II,  Introduction,  p.  iaw.) 
l'avant,  le  dur  de  I>esdif][inV»res  avait  «léjà 
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a  province,  sont  les  fréquentes  discussions  qu'on  y  voit  des  biens 
le  toutes  sortes  de  personnes.  Ces  discussions,  par  l'usage  de  la 
province,  ne  sont  pas  de  simples  saisies,  comme  nos  décrets  en 
'Vance;  elles  emportent  un  abandonnement  général  de  tous  les 
jens  que  les  créanciers  sont  obligés  de  prendre  en  payement,  la 
isette  d'argent  faisant  qu'il  ne  se  trouve  presque  point  d'acqué- 
eui-s  volontaires;  et  bien  que  ces  discussions,  dont  les  premiers 
liges  sont  très-avides,  soyent  la  matière  d'une  infinité  de  procès, 
n  en  voit  diminuer  le  nombre  chaque  jour,  le  parlement  n'ayant 
u  dans  la  dernière  distribution  commune  à  toutes  les  Chambres 
|ue  cinq  procès,  ce  qui  à  la  vérité  n'est  pas  un  mal  pour  la  pro- 
ince,  mais  c'est  encore  une  marque  de  la  rareté  de  l'argent,  la 
eule  impuissance  des  parties  les  empeschant  de  poursuivre  les 
irocès  qu'elles  commencent  à  la  moindre  occasion,  ces  peuples  ai- 
nant  d'ailleurs  à  plaider,  et  à  plaider  longuement,  autant  qu'en 
>as  une  autre  province  du  royaume. 

(T  L'obéissance  aux  ordres  du  Roy  est  si  bien  establie  dans  cette 

province,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'ils  y  reçoivent  la 

moindre  opposition;  et,  bien  que  la  nécessité  d'obéir  puisse  avoir 

quelque  part  à  une  soumission  si  entière,  tout  s'y  fait  néaimioins  de 

si  bonne  grâce  et  avec  une  ardeur  si  apparente,  que  ceux  qui  ont 

part  au  gouvernement  des  affaires  y  conservent  tout  le  mérite  d'une 

parfaite  obéissance  ^  i^ 

A  une  autre  extrémité  du  royaume,  l'Artois,  réuni  à  la  France 
t'n  1660,  sous  la  condilion  qu'il  conserverait  ses  Etats,  passait, 
fieux  ans  après,  par  des  épreuves  et  des  mortifications  inattendues. 
On  avait  demandé  à  la  province  un  don  gratuit  de  Goo,ooo  livres 
<|ue  les  Etats  jugèrent  trop  élevé  de  moitié.  Ecoutons  le  duc  d'El- 
beuf,  qui  en  était  le  gouverneur  :  crH  est  bon,  à  l'égard  de  leurs 
privilèges,  de  leur  marquer  de  la  douceur;  mais,  pour  ce  qui  re- 
[;ar(le  le  présent  du  roy,  il  faut  tenir  ferme  :  ce  sont  des  gens  qui 
veulent  estro  pressés,  -n  Le  commissaire  du  roi  va  plus  loin.  C'étaient, 
suivant  lui,  des  gens  entiers,  peu  raisonnables,  tendant  toujours  à 


'  Arcli.  (U'  \Em\nvp.  Papiers  du  contrôle  frénêral  de^  finances.  —  Inteiidaiice  (\v.  Vvo- 
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leurs  fins,  et  qui  ne  méritaient  pas  de  traitement  favorable,  à 
moins  de  raisons  particulières.  <cSa  Majesté,  dit-il,  sera  quelque 
jour  obligée  de  leur  ôter  leurs  privilèges,  vu  la  mauvaise  conduite 
qu'ils  tiennent  et  leur  peu  de  zèle  et  d'affection  pour  le  service  de 
l'Etat,  n  Pressés  de  tous  côtés,  les  Etats  de  l'Artois  finirent  par  offrir 
/loo, 000  livres,  dont  la  cour  dut  se  contenter.  Le  98  janvier  i663, 
le  commissaire  signalait  à  Colbert  la  coalition  du  tiers  état  et  de 
la  noblesse,  qui,  votant  toujours  ensemble,  se  rendaient  maîtres  d^ 
toutes  les  affaires.  Comme  tous  les  autres  pays  d'Etats,  l'Artois  plia, 
(il  le  fallait  bien  pour  ne  pas  être  brisé)  sous  la  pression  d^ 
jour  en  jour  plus  forte  du  gouvernement.  Au  mois  de  juillet  1675» 
celui-ci  eut  besoin  à  Arras  de  9,000  paysans  et  de  600  chariots- 
Aux  termes  de  l'édit  de  réunion,  une  pareille  corvée  ne  pouvait 
être  autorisée  que  par  les  Etats,  «c  Vous  tiendrez  la  main,  écrivit  Lou— 
vois  au  président,  à  ce  que  les  députés  y  satisfassent,  et,  si  vous  y 
trouviez  la  moindre  difficulté,  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassieifi 
l'imposition  vous-mesme  sans  écouter  aucune  réplique,  parce  que-. 
comme  elle  vous  charge  de  l'exécution  de  son  intention  à  cet  égard  - 
elle  ne  pourroit  pas  s'empescher  de  s'en  prendre  à  vous. ..^ 

Ainsi  fonctionnaient,  au  milieu  de  difficultés  toujours  renou- 
velées, les  Etats  provinciaux  sous  l'étreinte  puissante  de  Colbert 
et  de  Louvois^  On  a  reproché  à  l'institution  même  les  violences 
dont  elle  était  victime.  Qu'y  pouvait-elle?  L'antagonisme  qui  ne 
cessa  d'exister  entre  la  royauté  et  les  Etats  était  fatal.  Devaient-ils, 
en  effet,  dans  les  grandes  crises,  rester  libres  de  fixer  leur  part  de 
subsides?  Vainement  les  édits  de  réunion  leur  reconnaissaient  ce 
droit;  vainement  les  rois  avaient  promis  de  le  respecter  :  la  force 
irrésistible  des  choses  s'opposait  à  ce  qu'une  pareille  promesse  fût 
tenue,  car,  dans  certains  cas,  le  don  gratuit  aurait  pu  être  dérisoire. 


'  Lettres  de  Colbert ,  i.  IV,  Administra-  d*  Artois  depuis  leur  origine  jusqu'en  lySg, 

tion  provinciale,  passim;  Deppiiig,   Cor-  p.  56  à  yg;  M.  Taillandier,  Notice  sur  les 

respondance  administrative  sous  Louis  XIV,  pays  d'Etats,  dans  Y  Annuaire  de  la  société 

t.  I,  passim;  M.   Chéruel ,  De  Vadminis-  pour   l'Histoire     de  France  pour  i85ti: 

tralion  monarchique  ;  Alexandre  Thomas,  M.  Griin,  les  Etats  provinciaux  sous  Louix 

Une  province  sous  Louis  XIV,  la  Bour-  XIV,  bmchnro  in-18,  de  '17  pa^es. 
ffoffne;   M.  F.  Filon,  Histoire  des   Etats 
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On  comprend  donc,  on  excuse,  sur  ce  point,  la  violence  faite  aux 
Etats  provinciaux  par  le  gouvernement,  qui,  voyant  l'ensemble  de 
la  situation,  tâchait  d'équilibrer  les  charges.  C'était  pour  lui  une 
nécessité  impérieuse.  Ce  qui  est  à  regretter,  c'est  que  la  détresse 
avouée,  incontestable  des  provinces,  n'ait  pas  retenu  Louis  XIV  et 
qu'il  ait  fait,  à  partir  de  1672,  tant  de  guerres  qui  pouvaient  ôtre 
évitées.  Quant  à  l'influence  bienfaisante  des  Etats  sur  les  pays  qui 
en  jouissaient,  elle  n'a  jamais  fait  question.  Une  administration  plus 
douce  et  plus  intelligente  que  dans  les  pays  d'élections,  des  con- 
tributions mieux  réparties  et  perçues  avec  des  formes  moins  dures, 
des  routes  mieux  entretenues,  des  canaux  bien  combinés,  une 
expédition  plus  prompte  des  aflaires,  un  régime  municipal  satis- 
faisant, en  fallait-il  davantage  pour  que  les  provinces  qui  avaient 
eu  la  bonne  fortune  de  conserver  leur  ancienne  représentation  plus 
ou  moins  entière  fussent  pour  toutes  les  autres  un  objet  continuel 
d'envie?  Un  instant,  en  1787,  Louis  XVI  eut  l'idée  de  généraliser 
l'institution,  mais  l'heure  opportune  était  passée,  et,  à  ce  moment 
tardif,  la  création  d'une  assemblée  dans  les  diverses  provinces  du 
royaume  eût  été  un  remède  impuissant,  dont  les  inconvénients  seuls 
(lurent  frapper  les  esprits. 

IIL 

Si,  malgré  ses  instincts  de  justice  et  d'égalité,  que  la  vicieuse 
répartition  de  l'impôt  révoltait,  Colbert  ne  comprit  pas  l'avantage 
qu  il  aurait  pu  tirer  des  assemblées  provinciales  pour  le  triomphe 
de  ses  idées,  on  peut  dire  qu'il  eut  le  tort  de  ne  pas  traiter  avec 
plus  de  ménagement  ni  de  sympathie  les  administrations  commu- 
nales elles-mêmes.  Ici  encore  le  désir  très-naturel  de  réprimei* 
quelques  désordres,  résultats  inévitables  de  la  Fronde  et  de  l'a- 
narchie qui  s'en  était  suivie,  l'entraîna  au  delà  du  but.  Un  obser- 
vateur ingénieux,  M.  de  Tocqueville,  a  dit  :  cr Louis  XI  avait  res- 
treint les  libertés  municipales,  parce  que  leur  caractère  démocra- 
tique lui  faisait  peur;  Louis  XIV  les  détruisit  sans  les  craindre.  Ce 
(pii  le  prouve,  c'est  qu'il  les  rendit  à  toutes  les  villes  qui  voulurent 
les  racheter.  En  réalité,  il  voulait  moins  les  abolir  qu'en  traliqncr, 
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et,  s'il  les  abolit  en  efl'et,  ce  fut,  pour  ainsi  dire,  sans  y  penser, 
par  pur  expédient  de  finances ^..^^ 

La  mesure  qui  supprima,  d'une  manière  générale,  les  élec- 
tions communales,  date  de  1692;  c'est  encore  une  conséquence, 
ajoutée  à  tant  d'autres,  des  grandes  guerres  du  règne,  mais,  du 


*  L'Ancien  régime  et  la  Révolution, 
livre  H ,  chap.  m.  —  Ce  ne  fut  qu'au  mois 
d'aoAt  169a  (Colbert  était  mort  depuis 
neuf  ans)  que  Louis  XIV,  en  face  d'une 
coalition  formidable ,  abolit  les  élections 
communales,  et  remplaça  les  maires  élus 
par  des  maire»  héréditaires  à  sa  nomina- 
tion, moyennant  finance.  11  prétendit,  à  la 
vérité,  que,  malgré  le  soin  qu'il  avait 
toujours  pris  de  choisir  les  hommes  les 
plus  capables  parmi  ceux  qui  lui  étaient 
présentés  pour  remplir  les  charges  de 
maires,  la  cabale  et  les  brigues  avaient 
eu  souvent  beaucoup  de  part  à  leur  élec- 
tion, d'oii  il  résultait  que,  presque  tou- 
jours,  pour  ménager  leurs  partisans  et 
leurs  successeurs  présumés,  ils  surchar- 
geaient les  autres  habitants  et  leurs  adver- 
saires. iMais  le  motif  de  l'édit  de  1692  était 
évidemment  fiscal,  et  la  suite  le  prouva 
bien. 

Au  mois  d'août  1701,  nouvel  édit  conlir- 
raant  l'hérédité  à  tous  les  maires,  toujours 
moyennant  finance.  —  Mai  1702.  création 
d'officiers  fixes  et  permanents  (assesseui*s) 
pour  remplacer  les  maires  en  leur  absence. 

—  Décembre  1706,  création  d'un  maire 
perpétuel  et  de  lieutenants  du  maire,  al- 
ternatifs et  triennaux,  dans  chaque  ville. 

—  ^6  février  1709,  déclaration  relative  a 
l'édit  précédent.  —  Mars  1 709 ,  création 
d'offices  de  greffiers ,  d'archers ,  hérauls, 
etc.  —  Mars  1709,  création  d'offices  d'é- 
chevins,  consuls,  capilouls.jurats,  etc.  al- 
ternatifs et  triennaux ,  dans  toutes  les  villes 
du  royaume.  —  Mai  1710,  réunion  des 
greffiers  alternatifs  des  hôtels  de  ville  aux 
anciens. 

Enfin  la  guerre  cesse,  la  France  res- 


pire, les  besoins  d'argent  se  calment. 
L'édit  de  septembre  1716  supprime  les 
offices  de  maires,  lieutenants  de  maire,  etc. 
fret  rétablit  lesdits  offices  pour  les  élire, 
comme  par  le  passé,  t)  Les  considérants 
del'édit  sont  des  plus  instructifs  ; 

ffLes  conjonctures  et  la  longue  durée 
des  guerres  que  nous  avons  soutenues  nous 
ayant  mis  dans  la  nécessité  de  recounr 
aux  moyens  qui  pouvoient  nous  procurer 
des  secours  extraordinaires,  nous  avons, 
pour  ménager  le  zèle  et  les  forces  de  nos 
sujets ,  préféré  à  tout  autre  expédient  celui 
de  créer  différens  offices.  La  vente  de  ces 
offices  n'ayant  pas  eu ,  dans  les  derniei's 
temps ,  le  succès  que  nous  nous  en  étions 
promis...  Nous  avons  résolu,  non-seulement 
de  supprimer  ceux  desdits  offices  qui  res- 
tent à  vendre  ou  à  réunir,  et  d'accorder  aux 
communautés  la  liberté  d'en  faire  faire  le^ 
fonctions  par  les  sujets  qu'elles  votidront 
nommer,  mais  encore  de  déposséder  les  ac- 
quéreurs et  titulaires  de  ces  offices,  en  les 
remboursant  toutefois  en  un  seul  et  même 
payement  de  ce  qu'ils  se  trouveront  avoir 
payé. . .  w 

Une  compagnie  qui  s'était  chargée 
de  faire  l'avance  au  Trésor  du  produit 
présumé  des  édits  de  1706,  1709  et 
1710,  lui  avait  remis,  poiu*  cet  objet, 
0,500,000  livres.  Or,  eOe  n'avait  touché 
que  5,635,900  livres  au  moment  où  panit 
ledit  de  1716,  et  il  lui  restait  dû,  tout 
compte  fait,  1,100,000  livres,  qu'il  fallait 
trouver. 

Un  second  édit  du  mois  de  septembre 
1716  établit,  sur  diverses  provinces,  une 
imposition  supplémentaire  destinée  à  m 
reînboni*senieîit. 
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'iiips  même  de  Colbert,  les  dispositions  malveiHantes  à  l'égard  du 
3uvoir  municipal  abondent.  Un  édit  du  18  juin  1668,  où  l'on  re- 
muait son  style,  révèle,  en  l'exagérant  peut-être,   un  singulier 
)us.  S'il  faut  l'en  croire,  les  maires,  échevins  et  consuls  ayant  des 
'ocès  ou  des  affaires  particulières  à  Paris,  prétextaient,  pour  s'y 
ndre,  le  soin  des  affaires  locales,  et  ruinaient  les  communes  en 
aïs  de  voyage  et  de  députations.  L'édit  de  1668  leur  interdit  de 
traître  à  la  cour  sans  motifs  justifiés,  et  défendit  en  outre  aux 
aires,  échevins  et  consuls  en  exercice  d'accepter  aucune  dépula- 
Dii  de  ce  genre,  à  moins  de  renoncer  par  écrit  à  tous  frais  de 
>yage  et  de   séjour,    sous  peine   de    cr  restituer  le   quadruple. -n 
ummumjns,  summa  injuria.  Dictée  par  un  sentiment  louable,  mais 
mpreinte  d'une  méfiance  blessante,  cette  mesure  était-elle  de  na- 
ure  à  faciliter,  comme  l'espérait  Colbert,  la  liquidation  des  dettes 
ommunales?  C'est  plus  que  douteux.  Ces  dettes,  vraiment  énor- 
nes  pour  certaines  communes,  avaient  des  causes  plus  graves.  En 
16/47,  ^^^^  ^^  ^^  ^^^^  moments  de  détresse  financière  si  fréquents 
sous  l'ancienne  monarchie,  Mazarin  avait  fait  rendre  un  édit  por- 
tant que  tous  les  droits  d'octroi  et  autres  perçus  au  profit  des  com- 
munes seraient  vei'sés  au  Trésor,  et  autorisant  du  même  coup  les 
maires  et  échevins  à  doubler  ces  droits,  pour  les  besoins  locaux. 
Au  lieu  de  profiter  de  l'autorisation,  les  communes,  persuadées 
^neréditseraitbientôl  rapporté,  préférèrent  emprunter,  et,  comme 
la  voie  était  des  plus  glissantes,  quinze  ans  après  la  plupart  d'entre 
^'lles  se  trouvaient  chargées  de  dettes  sans  proportion  avec  leurs 
ressources.  En  Bourgogne,  par  exemple,  la  ville  de  Beaune,  dont 
ies  revenus  iratteignaient  pas  17,000  livres,  en  devait  56o, 000; 
une  autre    petite   ville,    beaucoup    moins    riche    encore,    devait 
•^ 7,000  livres.  En  résumé,  les  dettes  de  la  province  s'élevaient  à 
2,800,000  livres(lettre  du  3o  juin  1 67 1  ),  et  Colbert  espérait  qu'une 
surtaxe  de  ti  sols  par  minot  de  sel ,  pendant  neuf  années,  permettrait 
de  les  rembourser.  Parmi  les  villes  du  royaume  dont  la  situation 
embarrassée  inspirait  le  plus  de  doléances  au  ministre,  figurait  Mar- 
seille, obligée,  pour  n'être  pas  écrasée  sous  ses  charges,  de  recourir 
à  des  impAts  locaux  qui  entravaient  son  commerce,  et  lui  étaient 
tout  le  bénéfice  do  In  franchise  du  port.  Avec  quelle  ardeur  Colbert 


XWIII 


îNTRODUCTiON. 


tombe  à  roccasiou  sur  crces  consuls  et  échevins  qui  accabloienl 
tous  les  jours  la  ville  de  dettes  pour  satisfaire  leurs  friponneries  ^.-n 
Le  95  août  1678,  il  écrit  à  l'intendant  :  cr  Comme  ce  pays-là  est  fort 
sujet  à  diverses  corruptions,  et  que  cette  ville  a  esté  particulièrement 
accusée,  je  vous  prie  de  bien  pénétrer  tout  ce  qui  s'est  pu  prati- 
quer pour  augmenter  ces  dettes,  afin  de  les   acquitter  dans  le 
moindre  nombre  d'années  qu'il  sera  possible. •«  D'après  lui,  elles 
pouvaient  être  remboursées  en  huit  ans,  mais  il  fallait  pour  cela 
une  résolution  énergique.  L'année  suivante (98  septembre  1674)^ 
il  renouvelle  ses  instances  à  l'intendant  et  il  le  prévient  que  le» 
Marseillais,  crde  tout  temps  fort  difficiles  et  réfractaires  à  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  propre  bien,?)  ne  se  prêteront  jamais,  de  leur 
plein  gré,  à  une  liquidation,  tril  faut,  ajoute-t-il,  que  l'autorité  du 
Roi  intervienne  pour  leur  faire  faire  ce  qu'ils  devroient  souhaiter 
et  rechercher  avec  empressement;  mais  comme  ces  peuples  sont 
de  cette  nature,  il  faut  travailler  à  surmonter  cette  difficulté,  la- 
quelle n'est  pas  grande  dans  le  fond.  ti  Quoi  qu'il  en  soit,  au  mois  de 
novembre  1681,  c'est-à-dire  sept  ans  après,  la  majeure  partie  des 
dettes  de  Marseille  n'était  pas  payée,  et  l'on  voit  encore ,  en  1682^ 
Colbert  presser  l'intendant  d'en  finir  avec  cette  affaire  capitale. 

Vain  espoir!  la  liquidation  des  dettes  communales  n'était  pas 
terminée  à  sa  mort.  Les  instructions  du  Roi  au  Dauphin  donnent 
les  impressions  premières  du  prince  et  du  ministre  sur  celte  opé- 
ration, dont  l'utilité  égalait  les  difficultés,  cr L'excès  des  imposi- 
tions durant  la  guerre  et  ma  minorité,  dit  Louis  XIV,  avoient  réduit 
presque  toutes  les  communautés  et  toutes  les  villes  de  mon  royaume 
à  emprunter  de  grandes  sonimes,  premièrement  en  engageant  les 
droits  d'octroi,  leurs  deniers  et  autres  revenus  publics,  puis,  sur 


'  Les  consuls  de  Marseille nëtaienl  pas 
les  seuls  à  conimeUre  des  friponneries.  L'in- 
tendant du  Daupkinë  écrivait  a  Colbert, 
au  sujet  de  ceux  de  Grenoble ,  le  6  juillet 

1679- 

ffJe  n'ay  point  vu  de  province  où  la 

corruption  soit  si  grande  et  si  générale 

que  dans  celle-cy.  Les  communautés  n'ont 

pas  déplus  jp'nnds  ennemis  que  leurs  con- 


suls et  leurs  ofTiciei^s;  ils  les  pillent  par 
toutes  les  voyes  qu'ils  |)euvent  imaginer. 
Je  travaille  autant  que  je  puis  pour  arrester 
lavidité  de  ces  mangeurs  de  communautés. 
Les  consuls  de  Grenoble  ne  valent  pas 
mieux  que  les  autres,  i»  (  Arch.  de  l'Empire. 
Papiers  du  contrôle  général  des  fitwnccs, — 
Intendance  duDauphiné.) 


ADi\llMSTKAïlO\  PHOVliNClALK.  xxix 

e  crédit  des  principaux  habitans,  qui  s'obligeoienl  solidairement 
pour  les  autres.  Les  intérêts  qui  s'accumuloient  incessamment  les 
[nettoient  presque  hors  d'étal  d'y  pouvoir  jamais  satisfaire  de  leur 
propre  fonds...  Le  comble  du  mal  étoit  que  les  consuls  et  autres 
administrateurs  se  servoient  du  prétexte  de  ces  dettes  pour  dissiper 
es  deniers  publics.  Je  délivrai  les. communautés  de  cette  misère, 
?n  nommant  des  commissaires  pour  liquider  leurs  dettes  ^  n 

Il  n'y  a  pas,  dans  toute  la  correspondance  de  Colbert,  de  sujet 
|ui  revienne  plus  souvent,  tant  les  obstacles  que  rencontra  cette 
iquidation  furent  grands,  par  suite  des  réductions  arbitraires  im- 
posées aux  créanciers.  Laissons  parler  les  faits.  Un  conseiller  à  la 
Cour  des  aides  de  Montpellier  avait  critiqué  un  édit  autorisant 
rétablissement  d'un  octroi  pour  le  payement  des  dettes  communales: 
i  fut  exilé  à  Nantes  2.  On  a  vu  l'opposition  des  Marseillais.  Pour  les 
aider  à  se  libérer,  le  ministre  autorisa  (juillet  1 663)  la  continuation 
d'un  impôt  sur  les  farines.  Sept  ans  se  passent,  et  il  écrit  aux  in- 
tendants, <c  qu'il  n'y  a  rien  à  quoy  ils  doivent  donner  plus  de  soins 
et  d'application  qu'à  la  liquidation  des  dettes  communales,  n  Comme 
Marseille,  Toulouse  cherchait  des  faux-fuyants;  une  contribution 
annuelle  de  36, 000  livres  y  fut  établie  d'autorité,  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes.  La  guerre  de  Hollande  ayant  interrompu  l'opéra- 
tion, le  ministre  y  revint  à  la  paix  de  Nimègue,  et  des  circulaires 
très-pressantes  furent  encore  adressées  aux  intendants,  prévenus 
de  nouveau  que  le  Hoi  voulait  en  finir.  On  avait  érigé  en  principe 
'|uc  le  bien  général  devait  l'emporter,  que  les  résistances  parti- 
culières seraient  brisées,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'inquiéter  de  la 
question  de  savoir  si  les  communes  trouveraient  encore  à  emprunter. 
^M  alla  plus  loin,  a  A  l'égard  des  paroisses  de  la  campagne,  écrivait 
Colbert  le  1  3  octobre  1679  h  l'intendant  de  Metz,  il  a  esté  reconnu 
qu'elles  estoient  tellement  surchargées  de  dettes  et  qu'il  y  avoit  si 
peu  de  peuple,  qu  il  n'y  avoit  autre  parly  à  prendre  qu'une  abolition 
générale  de  toutes  les  dettes,  ou,  pour  parler  plus  véritablement, 
une  banqueroute  universelle. . .  ^ 

Œuvres  de  Louis  XI ]\  t.  1.  p.  i.^y.         tire,  t.  IV,  p.  OGf).  Lettre  de  septenihrc 
Instructions  au  Dauphin,  année  iGGi.  i^i)^i>. 

Deppinff .  Corvcapondmice  admiuishn- 
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L'intérêt  des  comiuuiics  et  ie  soulagement  des  contribuables 
étaient-ils,  comme  il  le  disait,  ses  seuls  mobiles?  Hélas!  non;  il  v 
en  avait  un  autre,  moins  désintéressé,  cr  A  l'égard  des  communautés, 
écrivait-il  à  l'intendant  de  Rouen,  le  i3  janvier  1680,  c'est  un 
travail  auquel  le  Roy  désire  que  tous  les  commissaires  départis 
s'appliquent,  pour  délivrer  toutes  celles  de  son  royaume  de  cette 
vermine  qui  les  ronge  continuellement  et  les  mettre  enfin  en  estât 
de  n'avoir  point  à  se  consommer  en  frais  de  justice,  et  de  pouvoir 
porter  plus  facilement  les  charges  de  l'Estat. ..ti  Une  autre  fois,  il 
recommande  de  ménager,  dans  les  impositions  que  nécessite  l'ac- 
quittement des  dettes,  ceux  qui  étaient  soumis  aux  tailles.  Si  zélé 
que  fût  l'administrateur,  le  contrôleur  général  domine  toujours.  Ce- 
pendant la  liquidation  marchait  lentement.  Commencée  en  1661. 
elle  n'était,  vingt-deux  ans  après,  réalisée  que  sur  un  petit  nombre 
de  points.  Grâce  à  la  fermeté  de  l'intendant  Bouchu,  la  ville  de 
Dijon  avait,  au  moyen  d'économies  sévères  et  en  retranchant  toutes 
dépenses  superflues,  payé  921,853  livres ^  Mais  il  ne  suffisait  pas 
d'éteindre  les  vieilles  dettes,  il  fallait  en  prévenir  de  nouvelles  et 
déraciner  les  anciens  abus,  cr Toutes  les  villes,  écrivait  le  29  sep- 
tembre 1682  l'intendant  de  Toulouse,  me  sont  venues  demander 
la  permission  d'emprunter,  soit  pour  donner  des  tesmoignages  de 
leur  joye  à  l'occasion  de  la  naissance  de  Monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne,  soit  pour  l'entrée  de  M.  le  duc  de  Noailles  et  pour  luy 
envoyer  des  députés;  mais  j'ay  refusé  toutes  ces  permissions  parce 
que,  outre  que  le  dernier  règlement  du  Conseil  sur  cette  matière 
ne  m'en  donne  pas  le  pouvoir  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il  n'y 
a  pas  de  communauté  qui  n'ayt  de  fonds  pour  ces  sortes  de  dé- 
penses, quand  elles  voudront  ne  pas  faire  de  dissipation.  Mais  les 
consuls  et  autres  qui  gouvernent  les  connnunautés  ne  cherchent 
que  des  prétextes  pour  augmenter  leur  maniement  et  pour  faire 
une  plus  grande  consommation  de  deniers^... ^ 

Si  les  communes  du  Languedoc  parlaient  d'emprunter  pour  fêter 
la  naissance  des  princes  ou  l'entrée  des  gouveineurs,  c'est  qu'elles 

*  Arch.  de  YEminve.  Papiers  (le  r  ancien  '  Arch.  de  Y  Empire,  Papiers  de  T  ancien 

contrôle  ffcnérnl  des  finances.  —  Infenclnnco        contrôle  général  des  finances.  —  Inlontlance 
de  Boiirfjogno.  d\\  fiarif^nedor. 
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élaieul  apparemment  débarrassées  de  leurs  dettes.  H  n'eu  était  pas 
le  même  en  Provence,   et  plusieurs  lettres  de  Colbeit,  de  l'an- 
îée  i68â,  contiennent  de  singuliers  aveux.  crJe  dois  vous  dire, 
*crit  le  niinistre  à  l'intendant  le  i3  janvier,  que  le  bien  géné- 
ral doit  l'emporter  sur  l'intérest  particulier,  et  qu'il  est  mesme 
rès  à  propos  que  les  créanciers  perdent  quelque  chose  de  consi- 
lérable  sur  leurs  dettes,  pour  empescher  que  les  communautés 
le  trouvent  autant  de  facilité  qu'elles  en  ont  eiL  par  le  passé  à 
j'endetter^..7i  Colbert  ajoute  que,  dans  quelques  provinces,  les 
créanciers  ont  perdu  tout  l'intérêt  de  leur  argent,  ce  qui,  vu  la  dimi- 
nution de  leur  crédit,  en) péchera  les  communes  de  retomber  dans 
le  même  désordre.  Une  autre  fois,  il  presse  l'intendant  d'achever  ce 
travail,  que  le  Ray  a  maintenu  contre  tout  le  monde.  Enfm,  six  mois 
avant  sa  mort,  le  26  mars  i683,  le  ministre  gourmande  l'intendant 
de  Bordeaux  sur  ce  que,   malgré  les  impositions  extraordinaires 
dont  elles  sont  frappées,  les  communes  de  la  province  n'ont  pas 
payé  leurs  dettes.  Il  ne  veut  plus,  sous  aucun  prétexte,  que  les  con- 
suls louchent  les  deniers  de  ces  impositions.  C'est  aux  créanciers 
de  désigner  à  cet  effet  l'un  d'entre  eux,  unique  moyen,  suivant  lui, 
de  s'assurer  que,  dans  un  nombre  d'années  déterminé,  les  com- 
inunes  seront  entièrement  libérées. 

Des  prescriptions  si  rigoureuses,  tant  et  de  si  constants  efforts  pour 
aiîiverà  des  résultats  partiels,  contestés  et  si  peu  solides,  prouvent 
comhion  les  plus  utiles  réformes  étaient,  maljjré  l'essence  despo- 
tique (lu  gouvernement,  diiliciles  à  réaliser.  On  serait  parfois  tenté 
de  croire  que,  sous  l'ancienne  monarchie,  même  pendant  la  période 
la  plus  brillante  et  la  plus  autocratique  du  règne  de  Louis  XIV,  la 
centralisation  était  en  quelque  sorte  nominale  et  fictive.  Sauf  pour 
des  cas  particuliers,  par  exemple,   quand  il  s'agissait  de  mettre 


D autres  mesures,  beaucouj)  plus 
justes,  avaient  été  prises  dans  l'intérêt 
<1^  communes.  Vi\  cdit  du  mois  d'avril 
i^O]  avait  consacré  le  principe  de  l'ina- 
liénalùlité  des  biens  communaux,  auto- 
usé  jps  habituants  à  rentrer,  sans  aucune 
formalité,  dans  la  possession  des  londs, 
|>r«'N,   Ipitos.   etc.   nlié'nés  ,    afTermés   f)ii 


donnés  à  cens  depuis  1  (io.o.  et  décidé  que 
les  sommes  alFectérs  au  remboursement 
des  dettes  communales  seraient  imposées 
sur  tous  les  habitants,  au  prorata  de  leurs 
biens.  (Leber,  Ilisloire  du  pouvoir  muni- 
cipal, p.  A  A  7.)  —  Ledit  de  iGOy  est 
resté,  sur  certains  [joints  importants,  la 
charte  des  conmmnos. 
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quelques  révoltés  à  la  raison,  le  rouage  existait,  mais  il  roiictionnail 
mal  :  Tordre  était  transmis,  mais,  le  plus  souvent,  Texécution  était 
tardive,  incomplète.  Les  ministres  les  plus  énergiques  échouaient 
devant  la  force  d'inertie  des  pays  d'Etats,  des  communes,  quelque- 
fois même  des  gouverneurs  ou  des  intendants  que  protégeaient, 
tantôt  des  liens  de  famille  ou  des  personnages  tout-puissants,  tan- 
tôt les  distances  décuplées  par  les  mauvais  chemins  et  la  lenteur  à 
peine  croyable  des  comniunications. 

« 

IV. 

Un  dernier  exemple  des  sentiments  libéraux  qu'inspirait  à  Col— 
bej't  l'oppression  des  faibles  ressort  de  la  vivacité  avec  laquelle  il 
combattit,  contre  l'avis  du  parlement  et  de  l'intendant  de  Provence, 
l'abus  qu'on  y  faisait  des  colombiers.  Les  principes  invoqués  h  ce 
sujet  dans  sa  correspondance  n'auraient  pas  été  démentis  par  les 
publicistes  qui,  un  siècle  après,  ont  fondé  le  droit  civil  moderne. 
A  l'occasion  de  la  perception  des  droits  de  franc-fief  par  les  trai- 
tants, l'intendant  avait  écrit  que  l'usage  du  pays  autorisait  tous  les 
propriétaires,  nobles  ou  non,  à  établir  des  colombiers.  S'élevant 
avec  force  contre  cette  doctrine,  le  contrôleur  général  répondit 
(26  décembre  1681)  que  c'était  là  une  usurpation  véritable  des 
grands  contre  les  petits,  des  riches  contre  les  pauvres,  crn'y  ayant 
point  de  charge  si  grande  aux  peuples  que  celle  d'un  colombier, 
qui  vit  aux  dépens  de  la  semence  de  tous  les  grains.  •«  L'usurpation 
lui  paraissait  d'autant  plus  flagrante  que  le  pays,  régi  par  le  droit 
écrit,  ne  comportait  aucune  servitude,  à  l'exception  de  celles  attri- 
buées aux  fiefs  régulièrement  constitués.  crSi  les  juges  et  le  parle- 
ment ont  maintenu  ces  servitudes,  ajoutait  Colbert  le  6  février 
suivant,  c'est  une  violence  qu'ils  ont  exercée  sur  les  peuples  par 
leurs  intérests  particuliers,  et  qui  doit  estre  fortement  réprimée. 
Je  vous  prie  d'examiner  cette  alfaire  dans  ce  sens  et  non  pas  dans 
celuy  d'une  taxe  à  recouvrer  par  un  traitant,  parce  que  vous  devez 
tenir  pour  certain  que  ce  n'est  point  là  le  principe  qui  m'oblige  de 
vous  en  écrire  aussy  fortement  que  je  fais.  .  .  Il  est  nécessaire, 
pour  le  bien  <les  peiqiles  et  pour  la  protection  singulière  que  le 
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oy  leur  donne  en  toutes  occasions,  de  taxer  fortement  ceux  qui 
nt  estably  cette  servitude  sur  eux  sans  droit,  et  de  donner  en 
lesme  temps  une  déclaration  précise  et  formelle  pour  les  défendre 
revenir. -n  L'intendant  ayant  insisté,  Colbert  lui  répliqua  que  son 
lémoire,  lu  en  Conseil,  n'y  avait  pas  été  approuvé;  que  jusqu'a- 
)rs  il  n'avait  fait  qu'exprimer  son  opinion  personnelle,  mais  qu'il 
crivait  maintenant  au  nom  du  Roi,  persuadé,  lui  aussi,  que  l'éta- 
lissement  des  colombiers  en  Provence  était  une  pure  oppression. 
Sa  Majesté  veut  donc,  ajoutait-il,  non-seulement  que  ceux  qui 
n  ont  payent  une  taxe  pour  l'injuste  usurpation  qu'ils  ont  faite, 
[lais  mesme  que  vous  examiniez  à  fond  cette  matière  dans  son 
ens,  voulant  ensuite  donner  une  déclaration  pour  abolir  tous  les 
•olombiers,  et  n'en  donner  la  faculté  qu'à  ceux  auxquels  elle 
pourra  l'accorder  sans  faire  tort  aux  habitans  qui  ont  des  terres 
aux  environs,  v 

On  devait  croire  que  les  faibles  seraient  soulagés  et  les  usurpa- 
tions réprimées.  Il  n'en  fut  rien.  Colbert,  nous  l'avons  dit,  ne  savait 
pas  résister  à  la  tentation  d'accroître  les  revenus  publics.  L'inten- 
dant lui  persuada  que  la  province  ne  demandait  aucun  change- 
raenl  à  la  législation  existante,  et  que  les  paysans,  qui  étaient  les 
plus  intéressés  dans  l'affaire,  ne  réclamaient  pas;  il  proposait  donc 
détablir  une  taxe  annuelle  sur  chaque  colombier.  L'offre  était  trop 
séduisante  pour  être  écartée.  Aussi  Colbert,  tout  en  protestant 
pour  l'honneur  de3  principes,  répondit,  le  29  juillet  1689  :  crPour 
ces  laxcs  (à  raison  du  passé),  Sa  Majesté  pourra  facilement  prendre 
une  somme  de  la  province;  mais,  à  Tégard  de  la  faculté  de  pouvoir 
tenir  des  colombiers  à  l'avenir,  elle  est  disposée  à  en  ordonner  la 
•suppression  par  une  déclaration,  excepté  ceux  des  seigneurs  de 
liefs(|ui  ont  justice;  et,  pour  maintenir  la  province  dans  la  liberté 
<|udle  a  eue  jusqu'à  présent,  establir  une  redevance  annuelkî  pour 
tous  ceux  qui  en  voudront  avoir,  avec  une  entière  liberté  à  tons 
ceux  qui  en  ont  de  les  abattre;  et  tant  plus  il  y  en  aura  d'abattus, 
'ant  plus  les  peuples  en  seront  soulagés,  t?  Quelque  temps  après 
('>8  octobre),  il  renonçait  à  la  taxe  annuelle,  moyennant  une  im- 
position générale  de  100,000  livres.  Mais,  en  cas  que  la  Provence 
voulût  imposer  cette  somme  sur  les  colombiers,  le  Roi  entendait 
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en  faire  opérer  lui-même  le  recouvrement,  convaincu  qu'il  y  aurait 
moins  de  vexations  qu'en  le  laissant  aux  mains  de  l'assemblée. 
L'assertion  était  singulière ,  les  pays  d'Etats  ayant  précisément  à 
cœur  d'écarter  les  agents  du  roi>  dont  la  fiscalité  était  justement 
redoutée.  De  nouvelles  lettres  font  voir  qu'il  y  eut  dans  cette  af- 
faire bien  des  hésitations  et  des  changements  de  direction.  Ce  qui 
est  certaip,  c'est  que  le  Roi  exigea  d'abord  une  contribution  de 
ioo,ooo^vres  pauc  le  passé.  Mais  cela  ne  suQisait  pas,  et  l'on 
avait  chargé  l'iiitendiant  de  dresser,  conformément  à  la  proposition 
qu'il  avait  faite  d'abord,  un  projet  de  déclaration  soumettant  à  une 
redevance  annuelle  les  propriétaires  des  colombiers  conservés. 
Tout  en  constatant  que  la  province,  jalouse  à  l'excès  de  ses  an- 
ciennes franchises,  eût  préféré  une  contribution  une  fois  payée, 
l'intendant  avait  obéi,  et  cette  Déclaration  planait  comme  une  me- 
nace sur  le  pays.  Quant  à  Colbert,  il  persistait  à  dire  qu'il  fallait 
•consulter  «r  les  paysans  possesseurs  de  terre  dont  la  semence  estoit 
mangée  par  les  pigeons,  mais  qui  n'estoient  guère  entendus  ni  con- 
sidérés dans  l'assemblée  des  communautés.  •«  S'ils  se  plaignaient 
de  cette  servitude,  on  expédierait  la  déclaration  sans  balancer. 
crCe  sera,  ajoutait-il,  un  avantage  au  Roy  que  tous  ceux  qui  ont 
des  colombiers  les  abattent  pour  estre  exempts  du  payement  de 
cette  redevance,  attendu  que  Sa  Majesté  parviendra  à  la  fin  qu  elle 
se  propose,  ou,  s'ils  veulent  s'y  maintenir,  il  en  arrivera  au  moins 
cet  avantage  que  le  Roy  puisse  retirer  quelque  augmentation  de 
revenu  qui  luy  donne  moyen  de  soulager  d'ailleurs  ses  sujets. -n  Si 
au  contraire  les  paysans  ne  réclamaient  pas,,  et  que  la  province 
demandât  le  maintien  de  ses  usages,  le  ministre  voulait  qu'on  exa- 
minât s'il  ne  conviendrait  pas  de  doubler  purement  et  simplement 
un  impôt  de  16  livres  par  feu,  qui  rapportait  46, 200  livres. 

Mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite.  Une  déclaration  du  mois  de 
février  i683  permit  à  toutes  personnes  d'avoir  des  colombiers, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  10  francs,  dont  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  étaient  seuls  exempts.  Ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  la  subir  devaient  démolir  leurs  colombiers.  La  même 
déclaration  maintenait  l'imposition  de  100,000  livres  pour  le  passé. 
En  se  séparant,  au  mois  d'avril,  l'assemblée  des  communautés 


ADMINISTRATION  PROVINCIALE.  xxxv 

résolut  de  députer  vers  le  Roi  pour  lui  demander,  entre  autres 
grâces,  l'exemption  ou  tout  au  moins  une  réduction  considérable 
de  cette  redevance.  Le  ministre  inclinait  vers  un  accommodement; 
mais  il  n*eut  lieu  que  Tannée  suivante,  sous  son  succcesseur  :  les 
esprits  s'étant  calmés,  l'intendant  reprit  l'affaire,  demanda  la  ré- 
vocation pure  et  simple  de  la  redevance  de  lo  francs  sur  les  co- 
lombiers et  vit  sa  proposition  accueillie  K 

De  nombreux  détails  puisés  ça  et  là  dans  la  correspondance 
initient,  mieux  que  ne  pourraient  faire  de  longs  traités,  aux  prati- 
ques de  l'ancienne  administration,  montrent  à  nu  ses  formes,  ses 
procédés;  on  voit  en  même  temps  se  dessiner  les  opinions  de  l'é- 
poque sur  quelques  points  importants.  Celle  de  Colbert  sur  les  oc- 
trois mérite  d'être  signalée.  Suivant  lui,  ils  devaient  être  principa- 
lement affectés  aux  travaux  communaux  d'intérêt  général;  hors  de 
là,  il  ne  leur  était  pas  favorable.  Cette  opinion  n'avait  pourtant 
rien  d'absolu,  et  elle  se  modifiait  avec  les  circonstances.  Un  arrêt 
du  10  mai  1670  autorisa  le  maintien  des  octrois  de  Bordeaux,  à 
la  condition  de  construire  un  quai ,  du  Chapeau-Rouge  aux  Char- 
trons.  Allant  plus  loin  dans  cette  voie,  un  autre  arrêt  du  conseil 
(5  août  1676)  permit  aux  habitants  de  Melun  de  lever,  pendant 
neuf  années,  un  droit  sur  chaque  maison,  pour  la  réparation  des  fon- 
taines et  divers  travaux  communaux.  Six  ans  après  (7  février  1 679), 
le  ministre  se  plaignait  que  les  octrois  d'Orléans  fussent  employés 
à  payer  les  dettes,  les  pavés,  alors  quiis  avaient  été  accordés  pour 
I entretien  du  pont  et  d'autres  ouvrages  publics;  il  ordonnait  donc 
rfeles  affecter  à  leur  destination  première^.  Une  lettre  à  l'intendant 
d  Auvergne,  du  1 9  août  1 682 ,  porte  que  les  villes  seules  devraient 
être  soumises  aux  octrois.  Or  ce  principe,  longtemps  en  vigueur, 
restreignait  singulièrement  la  portée  de  l'impôt.  Enfin,  quelques 
mois  plus  tard,  Colbert  eût  voulu  en  exonérer  Dieppe  et  Marseille, 
pour  y  rendre  la  vie  plus  facile  et  attirer  les  étrangers. 

'  Arch.  de  TEmpire.  Papiers  de  V ancien  pendice)  bien  des  documents  sur  cette 
con/rofe  général  des  Jifiances;  intendance  a  flaire ,  dont  les  histoires  locales  ne  par- 
tie Provence.  —  Il  y  a  dans  ces  papiers  lent  même  pas. 

< indépendamment  des  lettres  nombreuses  *  Voir  IV,  Routes :,  Canaux  et  Mines, 

«jnenous  publions  dans  le  texte  et  à  l'Ap-  pièce  n°  65. 
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La  plupart  de  nos  villes  assistent  depuis  un  quart  de  siècle  à  des 
travaux  de  reconstruction  et  d'embellissement  imposés  par  la  civi- 
lisation moderne.  Le  même  mouvement  se  manifesta  vers  la  fin  du 
xvn*^  siècle,  et  alors,  comme  de  nos  jours,  des  protestations  mes- 
quines s'élevèrent.  L'agrandissement  de  Marseille  rencontra  surtout, 
de  la  part  du  corps  municipal,  une  opposition  sérieuse,  et,  si  Col- 
bert  n'eût  forcé  les  obstacles,  la  routine  locale  aurait  tout  entravé. 
La  ville  de  Tours  fit  de  mome^  Il  s'agissait  d'y  percer  une  rue  qui 
devait  enrichir  tout  un  quartier.  Suivant  ce  qui  se  pratiquait  à 
Paris^,  on  obligea  (était-ce  juste?)  les  propriétaires  voisins  à  rem- 
bourser, en  proportion  de  l'utilité  qu'ils  pourraient  tirer  de  ce  per- 
cement, ceux  dont  la  ville  prendrait  le  terrain.  Le  surplus  de  la 
dépense  et  les  frais  de  construction  d'un  établissement  charitable 
devaient  être  fournis  par  une  augmentation  de  l'octroi.  Des  récla- 
mations s'étant  élevées,  Colbert  prévint  l'intendant  (16  mai  1680) 
qu'il  n'était  pas  d'usage  d'imposer  les  villes ,  pour  des  œuvres  de 
charité  ou  des  embellissements,  sans  l'adhésion  unanime  des  ha- 
bitants. Cette  unanimité  ayant  fait  défaut,  l'intendant  passa  outre, 
et  les  mécontents  se  plaignirent;  mais  le  temps  n'était  plus  où  le 
gouvernement  s'inquiétait  pour  si  peu.  Averti  par  l'intendant,  Col- 
bert lui  répondit  que  ces  discours  séditieux  n'avaient  rien  d'ef- 
frayant, les  sujets  du  roi  n'ignorant  pas  que  tous  les  mouvements 
de  ce  genre  étaient  fortement  réprimés;  mais  il  ajoutait  :  «Cela 
vous  doit  confirmer  qu'en  matière  d'ouvrages  publics  et  d'ornement 
des  villes,  il  n'y  faut  rien  faire  que  du  consentement  universel  et 
de  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérest.  .  .  v  C'était  beaucoup 
demander,  et,  quelque  part  qu'on  doive  faire  à  l'opinion,  la  justice 
ne  saurait  aller  jusqu'à  exiger  une  condition  qui  paralyserait  les 
meilleurs  projets. 

Peu  de  ministres  ont,  autant  que  Colbert,  mis  leur  personnalité 
dans  les  lettres  qu'ils  ont  écrites,  et  nul,  même  parmi  les  plus  tra- 
vailleurs, n'a  autant  écrit  que  lui.  Entraîné  par  la  passion  des  ré- 
formes, il  brisait  volontiers  le  cadre  des  phrases  banales  et  se 
donnait  tout  entier,  dans  l'espoir  de  communiquer  aux  agents  sous 

Voir  Administration  provinciale,  pièco  n"  198  et  notes.  —  *  Voir  noire  ouvrage  : 
La  police  sous  Louift  XIV,  chap.  v,  p.  ihti. 
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9  avril  1682.  —  ftA  Tégard  de  rincommodité  que  la  ville  de  Gisors  reçoit 
de  Testablisseinent  de  trois  couvens  de  religieuses,  Tintentioa  du  Roy  n  a  jamais 
esté  de  souffrir  ces  establissemens  sans  le  consentement  des  villes.  Si  elle  s'y 
estoit  opposée,  ils  n'auroient  jamais  esté  faits;  mais  il  n'y  a  pas  de  remède  quand 
une  fois  les  maisons  sont  establies.  La  ville,  toutefois,  pourroit  s'opposer  aux 
acquisitions  nouvelles  qu'elles  ont  faites.?) 

6  novembre  i68q.  —  «11  n'y  a  rien  qui  ruine  tant  les  villes  que  les  dépu- 
tations  qu'elles  veulent  toujours  faire  par  des  intérests  particuliers.  L'appli- 
cation que  le  Roy  donne  à  ses  affaires  peut  facilement  régler  toutes  celles  qui 
se  présentent,  sur  les  mémoires  des  intendans. . .  Quoyque  je  donne  des  aur 
diences  tous  les  jours  et  qu'il  y  ayt  plus  de  trois  semaines  ou  un  mois  que  le 
député  de  Marseille  est  à  Paris,  je  ne  Tay  point  encore  vu.w 

^fï  juillet  i683.  —  ffSi  nous  pouvons  diminuer  considérablement  les  im- 
posts  excessifs  que  la  ville  de  Marseille  souffre,  nous  la  mettrons  en  estât  de  de- 
venir la  plus  florissante  ville  pour  le  commerce  qu'il  y  ayt  peut-estre  au  monde, 
pourvu  que  la  mauvaise  foy  et  la  mauvaise  conduite  de  ses  marchands  n'y  fassent 
point  d'obstacle.» 

a 8  juillet  i683.  —  tr Toutes  les  choses  grandes  ont  beaucoup  de  raisons 
pour  qu'elles  ne  soyent  pas  entreprises,  mais  elles  ne  laissent  pas  de  produire 
de  grands  eff^  lorsqu'elles  sont  soutenues.  Si  le  Roy  avait  voulu  entendre 
tant  de  raisons  contraires  aux  grandes  choses  qu'il  n  faites,  assurément  il  se- 
roit  demeuré  en  chemin,  et  n'en  auroit  guère  exécuté. » 

Pourquoi  faut-il  que  ces  dernières  réflexions  eussent  pour  objet 
d'exciter  les  échevins  de  Marseille  à  s'exonérer  par  une  sorte  de 
banqueroute  des  dettes  dont  les  intérêts  obligeaient  la  ville  à 
maintenir  des  tarifs  d'octroi  qui,  en  surélevant  le  prix  des  denrées, 
entravaient  le  développement  de  son  commerce?  L'utilité  du  but 
suffisait-ejle  pour  racheter  l'iniquité  du  moyen?  Evidemment  non. 
Ce  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  en  résistant  sur  ce  point  à  la  pres- 
sion du  ministre,  que  les  négociants  marseillais  auraient  encouru 
le  reproche  de  mauvaise  foi  qu'il  leur  adressait.  Mais  Colbert  avait, 
en  166/i,  liquidé,  par  de  pareils  expédients,  une  partie  des  dettes 
de  l'État,  et  comme  cette  opération  par  trop  commode  avait  puis- 
samment contribué  à  relever  les  finances  publiques,  il  n'hésitait 
pas  à  la  conseiller  aux  communes  obérées.  Ajoutons,  pour  être 
juste,  que  l'Etat  n'avait  presque  rien  retiré  des  rentes  créées  par 
Fouquet  et  ses  prédécesseurs,  qu'elles  avaient  été  l'occasion  des 
abus  les  plus  scandaleux,  et  que  la  plupart  de  ceux  qui  les  possé- 
daient au   moment  où  la  liquidation  de   t6G/i  eut  lieu,  se  le$ 
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étaient  procurées  à  vil  prix  K  Or  la  correspondance  ne  prouve  pas 
que  les  créanciers  des  communes  fussent  dans  le  même  cas,  et 
c'est  ce  qui  explique  les  résistances  que  rencontra  l'opération. 

On  retrouve,  dans  la  manière  dont  elle  fut  conduite,  l'adversaire 
convaincu ,  excessif  peut-être,  des  emprunts,  mais  on  y  retrouve  aussi 
le  ministre  en  qui  se  personnifiaient  de  son  temps  l'ordre,  la  ré- 
gularité, l'économie,  les  sages  réformes.  On  vient  de  voir  quels 
furent  son  rôle  et  son  action  dans  une  des  divisions  principales  de 
l'administration  provinciale.  Sa  correspondance  concernant  l'agri- 
culture, les  forêts,  les  haras,  les  routes,  les  canaux,  notamment 
celui  du  Languedoc,  qui  fut  une  des  grandes  affaires  et  des  passions 
de  sa  vie,  nous  fera  connaître  ses  pensées  et  ses  actes  sur  ces  ques- 
tions essentielles;  elle  nous  montrera  la  part  considérable  qu'un 
siècle,  jadis  trop  loué,  aujourd'hui  trop  dénigi'é,  a  prise  aux  amélio- 
rations sociales,  qui  sont  devenues  le  patrimoine  de  tous,  et  dont 
nous  jomssons  sans  nous  douter  des  luttes  et  des  cflbrts  persévérants 
qu'elles  représentent  dans  l'histoire  du  passé. 

'  Voir  II,  Finances,  Introduction,  chap.  ii,  p.  l. 
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Une  école  célèbre  a  vivement  critiqué,  il  y  a  environ  uu  siè 
Tadrainistration  de  Colbert  au  point  de  vue  des  produits  du 
de  rindustrie  manufacturière  et  du  commerce.  Faut-il  s'en  é1 
ner?  Ceux  qui  prétendaient  avec  le  docteur  Quesnay  que  la  t 
est  l'unique  source  des  richesses,  et  que  l'impôt  ne  doit  po 
ni  sur  le  salaire,  ni  sur  les  denrées,  mais  sur  le  produit  net 
biens-fonds;  que  l'augmentation  de  la  population  importe  bc 
coup  moins  que  l'accroissement  des  revenus,  et  que  les  campa{ 
ont  par  conséquent  plus  besoin  d'argent  que  d'hommes;  que  : 
portation  des  denrées  est  particulièrement  profitable  à  la  c 
munauté  ;  ceux  enfin  qui  demandaient  l'entière  liberté  du  C( 
merce,  rien  n'étant,  selon  eux,  comparable  aux  avantages  d< 
concurrence  illimitée;  ceux-là  ne  pouvaient  que  se  montrer 
vères  à  l'égard  du  ministre  qui  avait  fait  tant  de  sacrifices  de  to 
sortes  pour  le  développement  de  l'industrie,  et  sous  lequel  l'ex 
tation  des  denrées  alimentaires  fut  si  souvent  interdite.  Cepent 
le  docteur  Quesnay  se  rapprochait  des  idées  de  Colbert  sur  un  p 
important,  car  il  recommandait  d'éviter  ces  emprunts  qui,  sui^ 
lui,  cr  augmentaient  de  plus  en  plus  les  fortunes  pécuniaires stéri 
séparaient  les  finances  de  l'agriculture,  et  privaient  les  canipa^ 
de  l'argent  indispensable  pour  l'amélioration  des  biens-fondî 
Mais,  hoi*s  de  là,  les  dissidences  étaient  fondamentales.  Les  p 
cipes  économiques  de  Colbert,  poussés  à  outrance  par  plusieur 
ses  successeurs,  avaient  fini  par  faire  école.  Obéissant  aux  insp 
tions  du  maître,  les  exagérant  à  leur  tour,  les  disciples  de  Qi 
nay  et  les  encyclopédistes  n'épargnèrent  pas  l'illustre  mini 
de  Louis  XIV.  La  vivacité  des  attaques  fut  môme  portée  si 

*    Maximes  générales  du  ffouveniemenl        F.  Quesnay.  {Les  Physiocrates ,  <?(lif. 
économique  iVun    royaume  agricole,  par        1  au  m  in.) 
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que  des  écrivains  qui  s  étaient  d'abord  mêlés  aux  accusateurs,  voyant 
la  juste  limite  dépassée,  revinrent  en  arrière  et  prirent  la  défense 
de  celui  qu'ils  avaient  combattu.  Forbonnais  fut  du  nombre^  Au- 
jourd'hui que  deux  siècles  se  sont  bientôt  écoulés  depuis  les  expé- 
riences malheureuses  de  Colbert  sur  le  commerce  des  grains,  et 
que  des  expériences  en  sens  contraire  se  poursuivent  dans  des  con- 
ditions si  différentes,  voyons  s'il-est  vrai  que  le  grand  ministre  ait 
fait  à  l'agriculture,  en  interdisant  trop  fréquemment  l'exportation 
des  blés,  tout  le  mal  qu'on  lui  a  imputé,  et  si  d'autres  mesures, 
dont  l'honneur  lui  revient,  n'ont  pas  atténué,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  funestes  conséquences  de  ces  interdictions. 

La  plus  ancienne  lettre  de  Colbert  où  il  soit  question  du  com- 
merce des  grains  est  favorable  à  la  liberté.  Les  magistrats  de  Bor- 
deaux croyaient  avoir  le  droit  de  retenir  le  tiers  des  blés  qui  des- 
cendaient la  Garonne.  Ils  s'appuyaient  sur  une  déclaration  de 
Henri  II  et  sur  un  arrêt  du  12  juin  1662.  Le  ministre  aurait  vo- 
lontiers admis  cette  prétention  en  temps  de  disette;  mais  les  ha- 
bitants du  Languedoc  et  de  la  haute  Guyenne  se  plaignaient;  de 
leur  côté,  les  fermiers  des  traites  réclamaient;  ils  furent  écoutés. 
On  craignait  d'ailleurs  que,  si  les  blés  se  vendaient  mal,  les  tailles 
ne  fussent  mal  payées.  Une  lettre  du  25  septembre  i663  constate 
que,  nonobstant  les  doléances  des  Bordelais,  les  blés  du  Languedoc 
étaient  librement  transportés  sur  la  rivière,  et  que  les  prix  avaient 
augmenté  en  ville.  Une  circulaire  adressée  vers  la  même  époque 
aux  intendants  témoigne  des  inquiétudes  de  Colbert.  Les  années 
t66i  et  1662  avaient  été  désolées  par  une  disette  dont  les  hor- 
reurs laissèrent  dans  son  esprit  une  impression  qui  ne  s'effaça  ja- 
mais :  il  fallut  faire  des  achats  de  grains  à  l'étranger  et  des  distri- 
butions de  blé,  de  pain  et  d'argent  à  Paris  et  dans  les  provinces. 
Que  de  fois  depuis,  poursuivi  par  ce  souvenir,  il  écrit  aux  inten- 
dants pour  s'enquérir  de  l'état  des  récoltes^!  Que  de  craintes  à 

Principes  et  observations  économiques,  assez  dérdgice,  elles  pluies  fréquentes  qui 

111' partie.  sont  arrivées  dans  le  milieu  de  Testé,  di- 

*  Nous  reproduisons  la  circulaire  du  minuant   en   quelque   façon  l'espérance 

10  juillet  i663,  modèle  à  peu  près  inva-  qu'on  avoit  conçue  de  la  fertilité  de  l'an- 

riahle  de  celles  qui  suivirent.  née ,  soit  pour  l'abondance  de  toutes  sortes 

AjSi  saison  qui  a  esté  jusqu'à  présent  de  bleds,  soit  pour  la  {grande  quantité  de 
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chaque  bouleversement  des  saisons,  et,  par  suite,  il  faut  bien  le 
dire,  quelle  mobilité  funeste  dans  les  ordres  transmis  à  ce  sujet! 

Cette  mobilité  se  manifeste  vers  l'année  1670^  Un  arrêt  du 
conseil  du  20  mai  1 G69  avait  autorisé  l'exportation  jusqu'au  i*'oc- 
tobre^.  Le  1 3  septembre ,  Golbert  informait  l'ambassadeur  de  France 
en  Hollande  que,  les  blés  n'ayant  aucun  débit,  les  propriétaires 
ne  retiraient  rien  de  leurs  biens,  crce  qui,  par  un  enchaisnement 
certain,  empeschoit  la  consommation  et  diminuoit  sensiblement 
le  conimerce.  7î  Allant  plus  loin,  il  écrit  le  12  décembre  à  l'in- 
tendant de  Bordeaux.:  crLe  défaut  du  débit  des  bleds  est  général, 
non-seulement  dans  le  royaume,  mais  dans  toute  l'Europe,  en 
sorte  que  c'est  un  mal  sans  remède,  et  il  n'est  pas  mesme  per- 
mis d'en  souhaiter  la  stérilité n  Huit  jours  après,  prévenu 

que  la  récolte  avait  été  excellente  en  Bourgogne  et  très-mauvaise 
en  Provence,  en  Languedoc,  et  même  en  Italie,  il  invitait  l'inten- 
dant de  Dijon  à  favoriser  le  transport  des  grains  de  la  province 
aux  lieux  où  l'on  en  manquait,  par  la  raison  que  le  débit jwnir^ 
rail  apporter  beaiu;oup  d'argent^.  L'autorisation  d'exporter  à  l'étran- 


vin  qu'il  y  avoit  lieu  de  se  promettre  de 
la  beauté  de  la  vigne ,  je  vous  écris  ces 
lignes  pour  vous  prier  de  m'inforiner  en 
détail  de  Testât  auquel  sont  à  présent  les 
biens  de  la  terre  dans  vostre  généralité , 
et  si,  suivant  les  apparences,  la  récolte 
sera  bonne, me  marquant,  s'il  vous  plaist , 
les  endroits  du  pays  qui  auront  esté  affli- 
gés de  la  gresle  ou  d'autres  accidens,  et 
ceux  qui  n'auront  rien  souffert,  afîn  que 
j'en  puisse  rendre  compte  au  Roy.  » 

*  Elle  est  peut-être  antérieure.  La  perte 
de  plusieurs  volumes  de  la  coiTespon- 
dance  de  Golbert  laisse  dans  le  doute. 

*  ffLe  Roy  estant  informé  de  l'abon- 
dance des  bleds  et  autres  grains  qui  sont 
dans  son  royaume,  provenant  du  labour 
de  ses  sujets  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  bénir, 
cl  de  la  paix  et  liberté  du  commerce  dont 
ils  ont  jouy  depuis  plusieurs  années,  Sa 
Majesté  a  résolu  de  leur  en  permettre  la 
sortie  et  le  transport .  sans  payer  aucuns 


droits,  afin  que  l'abondance  desdits  bleds 
leur  soit  d'autant  plus  utile  et  avanta- 
geuse. » 

'  «o  décembre  1669.  —  ir Ayant  ap- 
pris qu'il  y  a,  cette  année,  une  grande 
abondance  de  bleds  en  Bourgogne,  et 
que  la  disette  que  les  provinces  de  Lan- 
guedoc, Provence  et  mesme  d'Italie  en 
ont,  les  obligera  de  s'en  pourvoir  d'une 
quantité  considérable  en  ladite  province 
de  Bourgogne,  je  vous  prie  de  me  faire 
sçavoir  si  l'on  commence  à  en  tirer  et  s'il 
n'y  a  aucun  em|)escbement  dans  la  voi- 
ture, soit  h  Lyon  ou  ailleurs;  et  comme 
cela  est  fort  important,  et  que  ce  débit 
pourra  apporter  beaucoup  d'argent,  vous 
me  ferez  plaisir  de  vous  informer  de  tout 
ce  qui  se  passera  sur  cette  traite  des  bleds 
et  de  me  faire  part  de  tout  ce  que  vous 
en  apprendrez.'»  (Bibl.  Imp.  Mss.  5oo 
Golbert,  vol.  r^o/i.  Dépêches  eoncemant  le 
commerce.  ) 
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ger  avait  dû  cesser,  comme  on  l'a  vu,  au  mois  d'octobre;  mais,  le 
8  mars  1670,  un  nouvel  arrêt  leva  l'interdiction  jusqu'au  mois  de 
septembre  seulement.  Ce  terme  approchant,  Colbert  demanda  au 
Roi  l'autorisation  de  le  proroger,  si  la  récolle  était  bonne.  Trois 
ans  après  (28  juin  1678),  il  reconnaissait  encore  que  la  faculté 
d exportation ,  sans  droits  de  sortie,  attirait  l'argent  des  étrangers. 
L'année  suivante,  les  circonstances  changent.  Les  prix  ayant  aug- 
menté en  Champagne  et  en  Picardie,  le  ministre  prend  l'alarme.  Il 
hésitait  pourtant,  dans  l'espoir  de  meilleures  nouvelles,  à  refer- 
mer les  barrières.  Le  Roi,  écrivait-il  à  l'intendant  d'Orléans  (2 1  dé- 
cembre 167/i),  ne  croyait  pas  que  le  blé  eût  encore  assez  ren- 
chéri, pour  priver  ses  sujets  des  avantages  que  l'exportation  leur 
procurait.  Il  voulait  donc  être  tenu  au  courant  des  prix  pour  se 
décider  d'après  les   avis  qui   viendraient  des  diverses  provinces. 
Sans  doute  le  quartier  d'hiver  serait  à  charge  aux  peuples;  mais, 
dans  l'état  des  affaires,  ils  devaient  souffrir  quelque  chose  pour 
permettre  aux  troupes  de  repousser  des  frontières  les  armées  enne- 
mies et  les  empêcher  de  porter  la  guerre  dans  le  royaume. 

Cependant  les  prix  s'élevèrent  encore,  et,  vers  les  derniers 
jours  de  décembre,  l'exportation  fut  décidément  interdite.  Quel- 
ques années  après,  l'Espagne  et  l'Italie  craignirent  une  disette. 
C était  une  belle  occasion  pour  venir  en  aide  à  l'agriculture;  les 
^'ipprchensions  l'emportèrent,  et  l'intendant  de  Rouen  reçut  l'ordre 
(3  septembre  1677)  de  s'informer  si  les  magasins  étaient  bien 
fournis.  On  l'invitait  même  à  faire  connaître  la  situation  de  l'Italie 
cl  de  l'Espagne,  afin  que,  les  marchands  élevant  leurs  prétentions, 
le  but  qu'on  se  proposait  fût  atteint  naturellement.  Il  devait  pour- 
tant se  garder  d'exagérer  la  stérilité  de  l'année  et  la  cherté  des 
hiés,  les  peuples  y  étant  assez  disposés  par  eux-mêmes.  Les  pre- 
miers mois  de  1679  amenèrent  de  nouvelles  difficultés.  Le  Lan- 
lîuedoc  regorgeait  de  blé,  et  la  Provence  en  manquait.  Quoi  qu'en 
dise  Colbert,  libre  en  principe,  la  circulation  à  l'intérieur  était 
fréquemment  suspendue  par  arrêts  du  conseil.  Le  Languedoc  put 
néanmoins  envoyer  ses  blés  en  Provence.  Quant  à  l'exportation  au 
dehors,  l'intendant  ne  put  l'obtenir,  crie  Roy  ne  voulant  pas  chan- 
(;er  si  souvent  une  matière  de  cette  conséquence,  ti  Que  faisait-on 
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pourlant?  Le  minisire,  qui  comptait  sur  la  prochaine  récolte  poui 
revenir  au  régime  libre,  vit  son  espoir  trompé,  et  la  liberté  fui 
encore  ajournée,  au  grand  déplaisir  du  Languedoc.  Dans  cette 
confusion  d'arrêts  contradictoires,  tout  le  monde  était  mécontent: 
il  n'est  pas  jusqu'à  la  Bourgogne  qui  ne  se  plaignit  un  jour  d'ap- 
provisionner la  Provence  et  de  payer  le  blé  plus  cher  qu'elle,  ce  que 
Colbert  refusa  d'admettre.  crLe  maire  de  Chalon-sur-Saône,  mand»- 
t-il  à  rinlendant,  se  plaint  de  la  cherté  du  bled  en  Bourgogne. 
Comme  il  dit  des  choses  absolument  contraires  et  impossibles,  sça- 
voir,  que  les  bleds  sont  à  meilleur  marché  en  Provence  qu'en  Bour- 
gogne, et  qu'on  ne  laisse  pas  d'en  tirer,  cela  m'oblige  de  vous  écrire 
ces  lignes  pour  vous  dire  qu'il  est  nécessaire  que  vous  vous  infor^ 
niiez  exactement  du  véritable  prix  du  bled  en  Bourgogne,  et  s'il  esl 
beaucoup  augmenté  cette  année,  afin  que,  sur  les  avis  que  vouî 
m'en  donnerez,  je  puisse  voir  s'il  y  aura  quelque  remède  à  appor- 
ter. Tî  Vers  le  môme  temps  les  habitants  de  Beims  eurent  recoun 
à  lui;  il  leur  conseilla,  pour  empêcher  les  prix  de  trop  s'élever 
d'acheter  quelques  blés  dans  les  villes  voisines,  ce  Peut-estre ,  ajou- 
tait-il, si  l'année  prochaine  le  bled  est  à  bon  marché,  je  pourraj 
prendre  la  résolution  de  faire  faire  des  achats  un  peu  considérables 
à  Châlons  et  à  Vitry;  mais  à  présent  il  ne  faut  pas  penser  à  cela...^ 
Triste  régime  que  celui  qui  nécessitait  tant  de  soins!  HeureusemenI 
la  récolte  fut  meilleure  qu'on  ne  l'espérait,  et  l'exportation  pul 
être  rétablie.  crJe  vous  envoyé,  écrivait  Colbert  aux  intendants 
(i3  juin  1679),  l'arrest  que  le  Roy  a  donné  pour  permettre  la 
sortie  des  bleds  du  royaume.  Sa  Majesté  en  ayant  pris  la  résolu- 
tion sur  ce  qu'elle  a  eu  une  assurance  presque  certaine  de  la  fertilité^ 
de  cette  année.  Elle  désire  donc  que  vous  fassiez  publier  cet  arrcsl 
dans  tous  les  lieux  maritimes  de  vostrc  déparlement,  pourvu  que 
la  fertilité  vous  paroisse  si  certaine  qu'il  n'y  ayt  rien  à  craindre 
pour  la  nourriture  et  subsistance  des  peuples,  parce  que,  si  vous 
trouviez  le  contraire,  vous  pourriez  m'en  donner  avis  pour  en 
rendre  compte  à  Sa  Majesté. -n  Ainsi,  la  main  ne  s'ouvrait  qui 
demi,  et  toutes  les  provinces  n'étaient  pas  traitées  également.  Le 
Languedoc  en  fit  l'épreuve,  cette  année  même.  La  récolte  ayanl 
paru  mauvaise,  on  lui  défendit  d'exporter.  JjOS  provinces  de   h 
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lioire  et  de  la  Saône  furent  plus  heureuses.  Une  sécheresse,  qui 
eut  lieu  Tannée  suivante,  ayant  inspiré  des  inquiétudes,  l'exporta- 
lion  fut  de  nouveau  interdite,  sinon  partout,  au  moins  partielle- 
ment. Une  lettre  de  Colbcrt  de  1682  prouve  enfin  que  la  sortie 
des  blés  du  Languedoc  fut  autorisée  dans  le  cours  de  cette  année; 
mais,  au  mois  d'avril  i683,  un  nouvel  arrêt  la  défendit  en  Pro- 
vence et  en  Languedoc ^ 

En  résumé,  on  a  calculé  que,  dans  une  période  de  quatorze  ans 
(1669-1683),  l'exportation  dos  blés  avait  été  prohibée  pendant 
cinquante-six  mois. 

Huit  arrêts  l'avaient  autorisée,  à  charge  de  payer  22  livres  par 
muid  (18-72  hect.),  suivant  le  tarif  de  166/1;  cinq  en  payant  la 
moitié  ou  le  quart,  et  huit  avec  exemption  de  tous  droits. 

Huit  autres  arrêts  étaient  prohibitifs. 

Enfin  les  permissions  n'avaient  jamais  été  accordées  que  pour 
trois  ou  six  mois,  et  très-rarement  pour  un  an  ^. 

Quelles  furent  les  conséquences  de  ces  mesures?  Les  défenseurs 
de  Colberl  ont  fait  observer  qu'un  système  moins  variable  eût  sans 
doute  produit  de  meilleurs  résultats,  mais  qu'après  tout  ce  mi- 
nistre ne  fut  pas,  comme  on  l'en  avait  accusé,  systématiquement 
hostile  à  l'exportation  des  grains,  puisqu'elle  avait  été  permise  neuf 
ans  sur  quatorze;  qu'il  était  d'ailleurs  bien  obligé  d'attendre  l'ap- 
parence des  récoltes  pour  se  décider,  et  enfin  qu'il  avait  un  motif 


'  Veut-on  savoir  jusqu'où  poussèrent 
les  choses  quelques-uns  ries  successeurs 
de  Colbert?  En  iGgS,  un  aiTêt  du  con- 
seil prescrivit  à  tous  les  propriélaires  et 
fermiers  d'emblaver  leurs   terres,  faute 
de  quoi ,  toutes  personnes  pourraient  les 
cultiver  sans  redevance  aucune.  Un  autre 
arrêt  enjoignit  la  vente  des  blés,  sous 
peine  de  confiscation.  Un  ëdit  de  1698 
renouvela  la  peine  de  mort  prononcée  en 
iG'iS  contre  ceux  qui  exporteraient  en 
lemps  prohibé  des  blés  à  l'étranger.  En- 
fin la  loi  du  3i  août  1G99  frappa  de  la 
•"onfiscalion  et  de  000  livres  d'amende 
toute  personne  faisant  trafic  tît  marchan- 


dise de  blé,  sans  permission  spéciale,  et 
interdit  en  outre  l'association  entre  les 
marchands  autorisés.  Voilà  où  peuvent 
mener  des  intentions  excellentes  et  des  er- 
rements faux!  —  iNous  ne  pouvons  que 
renvoyer,  pour  le  détail  des  expédients 
suggérés  au  gouvernement  par  les  disettes 
pendant  tout  le  règne,  à  notre  ouvrage 
de  La  police  sous  Louis  XIY,  chap.  x  et  xv. 
'  Lettre  de  M***  sur  l'imputation  faite  à 
M.  Colbert  d'avoir  interdit  le  commerce  des 
grains;  Paris,  1678.  —  Cette  lettre,  cu- 
rieuse par  les  recherches  que  Fauteur  a 
du  faire,  est  signée  d'Eprcsmf'nil.  (Ribl. 
Imp.  F.  yir?5,D.  3.) 
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tout-puissant  de  ne  pas  autoriser  trop  facilement  les  exportations 
c'était  le  grand  nombre  d'hommes  que  Louis  XIV  eut  presque  tou- 
jours sous  les  armes,  et  l'avantage  que  le  gouvernement  trouvait  î 
les  nourrir  à  bon  marché.  En  effet, presque  tous  les  édits  de  prohi- 
bition sont  motivés  par  la  nécessité  ^  de  maintenir  l'abondance  dam 
le  royaume  et  faire  subsister  avec  plus  de  facilité  les  troupes  pen 
dant  le  quartier  d'hyver.iî 

Malheureusement,  en  n'accordant  des  autorisations  d'exportei 
que  pour  trois  ou  six  mois,  et  en  laissant  sans  cesse  les  proprié- 
taires et  fermiers  sous  la  menace  d'une  prohibition,  fondée  tantôl 
sur  les  apparences  de  la  récolte ,  tantôt  sur  la  subsistance  dei 
troupes,  tantôt  enfin  sur  la  nécessité  d'empêcher  les  ennemis  d( 
venir  chercher  en  France  les  blés  dont  ils  avaient  besoin,  Colberl 
avait  découragé  les  agriculteurs  et  anéanti  le  commerce  des  grains 
Par  suite,  toutes  les  terres  médiocres  ayant  été  abandonnées,  l'on 
n'avait  plus  exploité  que  les  fonds  de  première  qualité.  Qu'impor 
tait  la  diminution  des  tailles ,  si ,  tandis  que  les  impôts  de  consom- 
mation avaient  subi  une  augmentation  considérable,  le  prix  def 
produits  de  la  terre  restait  invariablement  le  même?  Un  système, 
disaient  les  économistes,  d'où  il  résultait  que  la  France,  avec  sa  po- 
pulation de  vingt  à  vingt-deux  millions  d'habitants,  avait  à  craindre 
une  disette  tous  les  trois  ans,  était  radicalement  vicieux. 

La  preuve  que  le  sort  des  campagnes  n'avait  jamais  été  si  misé- 
rable, c'est  que  la  plupart  des  objets  nécessaires  à  la  vie  avaient 
triplé  de  valeur  depuis  1600,  tandis  que  le  prix  moyen  du  blé  res- 
tait le  même.  A  ce  sujet,  Boisguilbert  constatait  qu'une  paire  de 
souliers  vendue  i5  sols  au  commencement  du  xvu*  siècle,  valait 
cinq  fois  plus  cent  ans  après;  et  depuis,  Forbonnais  a  démontra 
que  les  blés  s'étaient  vendus  en  moyenne,  de  1  Sgô  à  i6o5,  10  li- 
vres le  setier,  absolument  comme  de  1676  à  1686.  Les  écono- 
mistes opposaient  justement  à  ce  système  celui  de  Sully,  qui,  en 
favorisant  l'exportation  des  blés,  avait  prévenu  la  triste  apparition 
des  disettes  et  donné  à  l'agriculture,  sans  efforts  et  sans  dépense, 
le  plus  efficace  des  encouragements.  L'excuse  de  Colbert  est  dans 
le  souvenir  de  la  famine  de  1661  et  dans  l'état  de  guerre  presque 
constant  qui  l'obligeait  d'assurer,  aux  moindres  frais  possibles,  la 
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nourriture  d'armées  de  trois  à  quatre  cent  mille  hommes.  N'ou- 
blions pas  enfin  qu'il  n'a  fallu  rien  moins,  indépendamment  de 
J" introduction  des  nouvelles  cultures  alimentaires,  que  la  révolu- 
tion opérée  dans  les  moyens  de  transport  par  l'admirable  inven- 
tion des  chemins  de  fer,  pour  faire  accepter  l'abandon  de  l'ancien 
système  et  son  remplacement  par  un  régime  d'entière  liberté  K 

Mais  si,  par  une  erreur  qui  a  été  celle  de  tant  de  générations  et 
qvii  n'est  pas  déracinée  de  tous  les  esprits,  Colbert  a  causé  à  l'a- 
griculture de  réels  dommages,  quels  services  ne  lui  a-t-il  pas  ren- 
dus! Comme  Sully,  il  favorisa  la  plantation  du  mûrier^.  On  dit 
même  qu'il  accorda  aux  cultivateurs  une  prime  de  2/1  sols  par 
pied  de  trois  ans'.  ^J'ay  vu,  écrivait-il  un  jour  à  l'intendant  de 
Caen,  les  échantillons  des  soyes  que  vous  m'avez  envoyés,  et,  bien 
qu'ils  se  soyent  trouvés  un  peu  gros ,  j'estime  néanmoins  que  l'in- 
troduction des  vers  à  soye  dans  l'élection  d'Avranches  ne  peut 
estre  que  très-avantageuse  aux  sujets  du  roy.  Mais  comme  le  suc- 
cès dépend  du  plant  des  mûriers  et  de  connoistre  si  le  climat  est 
propre  à  faire  venir  ces  arbres  en  peu  de  temps,  et  qu'on  ne  le 
peut  apprendre  que  par  expérience,  il  est  bon  que  vous  portiez 
les  peuples  à  planter. . .  d 

C'est  surtout  en  s'efforcant  de  multiplier  les  bestiaux  et  d'accli- 
mater les  espèces  étrangères  que  Colbert  fut  utile  à  l'agriculture. 
Sous  ce  rapport,  sa  vigilance  et  ses  soins  furent  incessants.  Le 
i4  novembre  1670,  il  exprimait  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Londres  le  désir  d'avoir  des  béliers  d'Angleterre;  une  autre  fois,  il 
en  faisait  venir  de  Ségovie.  Mais  il  ne  suiïisait  pas  d'avoir  de  bons 


Vaaban  avait  pour  ainsi  dire  prévu 
^^Ue  solulion  de  la  question.  Au  sujet  de 
Ja  disette  de  1661,  il  écrivait  en  1691  : 
'•Jai  vu  deux  manqueniens  de  blé  de- 
puis, qui  oblig^èrent  d'en  faire  venir  de 
I^antzick ,  qui  est  ordinairement  fort 
niauvais,  et  même  de  Barbarie,  pour 
<les  sommes  considérables,  qui  ne  dé- 
voient pas  sortir  du  royaume ,  s'il  y  avoit 
♦*a  un  canal  et  des  rivières  navigables, 
parce  qu'il  son   seroit  trouvé  suflisam- 


menl  dans  les  provinces  voisines  ou  plus 
éloignées.  On  pourroit  proposer  la  mesme 
chose  pour  beaucoup  d'autres  endroits  du 
royaume  où  la  navigation  de  plusieurs 
rivières  et  ruisseaux  conviendroit  parfai- 
tement...'?  [Oisirelês;  Canal  du  Latine- 
doc  ,  I,  98.) 

*  Essai  sur  Vhisloire  de  Vintroduction 
du  ver  à  soie  en  Europe,  par  M.  de  Gas- 
parin,  p.  101. 

^  Le  Mûrier,  par  Cabanis.  1 866 ,  p.  5. 
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troupeaux  rseul  moyen,  disait-il,  d'enrichir  les  peuples, t»  il  fallait 
encore  empêcher  la  dispersion  de  ceux  qui  existaient. 

La  saisie  des  bestiaux  et  des  animaux  de  labour  avait  été, 
d'après  une  ancienne  loi  romaine,  fréquemment  interdite  et  tou- 
jours en  vain.  Colbert  renouvela  la  défense  et  veilla,  jusqu'à  la  (in 
de  sa  vie,  à  ce  qu'elle  ne  fût  pas  dérisoire.  Un  règlement  sur  les 
tailles,  du  12  janvier  i663,  avait  défendu  la  saisie  des  bêtes  de  la- 
bour. L'année  d'après,  une  autre  ordonnance  interdit  de  saisir,  à 
raison  de  la  taille,  plus  du  cinquième  des  bestiaux  composant  les 
cheptels.  Enfin  l'ordonnance  sur  la  procédure  civile  prohiba  défi- 
nitivement la  saisie  des. bêtes  de  labour  et  commanda  de  laisser 
parmi  les  bestiaux  saisissables  une  vache,  trois  brebis  ou  deux 
chèvres,  précaution  généreuse  que  notre  code  de  procédure  s'est 
appropriée  textuellement.  Dans  le  but,  qu'il  ne  perdait  jamais  de 
vue,  crde  restablir  la  culture  des  terres  et  de  les  améliorer  par 
les  engrais,!^  Colbert  fit  plus  encore;  il  défendit,  vers  la  même 
époque,  de  saisir,  ni  de  vendre  aucuns  bestiaux,  sur  la  poursuite 
des  communes  ou  des  particuliers.  L'interdiction  n'était,  il  est 
vrai,  valable  que  pour  quatre  ans,  mais  il  la  renouvela  exacte- 
ment, et  quelques-uns  de  ses  successeurs  l'imitèrent^  S'agissait-il 
de  la  taille  et  des  deniers  du  roi,  bien  que  la  vente  des  bestiaux 
fût  permise,  les  huissiers  avaient  ordre  de  menacer  plutôt  que 
d'agir  et  de  n'opérer  qu'à  la  dernière  extrémité.  Le  parlement  de 
Normandie  avait  pris  sur  lui  (triste  résultat  des  exemples  partis 
d'en  haut!)  de  régler  le  nombre  des  moutons  que  chaque  fermier 
pouvait  entretenir,  cr  Comme  il  n'y  a  rien ,  écrivit  Colbert  à  l'inten- 
dant de  Caen,  de  plus  avantageux  aux  peuples  que  la  nourriture 
des  bestiaux,  et  rien  de  plus  dommageable  que  les  frais  de  jus- 
tice, vous  devez  empescher  que  les  juges  ordinaires  ne  se  meslent 
de  faire  de  ces  règlemens...'n  Quand,  en  1678,  la  paix  de  Nimè- 
gue  fut  enfin  signée,  Colbert  se  flatta  que  le  commerce  du  bétail 
allait  beaucoup  augmenter.  Etonné  qu'il  en  fût  autrement,  il  char- 
gea les  intendants  d'étudier  les  causes  de  la  diminution,  tout  en  se 
méfiant  des  marchands,  intéressés  à   déguiser  la  vérité.  ^rH  faut 

'   Mémoires  de  Vininitlant  Fmirmiif.  MiU^  pnr  M.  Randrv;  Infroclnclion,  p.  i.xxii. 
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toujours  travailler,  écrit-il  à  l'intendant  de  Riom,  à  l'augmentation 
«les  bestiaux  et  au  soulagement  des  peuples,  n  Revenant  sans  cesse 
sur  les  saisies  des  bestiaux,  ce  fléau  des  campagnes,  il  écrit  encore, 
peu  de  temps  avant  sa  mort  :  crJe  ne  puis  me  persuader  que, 
loi*sque  les  receveurs  feront  leur  devoir,  ils  ne  puissent  s'abstenir 
de  saisir  les  bestiaux^?) 

Après  la  culture  du  blé,  la  plus  importante  était  celle  de  la 
vigne;  elle  appela  plusieurs  fois  l'attention  de  Colbert.  On  l'a  dit 
souvent  depuis  Sully,  et  rien  n'est  plus  vrai  :  l'efl'et  le  plus  cer- 
tain des  prohibitions  et  des  tarifs  exagérés  est  de  contrarier  l'action 
providentielle.  Ce  qui  se  passait  pour  les  blés  le  prouve  surabon- 
damment; mais  l'empire  des  vieilles  coutumes  et  des  préventions 
mal  fondées  ne  permettait  pas  à  la  vérité  de  se  faire  jour.  S'il 
y  avait  en  France  une  denrée  dont  le  trafic  méritât  d'être  facilité, 
celait  le  vin.  Cependant  il  subissait  des  droits  de  sortie  exagérés, 
qui  furent  réduits  en  1672,  du  moins  en  ce  qui  concernait  les 
vins  exportés  par  les  provinces  de  Champagne  et  de  Picardie  2.  On 
peut  conclure  aussi,  d'une  réduction  du  droit  à  l'intérieur  en  1681, 
qu'on  le  regardait  comme  trop  élevé.  Entravée  tout  à  la  fois  par 
les  taxes  et  par  la  difficulté  des  transports,  la  consommation  était 
insignifiante,  et  cette  branche   essentielle  de   l'industrie  agricole 
éprouvait  un  dommage  considérable.  Qu'arrivait-il?  Tandis  qu'une 
grande  partie  du  royaume  ne  buvait  pas  de  vin,  les  quantités  de 
terres  cultivées  en  vigne  paraissaient  excéder  les  besoins,  et  Col- 
l^ert  écrivait  le  2.3  novembre  1679  a  l'intendant  de  Limoges,  (pi'il 
)  avait  trop  de  vignes.  crU  faut,  ajoutait-il,  que  les  peuples  se  dé- 
trompent, et  qu'ils  diminuent  leurs  plants  de  vigne  et  convertis- 


h 
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A 
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En  i68q,  des  marchands  de  Car- 
'â^nne  avaient  vendu  1 35, 000  moulons 
3Ui  Espagnols.  Infoimé  de  cette  vente ,  et 
<^raigQant  sans  doute  que  la  province 
nen  soufirit,  Colbert  demanda  des  ex- 
plications h  Tin  tendant,  qui  lui  répondit: 
•Ils  doivent  prendre  une  partie  de  ces 
'voulons  en  Guyenne  et  l'autre  partie  en 
laiiguedoc,  et.  sur  ce  pied-là,  je  ne  vois 
pas  qu'il  y  ayt  un  grand  inconvénient  h 
'•'  traite,  parce  que,  outre  qu'il  attirera 


toujours  autant  d'argent  d'Espagne  en 
France ,  le  passage  de  ces  moutons  estant 
réglé  par  moy,  on  sera  toujoui-s  maistre 
de  Farrester,  si  on  voyoit  que  la  province 
commençast  h  se  dépeupler. ..ii  (Arch.  de 
l'Empire.  Papiers  de  Vancien  eontrole  gé- 
néral des  finances  ;  Intendance  de  I^an- 
guedoc.  —  Lettre  du  q8  mars  168a.) 
Que  de  complications!  Quel  arbitraire! 

'  Voir  11 ,  Industrie .  Commerce .  p.  667, 
noie. 
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sent  leurs  vignes  en  bleds,  comme  ils  ont  converty  leurs  bleds  ei 
vignes ^  11  Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  les  vins  de  Champagne 
(|ue  Colbert,  désireux  d'en  favoriser  le  débit,  dota  la  province 
d'une  route  destinée  à  leur  procurer  de  nouveaux  débouchés^. 

Vains  efforts!  Grâce  aux  guerres  continuelles  qui  ruinèrent  le 
provinces  par  la  dépopulation  et  par  l'impôt,  la  situation  di 
royaume  devenait  d'année  en  année  plus  affligeante.  Dans  ses  der 
niers  mémoires  à  Louis  XIV,  Colbert  revenait  sans  cesse  sur  h 
misère  des  peuples  et  sur  la  nécessité  de  réduire  les  tailles,  lei 
aides,  etc.  Le  Roi  reconnaissait  bien  qu'il  avait  raison  et  annonçai 
l'intention  de  diminuer  les  dépenses;  mais,  entraîné  par  sa  poli- 
tique et  par  les  funestes  conseils  de  Louvois,  il  ajournait  toujours 
La  condition  des  campagnes  devint  si  précaire  que,  vers  la  fin  d( 
son  ministère,  Colbert  attendait,  pour  régler  le  chiffre  des  tailles 
de  connaître  l'état  des  récoltes  afin  de  proportionner  exactemen 
les  charges  aux  ressources,  cril  faut  avouer,  disait-il  en  1680,  qui 
les  peuples  sont  fort  chargés,  et  que,  depuis  le  commencement  di 
la  monarchie,  ils  n'ont  jamais  porté  la  moitié  des  impositions  qu'il 
portent. -n  —  ce  Je  ne  doute  point,  écrivaiHl  encore  à  l'intendant  de 
Limoges,  le  26  novembre  1682,  que  les  peuples  soyent  fort  char 
gés  cette  année.  Sa  Majesté  a  eu  assez  de  regrets  d'estre  obligée 
d'augmenter  les  impositions;  mais  Testât  présent  des  affaires  d( 
l'Europe  l'a  obligée  de  faire  cette  augmentation.  Ainsy,  il  est  diffi- 
cile de  soulager  les  peuples  jusqu'à  ce  que  l'Empire  ayt  accepté  Ici 
conditions  qui  ont  esté  offertes  par  Sa  Majesté,  n 

On  sait  ce  qui  advint.  Après  quelques  années  d'une  paix  sanî 
confiance,  la  guerre  se  ralluma  avec  une  violence  jusqu'alors  in- 
connue, et  la  France,  après  les  plus  lourds  sacrifices,  courut  h 
danger  d'être  démembrée.  Que  pouvaient  devenir,  dans  ce  cata- 
clysme, l'agriculture,  les  campagnes  et  les  paysans?  Colbert  ne  vi 
pas,  son  cœur  en  eût  trop  saigné,  l'excès  de  misère  où  ils  furen 
réduits;  mais  nous  savons  par  La  Bruyère,  Fénelon,  Saint-Simon 
Vauban  et  Boisguilbert,  jusqu'où  alla  cette  détresse  qu'il  entre 
voyait  peut-être  le  jour  où  on  l'entendit  s'écrier  :  a  Je  voudroiî 

*  Voir  U,  Fitwnces,  p.  900,  nolos.  —  *  Voir  IV,  flow/w,  Camuxei  Minen^f.  i>i8 
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pouvoir  rendre  ce  pays  heureux,  et  que,  éloigné  de  la  cour,  sans 
appuy,  sans  crédit,  l'herbe  crust  jusque  dans  mes  cours.?) 


LES  FORÊTS. 

L'ordonnance  de  1669,  à  laquelle  le  nom  de  Colbert  est  resté 
justement  attaché,  avait  été  précédée  de  nombreux  édits,  aussitôt 
violés  que  rendus.  Malgré  des  réclamations  persistantes,  dès  le 
xi^  siècle,  les  plus  belles  forêts  étaient  gaspillées.  Un  acte  du  roi 
Jean  parle  «rdes  grands  outrages  et  défaut  de  bon  gouvernement 
^•s  forests  de  son  royaume,  -n  En  1 388,  Charles  IV  se  plaint  que  ccçà 
^t  arrière ,  les  forests  ont  esté  petitement  visitées  et  grandement 
foulées  et  endommagées.  ■»  Charles  VI  fit  aussi  quelques  règlements 
utiles*.  Que  pouvaient-ils  au  milieu  des  troubles,  des  guerres  na- 
tionales et  des  guerres  civiles?  A  la  crainte  de  voir  le  sol  cultivable 
envahi  par  les  forêts  avait  succédé  celle  de  leur  trop  rapide  diminu- 
tion. Sur  bien  des  points,  les  seigneurs,  pour  attirer  la  vie  autour 
de  leurs  manoirs,  accordaient  des  droits  d'usage  moyennant  quel- 
^|ues  légers  services;  souvent  même,  ils  se  contentaient  d'urie  re- 
connaissance honorifique.  Ailleurs,  une  jouissance  plus  ou  moins 
ancienne  suffisait  pour  justifier  la  possession.  crLes  droits  de  pâtu- 
rage, dit  un  commentateur,  sont  une  des  parties  sur  lesquelles  les 
temps  écoulés  nous  présentent  le  plus  d'abus  préjudiciables  aux  fo- 
rèk  de  Sa  Majesté,  t  II  suffisait  d'être  voisin  d'une  forêt  pour  en 
devenir  usager,  a  On   ne  prévoyait  pas  alors,  continue  le  même 
♦crivain,  que  les  bois  deviendroient  d'une  valeur  considérable,  et 
<|ue  ces  espèces  de  colons  qu'on  cherchoit  à  multiplier  seroient  un 
jour  fort  à  charge  aux  forêts  *^.ti 
Les  abus  devinrent  tels  au  xvf  siècle  que  la  royauté  dut  aviser 

'  Discours  du  baron  de  Theil,  dë()ulé  M.  Alfred  Maurv  :  Les  forêts  de  la  France 

''c  la  Moselle.  Discussion  du  Code  fores-  dmis  V antiquité  et  un  moyen  âge.  (Mémoires 

(>(^r  à  la  Chambre  des  dépu les ,  dans  la  ses-  de  VAcad.  des  Inscript,  et  Belles- Lettres . 

^'on  de  1827.  {Code  forestier  y  précédé  de  —  Savants  étrangers,  IV,  3*  partie.)  Ge 

^'ï  discussion  aux  Chambres ,  par  Baudril-  savant  mémoire  va  nous  servir  de  guide, 

'•''ri.  I,  78.)  en  abrégeant,  pour  les  temps  antérieurs  à 
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sérieusement.  Une  ordonnance  du  mois  de  mars  i5i5  prescrivi 
une  inspection  fréquente  et  régulière  des  forêts,  régla  les  amena 
nagcments,  les  modes  de  conservation  et  de  vente.  Trois  ans  après 
nouvelle  ordonnance  signalant  la  ruine  et  le  dépeuplement  de 
bois  de  la  couronne  et  des  particuliers,  fixant  des  peines  contre  le 
auteurs  des  délits  forestiers,  interdisant  le  défrichement  des  forêt 
royales.  Le  mal  continuant,  l'excès  de  désordre  amena  l'excès  d< 
réglementation.  Un  édit  du  17  juin  iBSy  défendit  aux  évoques  e 
archevêques  de  couper  les  futaies  dépendant  de  leurs  bénéGces.  L 
multiplicité  des  forges  pouvait  être  nuisible  aux  bois;  on  mît  de 
entraves  à  leur  établissement.  En  même  temps,  on  encourageai 
plantation  des  bois  tendres,  tels  que  saules  et  peupliers,  en  vue  d( 
ménager  les  essences  forestières.  Une  juridiction  spéciale  remon- 
tant au  règne  de  Philippe  le  Bel  siégeait  dans  une  salle  où  se  trou 
vait  une  table  de  marbre  et  en  avait  tiré  son  nom;  elle  fut  étendu< 
aiix  provhices  et  régularisée  par  un  édit  de  décembre  i5/i3.  L 
môme  édit  organisa  une  administration  forestière  et  soumit  toute 
les  contraventions  relevées  par  ses  agents  h  la  juridiction  de  h 
Table  de  marbre.  Nul  souverain  ne  s'est  autant  préoccupé  de  h 
conservation  des  forêts  que  François  I^*^;  Charles  IX  s'étudia  à  mar 
cher  sur  ses  traces.  Bientôt  môme  la  surveillance,  poussée  à  l'ex 
trême,  dégénéra  en  arbitraire.  Un  édit  de  septembre  i563  interdi 
à  tout  particulier  de  couper  les  taillis  au-dessous  de  dix  ans.  En  ca: 
de  contravention,  les  coupes  étaient  confisquées,  les  propriétaire 
mis  à  l'amende.  L'exploitation  des  futaies  fut  égalenient  soumise 
à  des  règlements  sévères.  Déjà  en  i56i,  Charles  IX  avait  prescri 
que  le  tiers  des  bois  de  mainmorte  ou  du  domaine  fût  tenu  en  ré- 
serve pour  croître  en  futaie.  Mais  sans  doute  cette  prescriptioi 
avait  paru  trop  rigoureuse,  car,  douze  ans  plus  tard,  l'étendue 
des  réserves  était  réduite  au  quart.  On  a  là  l'origine  du  quar 
en  réserve  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  ^ 

La  vénalité  appliquée  à  toutes  les  charges  des  eaux  et  forêts 
la  création  de  nouvelles  tables  de  marbre,  l'établissement  dans  le 
différents  parlements  d'un  grand  maître  et  réformateur  des  eau: 

^  M.  Meaume,  Introduction  nu  droit  forestier,  cilë  par  M.  Maury,  p.  9^5. 
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et  forêts,  d'abord  unique,  puis  alternatif,  marquèrent  la  période 
du  XVI*  siècle  qui  précède  Tavénement  de  Henri  IV.  A  partir  de 
\  1)72,  les  temps  avaient  été  mauvais  pour  la  propriété  forestière. 
Les  guerres  civiles  renaissantes,  Taugmentation  de  la  valeur  des 
terres,  la  préférence  chaque  jour  croissante  donnée  aux  prairies, 
l^ouverture  de  nombreux  chemins  au  travers  des  terrains  boisés, 
le  développement  de  l'industrie  métallurgique,  firent  craindre  la 
Jeslruction  des  forêts.  Un  auteur  contemporain  prit  l'alarme  et 
so  plaignit  de  ce  que  les  seigneurs  faisaient  tr  raser  leurs  bois  par 
tt*€p  grande  cupidité,  pour  avoir  des  subjets  ou  des  cens,  ou  four- 
■  lirleui's  forges  à  fer. -n  Naturellement,  la  destruction  allait  plus 
vite  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord;  la  nécessité  plus  grande  des 
pâturages,  l'essence  même  des  bois  et  la  facilité  des  incendies  y 
contribuaient  à  l'envi.  Un  artiste  célèbre  du  xvi*"  siècle,  Bernard 
Palissy,  qu'attristait  cet   état  de  choses,  traduisit   ses  doléances 
dans  un  langage  pittoresque,  «rll  estoit  émerveillé,  disait-il,  de  la 
grande  ignorance  des  hommes,  qui  ne  s'estudioient  qu'à  rompre, 
couper  et  desfricher  les  belles  forests.  -n  II  n'aurait  pas  trouvé  mau- 
vais qu'ils  en  défrichassent  quelques-unes,  à  la  condition  d'en  re- 
planter d'autres;  mais  ils  ne  se  souciaient  nullement  de  l'avenir,  ni 
Ju  dommage  qu'ils  faisaient  à  leurs  enfants,  tr  Je  ne  puys,  ajoutait- 
il,  assez  détester  une  telle  chose  et  ne  la  puys  appeler  faute,  mais 
une  malédiction  et  un  malheur  à  toute  la  France,  parce  qu'nprès 
<iue  tous  les  bois  seront  coupez,  il  faut  que  tous  les  arts  cessent  et 
que  les  artizans  s'en  aillent  paistre  l'herbe,  comme  fil  Nabucliodo- 
uosor  K  V 

Lu  grand  ministre,  Sully,  fut  obsédé  des  mêmes  craintes,  et  Ton 
l'aconte  qu'il  aurait  dit,  vers  l'époque  où  mourut  Palissy,  que  la 
France  périrait  faute  de  bois.  Est-il  besoin  de  dire  que  l'avenir  de  la 
l'ouille  etdu  fer  n'était  alors  pas  même  entrevu?  Sous  son  adminis- 
ti'ation,  plusieurs  édits  et  un  règlement  resté  célèbre  remirent  en 
vigueur  les  ordonnances  de  François  ^^  Un  article  important  sta- 
tuait que  des  arpenteurs  désignés  par  les  ofliciers  des  tables  de 
uiarbre  feraient  le  bornage  des  forêts  et  que  des  peintres  en  dcssine- 
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ralenties  plans.  Mais  en  France  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  ont  jamais 
manqué,  c'est  la  stabilité  et  la  suite  nécessaires  pour  leur  exécu- 
tion. On  a  vu  les  causes  qui  avaient  rendu  inutiles  les  ordonnances 
de  François  P'  et  de  Charles  IX.  La  mort  soudaine  de  Henri  IV, 
les  malheurs  de  la  régence,  la  guerre  étrangère,  les  vues  exclusi- 
vement politiques  de  Richelieu  et  de  Mazarin,  les  troubles  de  la 
Fronde,  enfin  l'absence  de  vigilance  et  d'autorité  exposèrent  en- 
core une  fois  les  forêts  à  des  dommages  irréparables.  Quand,  à  la 
mort  du  cardinal  Mazarin,  Louis  XIV  prit  effectivement  possessio» 
de  la  couronne,  elles  appelaient,  surtout  à  raison  des  projets  qu'a- 
vait le  Gouvernement  de  donner  à  la  France  une  marine  impo- 
sante, les  mesures  les  plus  énergiques. 

Le  surintendant  était  à  peine  arrêté,  que  Colbert  se  mit  è 
l'œuvre.  Le  premier  arrêt  du  conseil  concernant  les  forêts  est  du 
i5  octobre  1661;  il  concerne  uniquement  celles  du  domaine  el 
constate  que  les  plus  grands  désordres  s'y  étaient  introduits  depuis 
i635.  Pour  éviter  leur  anéantissement  total,  Louis  XIV  enjoignait 
aux  grands  maîtres,  ou,  en  leur  absence,  aux  contrôleurs  géné- 
raux des  eaux  et  forêts,  de  reconnaître  la  contenance  de  chaque 
massif,  ses  essences  diverses,  les  coupes  effectuées  depuis  i635, 
ce  qui  en  avait  été  aliéné,  échangé  ou  usurpé,  le  nombre  et  les 
droits  des  usagers.  Les  procès-verbaux  devaient  être  adressés  à 
Colbert  avant^le  1^  janvier  1662  pour  servir  de  base  à  un  règle- 
ment général.  En  attendant,  il  était  interdit  aux  grands  maîtres 
et  contrôleurs  généraux  de  faire  aucune  adjudication,  et  surtout 
d'autoriser  la  continuation  des  usages  avant  la  production  de  titres 
valables.  La  réforme,  on  le  voit,  touchait  à  tout;  le  nouveau  mi- 
nistre y  tint  la  main. 

Peu  de  temps  après,  impatient  de  tout  retard  et  se  méfiant  à 
bon  droit  des  entraves  de  la  routine,  il  envoyait  dans  chaque 
grande  maîtrise  un  maître  des  requêtes.  Il  faut  conserver  le  nom 
des  hommes  qu'il  associa  à  l'une  de  ses  œuvres  les  plus  importantes; 
c'étaient  Chamillart,  père  de  celui  qui  fut  plus  tard  contrôleur  gé- 
néral et  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  Favier  du  Boulay,  Hotman 
de  Fontenay,  de  Machault.  Us  avaient  ordre  de  rechercher  et  de 
punir  les  délits,  abus  el  malversations  commis  dans  les  forêts  du 
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roi  par  les  oificiers,  marchands  et  riverains,  d'examiner  les  titres 
Jo  tous  les  usagers,  de  visiter  les  forêts,  d'en  faire  connaître  l'état 
exact  et  d'adresser  au  Roi  les  projets  de  règlements  qu'il  croiraient 
nécessaires  crtant  pour  les  coupes  que  pour  l'ordre  à  observer  pour 
IsL  garde  et  conservation  et  toutes  autres  choses  généralement  quel- 
conques concernant  le  bien  des  forests'.?)  L'ordonnance  de  1669 
sortit  de  là. 

Les  instructions  de  Louis  XIV  au  Dauphin  reflètent  curieuse- 
ment, à  la  date  de  1662,  les  préoccupations  du  moment,  en  ce 
c|ui  touche  la  situation  que  nous  venons  d'exposer,  tr  Je  m'appliquai 
aussi  cette  année,  dit  le  Roi,  à  un  règlement  pour  les  forêts  de 
ï^ion  royaume,  oi!l  le  désordre  était  extrême  et  me  déplaisoit  d'au- 
tant plus  que  j'avois  formé  de  longue  main  de  grands  desseins  pour 
la  marine...  La  guerre  et  les  inventions  des  partisans  pour  faire  de 
l'argent  avoient  produit  une  inflnité  d'officiers  des  eaux  et  forêts 
comme  de  toutes  les  autres  sortes;  la  guerre  et  les  mêmes  inven- 
tions leur  ôtoient  ou  leur  retranchoient  leurs  gages,  dont  on  ne 
leur  avoit  fait  qu'une  vaine  montre,  en  établissant  leurs  offices.  Ils 
s  en  vengeoient  et  s'en  pay  oient,  mais  avec  usure,  aux  dépens  des 
forets  qui  leur  étoient  commises.  Il  n'y  avoit  sortes  d'artifices  dont 
ces  officiers  ne  se  fussent  avisés ,  jusqu'à  brûler  exprès  une  partie 
Jes  bois  sur  pied,  pour  avoir  lieu  de  prendre  le  reste,  comme  brûlé 
par  accident. . .  J'avois  seulement  empêclié  [l'année  précédente] 
l<?  mal  de  s'augmenter,  en  défendant  qu'il  se  fit  aucune  vente  jus- 
<]uàce  que  j'en  eusse  autrement  ordonné.  Cette  année,  j'y  appor- 
tai deux  remèdes  principaux  :  l'un  fut  la  réduction  des  officiers  à 
uu  petit  nombre  qu'on  pût  payer  de  leurs  gages  sans  peine  et  sur 
lesquels  il  fût  plus  aisé  d'avoir  les  yeux;  l'autre  fut  la  lecherche 
des  malversations  passées,  qui  ne  scrvoit  pas  seulement  d'exemple 
pour  l'avenir,  mais  qui,  par  les  restitutions  considérables  auxquelles 
ils  furent  condamnés  fournissoit  en  partie  au  remboursement  des 
officiers  supprimés^. . .  -n 
Qui  avoit  donné  ces  détails  à  Louis  XIV  ?  Golbert^.  Pénétré  de 

Voir  h  V Appendice,  pièce  n°  1.  Louis  XIV)  croit  qu'il  en  avait  été  de 

'  Œuvres  (le  Louis  XIV;  I,  p.  907.  même  pour  la  partie  consacrée  aux  (i- 

^  M.  Dreyss  [Mémoires  historiques   de        nances. 
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la  grandeur  de  l'œuvre,  il  entretenait  une  active  correspondance 
avec  les  maîtres  des  requêtes  envoyés  par  lui  dans  les  provinces. 
Les  forêts  de  l'Ile-de-France  l'avaient  d'abord  occupé.  En  sep- 
tembre 1662,  il  prévint  Ghamillart  que  l'important  était  de  leur 
restituer,  ainsi  qu'à  toutes  celles  du  royaume,  leurs  anciennes  li- 
mites, qui  seraient  fixées  d'une  manière  invariable.  Il  fallait  donc, 
avant  tout,  recourir  à  de  nouveaux  arpentages,  mais  en  se  méfiant 
des  gens  du  pays.  Une  forêt,  belle  entre  toutes,  provoqua  ses  re- 
commandations particulières.  On  ne  pouvait,  disait-il,  faire  rien  de 
plus  utile  que  cr  de  procéder  à  la  reconnoissance  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  figure  delaforest  de  Compiègne.  t)  Une  grande  sévérité 
était  indispensable  pour  obtenir  les  papiers  établissant  les  droits  de 
cbacun,  mais  rien  ne  devait  faire  obstacle.  Des  officiers  d'artillerie 
s'étaient  permis  d'y  prendre  du  bois,  crils  n'ont  aucun  droit  de  le 
faire,  écrivit  Colbert  à  Ghamillart  le  20  octobre  1662.  Ainsy,  vous 
pouvez  sans  difficulté  procéder  contre  celuy  que  vous  avez  vu  en 
délit  et  luy  faire  son  procès.  En  cette  occasion  et  en  toute  autre, 
je  dois  vous  dire  que  vous  devez  toujours  faire  la  justice  envers  et 
contre  tous,  sans  crainte  de  qui  que  ce  soit,  vous  assurant  que 
vous  serez  fortement  protégé,  t)  Invités  à  ne  ménager  ni  les  officiers 
des  tables  de  marbre,  ni  les  grands  maîtres  des  forêts,  les  maîtres 
des  requêtes  n'avaient  garde  de  désobéir,  et  Colbert  reconnaît 
lui-même  que  leur  sévérité  était  parfois  excessive;  mais  il  ne  les 
désavouait  pas  et  s'en  remettait  pleinement  à  eux.  crDe  la  façon 
que  vous  vous  y  prenez,  écrivait-il  encore  à  Ghamillart  (8  no- 
vembre 1662),  vous  aurez  connoissance  exacte  et  parfaite  de  tout 
ce  qui  se  sera  passé  dans  toutes  les  forests  de  l'estendue  de  vostre 
commission;  mais  surtout  faites  justice,  n'espargnez  personne,  et, 
en  la  faisant,  ne  craignez  rien.-»  Et,  le  17  du  même  mois  :  a  A  Tes- 
gard  des  chauffages  dont  les  grands  maistres  ont  gratifié  leurs 
amis,  non-seulement  j'estime  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  resti- 
tution, mais  mesme  que  vous  trouverez  que  ceux  qui  ont  disposé 
si  librement  du  bien  du  roy  sont  coupables.  Il  faut  constamment 
apporter  la  dernière  sévérité  contre  ceux  qui  ont  commis  des  dé- 
lits dans  les  forests  et  qui  les  ont  réduites  en  Testât  où  elles  sont... 
Je  ne  vous  recommande  pas  de  vous  appliquer  extraordinairement , 
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parce  que  je  reconnois  bien  que  vous  le  faites  autant  que  vous  le 
pouvez  et  autant  qu'on  le  sçauroit  désirer,  n  Un  regret  honorable 
se  mêlait  à  la  satisfaction  du  ministre.  Il  faisait  avec  ardeur  Tim- 
possible  pour  extirper  les  abus;  mais  une  volonté  dominait  la 
sienne,  et  souvent  il  fallait  plier  devant  la  faveur  :  crLe  Roy  m'a  or- 
donné si  précisément  de  faire  délivrer  le  chauffage  des  religieuses 
(le  Maubuis$on ,  disait-il  en  terminant,  que  je  n'ay  pu  différer  da- 
vantage à  vous  en  écrire.  Il  faut  assurément  satisfaire  à  la  volonté 
du  Roy,  mais  il  importe  aussy  que  ce  soit  d'une  manière  qui  ne 
fasse  point  de  préjudice  à  la  réformation,  ce  que  je  remets  à  vostre 
prudence  ordinaire,  tî 

Une  nouvelle  instruction,  plus  détaillée  que  les  précédentes,  pa- 
rut bientôt  après  (10  Ynars  i663)  et  traça  aux  maîtres  des  re- 
quêtes la  marche  à  suivre  ^our  remettre  en  bon  état  les  forêts  du 
domaine  et  de  mainmorte,  ainsi  que  celles,  fort  nombreuses  en 
Normandie,  sur  lesquelles  le  roi  prétendait  un  droit  très-élevé,  dit 
de  tiers  et  danger.  On  se  flgure  difficilement  le  nombre  des  abus  à 
réprimer.  Colbert  les  dénonçait  sans  pitié,  recommandant  sur 
toutes  choses  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  tiers  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  religieux  fût  conservé  en  futaies.  Peu 
habitués  à  la  règle  administrative,  les  ecclésiastiques  réclamaient. 
Plaintes  inutiles!  Le  ministre  invitait  ses  agents  à  tenir  bon.  Quel- 
ques abbayes,  celle  de  Jumiéges  entre  autres,  prétendaient  avoir  le 
droit  de  prendre  leur  chauffage  en  arpents,  cr  Sa  Majesté  m'a  chargé 
devons  dire,  écrivit  Colbert  à  l'intendant  (4  juin  i663),  qu'elle 
trouve  bon  que  vous  le  leur  fassiez  délivrer  en  espèces  \  et  non  en 
arpens  ni  en  perches,  parce  que  cela  est  contraire  aux  règle- 
inens. -n  Profitant  de  la  présence  des  maîtres  des  requêtes  dans  les 
provinces,  il  déférait  à  leur  juridiction  les  gentilshommes  accusés 
d'usurpation  des  biens  communaux  et  de  dégâts  de  chasse ,  et  il 
ajoutait:  rSi  vous  trouvez  qu'ils  ont  commis  des  délits,  vous  ne  de- 
vez pas  plus  les  espargncr  que  vous  ne  feriez  les  officiers  et  les 
marchands. Tî  Une  aliénation  onéreuse  avait  été  consentie  en  i655 
parFouquct  aux  abois;  les  maîtres  des  requêtes  reçurent  l'ordre 

'  C'esl-à-ilire  en  nature  el  mesure  a  la  corde. 
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de  réunir  au  domaine  les  forêts  qui  en  avaient  été  distraites  à  cetU 
époque.  Quant  aux  agents  inOdèles,  ils  étaient,  cela  va  sans  dire 
l'objet  des  prescriptions  les  plus  fortes.  Un  sergent  des  forêts  de  h 
généralité  d'Alençon  fut  pris  en  faute  et  condamné  aux  galères 
(rSa  punition,  écrivit  Golbert  à  l'intendant  (2/i  août  i663),  servin 
assurément  d'exemple,  et  il  sera  bon  que  vous  donniez,  s'il  voui 
plaist,  l'ordre  nécessaire  pour  le  faire  mener  à  Toulon  avec  la  pre- 
mière chaisne.  tî  D'autres  exemples  de  rigueur  suivirent.  Le  maîtn 
des  forêts  d'Epernay  fut  condamné  à  mort,  et  ses  biens  furent  con- 
Gsqués.  ce  Appliquez-vous  à  d'autres  affaires  de  mesme  nature,  1 
observe  Golbert,  que  la  résistance  excite  non  moins  que  le  succès. 
ËnGn,  au  commencement  de  la  même  année,  il  annote,  comme 
suit,  un  procès-verbal  de  visite  des  forêts  du  comté  de  Blois  : 

crll  faut  conserver  le  parc  de  Chambord  avec  grand  soin  et  n'y 
rien  couper  que  pour  le  tenir  toujours  en  bon  estât,  c'est-à-dire 
qu'il  faut  y  faire  la  mesme  chose  que  nous  avons  faite  à  Saint-Ger- 
main :  couper  quelque  quantité  de  la  plus  vieille  fustaye  tous  les 
ans,  la  replanter  ou  resemer,  ensemble  les  places  vides,  les  fos- 
soyer,  palissader  contre  les  bestes  et  les  garder  avec  grand  soin.  Il 
faut  laisser  revenir  les  taillis  en  fustaycs^  y* 

Une  déplorable  lacune  dans  la  série  des  dépêches  de  Golbert 
(les  registres  de  i664  à  1670  manquent)  ne  permet  pas  de  pré- 
ciser son  rôle  dans  la  préparation  de  l'ordonnance  de  1669^ 
Quelques  réponses  parvenues  jusqu'à  nous  donnent  une  idée  de 
ses  recommandations  incessantes  sur  l'aménagement  des  forêts 
pendant  les  années  où  sa  correspondance  fait  défaut.  On  a  no- 


'  Arch.  des  Finances,  Extraits  de  la 
reforme  des  eaux  et  forets,  in-fol. 

'  D'autres  lacunes  existent  aussi  dans 
diverses  sections  de  sa  correspondance; 
nous  les  indiquerons  en  une  fois  dans  un 
avis  plac($  en  tôtc  du  dernier  volume. 

Quant  aux  forêts,  les  premières  lettres 
y  relatives  font  partie  de  deux  volumes  ma- 
nuscrits intitulés,  Recueil  de  diverses  let- 
tres, appartenant  aux  archives  du  minis- 
tère de  la  Marine  et  comprenant  les  an- 
nées iGGri  et  i663.  [.a  correspondance 


ne  reprend,  dans  d'autres  séries  de  vo- 
lumes, qu'en  1 670 ,  c'est-à-dire  dans  Tan- 
née qui  suivit  la  promulgation  de  Fordon- 
nancede  1669. 

Ënûn.  tandis  que  les  procès-verbau> 
manuscrits  des  commissions  qui  furent 
chargées  d'élaborer  les  ordonnances  con- 
cernant la  justice  existent  encore,  je  n'ai 
trouvé  nulle  trace  de  ceux  des  ordonnancei 
des  eaux  et  forêts.  Or,  il  est  indubitable 
qu'il  y  en  a  eu ,  comme  pour  les  aul^c^ 
ordonnances.  Que  sont-ils  devenus? 
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Uiniment  celles  de  fintendant  d'Auvergne  en  i665  et  1666.  Il 
venait  de  visiter  le  pays  et  avait  fait  la  découverte  (ce  mot  peint  l'a- 
bandon où  les  forêts  de  l'Etat  étaient  tombées)  de  magnifiques 
sapinières  sur  les  bords  de  la  Dore;  seulement,  le  transport  serait 
plein  de  difficultés.  Il  était  sûr  aussi  de  trouver  de  beaux  arbres 
dans  la  Dordogne,  qu'il  se  proposait  de  visiter;  mais  leur  enlè- 
vement serait  sans  doute  impraticable,  vu  l'absence  de  rivières. 
Une  autre  fois,  il  demandait  l'autorisation  de  tracer  des  chemins 
Jans  les  forêts  et  d'y  fabriquer  du  goudron;  il  ne  cachait  pas  au 
raiiiistre  que  les  forêts  de  l'Auvergne,  du  Gévaudan  et  du  Velay 
iiavaient  pas  paru  excellentes  aux  ouvriers  suédois  qu'on  lui  avait 
envoyés.  En  ce  qui  concernait  les  sapins  de  construction,  les  Sué- 
dois en  trouvaient,  disait-il,  crd'aussy  bons  que  dans  leur  pays, 
d'autres  moindres.  17  Quant  aux  forêts  de  pins  de  la  Chaise-Dieu, 
bien  qu'elles  fussent  d'une  beauté  incomparable,  l'escarpement  du 
sol  ne  permettrait  de  les  utiliser  que  pour  le  goudron  ^ 

Dans  le  même  ordre  de  faits,  un  mémoire  de  Colbert  du  mois 
de  mars  1666  sur  les  mâts  de  Provence  montre  ce  qu'était  alors  la 
situation  forestière  de  celte  province  ^.  Tristes  résultats  de  l'incu- 
rie et  des  fausses  mesures!  D'immenses  espaces,  aujourd'hui  dénu- 
dés et  improductifs,  fournissaient,  il  y  a  deux  siècles,  des  mâts 
^jui,  sans  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  de  Norvvége,  pouvaient 
les  remplacer  au  besoin.  De  nombreuses  lettres  concernant  la  ma- 
nne montrent  enfin,  pendant  les  mêmes  années,  le  vigilant  nii- 
nislrc  encourageant  de  son  mieux,  dans  Tintérèt  de  la  flotte  qu'il 
créait  de  toutes  pièces,  l'exploitation  des  sapins  des  Pyrénées.  En 
"leme  temps,  il  introduisait  l'industrie  du  goudron  dans  la  Pro- 
vence, où  elle  n'a  pas  prospéré,  et  dans  les  landes  de  Gascogne, 
•|uelle  a  enrichies. 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  fut  promulguée  le  i3  août 
i(iG().  Comme  la  plupart  des  grandes  ordonnances  du  temps, 
^omnie  le  Code  civil  au  commencement  de  ce  siècle,  elle  rencou- 

Deppinn,    Correspondance   adminis-  La  Provence  an  point  de  vue  des  bois,  des 

fraùte  sons  le  règne  de  Louis  XIV;  III,  torrents  et  des   inondations ,  par    Ciiarlcs 

I*-  70^.  (le  Ribbe  ,  chap.  11. 

^oir  111 .  Marine,  p.  67.  —  Voir  aussi 
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Ira  une  opposition  que  la  postérité  ne  comprend  plus.  L'eni^egis 
trement  au  parlement  eut  lieu  d'autorité,  en  lit  de  justice,  le  Roy 
séante  Le  môme  jour  et  à  la  môme  heure,  Monsieur,  frère  du  Ro 
assisté  d'un  maréchal  de  France  et  de  deux  conseillers  d'État,  1 
faisait  enregistrer  à  la  Chambre  des  comptes.  Elle  était  contre-sign^ 
par  Colbert,  à  qui  cet  honneur  était  bien  dû.  Le  préambule  a  ! 
grandeur  caractéristique  des  pièces  analogues  du  règne;  on 
reconnaît  les  idées  et  le  style  du  ministre  qui  avait  certainemei 
présidé  plus  d'une  fois  la  commission  chargée  de  la  préparer. 

crQuoyque  le  désordre  qui  s'estoit  glissé  dans  les  eaux  et  fores 
de  noslre  royaume,  disait  Louis  XIV,  fust  si  univei'sel  et  si  inv< 
téré  que  le  remède  en  paroissoit  presque  impossible,  néanmoins 
Ciel  a  tellement  favorisé  l'application  de  huit  années  que  noi 
avons  donnée  au  restablissement  de  cette  noble  et  précieuse  part 
de  nostre  domaine,  que  nous  la  voyons  aujourd'huy  en  estât  den 
fleurir  plus  que  jamais,  et  de  produire  avec  abondance  au  publ 
tous  les  avantages  qu'il  en  peut  espérer,  soit  pour  les  commodil* 
de  la  vie  privée,  soit  pour  les  nécessités  de  la  guerre,  ou  enC 
pour  l'ornement  de  la  paix^  et  l'accroissement  dû  commerce,  p 
les  voyages  de  long  cours  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Mai 
comme  il  ne  suffît  pas  d'avoir  restably  l'ordre  et  la  disciphne,  sipî 
de  bons  et  sages  règlemens  on  ne  l'assure  pas  pour  en  faire  pa 
ser  le  fruit  à  la  postérité,  nous  avons  estimé  qu'il  estoit  de  nosti 
justice,  pour  consommer  un  ouvrage  si  utile  et  si  nécessaire,  ( 
nous  faire  rapporter  toutes  les  ordonnances,  tant  anciennes  qi 
nouvelles,  qui  concernent  la  matière,  a(in  que  les  ayant  conféré 
avec  les  avis  qui  nous  ont  esté  envoyés  des  provinces  par  les  con 
missaires  départis  pour  la  roformalion  des  eaux  et  forests,  noi 
puissions  sur  le  tout  former  un  corps  de  lois  claires,  précises  • 
certaines,  qui  dissipent  toute  l'obscurité  des  précédentes  et  i 
laissent  plus  de  prétexte  ou  d'excuses  à  ceux  qui  pourront  tombi 

*  On   voit  dans   le  Journal  d'OUrier  compliment  fort   respccUieux,   dit  qi 

iVOrmesson,  II,  p.  670,  que  vingt-cinq  ne  pouvoit   parler   sur  les  ëdits,  jw 

édils   furent  eniegislrds  dans  le  même  qu'on  ne  luy  en  avoit  donné  auatne  comn 

lit  de  justice.   Le  chancelier  ayant  fait  mcalwn„.'n 

connaître  la  volonté  du  Hoi,  trM.  le  pre-  '  C'est  la  pensée  de  Cicéron  :  tr Siïr 

n lier  président  [de  Lamoifjnon]   lit  son  tiubsidium  MU,  mmanicntuin  pacis.^ 


AGRICULTURE,  FORÊTS,  HARAS.  m 

**n  faute.  A  ces  causes,  après  avoir  ouy  le  rapport  des  personnes 
inlelligcntes  et  versées  dans  la  matière,  etc.  *t? 

Quelles  étaient  ces  personnes?  Les  maîtres  des  requêtes  en- 
voyés dans  les  provinces  en  1661  étaient  sans  doute  du  nombre, 
et  quelques  conseillei's  d'Etat  avaient  dû  leur  être  adjoints,  no- 
tamment Pussort,  oncle  maternel  de  Colbert,  dont  la  sévé- 
rité bien  connue  a  laissé  son  empreinte  dans  toutes  les  disposi- 
tions pénales  de  Tépoque.  Deux  écoles  opposées  étaient  alors  en 
présence  :  l'une,  représentée  par  ce  conseiller,  qui,  à  raison  de  sa 
parenté  avec  Colbert  et  de  sa  capacité  administrative,  était  par- 
tout prépondérant;  l'autre,  ayant  à  sa  tête  le  président  de  Lamoi- 
Rnon,  un  peu  dans  l'opposition,  dans  les  mécontents 2,  et  qui  lut- 
tait vainement  pour  obtenir  que  la  douceur  des  mœurs  passât 
dans  les  lois.  Le  président  de  Lamoignon  fut,  à  cent  vingtlans  de 
distance,  le  précurseur  de  l'Assemblée  constituante.  Par  malheur, 
dans  l'ordonnance  sur  les  forêts  comme  dans  celle  de  16-70,  l'é- 
fole  de  Pussort  l'emporta.  L'ordonnance  de  1669  a,  par  suite, 
malgré  ses  grands  et  beaux  côtés,  provoqué  des  jugements  sévères 
de  la  part  même  de  ceux  qui  en  ont  le  plus  loué  l'idée  générale  et 
le  plan.  jrOn  ne  peut,  a  dit  un  jurisconsulte  moderne,  faire  qu'un 
reproche  fondé  à  cette  ordonnance;  elle  établit  en  plusieurs  cas  des 
peines  trop  sévères,  surtout  pour  les  simples  délits  de  chasse,  qui 
y  sont  punis  à  l'égal  des  plus  grands  crimes.  ti  Et  il  ajoute  :  cr  Com- 
ment se  faire  à  l'idée  d'un  homme  condamné  au  carcan  pour  avoir 
tué  un  cerf,  et  au  bannissement  pour  avoir  pris  des  œufs  de  per- 
drix 5?  t 

Après  la  sévérité  des  peines,  un  autre  reproche  a  été  fait  à  l'or- 
donnance de  1 669 ,  c'est  d'avoir  trop  subordonné  Tintéj  et  de  l'in- 
dividu à  celui  de  l'Etat  et  violenté  le  droit  commun,  cr  Quelques- 
unes  des  dispositions  adoptées  par  l'ordonnance  de  1GG9  a   dit 

'  Arch.  des  Fintnnces ,  Beateil  concer-  h  son  tour  que  rrronlonnaiice  de  16C9 

*ant  les  eaux  etforclx,  p.  Si  et  suiv.  avait  été  faite  pour  un  siècle  qui  pouvait 

*  Voir  II,  Finances  y  p.  56.  supporter  une  lé^yislation   fortement  rë- 

^  Lois  forestières,  parM.  Dupin,  i  vol.  pressive  et  restrictive  du  droit  commun." 

'n-8';i8aî>. — Un  administrateur  des  plus  {Code  forestier    de  iStij  ;    Introduction, 

<^nipëtenls,  longtemps  attaché  à  l'admi-  p.  xir.) 

nislration  des  forets.  M.  Baudrillart,  a  dit 
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M.  de  Martignac,  étaient  trop  restrictives  de  l'exercice  du  droit  de 
propriété;  mais,  à  l'époque  où  elles  furent  publiées,  il  était  per- 
mis au  gouvernement  de  croire  qu'il  servait  l'intérêt  des  particu- 
liers eux-mêmes  en  les  astreignant  à  profiter  des  lumières  quiJ 
avait  acquises,  et  à  marcher  avec  lui  dans  une  voie  de  conservation 
et  de  prospérité  ^ -n  De  son  côté,  le  comte  Roy  a  dit  que  l'ordon- 
nance de  1669  savait  souvent  apporté  trop  de  gêne  à  l'exercice 
des  droits  de  la  propriété  privée,  alors  même  que  la  restriction 
d'une  partie  de  ces  droits  n'était  pas  commandée  par  les  nécessités 
publiques^...  n 

Envisagée  au  point  de  vue  des  abus  à  réprimer  et  du  service, 
l'ordonnance  de  1669  était  inattaquable;  aussi  a-l-elle  subsisté  à 
peu  près  intacte  jusqu'en  1827.  Elle  organisa  l'administration  des 
forêts  et  régla  tout  ce  qui  concernait  les  bois  de  l'Etat,  des  ecclé- 
siastiques et  gens  de  mainmorte,  des  communes  et  des  particu- 
liers. Les  droits  d'usage  avaient  dégénéré  en  gaspillage;  elle  y  mit 
bon  ordre.  En  même  temps,  tous  les  cas  relatifs  à  l'assiette,  au  ba- 
livage, au  martelage,  à  la  vente  et  aux  conditions  d'exploitation 
furent  prévus  et  réglés.  On  a  vu  qu'elle  avait  été  enregistrée  en 
lit  de  justice,  sans  communication  préalable;  autrement  des  dis- 
positions excellentes  auraient  rencontré  dans  le  parlement  et  à  la 
Chambre  des  comptes  une  opposition  intéressée.  En  effet,  les  abus 
qu'elle  avait  pour  objet  de  détruire  devaient  indisposer  non-seule- 
ment beaucoup  d'usagers,  mais  de  nombreux  usurpateurs.  Une 
doctrine  singulièrement  favorable  à  ces  derniers  admettait  que  la 
possession  immémoriale  en  matière  de  servitude  discontinue  re- 
présentait le  titre  de  concession,  ou,  pour  mieux  dire,  en  tenait  lieu 
et  formait  un  véritable  titre.  Au  milieu  de  guerres  et  de  bouleverse- 
ments continuels  où  tant  de  pièces  écrites  disparaissaient,  rien  n'é- 
tait plus  facile  que  d'invoquer  une  longue  possession.  Déjà,  vers  la 
fin  du  siècle  précédent,  la  substitution,  dans  diverses  cautumes  pro- 

'  Exposé  des  motifs  du  projet  de  code  (Baudrillart,  loc.  cit,  I,  p.  899.)  —  On 

forestier  à  la  Chambre  des  députés,  le  ap  dé-  li-ouve  dans  le  Traité  général  des  eaux  et 

cembre  i8q6.  forets,  chasses  et  pêches  de  Baudnllart , 

*  Rapport  à  la  Chambre  des  pairs  sur  le  a'  partie,  I,  p.  66  et  suivantes,  Tanalyse 

code  forestier  ;  séuncc  du  8  mai    1897.  développée  de  Tordonnance  de  1669. 
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viiiciales,  dune  jouissance  immérooriale,  à  un  titre  véritable,  avait 
appelé  une  réforme;  mais  ta  loi  avait  bientôt  cessé  d'être  exécutée. 
L'ordonnance  de  1669  posa  de  nouveau  et  pour  toujours  les  véri- 
tables règles  ;  elle  donna  en  outre  à  certains  mots  d'une  signiûca- 
tion  douteuse  ou  multiple  un  sens  précis  propre  à  prévenir  bien 
des  contestations  ^  Elle  eut  enfin  un  autre  mérite,  trop  rare  en 
France;  elle  codifia  complètement  tout  ce  qui  se  rattachait  aux  fo- 
rêts et  mit  les  ordonnances  antérieures  hors  d'usage.  D'autres  édits 
et  règlements  vinrent,  il  est  vrai,  la  modifier  ou  la  compléter; 
mais  au  moins  les  ordonnances  précédentes  étaient  devenues  cadu- 
ques, et  le  point  de  départ  de  la  législation  était  bien  fixé. 

Deux  provinces,  la  Bourgogne  et  la  Normandie,  firent  opposi- 
tion au  nouveau  code  forestier. 

Les  Etats  de  Bourgogne  demandèrent  que  la  défense  de  ne  faire 
découpe  qu'avec  la  permission  du  roi  fût  levée,  que  les  usagers 
fussent  dispensés  de  soumettre  leurs  titres  à  Colbert,  que  les  com- 
munes et  les  particuliers  jouissant  de  droits  d'usage  fussent  admis 
au  bénéfice  du  cantonnement.  Ces  réclamations  furent  rejetées  ^. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  celles  dont  le  parlenient  de  Rouen 
setait  rendu  l'organe  persistant.  L'ordonnance  de  1669  avait  pro- 
clamé inaliénable  et  imprescriptible  le  droit  de  tiei^s  et  danger  qui 
frappait  tous  les  bois  de  Normandie,  hormis  les  morts-bois  et  les 
plantations  à  la  main,  à  moins  que  les  possesseurs  ne  fissent  va- 
loir des  titres  authentiques  et  des  usages  contraires.  Or  ce  droit 
n'était  rien  moins  que  le  tiers  plus  le  dixième  de  la  coupe  de 
chaque  bois;  sur  trente  portions,  le  roi  en  aurait  donc  touché 
treize,  indépendamment  du  droit  de  justice,  des  amendes,  confis- 
cations, etc.  Par  suite,  les  possesseursélaient  réduits  au  rôle  d'usu- 
fruitiers partiaires,  et  astreints,  pour  leur  chaulTage  même,  à 
I  agrément  des  officiers  des  forêts.  On  se  figure  rémoliou  des  pro- 
priétaires forestiers.  La  charte  normande  du  mois  de  juillet  i3i5, 
cette  garantie  souvent  violée,  toujours  invoquée,  avait  proclamé  la 
prescription  quadragénaire.  S'abritant  derrière  un  texte  formel,  le 
parlement  soutenait  que  tous  les  bois  qui,  depuis  plus  de  quarante 

M.  Alfrod  Maiiry,  f,es  Forêta  de  la  *    A.    Tlionias,     Une     province    sous 

rrnnrf.^.  .^G^.  Louis  XI ]\  p.  kjG. 
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ans,  n'avaient  pas  été  soumis  au  droit  de  tiers  et  danger  devaient 
en  être  exempts. €olbert  résistait,  et  un  arrêt  du  conseil  du  i3  août 
1670  lui  donna  raison;  mais  Je  parlement  de  Normandie  ne  se 
rebuta  pas.  Sur  ces  entrefaites,  éclata  la  conspiration  du  cheva- 
lier de  Roban.  Il  avait,  comme  on  sait,  traité  avec  les  Hollandais 
pour  leur  livrer  quelques  places  de  la  côte  et  profité  de  Tagitation 
causée  dans  la  noblesse  du  pays  par  ce  droit  de  tiers  et  danger. 
Cette  considération  et  la  persévérance  du  parlement  triomphèrent 
à  la  longue  de  Tobstination  de  Golbert;  la  politique  aidant,  une 
déclaration  du  mois  de  janvier  1675  donna  gain  de  cause  aux  Nor- 
mands ^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  bases  de  l'administration  forestière 
étaient  posées.  Pendant  les  années  qui  suivirent,  Colbert  s'appliqua 
à  fixer  les  règles  qui  venaient  d'être  établies.  Chaque  jour,  la  pra- 
tique amenait  des  questions  nouvelles  qu'il  résolvait  ou  tranchait. 
Sa  correspondance  à  ce  sujet  eût  été  un  précieux  commentaire  de 
l'ordonnance  de  1669;  on  a  droit  de  s'élonner  que  ses  successeurs 
n'en  aient  pas  fait  un  corps  d'ouvrage,  un  guide.  S'agit-il  d'incendies, 
d'assassinats  de  gardes,  de  violences  commises  par  les  gentils- 
hommes? Il  précise  la  procédure  et  la  juridiction.  La  forêt  de  Fon- 
tainebleau demandait  à  être  repeuplée  sur  divers  points  ;  il  donne 
l'ordre  de  se  procurer  les  plus  beaux  glands,  et,  plus  tard,  de  ga- 
rantir avec  soin  les  jeunes  pousses.  Non-seulement  tous  les  agents 
cessèrent  d'avoir  droit  au  chauffage,  mais  ceux  à  qui  il  fut  accordé 
n'eurent,  crainte  des  abus,  que  l'équivalent  en  argent.  Que  de 
fois  on  le  voit,  dans  l'intérêt  de  la  marine,  recommander  de 
rendre  navigables  les  rivières  voisines  des  bois!  cr Continuez,  écrit- 
il  au  commissaire  pour  la  réformalion  du  Languedoc,  vos  visites 
dans  les  forests  où  vous  n'aurez  pas  encore  esté;  demeurez  quelques 
jours  dans  chacune  pour  observer  tous  les  cantons,  et  ne  manquez 
ensuite  de  me  mander  Testât  auquel  vous  les  trouverez;- ne  laissez 
passer  aucun  crime,  quelque  petit  qu'il  soit,  sans  punition,  afin 
de  retenir  par  la  crainte  du  chastiment. . .  -n  Renouvelant  les  mêmes 
invitations  à  un  autre  agent,  Colbert  ajoutait  :  (rll  y  a  lieu  d'espé- 

'   M.  Floqiiot,  Histoire  du  parlement  de  Nonnmidie,  V,  p.  567  et  suiv. 
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rer  que,  par  celte  application,  vous  rendrez  les  forests  du  roy  au- 
tant et  plus  belles  que  celles  des  particuliers;  c'est  à  quoy  il  faut 
que  nous  parvenions,  tî  Quelle  meilleure  preuve  peut-on  donner  du 
triste  état  où  Tincurie  et  les  guerres  civiles  avaient  mis  les  forêts 
domaniales? 

l'ne  instruction  du  8  octobre  1672,  sur  l'exploitation  des  bois 
des  Pyi'énées ,  est  remplie  de  détails  curieux  :  il  fallait  examiner 
avec  soin  s'il  y  en  avait  suffisamment  crpour  fournir  à  perpétuité  la 
(juantité  de  masts,  bois  de  construction  et  planches  nécessaires 
pour  les  arsenaux;  7)  réserver  pour  la  marine  tous  les  bois  trans- 
porlables  parles  rivières;  défendre  de  débiter  les  arbres  en  plan- 
ches et  autres  menus  ouvrages,  sauf  dans  certaines  forêts  qui 
seraient  indiquées.  Une  autre  fois,  Golbert  reproche  au  commis- 
saire réformateur  des  forêts  du  Béarn  d'exiger  de  trop  fortes 
amendes,  (t  l'intention  de  Sa  Majesté  n'estant  pas  d'en  tirer  de  l'ai*- 
gent,  mais  seulement  d'establir  la  conservation  de  ses  forests.  v 
L'intendant  d'Orléans  lui  avait  écrit  que  la  réformation  de  la  fo- 
rêt de  ce  nom  avait  réduit  sensiblement  la  production  des  bes- 
tiaux. Or  il  tenait  beaucoup  à  l'augmenter.  C'était,  suivant  lui,  le 
^l  moyen  d'enrichir  les  peuples,  sans  compter  que,  plus  ceux-ci 
♦  talent  à  leur  aise,  mieux  ils  payaient  les  tailles.  Contrairement 
à  l'avis  des  agents  forestiers,  il  autorisa  le  pâturage  dans  les  bois 
de  vingt-cinq  à  trente  ans,  en  toutes  saisons.  On  le  voit  enfin. 
Tannée  d'avant  sa  mort,  recommander  encore  à  l'intendant  de  Pro- 
vence cr  d'examiner  s'il  y  a  beaucoup  de  forests  appartenant  à  des 
particuliers  ou  à  des  communautés,  parce  que,  en  ce  cas,  il  se- 
roit  avantageux  au  service  du  roy  de  les  bien  faire  conserver 
«H  de  faire  exécuter,  pour  cet  effet,  l'ordonnance  de  1669,  d'au- 
lantque  les  bois  de  la  Provence  estant  beaucoup  plus  durs,  et  par 
conséquent  meilleurs  que  ceux  des  autres  provinces,  il  seroit  fort 
avantageux  qu'il  s'y  pust  trouver,  dans  les  temps  à  venir,  des  bois 
^ui puissent  servir  aux  bastimens  de  mer. ..t^ 

Que  sont  devenues  ces  forêts,  objet  de  l'active  sollicitude  du 
ministre?  Les  incendies,  des  coupes  meurtrières,  le  défaut  de 
•^oins,  les  ont  fait  disparaître.  Les  tristes  bois  de  la  Provence  sont 
•^ujourdluii  sans  utilité  pour  la  marine,  et  ses  maigres  forêts  de 


ir. 
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pins  la  laissent  vSans  défense  contre  la  sécheresse,  les  torrents  < 
les  vents. 

On  a  pu  juger,  par  ce  qui  précède,  de  la  passion  avec  laquelA 
Golbert  procéda  à  la  reconstitution  du  domaine  forestier.  Ce  quiJ 
y  a  d'excessif  dans  la  législation  qui  fut  adoptée ,  la  sévérité  des 
peines,  l'oppression  de  l'individu  dans  un  intérêt  général,  était  en 
partie  la  faute  de  son  temps,  en  partie  la  sienne  et  celle  du  con- 
seiller Pussort,  à  qui  il  eut  le  tort  de  trop  céder.  Il  est  bien  cer- 
tain que,  sans  l'ordonnance  de  1669,  les  bois  de  l'Etat,  déji 
fort  compromis  au  moment  de  la  Révolution,  l'eussent  été  hier 
plus  encore.  Un  document  officiel  nous  apprend  qu'en  1682  h 
domaine  possédait  1,287  f^i*^'s  contenant  63/i,6ii  hectares'.  Ei 
outre,  un  autre  document  authentique  constate  qu'en  1661,  quam 
Colbert  entra  aux  affaires ,  le  revenu  net  de  la  vente  des  bois  di 
roi  produisit  168,788  livres.  L'année  de  sa  mort,  en  i683,  cetfc 
vente  s'éleva  à  1,028,766  livres;  et  il  résulte  du  même  documen 
qu'en  1696  elle  fut  de  1, 123,655  livres,  chiffre  qu'elle  avait  plu 
sieurs  fois  dépassé  depuis  quinze  ans^. 

On  a  là  le  bilan  exact  de  l'administration  de  Golbert  en  ce  qu 
concerne  les  forêts,  et  Ton  peut  y  voir,  avec  une  précision  ran 
en  ces  matières,  le  bien  qu'il  avait  fait  et  le  mal  qu'il  avait  empêché 

Cependant,  quelque  avantageux  qu'ils  fussent,  les  résultats  ob 
tenus  ne  frappèrent  pas  d'abord  les  esprits,  par  suite  sans  douU 
de  l'ignorance  où  le  gouvernement  laissait  le  public  sur  l'état  d( 
ses  ressources.  Si  l'on  doit  en  croire  un  mémoire  de  Vauban  sui 
la  culture  des  forets,  leur  situation  était  loin  d'être  satisfaisant 
en  1701.  Les  déprédations,  les  gaspillages,  les  grands  abus  avaien 
cessé,  mais  les  futaies  étaient  ruinées,  anéanties,  réduites  en  taillis 
et  bientôt ,  les  bois  de  construction  venant  à  manquer,  on  seroit  forci 

*  Soit,  i,3o3,83A  arpents.  (Arch.  des  évalues  h   1,706,917  hectares.  [Rappct 

Finances.  Recueil  concernant  les  eaux  etfo-  sur  les  forêts  de  l'Etat,  par  M.  de  For 

rets,  in-fol.  46.)  —  Un   rapport  du  co-  cade  La  Hoquette,  directeur  général  de 

mite  des  Domaines  à  l'Assemblée  consti-  Forêts,  qo  février  1860.  Imprimerie  im 

tuante  en  1790  fait  connaître  qu'à  cette  périate,  in-4*.) 

époque  les  bois  domaniaux,  déjh  aug-  '  Arch.  des  Finances.  Ms.  in-4'  ob 

mentes  dos  bois  du  clergé,  des  collèges,  long.  Eaux  et  forêts:  Prix  des  rentes,  p.  i 

des  séminaires,  des  liApitaux ,  otc.  étaient  ot  7. 
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(le  les  tirer  de  l'étranger.  Vauban  ajoutait  :  rrLa  giande  quantité 
(le  vaisseaux ,  de  galères  et  autres  ouvrages  de  marine  qu'on  a  bâtis 
etquon  continue  de  bâtir  depuis  quarante  à  cinquante  ans  en  çà, 
les  fortifications  de  tant  de  nouvelles  places  et  tant  de  beaux  bâ- 
timens  civils  construits  pendant  ce  règne,  en  ont  fait  une  pro- 
digieuse dissipation,  notamment  de  ceux  qui  sont  à  portée  des 
ports  de  mer,  de  la  frontière  et  des  rivières,  ce  qui  est  allé  si  loin 
que,  dans  de  grands  pays  à  demi  couverts  de  futaies  il  y  a  cin- 
quante à  soixante  ans,  il  n'y  en  a  presque  plus,  et  on  n'a  guère 
moins  de  peine  à  trouver  des  bois  à  bâtir  présentement  dans  ces 
pays-là  qu'à  P^ris  ^  n  II  conseillait  en  même  temps  d'exécuter  les 
ordonnances  plus  strictement  que  par  le  passé,  de  ne  pas  lais- 
ser défricher  sans  permission  expresse,  d'adopter  au  besoin  des 
dispositions  plus  restrictives  pour  les  futaies  des  particuliers,  mais 
surtout  de  planter  de  nouvelles  forêts  dans  les  terres  médiocres  et 
de  réparer  les  anciennes. 

Ces  recommandations  disent  assez  qu'il  avait  pleinement  ap- 
prouvé l'ordonnance  de  1669.  Comment  n'y  fait-il  pas  une  allu- 
sion directe  et  ne  nomme-t-il  pas  Colbert  une  seule  fois  ?  Ce  silence 
îiurait  droit  de  surprendre,  si  l'on  n'en  savait  la  cause.  Dans  une 
affaire  de  fortifications  où  un  de  ses  cousins  était  engagé ,  Colbert 
avait  froissé  dans  sa  probité  l'ingénieur  chargé  de  surveiller  la 
^^'pense,  et  cet  ingénieur  était  Vauban.  Saisissant  habilement  l'occa- 
sion, Louvois  se  l'était  dès  lors  attaché  par  les  liens  d'une  bien- 
veillance soutenue  et  d'une  véritable  amitié 2.  Vauban,  par  un 
♦'xcès  de  délicatesse,  resta  fidèle  au  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  au 
delà  même  de  la  mort  des  deux  rivaux,  et  le  nom  du  restaurateur 
des  finances,  de  la  marine,  de  l'industrie,  du  commerce,  ne  se 
rencontre  même  pas  dans  les  nombreux  mémoires  que  l'illustre 
maréchal  a  rédigés  sur  une  foule  de  questions,  telles  que  les  forêts, 
les  haras,  le  canal  de  Languedoc,  oii  Colbert  avait  pourtant  laissé 
I ineffaçable  empreinte  de  sa  personnalité. 

(Mxiretés  de  M.  de  Vauban,  publiées  *  Histoire  de  Louroia,  par  M.  C.  Rons- 

par  le  colonel  Aiifroyal.  ïï.  5ç).  sel,  ï,  ïiyS. 
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LES  HARAS. 

C'est  encore  Colbert  qui,  par  une  bonne  fortune  singuli 
ganisa  le  premier  en  France,  d'une  manière  stable,  le  ser 
Haras.  Des  essais  avaient  été  plusieurs  fois  tentés;  la  t 
veut  même  qu'un  des  plus  anciens  établissements  du  Limi 
été  fondé  par  un  comte  de  Royère,  avec  des  chevaux  i 
des  croisades  *.  Mais  cet  exemple  avait  eu  peu  d'imitateu 
quelques  siècles  après,  Montaigne  se  plaint,  comme  d'i 
général ,  qu'on  assigne  aux  haras  les  testes  de  moindf'e  estin 
griculture  tint  une  place  importante  dans  leg  préoccupa 
Sully,  et  les  haras  ne  durent  pas  être  oubliés.  Une  assen 
commerce,  réunie  à  Paris  en  i6o4,  avait  été  saisie  d'une 
sition  où  il  était  dit  que,  sous  Gharlemagne,  erily  avoit  plus 
vaux  que  de  bœufs  et  de  vaches,  et  que  tant  s'en  faut 
François  fussent  contraints  d'en  acheter  des  estrangers,  i 
fournissoient  toute  l'Europe. . .  v  L'assemblée  du  commerce 
même  des  lettres  du  roi  à  tous  les  baillis  et  sénéchaux  cr  po 
advis  des  lieux  ou  desjà  lesdits  haras  se  trouvoient  establi 
commodités  d'y  en  establir  davantage,  comme  aussy  de 
lieux  commodes  de  la  France  où  il  n'y  en  avoit  point,  a 
faire  un  bon  et  ample  règlement  et  establissement  génén 
contemporain  constatait ,  deux  ans  après,  que  la  Turquie,  l'i 
l'Italie,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  nous  enlevaient  un  argei 
dérable  destiné  à  l'achat  des  chevaux.  Suivant  lui,  tous  ( 
possédaient  des  pâturages  auroient  dû  avoir  des  hara 
mettre  que  de  bons  chevaux.  crVostre  Majesté,  disait  l'ai 
s'adressant  à  Henri  IV,  les  y  doit  convier  par  l'establ 
qu'elle  en  a  fait  à  Mun*  et  autres  endroits.  Aussy  je  ne  d 

*  Réflexions  sur  la  réorganisation  des  en  î6oâ  f  par  Laiïemas,  confcn 

haras  f  par  L.  de  Maieden  (Paris,  i8o3-  rai  du  commerce.  (i4rcA.  curiem 

i8o5),  p.  69.  toire  de  France,  par  Cimber 

»  Liv.  lïï , ch.  II ,  De  Vutiie et  de  Vhon-  1"  sërie,  \IV,  q35.) 
neste.  *  Était-ce  à  Meun  (Seine-el- 

^  Reateil présenté  au  Roy  de  ce  qui  s'est  Meung  (Nièvre),  ou  enfin  à 

passé  à  rassemblée  de  commerce  à  Paris,  f^oire  (Loiret)? 
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(jue  cela  ne  s'advance  et  que  chacun  ne  se  rende  cui^ieux,  à 
vostre  in)itation,  de  donner  à  la  France  ce  quelle  est  contrainte 
de  mendier  aux  autres  nations  ^  n  Les  troubles  de  la  Régence  com- 
promirent par  malheur  l'effet  de  ces  bonnes  mesures.  L'attention 
du  cardinal  de  Richelieu  se  porta-t-elle  sur  les  haras?  H  est  per- 
mis d'en  douter,  car  l'auteur  anonyme  d'une  brochure  publiée  en 
1639  iïïsiste  sur  l'urgence  d'en  établir  par  le  motif,  toujours  in- 
voqué, que  l'obligation  d'acheter  des  chevaux  en  Allemagne,  en 
Danemark,  en  Espagne,  en  Barbarie,  etc.  faisait  sortir  tous  les  ans 
5  raillions  de  francs  du  royaume  ^. 

On  a  avancé,  mais  sans  preuves  à  l'appui ,  que  jusqu'à  Louis  XIV, 
les  haras  restèrent  disséminés  chez  quelques  gentilshommes,  et  qne 
rien  n'était  changé,  pour  la  production,  à  ce  qui  se  passait  du 
temps  de  Montaigne  '.  Il  faut  arriver  au  ministère  de  Colbert  pour 
trouver  des  traces  qflicielles  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  une 
matière  qui  l'intéressait  à  un  si  haut  degré  et  par  tant  de  côtés. 
Comme  pour  la  marine,  les  finances,  l'industrie  et  le  commerce, 
faction  pei'sonnelle  de  l'infatigable  ministre  y  fut  décisive ,  et  le 
succès,  pour  n'avoir  pas  été  aussi  populaire,  aussi  durable,  ne  fit 
pas  défaut. 

La  première  lettre  de  Colbert  relative  aux  haras  remonte  au 
mois  de  juin  1 663.  Le  but  qu'il  se  proposait,  et  qu'il  poursuivit  jus- 
qu'à la  fin,  y  est,  dès  l'abord,  nettement  déterminé.  rcSa  Majesté, 
écrit-il  aux  intendants,  ayant  estimé  que  le  reslablissement  des 
liaras  dans  les  provinces  de  son  royaume  est  fort  important  à  son 
service  et  fort  avantageux  à  ses  sujets,  tant  pour  avoir  en  temps 
de  guerre  le  nombre  de  chevaux  nécessaire  pour  monter  sa  cava- 
lerie, que  pour  n'estrc  pas  nécessité  de  transporter  tous  les  ans  des 
sommes  considérables  dans  les  pays  estrangers  pour  en  acheter,  a 
résolu  d'y  appliquer  une  partie  des  soins  qu'elle  donne  à  la  con- 

'  Histoire  du  cottunerce  de  la  France^  par  '  Mémoire  pour  reslablissement  des  haros 

l»acl^emas,  avocat,  1606.  {Arch.  eu-  en  France,  1689,  in-i*2  ,  qo  pages,  sans 

neutes  de  F  histoire  de  France;  i"  série,  nom  d'auteur. 

MV,/iao.) — Ce  LaiTemas  nous  apprend  ^  \j.    de   Maleden,   lUpcxions  sur    la 

«juîl  était  lils  du  conti-ôleur  général  du  réorfranisalion  des  haras.  [».  •!*?. 
^^mniercp  sous  Henri  IV. 
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duite  de  son  Estât  et  à  tout  ce  qui  peut  le  rendre  florissant 
des  écuyers  du  roi,  le  sieur  de  Garsault,  était  envoyé  dans  h 
vinccs  pour  reconnaître  l'état  des  haras  et  presser  la  noblesc 
établir  de  nouveaux.  Au  moins  de  juillet  suivant,  Colbert  \ 
mait  qu'il  avait  donné  ordre  en  Provence  de  se  procurer  ii 
vaux  barbes  destinés  à  servir  d'étalons.  «rMais  auparavant  ( 
Majesté  en  fasse  distribuer  aux  gentilshommes,  ajoutait-il,  el: 
bien  ayse  de  voir  quelque  progrès  dans  son  dessein ,  c'est 
que  tout  de  bon  ils  nourrissent  une  quantité  considérable 
vales.  Néanmoins,  si  vous  estimez  qu'il  seroit  bon  de  donn< 
à  présent,  desestalons  à  quelques-uns  d'entre  eux,  vous  pour 
leur  promettre  et  me  faire  sçavoir  leurs  noms. . .  d  Deux  ans 
le  17  octobre  i665,  le  Roi  signait  un  arrêt  pour  le  rétabliss 
des  haras,  et  Colbert  l'adressait  aux  intendants,  avec  une  insti 
très-dé veloppée.  L'arrêt  autorisait  le  sieur  de  Garsault  à  disl 
des  chevaux  entiers  de  Frise,  Hollande  et  Danemark,  prop 
carrosse,  sur  le  littoral,  depuis  la  Bretagne  jusqu'à  la  Gai 
à  cause  des  cavales  de  belle  taille  qu'il  y  avait,  et  recomra 
de  réserver  les  barbes  pour  le  Poitou,  la  Saintonge  et  l'Auv 
Il  dispensait  les  dépositaires  d'étalons  de  plusieurs  charge 
exemptait  de  trente  livres  sur  le  montant  des  tailles  et  leu 
mettait  de  percevoir  100  sous  par  cavale.  L'instruction,  q 
trait  dans  les  détails  les  plus  minutieux,  s'ouvrait  par  un  | 
bule,  évidemment  émané  de  Colbert.  Il  faisait  remarquer 


^  Colbert  a  bieii  souvent  formulé  ses 
idées  à  ce  sujet,  et  toujours  de  la  même 
manière.  Dix-sept  ans  après,  le  i"  juillet 
1 680 ,  il  précisait  encore  mieux  sa  pensée 
dans  la  circulaire  suivante  aux  inten- 
dants : 

rr  Entre  les  moyens  que  les  peuples 
peuvent  avoir  d'attirer  de  l'argent  pour 
leur  subsistance  et  le  payement  de  leurs 
impositions ,  celuy  du  restablissement  des 
haras  est  très-considérnble ,  non-seulement 
par  les  avantaj^s  que  les  peuples  en 
peuvent  retirer,  mais  niesme,  parce  que, 
dans  les  temps  de  paix  et  de  ifuorii»,  il 


faut  tirer  un  très-grand  nombre 
vaux  des  pays  estrangers,  et  pa 
quenl  faire  sortir  l'argent  du  r 
qui  demeureroit  entre  les  mains 
pies,  si  une  fois  ces  haras  estoii 
samment  establis ,  en  sorte  que 
trouver  dans  le  rovaunie  le  uo 
chevaux  qui  sont  nécessaires.  G'< 
quoy  Sa  Majesté  désire  que  v< 
appliquiez  h  exciter  les  gentils! 
les  principaux  habitans  des  vili 
paysans  à  avoir  des  cavales  et  h  I 
ce  (|ui  est  nécessaire  pour  ce  i 
sèment...'" 


AGRICULTURE,   FORETS,   HARAS.  lxxi 

rareté  des  beaux  et  bons  chevaux  obligeait  les  sujets  du  Roi  à  de 
grandes  dépenses  et  causait  un  transport  -notable  d'argent  dans 
les  pays  étrangers,  que  cela  provenait  du  désordre  des  guerres 
et  de  la  négligence  des  propriétaires  de  haras.  Pour  organiser  un 
service  aussi  important,  le  Roi  avait  fait  venir  de  l'étranger,  à 
ses  frais  et  dépens,  un  grand  nombre  d'excellents  chevaux,  qu'il 
se  proposait  de  distribuer  gratuitement  et  sans  condition  à  qui- 
conque serait  en  mesure  de  favoriser  ses  vues,  cr  L'intention  du 
Roy,  disait  le  ministre  en  terminant,  est  que  les  chevaux  qu'il 
donne  et  qu'il  a  fait  chercher  exprès  et  avec  des  soins  très-parti- 
culiers dans  tous  les  pays  de  l'Europe  oik  il  s'en  trouve  des  plus 
rares,  ne  servent  à  autre  usage  qu'à  couvrir  les  cavales;  qu'on 
ne  leur  coupe  ni  la  queue  ni  les  crins,  et  que  personne,  de 
tjuelque  condition  et  qualité  quil  soit,  ne  s'en  serve  de  mon- 
ture, à  peine  d'encourir  la  disgrâce  de  Sa  Majesté... tî  Plus  tard, 
le  11  avril  1669,  un  nouvel  arrêt  du  conseil  revint  sur  la  né- 
cessité d'empêcher  l'écoulement  de  numéraire  qu'occasionnaient 
les  achats  de  chevaux  à  l'étranger  et  de  procurer  aux  éleveurs  de 
meilleurs  étalons.  Il  enjoignait  en  conséquence  aux  intendants  de 
faire  le  relevé  des  mauvais  étalons  qui  se  trouvaient  dans  les 
provinces  et  de  les  remplacer  par  ceux  que  le  Roi  y  envoyait;  ils 
avaient  même  l'ordre  (abus  de  pouvoir  excessif!)  de  contraindre 
les  possesseurs  de  petits  chevaux  à  les  mettre  hors  d'état  do  re- 
produire, sons  peine  d'amende  arbitraire'. 

Les  faits  répondirent-ils  aux  espérances?  Lne  lettre  de  Tinlon- 
tlaut  de  Caen  (septembre  1667)  nous  fournit  sur  ce  point,  quant 
à  la  Normandie,  des  renseignements  précieux.  Connaissant,  disait- 
il,  le  désir  du  Roi  de  rétablir  les  haras  de  la  province,  il  s'était  fait 
rendre  compte  d'une  foire  de  Saint-Floxel,  proche  Valognes,  où  l'on 
avait  compté  près  de  2,000  chevaux,  dont  il  s'était  très-peu  vendu, 
ce  qui  pourrait  refroidir  ceux  qui  avaient  commencé  d'en  élever. 
L'intendant  s'était  informé  en  outre  si  les  chevaux  barbes  que  le 

i  avait  envoyés  dans  la  province  et  dont  tous  les  éleveurs  s'étaient 
mpressés  de  so  procurer  des  poulains  avaient  réussi;  mais  on  lui 

\rcli.  de  rKiii|)ir«*.  AmHs;  i(»(mj.  K.  17^9. 


Lixii  ÏNTRODUCTiON. 

avait  répondu  qu'ils  étaient  trop  petits,  et  il  recommandait,  si  1 
Roi  daignait  en  envoyer  encore,  de  les  choisir  d'une  taille  plus  éh 
vée*.  Nous  savons  enfin,  par  une  lettre  de  Colbert  du  26  juilh 
1 670,  qu'à  cette  époque  plus  de  cinq  cents  étalons  avaient  été  dh 
liibués  à  des  gentilshommes,  à  des  bourgeois,  à  des  paysans.  L 
rétablissement  des  haras  restait  donc  une  affaire  de  premier  ordre 
de  laquelle  rien  ne  détournait,  a  Tout  le  monde  commence  à  cor 
noistre,  écrivait  le  ministre  à  l'intendant  d'Orléans,  que  le  génén 
et  le  particulier  du  royaume  qui  s'y  sont  appliqués  en  retireront  d 
l'utilité.  Mais  comme  vous  ne  m'avez  point  écrit  sur  celte  matière 
et  qu'il  n'y  a  aucun  estalon  distribué  dans  vostre  généralité,  je  Ti 
sçais  si  vous  y  avez  pensé.  Ne  manquez  pas  de  me  le  faire  sçavoir 
et,  dans  les  visites  que  vous  ferez,  excitez  les  gentilshommes 
s'y  porter,  et,  en  ce  cas,  je  vous  enverray  des  estalons.-n  Que 
ques-uns  de  ces  gentilshommes  auraient  voulu  avoir  des  prime 
pour  leurs  juments;  il  s'y  refusa.  Résistant  aux  demandes  qui  li 
étaient  adressées  pour  augmenter  le  nombre  des  haras  en  Bre 
tagnc,  il  préféra  développer  ceux  qui  existaient  déjà,  et  il  écriv 
au  gouverneur  de  la  province,  en  prévision  de  la  guerre  de  Hol 
lande  :  cr  Comme  Sa  Majesté  va  faire  mettre  sur  pied  un  gran 
nombre  de  troupes  de  cavalerie,  la  province  tireroit  assurément  u 
très-grand  avantage  si  les  haras  avoient  esté  restablis  plus  tosl 
Ainsy  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  rien  de  plus  important  c 
de  plus  nécessaire  que  de  travailler  continuellement  à  ce  gran 
ouvrage.  Ti  Noble  ardeur,  que  l'âge  et  le  souci  des  affaires  ne  raleii 
tissent  pas!  Forcé  de  se  répéter,  il  écrit,  au  mois  d'avril  1679, 
l'intendant  de  Limoges,  que  le  rétablissement  des  haras  <f  est  une  de 
choses  qui  peuvent  doimer  le  plus  de  profit  aux  particuliei*s  et  1 
plus  d'avantages  à  t'Estat.  t?  Il  le  presse  en  même  temps,  s'il  trouv 
à  la  foire  de  Chalus  cr  quelques  jeunes  chevaux  d'une  extraordi 
naire  beauté,  d'en  acheter  une  couple  pour  le  Roy  et. d'en  donne 

'  Dc|)|)îng,  Cotresp.  admin.  du  rhgnc  faire  venir  de  Tunis  îles  chevaux  barlx 

de  Loui»  XIV ;  lll ,  778.  —  Colbert  eut  pwir  servir  d'ëlalons,  «rde  bien  observa 

i^anl  à  ces  observations,  ot  Ton  a  une  que  ce  soycnl  des  plus  grands,  la  pli 

Iclliiî  lie  lui.  adivssiV  lo  i3  fi^vricr  1670  part  des  j>clits  chevaux  barbes  n*ayai 

à  Tintenihuil   di»   la    niarini'  à   Toulon.  point  réussy...-  (Voir  III,  A/rt/iwe,  pi^< 

dans laipiollo  il  dit,  on  itH*onnnandant  de  n*"  1/11.) 
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le  prix  que  l'on  eu  demanderoit,  pour  exciter  par  là  tous  ceux  qui 
ont  des  cavales  à  chercher  les  expédiens  d  avoir  des  chevaux  ex- 
traordinaires, t) 

Persévérant,  excité  par  les  obstacles,  le  ministre  écrivait,  l'année 
suivante,  au  même  intendant  :  et  Le  peu  de  poulains  qui  s'est  trouvé 
à  la  foire  de  Ghalus  me  fait  appréhender  que  Testablissement  des  ha- 
ras dans  cette  province  n'ayt  pas  le  succès  que  le  Roy  désire.  Appli- 
quez-vous toujours  à  y  donner  le  plus  de  chaleur  que  vous  pourrez; 
el comme  cela  dépend,  en  quelque  sorte,  des  estalons,  il  n'y  a  rien 
peut-estre  de  plus  nécessaire  que  d'acheter  tous  les  ans  une  demy- 
douzaine  de  poulains  des  plus  beaux  et  les  faire  nourrir  jusqu'à 
Tâge  de  six  ou  sept  ans,  dans  quelque  endroit  de  la  généralité, 
pour  s'en  servir  pour  estalons,  lorsqu'ils  auroient  l'âge.  Examinez 
cette  pensée,  et  voyez  s'il  y  auroit  quelque  expédient  à  la  faire 
réussir'.-»  De  nombreuses  lettres  constatent  qu'en  même  temps, 
pour  remédier  à  l'insuffisance  des  races  indigènes,  il  mettait  à  con- 
Iribution  l'Espagne,  la  Hollande,  le  Danemark,  le  Maroc,  etc. 

io  juillet  tSjgy  au  consul  de  Cadix  :  trie  désirerois  forl  avoir  trois  ou  quatix' 
beaux  chevaux  d'Espagne,  dont  je  sçais  que  les  meilleurs  se  trouvent  dans  la 
haute  et  basse  Andalousie,  aux  environs  de  Cadix...  Prenez  garde  surtout  qu'il 
soyent  beaux,  grands  et  bien  traversés.^ 

lù  juillet  iS^g ,  au  sieur  de  Garsault  :  wM.  de  Marillac  (Tintendant  de  Poitou) 
m'écrit  qu'il  seroit  bien  nécessaire  d'avoir  douze  ou  quinze  gros  roussins  d(î 
Hollande,  des  plus  beaux,  pour  mettre  dans  les  marais  du  bas  Poitou.  Je  vous 
recommande  de  penser  toujours  à  Facliat  de  ces  roussins  que  l'on  demande  de 
lous  côtés. . .  V 

35  mai  168 ù ,  au  même  :  rrll  est  nécessaire  que  nous  envoyions  dans  peu  de 
lemps  en  Danemark  et  en  Hollande  pour  y  acheter  des  roussins,  parce  que  je 
vois  que  ces  soHes  de  chevaux  manquent  dans  toutes  les  généralités.  Il  seroif 
mesrae  bien  nécessaire  d'avertir  les  principaux  marchands  de  Paris  que  j'en 
achèleray  lorsqu'ils  en  auront  de  beaux.  Je  ne  sçais  mesme  si  l'on  ne  pourroîl 
faire  marché  avec  eux  pour  en  faire  venir  une  certaine  quantité  à  un  prix  que 
Ton  conviendroit,  à  condition  de  ne  pas  jirendre  ceux  qui  ne  seroient  pas 
propres. . .  t» 

^S  juillet  168  Q  ,  à  T  intendant  de  marine  h  Toulon  :  «Le  Roy  ayant  fait  choix  de 

Plus  tard  encore,  le  29  mai  iG8rî,        faire  acheter  dans  les  foires  des  provinces 
'♦uWl  charjTpail  le  siour  dr»  (inrsault  do        les  chevaux  propres  h  servir  d'étalons. 
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M.  de  GaivsauU  (lils  de  rintendaiit  des  haras)  pour  acheter  dans  Iqs  Estais  du 
roy  de  Maroc  des  chevaux,  ne  mauquez  pas,  aussytost  que  vous  aurez  reçu 
cette  lettre,  de  faire  préparer  proniptenient  une  fluste  ou  autre  bastimeni 
propre  pour  contenir  douze  ou  quinze  chevaux. . .  ■»» 

Cette  dernière  mission  fut  infructueuse.  Le  roi  de  Maroc,  dé- 
fendit h  ses  sujets  de  vendre  des  chevaux  barbes  au  souverain  que 
l'Europe  n'osait  attaquer  qu'en  réunissant  toutes  ses  forces.  Le 
sieur  de  Garsault  reçut  alors  Tordre  d'aller  en  Espagne.  Si  désireux 
que  fût  Colbert  d'améliorer  nos  races  et  de  fortîGer  les  haras,  il 
savait  trop,  comme  contrôleur  général,  à  quel  prix  se  remplissaient 
les  coITres  du  Trésor  pour  ne  pas  ménager  un  argent  si  péniblement 
recueilli.  On  s'en  aperçoit  à  cette  instruction  du  5  avril  i683  :  «Ne 
manquez  pas  de  partir  pour  vous  rendre  en  Espagne;  et  donnez- 
vous  bien  de  garde  d'acheter  les  chevaux  que  l'on  dit  venir  de  race 
puisqu'ils  sont  si  chers.  Le  Roy  ne  veut  pas  que  vous  en  achetiez 
qui  coustent  plus  cher  que  5opistoles  chacun ^..-n 

Cependant  la  décadence  des  haras  était  telle  sans  doute  quand 
Colbert  avait  entrepris  de  les  relever  que  ses  efforts  furent  long- 
temps stériles.  La  province  sur  laquelle  il  avait  naturellement  le 
plus  compté,  le  Limousin,  trompa  ses  espérances.  Le  i3  no- 
vembre 1680,  dans  le  but  d'obtenir  des  chevaux  de  carrosse,  il 
pressait  l'intendant  de  se  procurer  de  grands  étalons  du  pays.  Il  y 
avait  envoyé  des  reproducteurs;  s'ils  n'avaient  pas  réussi,  on  aurait 
recours  aux  chevaux  de  Hollande  ou  de  Frise.  Il  insistait  pour 
l'emploi  de  cavales  proportionnées,  cr parce  que,  disait-il,  il  seroit 
inutile  d'avoir  de  grands  chevaux,  si  les  cavales  n'estoient  aussy  de 
grande  taille,  tî  Le  17  février  suivant,  il  faisait  observera  l'inten- 
dant qu'il  était  difficile  de  trouver  des  sujets  spécialement  pro- 
pres a  chaque  province,  et  que  les  chevaux  du  pays,  bien  choisis, 
étaient  préférables  aux  étrangers.  N'était-ce  pas  le  parti  le  plus 
sensé?  Son  désappointement  fut  grand  d'apprendre,  quelques  mois 
après,  qu'il  y  avait  eu  très-peu  de  chevaux  aux  dernières  foires  du 
Limousin  fret  ipie  les  haras  estoient  diminués  dans  cette  province, 
qui  avoit  autrefois  produit  de  très-bons  chevaux,  t»  Colbert  rerom- 

'  Kn\ir(>n  «j,.^»!»!»  fniucs  do  nos  joui*!*. 
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mandait  à  Fintendant  de  s'appliquer  parliculièremcnl  à  les  rétablir, 
et,  puisqu'il  croyait  les  chevaux  épais  meilleurs,  de  les  employer 
de  préférence  aux  chevaux  fins.  Il  l'engageait  donc  à  se  procurer, 
soit  dans  le  pays,  soit  dans  les  provinces  voisines,  une  douzaine  de 
chevaux  entiers,  à  les  distribuer  dans  les  endroits  les  plus  pro- 
pices, et  à  presser  gentilshommes  et  paysans  d'avoir  de  bonnes  ca- 
vales. «cQuoyqu'il  soit  très-bon,  disait-il  en  terminant,  que  les 
paysans  s'appliquent  à  la  nourriture  des  bœufs,  je  crois  que  ce  se- 
roit  un  double  avantage  qu'ils  s'appliquassent  aussy  à  élever  des 
chevaux.  T) 

Soit  apathie  naturelle,  soit  par  suite  de  difficultés  locales,  quel- 
ques intendants  ne  secondaient  pas  le  ministre  comme  il  l'aurait 
voulu;  tel  fut  celui  d'Auvergne.  Un  avertissement  bienveillant  ré- 
veilla son  zèle,  r  Appliquez-vous  plus  que  vous  n'avez  fait  jusqu'à 
présent,  lui  écrivait-il  en  octobre  1681,  à  ce  qui  concerne  le  resta- 
blissemenl  et  l'augmentation  des  haras,  et  pensez  que  c'est  une 
matière  qui  peut  estre  d'un  grand  avantage  aux  peuples  et  que. 
vous  avez  un  peu  trop  négligée  ^ ..  ?)  Nous  savons  par  une  autre 
lettre  de  la  même  année  (19  août),  à  l'intendant  de  Rouen,  que  le 
sieur  de  Garsault  passa  trois  mois  à  visiter  les  haras  de  la  plupart 
des  provinces.  Le  même  intendant  devait  exciter  les  gentilshommes 
^lles  principaux  habitants  à  se  procurer  de  belles  cavales  et  à  re- 
jeter les  petits  étalons.  Possesseur  de  vastes  domaines  dans  le  Berry, 
Colbert  s'intéressait  particulièrement  à  cette  contrée.  Ln  homme  do 
confiance  lui  ayant  lait  connaître  ses  vues  pour  l'amélioration  du 
|>3ys,  il  lui  répondit  le  26   février  1682  :  crJ'ay  reçu  le  mémoire 
^ue  vous  m'avez  envoyé  concernant  l'cstablissenient  des  estalons  et 
J^s  haras  en  Berry,  et  je  vois  que  vous  estimez  que  Ton  peut  y  es- 
Ublir  vingt-deux  estalons  dans  les  différens  lieux  proches  des  ri- 
vières et  des  prairies;  je  vois  mesme  que  l'on  trouvera  dans  la  pro- 
vince (les  chevaux  de  la  qualité  nécessaire  pour  servir  d'estalons. 
Je  feray  voir  ce  mémoire  à  M.  de  Garsault,  et  vous  feray  sçavoir 
ensuite  ce  que  vous  aurez  à  faire.  Je  vous  diray  par  avance  qu'il 
fîiul  bien  prendre  garde  de  n'acheter  que  de  très-bons  chevaux, 

'HM"»fî.  ('Onegpotulnuce ndministrntnc  soua  Louis  XIV ;\\\,  GG'i. 
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parce  que  ce  seroit  un  petit  avantage  pour  la  province  dachetei 
seulement  des  chevaux  médiocres.  A  l'égard  des  cavales,  il  faudn 
conférer  avec  Poncet  (rintendant)  pour  chercher  quelque  expé 
dient  de  porter  les  peuples  à  en  avoir  de  belles.  ■»  Golbert  donnai 
en  même  temps  des  ordres  pour  la  création  d'un  haras  dans  s; 
propriété  de  Hauterive,  et  l'année  d'après  il  priait  M.  de  Garsaul 
de  régler  la  dépense  des  jeunes  chevaux  qu'il  y  avait  envoyés. 

On  désirerait  connaître  par  le  détail  le  résultat  d'une  directioi 
si  habile  et  si  persévérante.  Par  malheur,  les  statistiques  officielle 
manquent.  On  sait  seulement,  par  la  correspondance  de  Golbert 
que,  sauf  des  mécomptes  partiels,  ce  résultat  fut  heureux.  Seconde 
par  M.  de  Garsault  dont  il  disait,  en  prescrivant  d'obéir  à  tous  se 
ordres,  crvous  savez  que  c'est  luy  qui  a  commencé  cet  establisse 
ment  dans  tout  le  royaume, i)  il  put  voir,  avant  de  mourir  (ju8t< 
récompense  de  tant  de  soins!),  ses  efforts  couronnés  de  succès.  Ëi 
annonçant  à  cet  agent,  le  7  septembre  1682,  que  Louis  XIV  irai 
visiter  prochainement  son  haras  de  Saint-Léger,  près  Rambouillet 
Golbert  ajoutait,  avec  une  légitime  satisfaction  :  crll  s'est  vendu,  i 
la  foire  de  Guibray  1,800  chevaux,  et  le  Roy  en  a  fait  achetei 
douze  pour  sa  personne,  en  sorte  que.  Sa  Majesté  voyant  à  pré 
sent  que  les  haras  de  France  commencent  à  réussir,  il  faut  vou! 
appliquer  plus  que  jamais  à  avoir  de  bons  estalons;ii 

Un  de  ses  plus  illustres  contemporains,  le  maréchal  de  Vauban 
l'a  blâmé  de  n'avoir  fait  venir  de  l'étranger  que  des  étalons,  san 
se  préoccuper  des  juments,  dont  le  concours  eût  encore  mieux  as 
sure  la  propagation  des  belles  races.  Après  avoir  fait  remarque! 
que  les  chevaux  des  pays  méridionaux  dégénéraient  en  France  i 
la  deuxième  ou  troisième  reproduction,  Vauban  ajoute  que,  si  l'oi 
avait  eu  des  cavales  de  même  espèce,  le  type  se  serait  conservi 
bien  plus  longtemps;  mais  on  ne  s'en  était  pas  inquiété,  et  cett 
négligence  avait  produit  des  races  bâtardes,  trll  en  est  de  cela 
dit-il,  comme  des  noirs  qui  épousent  des  femmes  blanches  de  pèr 
en  fils ,  car  il  est  certain  qu'à  la  quatrième  génération  on  ne  re 
connoit  plus  le  premier  maure.  1)  Dans  son  opinion,  la  Franc» 
pouvait  nourrir  plus  de  *i,r)00,ooo  chevaux  produisant  par  ai 
![]i5o,ooo  poulains;  il  en  concluait  (|ue«  si  Ton  avait  pris  soin  d* 
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établir  des  haras  et  des  étalons  de  choix,  elle  aurait  eu  le  nombre 

de  chevaux  nécessaire;  mais  ce  soin  avait  été  fort  négligé  dans 

le  passé,  et  les  dépositaires  d'étalons  s'étaient  si  mal  acquittés  de 

leur  devoir  que,  de  lavis  de  plusieurs  gentilshommes  normands 

et  liaiousins,  les  bonnes  races  de  ces  pays  avaient  été  gâtées. 

Enfin  une  autre  raison  occasionnait,  au  dire  de  Vauban,  la  ra- 
reté des  bonscbevaux,  c'était  la  misère  des  paysans,  incapables  de 
nourrir  les  poulains  quatre  ou  cinq  ans,  et  s'en  servant  à  l'âge  de 
dix-huit  mois.  Il  aurait  voulu  que  la  noblesse  de  campagne  se  livrât 
àlmdustrie  chevaline,  se  procurât  de  bons  étalons,  et  n'exigeât  des 
paysans,  pour  les  saillies,  que  des  rétributions  en  blé,  avoine,  vo- 
lailles, au  lieu  d'argent,  a  Qui  voudroit  rechercher  ce  que  les  che- 
vaux de  carrosses  et  de  cavaliers  font  sortir  d'argent  du  royaume, 
disail-il  en  terminant;  j'estime  qu'il  se  trouveroit  telles  années 
quil  y  en  a  pour  plus  de  2  millions  qu'on  pourroit  fort  bien  évi- 
ter en  donnant  un  peu  plus  d'application  à  la  nourriture  des 
animaux  ^7î 

L'extrait  suivant  d'une  lettre  de  Colbert  confirme  et  explique 
le  fait  qui  lui  a  été  reproché,  crll  est  plus  difficile,  écrivait-il  le 
17  septembre  1682,  de  trouver  de  beaux  estalons  que  des  cavales,  v 
Le  ministre  croyait  donc  les  cavales  indigènes  sulfisantes,  à  condi- 
tion toutefois  qu'elles  fussent  choisies  avec  soin;   ce  qu'il  recom- 
mandait fréquemment.  On  peut  croire,  d'après  les  appréciations 
de  Vauban,  qu'à   la  mort  de  Colbert  Tinstitiition  des  haras  alla 
en  déclinant.  Vingt  causes  diverses  y  contribuèrent  :  la  détresse 
des  finances,  l'épuisement  des  campagnes,  les  longues  guerres, 
'absence  de  direction.  Plus  lard,  quand  la  France  eut  pansé  ses 
plaies,  les  haras  devinrent  l'objet  de  soins  intelligents.  Des  écri- 
vains spéciaux  constatent  leur  état  florissant  au  moment  oii  la  ré- 
volution éclata  *^.  On   devine  le  sort  que  celle-ci  leur    réservait. 
^Sivous  voulez  de  beaux  chevaux  et  de  beaux  arbres,  avait  dit  un 
orateur  de  l'Assemblée  constituante,  détruisez  les  haras  et  les  pépi- 
nières.flUn  décret  de  1790  supprima  brutalement  les  haras.  Que 

Owcctcs  de  M.  de  Vnuhan,  pul)lit'os   *     vaux  en  France ,  par  Hazard.  Paris,  an  x; 
P'»''  w  coionel  Augoyal ,  ï .  90.  fùat  des  étalons  sons  Vanrienne  administra- 

in$lrHcti(m  sur  V amélioration  des  che-         tian  .  p.  9(). 
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leur  reprochail-on?  La  tache  origineHe.  rLa  majeure  partie  des  éta- 
lons et  des  poulains  encore  en  bas  âge,  dit  un  contemporain,  furent 
coupés,  les  juments  pleines  volées,  et  les  pouliches  vendues^  n  L'As- 
semblée nationale  comprit  bientôt,  il  est  vrai,  la  faute  qu'elle  avait 
commise;  elle  essaya  même  de  la  réparer  en  faisant  vendre  ce  qui 
restait  d'étalons  et  de  juments  pleines,  et  en  accordant  des  in- 
demnités à  ceux  qui  les  garderaient  un  temps  déterminé;  mais  le 
moment  de  la  restauration  des  haras  n'était  pas  venu. 

Bien  des  gouvernements  se  sont  succédé  depuis,  et  tous  ont  eu 
à  cœur  de  reprendre  et  de  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  si  bien  com- 
mencée sous  Louis  XIV.  Si  les  systèmes  ont  varié,  le  but  a  tou- 
jours été  le  môme.  Aujourd'hui,  après  bien  des  tâtonnements  et 
des  essais,  l'œuvre  est  en  progrès  manifeste.  Espérons  qu'elle  don-^ 
nera  enfin,  grâce  aux  encouragements  dont  elle  est  entourée,  les 
résultats  que  Colbert  avait  poursuivis  et  qu'il  lui  avait  été  donné 
d'entrevoir. 

*  Réflexions  sur  la  réorganisation  des  haras,  par  L.  de  Maieden,  p.  16. 
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La  construction  du  canal  de  Languedoc  est  l'œuvre  capitale  et 
la  plus  justement  populaire  du  règne  de  Louis  XIV.  Versailles,  que 
l'Europe  admire  depuis  deux  siècles,  Marly,  dont  les  ruines  mêmes 
ont  disparu,  n'ont  pas  manqué  de  détracteurs  trop  justifiés,  hélas! 
par  la  situation  financière ,  les  longues  guerres  et  la  misère  des 
peuples.  La  jonction  des  deux  mers  a  fait  contre-poids  à  ces  coû- 
teuses magnificences.  Deux  hommes,  Riquet  et  Colbert,  associés 
pour  cette  entreprise  alors  gigantesque,  en  vinrent  à  bout,  malgré 
des  jalousies  et  des  entraves  qu'on  aurait  peine  à  comprendre  si 
une  entreprise  analogue,  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  n'en 
montrait  de  nos  jours  un  nouvel  exemple.  Le  canal  de  Languedoc 
fut,  proportions  gardées,  pour  la  France  de  Louis  XIV,  ce  que 
sera  le  canal  de  Suez  pour  le  xix*  siècle.  Qui  sait  même  si  l'œuvre 
de  Riquet  et  de  Colbert,  transformée  par  les  hardiesses  de  la  science 
moderne,  ne  deviendra  pas  ce  grand  canal  maritime  qu'ils  avaient 
rêvé,  mais  dont  l'idée  dut  être  abandonnée  faute  de  capitaux,  et 
parce  que  les  ingénieurs  du  temps  n'avaient  ni  riiabilelé  ni  l'au- 
<lape  nécessaires  pour  la  faire  réussir. 

Le  projet  de  réunir  l'Océan  à  la  Méditerranée  par  un  canal 
^tait  ancien;  on  l'a  même  attribué  au  grand  empereur  dont  le  génie 
''^vait  fait  un  instant  de  la  France  la  reine  des  nations,  a  Cliarle- 
magne^  Puissance  excessive,  suivie  de  longs  déchirements!  Fran- 
<:oisK  Charles  IX,  Henri  IV,  Louis  XIII,  s'occupèrent  de  ce  projet 
Jont  les  motifs  les  plus  importants  faisaient  vivement  souhaiter 
la  réalisation.  Tous  ceux  qui  l'avaient  étudié  exposaient  que  les 
niarchandises  seraient  transportées  d'une  mer  à  l'autre  sans  pas- 

Mèmoires  sur  te  Languedoc,  par  Bas-  *77^)'  contosle  celle  assertion.  Il  s'agis- 

;  Amsterdam  (Marseille)  172^.  L'an-  sait  alors,  suivant  lui.  d'un  canal  pour 

^"r  (le  rexcellent  ouvrage  sur  les  Cniiawi-  rehVr  l'Océan  au  Pont-Euxin. 

^(  «ffr^fl/Zon  ,  de  La  Lande  (1  vol.  in -fol. 
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ser  par  le  délroil  de  Gibraltar,  très-dangereux  pour  la  naviga- 
tion ;  qu'en  cas  de  disette  en  Languedoc  ou  en  Guyenne ,  les 
grains  arriveraient  aisément  dans  la  contrée  dépourvue;  que  le 
haut  Languedoc,  où  ils  abondaient  d'ordinaire,  les  verserait  pres- 
que sans  frais  dans  le  bas  Languedoc,  bien  moins  favorisé,  qui 
lui  enverrait  en  échange  ses  vins  et  tout  ce  qu'il  tirait  de  Lyon. 
On  ajoutait  que  le  transit  des  marchandises  étrangères  laisserait 
des  sommes  considérables  dans  la  province.  A  ces  considérations, 
où  les  intérêts  matériels  seuls  étaient  en  jeu,  s'en  joignait  une 
autre  qui  n'exerçait  pas  une  moindre  influence  sur  les  esprits. 
On  disait  que  les  Romains,  si  vantés  par  leurs  travaux,  n'avaient 
rien  fait  de  comparable,  et  qu'il  en  reviendrait  autant  de  profit  que 
d'honneur  à  la  nation  qui  les  aurait  surpassés  aux  lieux  mêmes  où 
ils  avaient  laissé  la  plus  forte  empreinte  de  leur  grandeur  ^ 

Jamais,  en  effet,  entreprise  plus  magnifique  et  plus  séduisante. 
Quatorze  lieues  seulement  séparent  l'Aude  et  la  Garonne,  qui  se 
jettent,  l'une  dans  la  Méditerranée,  l'autre  dans  l'Océan,  et  il  sem- 
blait, au  premier  abord,  qu'il  n'y  eût  qu'à  les  mettre  en  communica- 
tion. Mais,  l'Aude  n'étant  pas  navigable,  l'union  des  deux  rivières  ne 
menait  à  rien.  D'un  autre  côté,  la  nature  du  sol,  la  disette  apparente 
des  eaux,  et  surtout  la  difficulté  de  les  conduire  au  point  culmi- 
nant du  tracé ,  avaient  toujours  paru  des  obstacles  sérieux^.  Cepen- 
dant, toutes  les  fois  que  le  projet  avait  été  étudié,  soit  par  les 
gens  des  Etats ,  soit  par  ceux  du  gouverneur,  on  l'avait  déclaré  pra- 
ticable; mais  l'exécution  restait  sans  doute  problématique,  et,  mal- 
gré les  avantages  qu'on  s'en  promettait,  le  canal  de  Languedoc 
attendait  encore  en  1662,  comme  le  canal  de  Suez  avant  i858, 
In  volonté  puissante,  énergique,  la  fermeté  de  conviction  qui  de- 
vait entraîner  les  esprits  et  faire  tomber  tous  les  empêchement^s. 

Celui  à  qui  cet  honneur  était  réservé,  Pierre-Paul  Riquet  de 
Bonrepos,  était  né  à  Béziers,  en  i6o4,  d'une  famille  de  magistra- 
ture que  les  {juerres  civiles  avaient  fort  amoindrie.  Intéressé  à  la 
ferme  des  gabelles  de  la  province ,  il  possédait  quelques  terres  aux 
environs  de  la  Montagne-Noire,  où  gisaient  précisément  les  {jrandes 

'  î)o  Hnsvillo,  hc.  cit.  —  '  Do  Lo  l^nnclp,  hc.  cit.  p.  '1. 
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ililVicullés.  Géomètre  par  instinct ,  il  cliercha  longtemps  le  moyen 
de  les  résoudre,  le  trouva,  fit  en  petit  dans  sa  propriété  des  essais 
q\ii  réussirent,  et,  le  26  novembre  1662,  écrivit  h  Colbert,  du 
village  de  Bonrepos,  une  lettre,  point  de  départ  de  l'entreprise, 
daus  laquelle  perce  la  naïve  confiance  du  génie  : 

Monseigneur,  je  vous  écris  de  ce  village  sur  le  sujet  d'un  canal  qui  pourroil 

î^  faire  dans  celle  province  de  Languedoc  pour  la  communication  des  deux  mers. 

Vous  vous  étonnerez  que  j'entreprenne  de  parler  d'une  chose  qu'apparemment 

je  neconnois  pas,  et  qu'un  homme  de  gabelle  se  mesle  de  nivelage;  mais  vous 

excuserez  mon  entreprise  lorsque  vous  sçaurez  que  c'est  d'ordre  de  Monseigneur 

de  Toulouse  que  je  vous  écris. . . 

Jusqu'à  ce  jour  on  n'avoit  pas  pensé  aux  rivières  propres  à  servir,  ni  sçu 
trouver  des  routes  aysées  pour  ce  canal,  car  celles  qu'on  s'estoit  imaginées 
♦^stoient  avec  des  obstacles  insurmontables  de  rétrogradations  de  rivières  et  de 
ïïiarhines  pour  élever  les  eaux.  Aussy  croyez  que  ces  diflicultés  ont  toujours 
^ausé  le  dégoust  et  reculé  l'exécution  de  l'ouvrage  ;  mais  aujourd'huy,  Monsei- 
gneur, qu'on  trouve  des  routes  aysées  et  des  rivières  qui  peuvent  estre  aysément 
<létoumées  de  leurs  anciens  lits  et  conduites  dans  ce  nouveau  canal  par  pente 
naturelle  et  de  leur  propre  inclination,  toutes  difficultés  cessent,  excepté  celle 
<le  trouver  un  fonds  pour  subvenir  aux  frais  du  travail. 

Vous  avez  pour  cela  mille  moyens.  Monseigneur,  et  je  vous  en  présente  encore 
^'eux,  dans  mon  mémoire  cy-joint,  afin  de  vous  porter  plus  facilement  à  cet 
'•uvrage  que  vous  jugerez  très-avantageux  au  Roy  et  h  son  peuple,  quand  il 
>ous  plaira  de  considérer  que  la  facilité  de  l'assurance  de  cette  navigation  fera 
'|ue  le  détroit  de  Gibraltar  cessera  d'estre  un  passage  nécessaire,  que  les  reve- 
•lusdu  roy  d'Espagne  à  Cadix  en  seront  diminués,  et  que  ceux  de  nostre  roy 
augmenteront  d'autant  par  les  fermes  des  trésoriers  et  des  entrées  des  mar- 
•^handises  en  ce  royaume,  outre  les  droits  qui  se  prendront  sur  ledit  canal  et 
lui  monteront  à  des  sommes  immenses,  et  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  profi- 
leront de  mille  nouveaux  commerces  et  tireront  de  grands  avantages  de  cette 
navigation.  Que  si  j'apprends  que  ce  dessein  vous  doive  plaire,  je  vous  l'enverray 
^'guré,  avec  le  nombre  des  écluses  qu'il  conviendra  de  faire,  et  les  calculs  exactes 
<iw toises  dudit  canal,  soit  en  longueur,  soit  en  largeur... 

Ainsi  le  projet  de  jonction  des  deux  mers  n'était  pas  nouveau,  et 
^livers  moyens  d'exécution  avaient  été  indiqués.  Le  mérite  de  Riquet 
^'onsista  à  combiner  et  à  perfectionner  les  idées  de  ses  devanciers,  à 
convaincre  les  esprits  du  succès,  à  obtenir  les  édits  et  les  fonds 
ï^^^cessaires,  enfin  à  réaliser  ce  qui  jusqu'alors  avait  passé  pour  chi- 
;    '••♦rique.  Au  lieu  d'alimenter  le  canal  avec  les  eaux  des  Pyrénées, 
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il  y  amenait  celles  de  la  Montagne-Noire,  située  à  rextréniil 
méridionale  des  Cévennes,  et,  pour  en  grossir  le  volume,  ii  recuei 
lait,  par  d'ingfénieux  travaux,  divers  ruisseaux  tombant  dans  1 
Méditerranée,  et  qui  devaient  suivre,  à  son  choix,  l'un  ou  Tauti 
versante  Là  était  le  trait  de  génie,  l'originalité  du  projet. 

Nul  n'était  mieux  fait  que  Colbert  pour  en  comprendre  la  grai 
deur  et  l'utilité.  On  n'a  pas  sa  réponse  à  la  proposition  de  Riquel 
mais  on  sait  qu'il  l'approuva  pleinement.  Un  mémoire  de  sa  mai 
prouve  qu'il  aurait  voulu  faire  le  canal  assez  grand  pour  recevoi 
les  galères  et  autres  bâtiments  de  guerre.  Ce  fut  aussi,  plus  tard 
l'opinion  de  Vauban.  L'ingénieur  chargé  de  vérifier  les  plans  d 
Riquet,  le  chevalier  de  Clerville,  fut  d'un  avis  contraire,  pou 
trois  motifs  :  la  dépense,  le  développement  démesuré  des  porte 
d'écluses,  rinsuflîsance  du  lit  de  la  Garonne.  On  adopta  donc  I 
canal  restreint.  Un  an  après,  Colbert  écrivait  à  Riquet  :  «rll  n'y  i 
plus  personne  qui  ne  soit  persuadé  de  la  possibilité  du  gram 
dessein,  dont  j'ay  beaucoup  de  joye. i^  Les  années  i663  à  i66£ 
se  passèrent  à  préparer  les  arrêts  du  conseil,  les  plans  définitif, 
les  expertises,  les  devis,  les  projets  d'adjudication.  Sûr  de  seî 
calculs,  mais  désireux  de  convaincre  les  autres  par  une  expérience 
décisive,  Riquet  avait  proposé  une  rigole  d'essai  qui  réussit  J 
merveille.  crJe  suis  très-ayse,  lui  écrivit  Colbert  (i/i  août  i665), 
de  voir  l'espérance  où  vous  estes  du  succès  du  grand  dessein  de  13 
jonction  des  mers;  et  comme  vous  avez  esté  celuy  qui  l'avez  fail 
renaistre  de  nostre  temps  et  qui  y  avez  donné  les  premières  dispo^ 
tions,  vous  ne  devez  pas  douter  que,  outre  la  gloire  que  vous  ei 
acquerrez,  le  Roy  ne  vous  en  sçache  beaucoup  de  gré.  Sa  Majesté 
ayant  résolu  de  le  faire  exécuter  par  vos  soins,  par  préférence  J 
tous  autres... T)  Les  devis  dressés  par  Clerville  à  cette  époque  IM 
s'élevaient  guère  qu'à  5  millions  de  livres;  de  nouveaux  devis  ex- 
cédèrent 8  millions,  et  finalement  ce  chiffre  fut  plus  que  doublé. 
Dn  édit  du  mois  d'octobre  i666  ordonna  la  construction  du  canal 
et  la  création  d'un  port  à  Cette.  Les  considérations  qui  y  sont  in- 
voquées ont  une  grandeur  appropriée  au  sujet.  Le  langage  que  1< 

'  Histoire  du  cotjfs  impérial  du  gètïie,  pnr  le  cnpitnine  Allenl;  i"  pnrtic,  p.  66. 
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ministre  fait  tenir  à  Louis  XIV  est  à  la  hauteur  de  l'entreprise  à 
laquelle  ce  prince  se  g^oriBait  d'attacher  son  nom  : 

ffBien  que  la  proposition  qui  nous  a  esté  faite  pour  joindre  la 
merOcéane  à  la  Méditerranée  par  un  canal  de  transnavigation ,  et 
d'ouvrir  un  nouveau  port  en  la  Méditerranée  sur  les  costes  de 
nostre  province  de  Languedoc,  ayt  paru  si  extraordinaire  aux 
siècles  passés  que  les  princes  les  plus  courageux  et  les  nations  qui 
oDt  laissé  à  la  postérité  les  plus  belles  marques  d'un  infatigable 
travail,  ayent  esté  étonnés  de  la  grandeur  de  l'entreprise  et  n'en 
ayent  pu  concevoir  la  possibilité,  néanmoins,  comme  les  desseins  éle- 
vés sont  les  plus  dignes  des  courages  magnanimes,  et  qu'estant  con- 
sidérés avec  prudence  ils  sont  ordinairement  exécutés  avec  succès, 
aussy  la  réputation  de  l'entreprise  et  les  avantages  inGnis  que  l'on 
nous  a  représentés  pouvoir  revenir  au  commerce  de  la  jonction  des 
deux  mers  nous  ont  persuadé  que  c'estoit  un  grand  ouvrage  de 
paix,  bien  digne  de  nostre  application  et  de  nos  soins,  capable  de 
perpétuer  aux  siècles  à  venir  la  mémoire  de  son  auteur,  et  d'y  bien 
marquer  la  grandeur,  l'abondance  et  la  félicité  de  nostre  règne. . .  -n 

Une  question  importante  se  présenta.  Le  roi  devait-il  exécuter 
le  canal  à  ses  frais  et  le  faire  exploiter  soit  en  régie ,  soit  en  ferme , 
ou  bien  valait-il  mieux  l'abandonner  à  des  particuliers?  A  la  suite 
d'une  longue  délibération,  le  dernier  avis  l'emporta.  Le  Conseil  es- 
tima avec  raison  qu'un  ouvrage  qui  exigeait  des  soins  continuels 
et  des  dépenses  journalières  ne  pouvait  être  confié  sans  inconvé- 
nient à  une  régie  publique ,  qu'il  était  bien  plus  avantageux  d'en 
laisser  la  conduite  à  un  particulier,  de  l'intéresser  fortement  à  la 
prospérité  de  l'exploitation  en  lui  en  donnant  la  propriété,  et  de 
mettre  ainsi  l'intérêt  public  sous  la  sauvegarde  de  l'intérêt  per- 
^nnel.  De  cette  manière,  ni  un  embarras  momentané  dans  les 
inances,  ni  les  malheurs  de  l'État,  si  les  circonstances  devenaient 
'     contraires,  ne  pouvaient  faire  craindre  d'interruption  dans  les  tra- 
*      aux,  et  l'on  assurait  en  même  temps  la  solidité,  l'entretien  et 
^     amélioration  du  canaP. 

Restaient  les  moyens  d'exécution.  On  fit  d'abord  un  appel  aux 

Histoire  du  canal  de  Lan(piedoc ,  par  les  descendanls  do  Riqiiel,  d'après  les  ar- 
^ives  (Uicaoal,  p.  57. 
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Etals  du  Languedoc,  et  le  prince  de  Conti,  gouverneur  de  la  pro 
vince,  les  engagea  à  s'associer  à  l'entreprise,  leur  promettant  qu< 
ce  Louis  XIV  retrancheroit  des  dépenses  nécessaires  ailleurs,  pour  ^ 
contribuer  de  l'argent  de  son  trésor  royal,  -n  Les  Etats  eurent  1( 
tort  de  déclarer  qu'ils  ne  pouvaient,  ni  pour  le  présent,  ni  pou 
l'avenir,  participer  à  la  dépense.  Plus  tard,  il  est  vrai,  ils  revin 
rent  sur  cette  résolution,  mais  non  sans  peine,  et  votèrent  diverse 
sommes.  Déçu  de  ce  côté,  Riquet  s'ingénia  à  trouver  d'autre 
moyens.  Il  proposa  de  se  charger  des  travaux  moyennant  la  ces 
sion  de  toutes  les  terres  jugées  indispensables.  Le  canal,  avec  se 
rigoles  et  ses  chaussées,  depuis  la  Garonne  jusqu'à  la  Méditer 
ranée,  y  compris  le  canal  d'alimentation,  de  la  Montagne-Noin 
aux  pierres  de  Naurouse ,  serait  érigé  en  un  fief  dont  les  titulaire 
jouiraient  à  perpétuité.  Cette  offre  ayant  été  acceptée,  un  arrêt  di 
iU  octobre  1666  déclara  Riquet  adjudicataire  d'une  partie  du  ca 
nal  moyennant  3,63o,ooo  livres.  A  ce  prix,  il  acquérait  le  nouveai 
fief  qu'un  arrêt  interprétatif  déclarait  bientôt  après  insaisissable 
et  il  prenait  l'engagement  d'en  consacrer  le  produit  à  la  construc- 
tion du  canal.  En  même  temps,  le  roi  fixa  les  droits  à  percevoii 
sur  le  transport  des  marchandises  et  ordonna,  pour  subvenir  ai 
complément  des  dépenses,  la  création  dans  la  province  d'un  cer 
tain  nombre  d'offices  de  regrattiers  et  vendeurs  de  sel,  ainsi  qu< 
la  vente  de  plusieurs  autres  petits  droits.  Quant  aux  Etats,  ils  m 
votèrent  de  subside  que  lorsqu'ils  virent  les  travaux  commencés 
le  succès  assuré,  et  ces  fonds  furent  principalement  destinés  à  ra- 
cheter les  charges,  très-onéreuses  à  la  contrée,  dont  Colbert  avail 
abandonné  le  produit  à  l'entrepreneui*. 

Cependant  on  s'était  mis  à  l'œuvre,  et,  dès  le  mois  de  juillet 
i665,  les  résultats  obtenus  avaient  tellement  dépassé  les  espé- 
rances que  Riquet  manda  à  Colbert  :  crMon  travail  avance,  de  sorte 
que  sa  fin  ne  sera  guère  éloignée  de  son  commencement,  et  que 
bien  des  gens  seront  surpris  du  peu  de  temps  que  j'y  auray  em- 
ployé et  du  peu  de  dépense  que  j'y  auray  fait.  Quant  à  la  réus- 
site, elle  est  infaillible,  mais  d'une  manière  toute  nouvelle,  et  où 
jamais  personne  n'avoit  pensé.  Je  me  compte  dans  ce  nombre,  car 
je  puis  vous  jurer.  Monseigneur,  que  le  chemin  par  où  je  passe 
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maiuleiianl  ui'avoil  toujours  esté  inconnu,  quelque  diligence  que 
j'eusse  faite  pour  le  découvrir.. La  pensée  m'en  vint  à  Saint-Ger- 
main; j'en  songeay  les  moyens,  et,  quoyque  fort  éloigné,  ma  res- 
verie  s'est  trouvée  juste  sur  les  lieux;  le  niveau  m'a  confirmé  ce  que 
mon  imagination  m'avoit  dit  à  deux  cents  lieues  d'icy...-^  Vers  le 
même  temps,   Riquet  appréhendait  d'avoir  des  envieux.  (rMais, 
écrivit-il  à  Colbert,  je  suis  persuadé  que  les  dieux  sont  clairvoyans, 
elje  m'assure  que  vous  me  ferez  la  grâce  de  juger  tout  en  ma  fa- 
veur, parce  que  vous  connoistrez  que  j'auray  toujours  raison*... -n 
Cet  appel  aux  dieux  sent  bien  un  peu  le  terroir;  mais,  à  cette 
époque,  les  œuvres  répondaient  aux  paroles,  et  l'accord  entre  les 
deux  volontés  était  complet.  Au  mois  de  février  1667,  ^^^^  mille 
ouvriers  étaient  sur  le  terrain.  Il  y  en  eut  plus  tard  jusqu'à  douze 
raille.  Charmé  de  l'activité,  de  l'intelligence,  de  la  confiance  iné- 
branlable de  Riquet,  Colbert  le  secondait  de  son  mieux,  lui  pro- 
mettait de  l'appuyer  dans  ses  alfaires  particulières  et  de  l'aider  à 
faire  nommer  son  fils  aîné  procureur  général  au  parlement  de  Tou- 
louse, tr  Lorsque  j'ay  parlé  au  Roy  de  la  charge  pour  vostre  fils,  lui 
écrit-il,  j'ay  trouvé  que  Sa  Majesté  estoit  desjà  engagée.  Ainsy,  il 
ne  m'a  pas  esté  possible  de  contribuer  en  cela  à  vostre  satisfaction; 
mais  vous  pouvez  estre  persuadé  que,  continuant  à  bien  travailler 
àlexécution  de  ce  grand  et  important  dessein,  vous  recevrez  des 
marques  de  sa  bonté,  tant  en  vostre  personne  qu'en  vostre  famille,  -n 
Colbert  toutefois  ne  lui  sacrifiait  pas  les  intérêts  du  Trésor.  Pour 
tirer  parti  de  quelques  nouveaux  droits  affectés  à  la  construction 
du  canal,  Riquet  était  devenu  fermier  général  des  gabelles  du  Lan- 
guedoc. Il  devait  donc  tenir  compte  à  l'Etat  du  montant  de  sa 
ferme.  Le  20  mai  1667,  Colbert  le  blâma  d'être  en  retard  dans  ses 
payements,  et  se  montra  d'autant  plus  surpris  qu'il  avait  été  jus- 


*  Depping,  Corre^tpondancc  adminis- 
frff/irf  gous  Louis  XIV;  IV,  q/i.  — 
loe  autre  fois,  le  3i  juillel  i665,  Ri- 
<jwl  écrivait  à  Colbert  :  «rJe  conviens 
<pe  Ton  peat  tout  ayant  la  grâce  :  estant 
^y  que  celles  que  je  reçus  un  jour  de 
^ous  à  Saint-Germain  produisirent  la  pen- 
^  qui  donne  tant  de  facilitf^  h  mon  ou- 


vrage. Une  élincelle  de  vostre  grand  gé- 
nie passa  dans  le  mien  petit;  j'en  fus 
eschauiïë  et  j  entray  dans  cet  enthou- 
siasme qui  causa  cette  heureuse  produc- 
tion par  laquelle  je  puis  dire,  parlant 
hyperbole,  qu\'»  peu  de  frais  j'ay  comble 
les  vallons,  aplony  les  montagnes  et  con- 
traint les  eaux  n  m'obéir.'"  {Ibid.  p.  91.) 


Lxxxvi  INTRODUCTION. 

que-là  fort  ponctuel,  tr Regardez,  lui  dit-il,  de  ne  pas  perdre  cet 
bonne  qualité  à  l'avenir,  parce  que  vous  voyez  bien  qu'il  seroit  fo 
inutile  d'entreprendre  et  d'exécuter  la  construction  du  canal, 
vos  payeniens  n'estoient  faits  aussy  ponctuellement  que  vous 
devez. Tî  Riquet  ayant  acquitté  les  /ioo,ooo  livres  qu'il  devait  i 
Trésor,  le  ministre  l'en  félicita,  tout  en  lui  recommandant  de  fai 
en  sorte  (t  qu'il  n'y  eust  aucune  connexité  de  la  gabelle  au  canal 
Le  2  0  septembre  suivant,  Riquet  s'applaudit  de  ne  plus  rien  d 
voir  au  Trésor  et  promet  que  désormais  il  n'y  aura  rien  de  cor 
mun  entre  les  deux  caisses.  Il  propose  en  outre,  si  l'état  d 
affaires  le  permet,  de  continuer  les  travaux  du  port  de  Celt 
cren  sorte  que  le  Roy  ne  soit  obligé  de  bailler  que  papier,  parch* 
min  et  cire^i^  L'imprévu  des  devis,  le  manque  de  ressources,  1 
embarras  d'argent  où  il  se  trouva  dans  la  suite ,  rendirent  par  ma 
heur  cette  séparation  des  caisses  impossible,  et  leur  confusion,  qi 
Colbert  voulait  prévenir  à  tout  prix,  occasionna  plus  tard  des  sou 
çons  et  des  aigreurs  que  ces  commencements  n'annonçaient  pas. 
Pour  le  moment,  tout  marchait  à  souhait.  Riquet  soumissio 
nait  les  travaux  du  port  de  Cette,  et  Colbert  se  réjouissait  à  l'id 
que  le  canal  pourrait  être  terminé  en  moins  de  temps  qu'on  i 
l'avait  cru  d'abord.  Quand  la  première  pierre  de  la  premiè 
écluse  dut  être  posée,  Riquet  désira  une  grande  solennité  avec 
concours  de  l'Eglise;  Colbert,  qui  aimait  à  agir  sur  les  esprits, 
consentit  sans  peine.  La  cérémonie  eut  lieu  le  17  novembre  166 
Les  capitouls,  le  parlement,  l'archevêque  de  Toulouse,  etplusieu 
évêques  y  assistèrent.  Six  mille  ouvriers  étaient  aux  portes  de 
ville,  tambours  en  tête,  et  le  canon  mêla  ses  salves  pacifiques  \ 
bruit  des  cloches  sonnant  à  toute  volée.  Une  médaille  de  broni 
frappée  pour  la  fête  et  distribuée  à  profusion,  représentait,  d'i 
côté,  Louis  XIV  avec  cette  devise,  dans  le  goût  du  temps  : 

Undarum  terrœque  potens^  atque  arbtter  orbts. 

On  voyait  au  revers  la  ville  de  Toulouse,  et  un  canal  se  jeta 
dans  la  rivière  par  une  écluse.  La  devise  était  : 
Expectatu  diu  populis  comniercia  pandit, 

'   Doppinff ,  Corre$pondance  admim»lraùve  sous  Louis  XIV:  IV,  96. 
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Et  au-dessus  : 

Tohsa  ulriusgue  maris  emporium. 

Deux  lames  du  même  métal  encastrées  dans  la  pierre  conte- 
naient les  noms  du  Roi,  de  Colbert,  du  président  du  parlement, 
(les  capitouls,  de  l'archevêque.  L'auteur  du  canal  y  était  désigné 
comme  il  suit  : 

Vira  clarisinw,  Peiro  de  Riquelo^  tantioperis  inveiUore  '. 

Six  mois  après ,  l'intendant  et  l'archevêque  de  Toulouse  remon- 
tiTent  en  bateau  le  canal  de  dérivation  jusqu'au  point  de  partage 
des  eaux  et  furent  accueillis  par  des  vivat  qui  retentirent  à  Ver- 
sailles. Entraînés  par  le  peuple,  les  Etats,  qui  avaient  déjà  voté 
îî,4oo,ooo  livres,  en  donnèrent  encore  3oo,ooo.  D'autre  part,  les 
accusations  que  Riquet  avait  prévues  et  dénoncées  d'avance  se  pro- 
duisirent, mais  sans  l'effleurer.  trNe  vous  mettez  pas  en  peine,  lui 
écrivait  Colbert,  de  tout  ce  qu'on  a  pu  vous  dire  des  meschans  of- 
fices que  l'on  prétend  vous  avoir  esté  rendus  auprès  de  moy,  car 
ceux  qui  l'entreprendroient  n'y  réussiroient  pas,  et,  en  continuant 
à  faire  régulièrement  vos  payemens  au  Trésor  royal  et  à  bien  diri- 
ger vos  travaux,  vous  pouvez  estre  assuré  que  vous  ne  manquerez 
ni  de  protection ,  ni  d'appui...  i^  La  régularité  des  payements,  telle 
était,  on  le  voit,  la  condition  première.  Une  autre  recommanda- 
lion  revenait  souvent,  sous  une  forme  en  quelque  sorte  corné- 
lienne :  c'était  de  faire  des  travaux  d'une  éternelle  durée.  Cependant 
les  fonds  manquaient  toujours.  En  1669,  l'intendant  décida  les  Etats 
à  un  nouvel  emprunt  de  700,000  livres;  cela  ne  suffit  pas.  Effrayé 
de  la  dépense,  le  ministre  discutait  les  prix,  comparait  les  Uirik 
Ju  Languedoc  à  ceux  du  Havre,  et  trouvait  ceux  de  Riquet  exces- 
sifs (8  mai  1669).  ^^^  troubles  graves  causés  dans  le  Valespir  et 
le  Roussillon  par  l'impôt  des  gabelles,  qu'on  y  avait  introduit  pour 

Des  Canaux  de  navigation,  p.  16. —  FOcëan  par  un  canal,  depuis  la  Garonne 

^neautremëdailie frappée  aussi  en  1667,  jusqu'au  port  de  Celle);  de  l'aulre,  ie 

à  Foccasion  des  Iravaux  du  port  de  Celle ,  port  et  les  môles  de  Cette ,  avec  ces  mots 

[sortait  pour  iëgende,  d'un  côte,  Intemum  pour  légende  :  Portus  Selitui.  {Histoire  du 

■«^  Oceano  junctum  fossa  a  Garumna  ad  canal  du  Midi,  par  le  général  Andréossy  ; 

f^tum  Setium  (la  Mé<literranéo  jointe  h  I,  99.) 
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en  appliquer  les  revenus  au  canal ,  et  dont  Riquet  s  était  rendu  adji 
dica taire,  Orent  voir  son  caractère  sous  un  jour  fâcheux.  Le  besoi 
d'argent  dominant  tout,  les  récalcitrants  furent  poursuivis  avec  1 
dernière  rigueur.  D'après  Colbert,  la  dureté  des  subalternes  éla 
pour  beaucoup  dans  ces  troubles.  rrJe  ne  suis  pas  satisfait  de  vc 
commis  en  Roussillon,  lui  écrivait-il  le  26  octobre  1669,  estai 
impossible  que  leur  mauvaise  conduite  ne  contribue  considérable 
ment  aux  désordres  qui  y  arrivent  tous  les  jours.  Il  est  à  propos  qu 
vouS  vous  y  en  alliez,  et  que  vous  y  mettiez  l'ordre  une  fois  pou 
toutes,  s'il  est  possible,  sinon  le  Roy  sera  obligé  d'y  envoyer  d( 
troupes  pour  punir  sévèrement  les  coupables,  ce  qui  ne  feroit  pasd 
bien  à  vostre  ferme,  -n  Comment  se  justifia  Riquet?  En  alléguant  1 
nécessité.  ^  Tout  ce  que  je  puis  en  ce  pays-là,  répondit-il,  c'est  oppc 
ser  le  meurtre  au  meurtre  et  y  vendre  tout  autant  de  sel  qu'il  m 
sera  possible...  Les  meurtres  en  Roussillon  sont  familiers  comme  1 
pain  et  le  vin.  Le  voisin  tue  le  voisin,  et  le  frère  le  frère.  EnGn 
toutes  les  puissances  humaines  ne  sauroient  empescher  que  ce 
sortes  de  gens  ne  s'entretuent,  et  de  là  vous  pouvez  inférer  qu 
les  gardes  des  gabelles  sont  sujets  au  mesme  sort...  Les  employa 
des  gabelles  en  ce  pays-là  sont  toujours  sur  leurs  gardes  :  ils  tueu 
comme  on  les  tue,  et  c'est  seulement  de  cette  manière  que  la  gs 
belle  y  peut  estre  exercée  K  v  Après  plusieurs  années  de  trouble; 
d'assassinats,  d'exécutions  sanglantes,  les  miquelets  du  Valespir  < 
du  Roussillon  finirent  cependant  par  se  soumettre,  et  la  gabelle 
cet  impô^t  inique  qui  fixait  aux  populations  le  sel  qu'elles  devaiei 
acheter,  triompha. 

L'intendant  du  Languedoc  écrivait,  le  26  juin  1669,  à  Golbei 
que  les  modifications  onéreuses  apportées  par  Riquet  à  son  pri 
mier  plan  devaient  donner  confiance  en  lui  et  prouvaient  son  d^ 
sintéressement.  Comment  en  douter  en  lisant  ces  lignes  empreinti 
de  tant  de  bonhomie  et  d'enthousiasme?  crMon  entreprise  est  ] 
plus  cher  de  mes  enfans;  j'y  regarde  la  gloire,  vostre  satisfactior 
et  non  pas  le  profit.  Je  souhaite  de  laisser  de  l'honneur  à  mes  er 
fans,  et  je  n'alTecto  point  de  leur  laisser  de  grands  biens. . .  «^  Dai 

*  Archives  du  canal  du  Midi,  cilëcs  par        ëlude  historique.  (Rrrne  de  Toulouse ^  « 
M.  (îuihal   dans  Pierre-Vaul  de  Biquet;        mois  d'avril  i86().) 
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une  autre  lettre,  exprimant  la  même  idée  d'une  manière  plus  tou- 
chante encore  :  cf  Je  regarde,  disait-il,  mon  ouvrage  comme  le  plus 
cher  de  mes  enfans;  ce  qui  est  si  vray  qu'ayant  deux  filles  à  esta- 
blir,  j'aime  mieux  les  garder  encore  chez  moy  quelque  temps  et 
employer  aux  frais  de  mes  travaux  ce  que  je  leur  avois  destiné 
pour  dot.  7)  Il  fallut  cependant  chercher  de  nouvelles  ressources,  et 
les  alternatives  d'angoisse  et  d'espérance,  les  tribulations  ne  man- 
quèrent pas.  tf  Les  exorbitantes  dépenses  que  j'ay  faites  en  mes  tra- 
vaux, écrit  Riquet  en  1669,  m'ont  mis  dans  un  estât  de  disette  d'ar- 
gent inconcevable;  mais  je  me  vois  hors  de  toute  misère  au  moyen 
des  5oo,ooo  livres  (prêtées  par  les  Etats),  et  je  ne  doute  point  de 
sortir  heureusement  de  mon  entreprise  dans  le  temps  que  je  vous 
lay  promis,  c'est-à-dire  l'année  prochaine;  ou  du  moins  en  ce 
temps-ià  il  y  aura  fort  peu  de  choses  à  faire,  et  ce  ne  sçauroit  estre 
que  quelques  bastimens  reculés  faute  de  matériaux.  En  un  mot. 
Monseigneur,  mon  travail  est  toute  ma  passion,  j'en  dois  souhaiter 
l'achèvement  parfait  pour  me  satisfaire  moy-mesme  et  pour  fermer 
la  bouche  à  l'envie ,  qui  ne  sçauroit  s'empescher  de  s'en  prendre  à 
la  moindre  apparence  de  retard^..!)  Justement  désireux  de  voir 
achever  l'œuvre  qu'il  considérait  comme  «r  la  plus  grande  du  règne  et 
la  plus  avantageuse  au  publics  (lettre  du  16  juin  1675),  Golbert 
avait  envoyé  en  Languedoc  un  ingénieur  de  confiance ,  de  La  Feuille , 
chargé  de  hâter  l'exécution  des  travaux,  cr  Encore  que  je  me  fie  entiè- 
rement à  vous,  manda-t-il  alors  à  Riquet,  il  sera  toujours  bon  et 
avantageux  pour  vous  d'avoir  une  personne  de  la  part  du  Roy  sur 
les  lieux,  pour  estre  lesmoin  oculaire  de  la  chaleur  et  du  zèle  avec 
lequel  vous  exécutez  cette  grande  entreprise,  n  Riquet  se  serait  bien 
passé  de  ce  surveillant,  au  sujet  duquel  il  écrivit  à  Golbert:  ce  J'en 
reçois  tant  de  caresses,  tant  d'assurances  du  bon  estât  de  mes  tra- 
vaux, que  je  le  croirois  mon  amy,  si  l'on  ne  m'assuroit  du  contraire. 
Je  lay  toujours  prié  de  me  dire  s'il  connoissoit  quelques  défauts  à 

Depping,  Coregpandance  administra-  navigation  de  La    Lande   contient  neuf 

^<  tous  Louis  XIV;  IV,  a  8.  —  M.  Dep-  lettres  de  Colberl  que  nous  reproduisons, 

ping  a  publie  huit  lettres  de  Riquet  à  Eniin ,  on  trouve  quelques  lettres  de  Col- 

^xJbert.  La  première  est  du  qo  décembre  bert  et  de  Riquet  dans  ï Histoire  du  canal 

ï66i;  la  dernière  du   1"  mars   1669.  duXangnedoc,    par  les  descendants  de 

l^aulre  part,   Touvrage  dos  Canaujr  de  Riquet. 
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mes  travaux,  que  j'estois  homme  sans  contradiction  et  que  je  na- 
vois  nulle  répugnance  à  faire  ce  qu'il  me  diroit...  En  vérité,  il  a 
grand  tort  s'il  est  mon  ennemy;  je  ne  luy  en  ay  donné  nui  sujet,  et 
peut-estre  jamais  homme  n'a  esté  porté  à  bien  faire  comme  je  le 
suis  en  mon  entreprise.  J'en  ay  donné  d'assez  grands  tesmoignages 
par  ce  que  j'ay  fait  et  ce  que  je  fais  journellement  au  delà  de  mes 
obligations,  qui  monte  à  des  sommes  immenses;  ce  qui  obligea  le 
sieur  de  La  Feuille  de  me  dire  un  jour  qu'il  avoit  esté  envoyé  pour 
estre  mon  espion,  et  qu'il  estoit  obligé  d'estre  ma  bridé  pour  cou- 
per chemin  aux  inventions  que  je  trouvois  et  qui  me  coustoient  de 
l'argent.  Le  souvenir  de  ce  discours  me  persuade  qu'il  ne  me  nuit 
en  rien  auprès  de  vous.  Vous  devez  le  sçavoir,  Monseigneur,  v 

Il  s'agissait,  on  le  voit,  d'empêcher  les  changements  de  plan  qui 
ralentissaient  les  travaux ,  en  reculaient  l'achèvement  et  obéraient 
l'entrepreneur.  En  même  temps ,  de  La  Feuille  était  chargé  de  te- 
nir la  main  à  la  solidité  des  ouvrages  et  à  l'exactitude  des  hauteurs 
et  longueurs  déterminées.  Une  lettre  de  Colbert  du  i5  novembre 
1669  constate  qu'il  y  avait  alors  sur  les  chantiers  6,5oo  hommes 
et  5 00  femmes,  payés  en  moyenne  12  sous  par  jour,  c'est-à-dire 
environ  3  francs  d'à  présenta  C'est  à  cette  époque  qu'un  sieur 
Delafond,  visitant  les  travaux,  se  permit  de  les  critiquer  en  déni- 
grant ouvertement  l'idée  du  canal;  le  ministre  l'apprit,  le  blâma 
sévèrement  (T  d'avoir  agy  de  la  sorte  dans  une  affaire  d'aussy  grande 
conséquence  que  celle-là  tî  et  l'obligea  (c'était  sans  doute  quelque 
officier  de  finances)  de  retourner  sur  les  lieux  pour  proclamer  le 
contraire  de  ce  qu'il  avait  dit  2. 


'  En  Picardie,  à  la  raênie  époque,  on 
donnait  aux  hommes  charges  de  travaux 
analogues,  10  sous,  et  aux  femmes  6  sous 
par  jour. 

*  Cet  officier  était  l'écho  des  commé- 
rages du  pays. 

On  trouve  h  ce  sujet  de  curieuses  ré- 
flexions dans  une  Lettre  à  M,  Barilhn 
(Fintendant  de  Picardie),  contenant  la 
relation  des  travatuc  qtU  se  font  en  Lan- 
guedoc pour  la  communication  des  deux 
mers,  par  M.  de  Froidour,  commissaire 


député  en  Languedoc  pour  la  réformalioii 
des  forêts;  Toulouse,  167a. 

(rSi  vous  voulez  écouter  les  gens  du 
pays,  vous  n'en  trouverez  presque  poînt 
qui  ne  vous  soutiennent  que  Tentreprise 
du  canal  n'aura  aucun  succès.  Car,  outre 
les  préjugés  de  Fignorauce ,  plusieurs  en 
parlent  par  chagrin ,  peut-être  parce  que, 
pour  faire  le  canal ,  on  leur  a  pris  quel- 
que-morceau de  terre  dont  ils  n'ont  pas 
été  dédommagés  au  double  et  au  triple, 
selon  qu'ils  se  Tétaient  proposé.  Il  y  «i 
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Il  se  produisit  alors  un  singulier  accident.  Un  agent  de  Riquet, 
François  Ândréossy,  publia  une  carte  du  canal  de  Languedoc  qui 
était  précédée  d'une  épitre  à  Louis  XI\\  se  terminant  par  ces  mots  : 
e  Votre  Majesté  me  permettra  que  je  mette  à  ses  pieds  le  plan  que 
fai  tracé  de  ce  prodigieux  ouvrage ,  comme  ayant  eu  l'honneur 
d\  être  employé  pendant  tout  ce  travail,  aGn  que,  s'il  a  quelque 
rapport  à  la  sublimité  de  ses  idées  et  le  bonheur  de  lui  agréer,  je 
puisse  me  vanter  d'être  le  plus  satisfait  de  tous  les  hommes^..i^ 
L'auteur  de  cette  carte  était  né  à  Paris  en  i633.  Il  a  raconté  lui- 
même  que ,  s'en  étant  éloigné  pour  des  raisons  d'intérêt ,  il  s'était 
fixé  en  Languedoc  auprès  de  Riquet,  à  qui  il  avait  soumis  en  1660 
Tébauche  d'un  projet  de  communication  entre  la  Méditerranée  et 
I Océan.  Appelé  bientôt  après  en  Italie  pour  un  héritage.  An- 
dréossy  étudia  les  canaux  de  ce  pays,  revint  auprès  de  Riquet,  lui 
fit  part  de  ce  qu'il  avait  vu  et  le  convainquit  de  la  possibilité  du 
cauai  des  deux  mers,  rrll  manquoit,  dit-il,  à  M.  de  Riquet  pour 
former  un  projet  de  cette  étendue ,  les  connoissances  préliminaires 
des  mathématiques.  Quoique  doué  dun  esprit  vif  et  Gn,  qui  le  dé- 
cidoit  bientôt  pour  tout  ce  qui  est  vrai,  son  âge  déjà  fort  avancé, 
son  éducation  totalement  contraire  au  seul  mot  science  ^  l'ont  tou- 
jours empêché  de  donner  de  son  chef  un  projet;  mais  il  lui  restoit 
le  doux  plaisir  d'être  utile  à  sa  patrie,  et  c'est  dans  cette  espérance 
qu'il  a  agi  de  tout  son  pouvoir  et  mis  en  avant  toute  sa  fortune 
pour  (aire  réussir  un  projet  où  tout  autre  que  lui  auroil  peut-être 
échoué.  Je  m'occupai,  dès  mon  arrivée  en  Languedoc,  de  mon  pre- 


<f)illeors  des  esprits  bourms  qui  vous 
<ufOQt  ia  même  chose  parce  qu'ils  sont 
^ocoaloroës  à  désapprouver  tout  ce  qui 
•Oilrepreod  d'eitraordinaire.  Il  s'en 
^ve  même  d'assez  mal  tournés  pour  en 
prier  mal ,  par  l'envie  et  la  jalousie  qu'ils 
oot  contre  le  mérite  et  le  bonheur  du  sieur 
"Mpet;  ei  enfin,  comme  il  y  a  peu  de 
Personnes  dans  cette  province  qui  soient 
versées  en  ces  sortes  de  matières  et  qui 
^ient  Pintefligence  de  ces  travaux,  pin- 
^•«irs  n'en  parlent  que  comme  ils  en  en- 
^'"'^t  parier  aux  autres,  et,  conmie  il 


y  a  toujours  des  mëcontens ,  ces  ouvrages 
ne  manquent  pas  de  contradicteurs.  Après 
que  Ton  a  vu  que  la  rigole  a  porté  les 
eaux  de  la  Montagne-Noire  au  bassin  de 
Naurouse.  personne  n'a  plus  douté  de  la 
possibilité  de  Fentreprise.  Tout  le  venin 
s'est  porté  alors  du  côté  des  travaux,  et 
on  les  a  décriés  de  telle  sorte  que  c'est 
merveille  de  trouver  un  homme  qui  ne 
soit  pas  prévenu  de  l'impression  que  cette 
entreprise  ne  réussira  jamais.» 

*  Histoire  du  canal  du  Midi,  |)ar  le  gé- 
néral Andréossy;  I.  /iyo. 
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mier  projet  du  canal,  qui  fut  fini  dans  le  mois  de  février  i66/i... 
Ce  projet  fut  d'abord  goûté  par  M«  de  Biquet,  qui  communiqua 
son  enthousiasme  à  M.  de  Colbert,  et  celui-ci  à  son  maître... ? 
Andréossy  ajoute,  après  beaucoup  de  détails  tout  personnels  el 
très-invraisemblables  :  cr  Je  fus  convaincu,  dès  ce  moment,  que  toute 
la  gloire  de  mon  travail,  si  je  le  mettois  au  jour,  seroit  réservée  au 
chevalier  de  Clerville,  que  l'entrepreneur  en  auroit  tout  le  profit 
et  qu'il  ne  me  resleroit,  pour  mon  lot,  que  la  peine  de  l'exécution 
après  en  avoir  le  premier  démontré  la  possibilité  ^  -n 

Ces  assertions  sont-elles  fondées?  On  a  vu  que  la  première  pro 
position  de  Riquet  à  Colbert  remonte  au  26  novembre  1662.  Or 
d'après  Andréossy,  son  premier  projet  de  canal  ne  fut  fini  qu'en 
166/i.  En  second  lieu,  une  lettre  de  Riquet  relative  à  la  carte  pu 
bliée  en  1669  par  son  agent  contient  sur  ce  point  des  afiirmatiom 
positives. 

cr  J'ay  esté  bien  surpris.  Monseigneur,  lorsque  j'ay  vu  une  cer- 
taine carte  de  l'invention  du  sieur  Andréossy,  mon  employé.  C'esl 
une  chose  qui  s'est  faite  à  mon  insçu,  et  de  laquelle  je  n'ay  eu 
connoissance  qu'après  coup  ;  de  sorte  que  j'en  ay  eu  du  déplaisir 
d'autant  que  ce  plan  est  tout  à  fait  irrégulier  et  qu'il  publie  de$ 
pensées  que  je  gardois  dans  le  secret  et  que  je  ne  prétends  pas  exé- 
cuter sans  vostre  avis  et  vostre  aveu ,  ainsy  que  je  vous  l'ay  écrit. . 
Cela  fera  qu'^  l'avenir  je  seray  plus  circonspect  et  plus  secret  en- 
vers ledit  sieur  Andréossy,  el  que  peut-eslre  je  ne  m'en  servira) 
plus.  V 

La  réponse  de  Colbert  est  plus  catégorique  encore.  Dans  soi 
opinion,  l'idée  el  les  plans  du  canal  de  Languedoc  appartenaient 
exclusivement  à  Riquet,  et  toute  prétention  contraire  était  inju- 


*  Histoire  du,  catial  du  Midi,  par  le  gé- 
néral Andréossy  ;  I ,  p.  6  et  suiv.  —  Dans 
son  Histoire  du  corps  impérial  du  génie 
(i"parlie.  Appendice),  M.  Allent  men- 
tionne ,  sans  se  prononcer,  les  prétentions 
«rAndréossy;  il  fait  observer  que  rrdans 
la  vérilication  du  pi*ojcl  de  Kicpiet,  faile 
du  8  novombro  i(i(>/i  au  19  janvier 
i()Gr>,  Andn^>ssy  uo  lijjuro  <pio  connue 


un  des  quatre  géomètres  adjoints  aui  ex 
perts  pour  les  opérations  géodésiques.  ? 
Quant  À  Riquet,  M.  Allent  l'appelle  «rui 
homme  de  génie,  digne  h  jamais  de  h 
reconnaissance  publique,  soit  qu*il  ai 
ou  non  conçu  lui  seul  son  projet,  soi 
qu'il  n'ait  fait  que  le  proposer,  en  pour 
suivi^e  lexinrulion ,  lentreprendro ,  Va 
rhover. , .  * 
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rieuse,  cr  La  carte  que  le  sieuii  Andréossy  a  faite  de  tous  vos  tra- 
vaux, à  voslre  insçu,  disait-ii  le  i  5  février  1 670 ,  m'a  paru  une  en- 
treprise fort  insolente ,  d'autant  plus  encore  qu'elle  n'estoit  pas 
exacte.  Vous  pouvez  en  user  avec  luy  comme  il  vous  plaira,  n 

En  même  temps,  la  bienveillance  de  Colbert  pour  Riquet  ne  se 
ralentissait  pas.  «r  Je  suis  toujours  surpris  de  ce  que  vous  me  man- 
dez de  vos  ennemis,  lui  écrit-il  le  10  mai  1670,  vu  que  je  n'ay 
aucune  connoissance  que  vous  en  ayez. . .  Le  meilleur  moyen  de  les 
confondre  est  de  vous  appliquer  à  la  bonne  construction  de  vos 
ouvrages. . .  v 

Apprenant  bientôt  après  que  l'ingénieur  de  La  Feuille  doit  ve- 
nir à  Paris,  Colbert  prie  Riquet  de  lui  parler  des  moyens  qu'il  a 
de  se  procurer  de  l'argent  crsans  surcharger  les  peuples-,  -n  et  de  ses 
affaires  particulières,  afin  qu'à  son  arrivée  ils  s'en  entretiennent 
ensemble.  L'année  suivante,  nouvelles  preuves  d'intérêt,  c:  Travaillez 
incessamment  à  faire  avancer  vos  ouvrages  avec  toute  la  diligence 
et  la  solidité  possibles,  et  soyez  assuré  qu'en  bien  servant  le  Roy  les 
deniers  qui  vous  sont  nécessaires  ne  vous  manqueront  pas.  t»  Vers 
la  même  époque  (26  juillet  1671),  Colbert  est  informé  que  Riquet 
prétend  être  en  avance  de  1,700,000  livres  dont  il  payait  l'inté- 
rêt à  plus  de  cinq  pour  cent.  Tremblant  pour  le  canal,  il  mande  à 
'ingénieur  de  La  Feuille  :  frSi  ce  qu'il  dit  est  véritable,  en  ce  cas  il 
ost  impossible  qu'il  ne  se  ruine,  et  comme  il  est  de  grande  consé- 
quence de  Tempescher,  travaillez  incessamment  à  faire  un  estât  de 
sa  recette  et  de  sa  dépense,  afin  que,  après  que  vous  me  l'aurez 
envoyé,  je  puisse  donner  des  ordres  pour  prévenir  le  mal.,.-»  Un 
an  après,  Riquet  tombe  malade,  et  l'on  craint  pour  sa  vie.  Dès 
qu'il  le  sait  borsde  péril,  Colbert  s'empresse  de  le  féliciter,  et  dans 
quels  termes!  crQuoyque  cette  nouvelle  m'ayt  donné  beaucoup  de 
joye,  je  ne  laisseray  pas  d'estre  en  inquiétude  jusqu'à  ce  que  je  re- 
çoive de  vostre  main  des  assurances  de  vostre  bonne  santé.  Ne  pen- 
sez qu'à  la  restablir,  et  soyez  bien  persuadé  de  mon  amitié  et  de 
I  envie  que  j'ay  de  procurer  à  vous  et  à  vostre  famille  des  avantages 
proportionnés  à  la  grandeur  de  vostre  entreprise. ..-n  A  la  même 
occasion,  le  chevalier  de  Clerville  lui  écrit  :  ce  La  nouvelle  que  Ton 
n^a  donnée  de  vostre  santé  ne  m'a  pas  esté  moins  chère  que  si  l'on 
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m  avoit  annoncé  la  résurrection  de  feu  mon  père,  parce  que  je  n( 
vous  ay,  sans  flatterie,  jamais  moins  aimé  que  luy. ■»  Paroles  tou- 
chantes, bien  faites  pour  adoucir  les  soucis  causés  à  Riquet  par  h 
mauvais  état  de  ses  afi'aires,  mais  qui  ne  remédiaient  pas  à  ses  em- 
barras. 

Ils  ne  tardèrent  pas  à  l'écraser.  On  se  souvient  des  mesurei 
prises  pour  prévenir  l'emploi  de  l'argent  des  gabelles  aux  travaux 
du  canal.  Or,  le  i*^''  août  1678,  la  ferme  redevait  au  Trésor  prè 
de  /ioo,ooo  livres.  Cette  violation  nouvelle  d'un  ordre  formel  ir 
rita  profondément  Colbert.  De  ce  jour,  ses  dispositions  changea 
à  vue  d'œil  et  sa  bienveillance  habituelle  fait  place  à  un  senti- 
ment tout  opposé.  Il  dénonce  au  Roi  le  débet  constaté  et  proposa 
d'en  exiger  le  remboursement  immédiat.  Vainement  Riquet  repré 
sente  qu'il  aurait  pu,  en  exécutant  strictement  les  devis,  dépen- 
ser beaucoup  moins,  crque  telle  eust  esté  la  conduite  d'un  entre- 
preneur ordinaire,  mais  qu'il  avoit  préféré  doubler  sa  dépensa 
pour  donner  à  son  ouvrage  une  plus  grande  solidité,  -n  Ses  raisoni 
n'étaient  plus  écoutées,  et  chaque  jour  l'intendant  du  Languedoc 
et  l'ingénieur  du  canal  recevaient  l'ordre  pressant  de  surveiller  se 
comptes.  Plusieurs  années  se  passèrent  ainsi,  au  milieu  de  diffi- 
cultés d'argent  toujours  renaissantes.  Colbert,  méfiant  désormais 
avait  cependant  encore  des  paroles  d'encouragement  et  s'effbrçai 
de  rester  juste.  Ainsi,  le  5  octobre  1676,  il  écrivait  à  l'intendant 
cr  S'il  achève  tous  ses  grands  travaux  avec  soin  et  avec  honneur,  e 
qu'il  les  rende  aussy  solides  qu'il  est  nécessaire,  il  sera  bon  d< 
luy  procurer  des  avantages  dans  la  suite  et  de  mettre  dans  sa  fa- 
mille quelque  marque  d'honneur  qui  soit  proportionnée  à  une  auss] 
grande  entreprise,  t 

Que  se  passa-t-il  ensuite?  Sur  la  réponse  de  Daguesseau,  Col- 
bert lui  adressa,  le  18  février  1677,  une  lettre  où  l'on  rencontn 
des  accusations  inattendues,  étranges,  qu'on  ne  peut  lire  sans  um 
impression  pénible.  Après  avoir  qualifié  durement  la  conduite  d< 
Riquet,  le  ministre  ajoutait  : 

crQuoyqu'il  soit  bon  de  le  traiter  en  malade,  il  faut  néannioin: 
nous  appliquer  avec  soin  que  le  cours  et  la  vivacité  de  ses  imagi- 
nations no  nous  attirent  une  fin  fascheuse  de  tous  ses  travaux,  c'est 
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à-dire  qu'il  ne  s'en  trouve  de  très-grands  restes,  et  que  ses  ou- 
vrages n'avancent  et  ne  se  fassent  pas  comme  il  seroit  à  désirer. 

(rCet  homme  a  fait  comme  les  parfaits  menteurs  qui,  après  avoir 
trois  ou  quatre  fois  avancé  un  mensonge,  se  le  persuadent  à  eux- 
mesmes  comme  une  vérité.  H  s'est  dit  tant  de  fois  à  luy-mesme  qu'il 
estoit  l'inventeur  de  ce  grand  ouvrage ,  et  la  complaisance  que  j'ay 
eue  pour  luy,  de  luy  laisser  dire  en  ma  présence,  a  esté  si  grande 
qua  la  fin  il  a  cru  qu'il  en  estoit  le  véritable  auteur.  Et  sur  la  gran* 
deurde  cet  ouvrage,  il  a  fondé  la  grandeur  du  service  qu'il  rendoit 
à  TEstat  et  la  grandeur  de  sa  fortune.  C'est  sur  cela  qu'il  a  acheté 
une  terre  qui  a  le  titre  de  baronnie  des  Estats ,  qu'il  a  fait  son  fils 
maistre  des  requestes,  et  qu'il  a  donné  à  son  esprit,  touchant  l'es- 
tablissement  de  ses  enfans,  une  vaste  carrière  et  une  estendue  qui 
nont  point  de  proportion  ni  de  rapport  avec  ce  qu'il  est  ni  avec 
ce  qu'il  a  fait. 

(r  Comme  vous  sçavez  qu'il  ne  seroit  pas  d'un  homme  sage  d'en- 
treprendre de  guérir  les  folies  de  tous  les  hommes,  j'ay  laissé 
courre  ses  imaginations  tant  qu'il  n'a  pas  esté  question  au  fond  du 
service  du  roy  et  qu'elles  n'y  pouvoient  apporter  aucun  préjudice; 
mais  lorsque  je  vois  à  présent  les  justes  raisons  que  vous  avez  de 
croire  que  la  grande  profusion  qu'il  a  faite,  soit  par  son  peu  d'é- 
conomie, soit  par  des  gratifications  inconnues,  peut  préjudicier  à 
I avancement  de  ses  ouvrages,  je  trouve  qu'il  est  d'une  très-grande 
conséquence  de  l'observer  de  près  et  de  prendre  bien  garde  qu'il 
exécute  ponctuellement  ce  à  quoy  il  est  obligé. . .  Vous  devez  donc 
commencer  à  bien  examiner  s'il  a  fait  des  ouvrages  pour  l'argent 
qu'il  a  touché. . .  -n 

Une  aussi  violente  diatribe  ne  se  renouvela  pas,  il  est  vrai;  mais 
elle  n'en  fait  pas  moins  tache  dans  la  correspondance  de  Colbert. 
Nous  avons  heureusement  contre  le  ministre  irrité  le  ministre 
lui-même  traitant  à'inwlente  la  prétention  élevée  en  1669  par 
Andréossy.  Admettons  que  Colbert  eût  apporté  quelques  modifi- 
cations heureuses  aux  plans  de  Riquet  et  que  le  chevalier  de  Cler- 
ville  en  eût  fait  autant  de  son  côté.  On  vient  de  voir  dans  quels 
termes  celui-ci  lui  avait  écrit  au  sujet  de  son  rétablissement.  En 
^\uoi  d'ailleurs  ces  modifications  pouvaient-elles  diminuer  la  gloire 
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de  riiiventeur?  Enfin,  en  annonçant  à  Riquet  le  i5  juin  1678, 
pour  le  stimuler,  que  Louis  XIV  irait,  l'année  suivante,  visiter  le 
canal,  Colbert  ajoutait  :  cr Faites  bien  réflexion  de  quel  avantage 
ce  seroit  pour  vous  et  toute  vostre  famille,  que  le  Roy,  arrivant  sur 
les  lieux,  vist  tous  vos  ouvrages  achevés,  et  surtout  en  mesme 
temps  passer  un  bastiment  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan!  Je 
vous  dis  seulement  cecy,  sçachant  bien  que  vous  avez  assez  de 
chaleur  et  d'amour  pour  vos  ouvrages  pour  faire  les  derniers  ef- 
forts, et  réussir  à  les  rendre  achevés  dans  ce  temps-là. ..  d 

La  dépêche  du  18  février  1677  contraste  trop  avec  ce  langage 
pour  qu'on  ne  l'attribue  pas  à  un  moment  d'humeur.  Ce  qui  irri- 
tait Colbert  et  le  rendait  injuste  envers  Riquet,  c'est  la  persuasion 
que  ses  dettes,  sa  pénurie,  et  par  suite  l'inexécution  de  ses  tra- 
vaux, auraient  pu  être  évitées,  «r  L'air  que  cet  homme  a  pris,  écri- 
vait-il encore  à  Daguesseau  le  6  septembre  1679,  ^^  ^^^^^  ^^"  ^^^ 
maistre  des  requestes,  d'acheter  une  terre  pour  estre  baron  des 
Estats ,  et  autres  dépenses  de  cette  nature  qui  sont  peut^stre  jJus 
fondées  sur  sa  vanité  naturelle  que  sur  des  richesses  réelles  et  so- 
lides, toutes  ces  choses  n'ont  pas  répandu  dans  le  public  l'opinion 
qu'il  n'ayt  pas  gagné  dans  ses  travaux,  et  ce  sera  assurément  ces 
productions  de  sa  vanité  qui  agiront  plus  contre  luy  dans  cette  affaire 
que  toute  autre  chose. . .  y>  Oubliant  les  marques  d'amitié  qu'il  lui  a 
cent  fois  données,  Colbert  ajoute  :  cr  Je  n'ay  jamais  vu  de  solidité 
suffisante  dans  l'esprit  dudit  Riquet  pour  bien  sortir  d'une  affaire 
d'un  aussy  grand  poids  que  celle-là...  Taschez  à  découvrir  s'il  ne 
doit  rien  sur  les  charges  et  sur  les  terres  qu'il  a  achetées,  afin  que, 
si  Sa  Majesté  ne  vouloit  pas  luy  faire  de  grâce,  nous  soyons  tou- 
jours en  estât  d'exécuter  ponctuellement  ce  qu'elle  ordonnera. ..  tî 

Ces  dispositions  n'étaient  pas  rassurantes;  mais  Riquet  était  sou- 
tenu, timidement  il  est  vrai,  par  Daguesseau,  qui  décida  les  Etats  à 
emprunter  encore  3oo,ooo  livres.  Cette  somme  avait  d'abord  paru 
suflisante;  il  n'en  fut  rien,  et  les  transes  du  ministre  recommen- 
cèrent. En  1679,  les  fermiers  des  gabelles  et  le  trésorier  général 
du  Languedoc  voulurent  retirer  à  Riquet  les  fonds  qu'ils  lui  avaient 
prêtés;  Colbert  les  en  empêcha.  On  annonçait  que  le  canal  serait 
navigable  Tannée  suivante,  et  il  recommandait  d'en  publier  la  nou- 


CANAL  DU   LANGUEDOC.  xcvii 

velle.  Bientôt  il  ordonna  rr  d'envoyer  de  temps  en  temps  des  mé- 
moires à  l'abbé  Renaudot  pour  mettre  quelque  article  dans  la 
(jazelte  et  de  faire  en  soite  que  tous  les  marchands  du  Languedoc 
en  donnassent-  avis  dans  tous  les  pays  estrangers.  -n 

Celui  qui,  depuis  le  premier  jour,  était  l'âme  de  cette  grande 
entreprise  et  qui  y  mettait  sa  vie,  ne  devait  pas  en  voir  le  couronne- 
ment. Les  derniers  préparatifs  étaient  poussés  activement  quand  il 
mourut  le  i*'''  octobre  1 680,  âgé  de  soixante  et  seize  ans.  11  est  triste, 
après  tant  de  lettres  cordiales  écrites  par  Colbert,  de  voir  ce  quil 
dit  alors  de  l'homme  qui  avait  conçu,  fait  adopter  le  projet,  et 
lavait  exécuté  avec  des  ressources^  si  précaires,  cr  La  mort  du 
sieur  Riquet,  écrivit-il  à  Daguesseau,  me  donne  un  peu  de  crainte 
que  nos  travaux  du  canal  ne  soyent  retardés.  ^^  Deux  mots,  sans 
un  regret,  et  tout  est  dit.  Que  Colbert  ne  se  plaigne  plus  de  l'in- 
gratitude de  Louis  XIV;  l'ingratitude  du  ministre  envers  l'auteur 
du  canal  de  Languedoc  lui  en  ôte  le  droit,  sans  absoudre  le  roi. 
Ajoutons  que  la  mort  même  ne  le  désarma  pas.  Les  fils  de  Riquet 
continuaient,  à  leurs  risques  et  périls,  l'œuvre  inachevée.  L'inten- 
dant leur  ayant  fait  remettre  une  somme  de  600,000  livres  que 
prêtaient  les  Etats,  Colbert  lui  prescrivit  d'en  surveiller  l'emploi, 
•parce  qu'il  y  a  toujours  à  craindre,  dit-il,  qu'ils  ne  retombent 
dans  les  mesmes  manquemens  de  fonds  et  de  crédit,  peut-estre 
parce  que  le  défunt  sieur  Riquet  peut  avoir  diverty  les  fonds  des- 
tinés pour  ces  ouvrages,  par  les  establissemens  qu'il  a  mis  dans  sa 
famille.^  Ainsi  vingt  ans  de  luttes  et  d'efforts  inouïs,  le  patrimoine 
de  l'inventeur  engagé  dans  un  ouvrage  sans  précédent,  où  les  mé- 
comptes étaient  inévitables,  tout  cela  n'était  plus  compté  pour  rien; 
et,  parce  que  l'illustre  vieillard  avait  peut-estre  employé  à  l'établis- 
î^enient  d'un  de  ses  fils  quelques  sommes  que  les  travaux  du  canal 
auraient  réclamées,  son  dévouement,  ses  constantes  inquiétudes, 
1  ardeur  avec  laquelle  il  n'avait  cessé  de  travailler  à  l'achèvement 
^u  port  de  Cette  et  du  canal,  tout  était  oublié  ^ 

Comparant  Riquet  à  Moïse,  un  poëte  du  temps  fit  pour  lui  une  épitaphe  se  tei*mi- 
rinnt  par  ces  deux  vers: 

I/iin  mourut,  pr^s  d'entrer  dans  la  terre  promise; 
L'autre  est  mort,  sur  le  point  d'entrer  dans  son  canal. 
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Cependaul  les  travaux  n  avaient  pas  éprouvé  d'interruption;  le 
fils  (le  Riquet,  depuis  longtemps  habitués  à  seconder  leur  pèrej 
suppléaient  de  leur  mieux.  Vers  la  fin  de  1680,  c  est-à-dire  deu 
mois  après  sa  mort,  on  aurait  pu  amener  les  eaux  dans  le  ca 
nal;  mais  Colbert,  qui  touchait  au  but  et  qui  maintenant  pouva 
attendre,  recommandait  de  ne  pas  se  presser  et  de  ne  rien  faii 
avant  les  vérifications  les  plus  sévères,  cr  Cette  reconnoissance  ei 
d'une  telle  conséquence,  disait-il  à  l'intendant,  qu'il  ne  faut  pi 
plaindre  le  temps  nécessaire  pour  la  bien  faire,  n  Au  mois  de  mi 
suivant,  Daguesseau  visita  le  c*inal  à  sec,  depuis  la  Garonne  ju! 
qu'à  Cette,  et  le  trouva  en  bon  état.  Un  grand  nombre  de  bai 
ques  chargées  de  marchandises  pour  la  foire  de  Beaucaire  et  d 
blés  pour  le  bas  Languedoc  attendaient  l'inauguration,  à  laquelj 
la  présence  de  l'archevêque  et  des  évéques  de  la  province  deva 
prêter  plus  d'éclat. 

Le  jour  solennel  vint  enfin  (i  g  mai  1 68 1  ),  et,  devant  celte  ini 
posante  cérémonie,  le  ministre  ne  put  retenir  un  cri  de  justice: 

(T  C'est  un  si  grand  avantage  pour  la  province  de  Languedoc 
écrivit-il  le  6  juin  à  l'intendant,  que  ce  grand  ouvrage  aytréussj 
que  je  puis  vous  tesmoigner  la  satisfaction  que  j'en  ay,  et  je  pui 
vous  assurer  que  le  Roy  en  a  paru  aussy  très-satisfait.  11  n'est  plu 
question  à  présent  que  de  rendre  cette  navigation  publique  pat 
tout. . .  11  est  aussy  très-nécessaire  que  vous  fassiez  bien  examine 
si  tous  les  travaux  ont  esté  faits  conformément  aux  devis  et  au 
marchés,  comme  aussy  les  augmentations  qui  ont  esté  faites, pou 
conserver  également  la  justice  :  au  public ,  en  obligeant  les  enfer 
du  sieur  Riquet  d'exécuter  ponctuellement  les  marchés,  et  à  eui 
en  cas  qu'ils  ayent  fait  des  augmentations^i^ 

Un  objet  important  attira  encore  l'attention  de  Colbert.  L'éd 
de  concession  du  mois  d'octobre  1666  avait  réglé,  d'après  la  vf 
leur  des  marchandises,  le  tarif  des  frais  de  transport,  sans  rie 
stipuler  pour  les  personnes.  11  voulut,  contre  l'avis  des  propriétairt 
du  canal,  que  ce  transport  et  celui  des  voyageurs  en  bateaux-post 

'  Depuis  longlcnign^jà ,  Colbert  son-  la  Guyenne  et  du  Languedoc  pussent  p< 
fjenit  ù  meKre  le  canal  en  comniunicalion  nëtrer  dans  le  Lyonnais  sans  prendre  I 
avec  le  Rhône,  afin  que  les  produits  de        mer.  Il  y  revint  h  cette  occasion. 
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coûtât  cinq  fois  moins  que  la  voiture  par  terre.  H  décida  en  outre 
qu'ils  n'auraient  droit  à  aucun  péage  comme  seigneurs.  En  atten- 
dant, leur  situation  financière  ne  s'améliorait  pas;  une  lettre  du 
contrôleur  général  constate  même  qu'en  1689  Riquet  de  Bonre- 
po8  avait  des  oppositions  sur  son  traitement  de  maître  des  re- 
quêtes. <r  Vous  jugerez  facilement,  disait  le  ministre  à  l'intendant, 
que  les  affaires  du  roy  ne  souffrent  pas  d'entrer  dans  un  si  grand 
détail,  et  il  suffit  que  les  sieurs  Riquet  ayent  esté  bien  traités  dans 
la  liquidation  des  ouvrages  du  canal,  'n 

Un  arrêt  du  conseil  avait  en  effet  fixé  à  2, 00 5, 068  livres  le  prix 
des  travaux  exécutés  en  sus  des  engagements,  et  Colbert,  en  ap- 
)rouvant  ce  règlement,  avait  cru  se  montrer  généreux.  Les  288  ki- 
omètres  du  canal  de  Languedoc  avaient  coûté  environ  1 7  millions. 
Bien  que  Riquet  eût  laissé  plus  de  2  millions  de  dettes,  le  canal  ap- 
partenait à  ses  héritiers.  Il  leur  fallut,  il  est  vrai,  aliéner  sept  dou- 
lièmes  de  la  propriété  que  le  génie  de  leur  père  avait  créée ,  mais 
le  succès  de  l'entreprise  leur  permit  bientôt  de  les  racheter  ^  Ce 
succès  fut  grand ,  immédiat ,  et  répondit  aux  espérances  de  Riquet. 
En  1686,  Louis  XIV  chargea  Vauban  de  rechercher  les  moyens  de 
prévenir  les  ensablements  qu'occasionnaient  les  orages.  On  a  le  mé- 
moire dans  lequel  l'illustre  maréchal  examine  en  détail  les  fautes 
commises,  les  moyens  de  les  réparer,  et  les  avantages  qu'on  pour- 
rait retirer  de  l'agrandissement  du  canal.  Le  principal,  à  ses  yeux, 
c  était  que  les  plus  grands  navires  pussent  s'en  servir  pour  passer 
d'une  mer  à  l'autre.  Mais  c'eût  été  une  dépense  de  28  millions; 
et  le  moyen  d'y  songer,  disait- il  lui -môme,  au  moment  d'une 
};uerre  contre  l'Europe  coalisée!  Réduite  à  ses  seules  ressources, 
la  compagnie  se  borna  à  exécuter  les  ouvrages  de  consolidation 
qui  absorbèrent  environ  3  millions^.  Quant  aux  ensablements,  elle 
y  remédia  par  une  rigole  et  des  aqueducs,  qui  figuraient  sur  les  de- 
vis de  Riquet,  et  que  le  défaut  de  fonds  avait  fait  ajourner. 

^Le  canal  de  la  jonction  des  mers,  disait  Vauban,  est  sans  con- 
tredit le  plus  beau  et  le  plus  noble  ouvrage  de  cette  espèce  qui  ait 

elé  entrepris  de  nos  jours,  et  qui  pouvoit  devenir  la  merveille  de 

UMre  f/w    rnnnl  du   Latifruedoc  ;  *  De  La  I-ande,  Z)e«  cmiflwj' (/e  wf?rf^fl- 

1'  '  '^  lion  :  Canal  (hi  l.fm/piedoc  ;  p.  39  ef  ç)8. 
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son  siècle,  s'il  avoit  élé  poussé  aussi  loin  qu'on  auroil  pu  le  mcuei 
Par  le  plus  grand  malheur  du  monde,  on  n'a  jamais  enten 
le  fond  de  cet  ouvrage,  et  r entrepreneur,  qui  en  a  été  aussi  Vinvi 
teur\  na  été  ni  conduit,  ni  aidé  comme  il  le  devoit  être.  •»  P< 
suadé  que  le  manque  de  fonds,  les  guerres,  l'impatience  d'en  fl 
pour  convaincre  les  incrédules,  le  défaut  de  connaissances  des  : 
génieurs,  avaient  occasionné,  dans  la  construction  du  canal,  bi 
des  fautes  faciles  à  éviter,  Vauban  ajoute  :  cr  II  y  a  plus  lieu  d'adi 
rer  qu'on  ait  pu  venir  à  bout  de  le  rendre  navigable  par  des  payi 
difficiles  et  dans  un  temps  que  l'on  étoit  si  peu  éclairé,  qu'il  n'y 
a  de  n'avoir  pu  lui  donner  toutes  les  perfections  nécessaires  à 
durée  et  à  sa  sûreté  ^.  n 

Telle  est,  d'après  des  documents  irréfutables^  l'histoire  de  l'œu^ 
qui  a  le  plus  honoré  un  grand  règne.  Malgré  ses  imperfections, 
canal  de  Languedoc  n'en  est  pas  moins,  dans  l'ordre  des  constri 
tions  utiles,  la  merveille  du  siècle,  et  les  obstacles  qu'il  fal 
vaincre,  l'aspect  de  ces  sources  et  de  ces  rivières  si  habilement  i 
tournées  de  leur  cours,  de  ces  immenses  réservoirs,  de  ces  inno 
brables  écluses  portant  les  navires  au  sommet  des  montagnes,  fra 
pent  encore  aujourd'hui  l'imagination.  Toutefois,  les  critiques 
Vauban  demeurent,  et  l'on  ne  peut  se  défendre  d'un  vif  regret 
voyant  qu'il  ne  fut  pas  consulté  pour  un  ouvrage  où  ses  conse 
eussent  été  si  nécessaires.  Golbert  redoutait-il  la  dépense  excessi 
à  laquelle  il  le  savait  enclin  et  s'effrayait-il  dans  la  prévision 
plans  trop  grandioses  qui  auraient  rendu  le  projet  inexécutabl 
S'il  en  est  ainsi,  il  faut  convenir  que  le  mémoire  du  grand  ing 
nieur  lui  donna  raison.  Ct  n'en  fut  pas  moins  une  faute,  dans  u 
affaire  aussi  importante ,  de  s'en  rapporter  uniquement  au  chev 
lier  de  Clerville.  On  le  reconnut  après  la  mort  du  ministre,  loi*sq 
Vauban  visita  le  canal;  il  était  trop  tard.  Cependant  ses  avis,  d 


'  I^e  mémoire  de  Vauban  ne  mentionne  peul-élre  que  Vauban  critique  de  la  s( 

pas  même   Fingënieur  Andréossy,  qui,  l'œuvre  de    Riquet  et  de  Colbert  p 

|K)ur  lui  y  n'existe  pas.  complaire  à  Louvois.  Qui  sait  ?  Relati 

*  Oisiretés  de  M.  de  Vauban,  publiées  ment  aux  prétentions  d* Andréossy,  le 
par  le  colonel  Augoyat;  1,  63.  —  Le  loncl  Augoyat  se  prononce  aussi  très- 
mémoire  est  du  95  février  1691.  On  dira  mellement  contre  lui. 
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cilenient  écoutés,  furent  encore  précieux  pour  les  améliorations 
de  détail.  Quant  à  Colbert,  passionné  à  l'excès  pour  le  bien,  il 
se  passionnait  aisément  aussi  contre  les  personnes.  Il  en  donna 
une  preuve  fâcheuse,  vers  les  derniers  temps  de  sa  vie,  en  mar- 
chandant les  services  de  celui  qui  avait  mené  à  bonne  fin ,  malgré 
des  difficultés  sans  nombre,  le  canal  de  Languedoc,  et  qui  mourut 
à  la  peine  quelques  mois  avant  l'inauguration  de  l'œuvre,  vrai- 
ment sienne  par  la  pensée  et  l'exécution ,  à  laquelle  son  nom 
est  resté  attaché. 


en 


INTRODUCTION. 


ROUTES,  CANAUX  ET  MINES. 


I. 


Les  avantages  d'un  réseau  de  routes  bien  combiné  sont  ii 
labiés.  Instrument  de  force  dans  la  guerre,  il  garantitia  sécui 
tionale;  agent  de  civilisation  dans  la  paix,  son  influence  soi 
culture,  le  commerce  et  l'industrie,  crée  et  développe  la  i 
publique.  Ces  vérités,  tous  les  gouvernements  les  ont  compr 
les  meilleurs  s'en  sont  particulièrement  souciés.  Un  des  plus 
bienfaits  de  Henri  IV,  après  avoir  triomphé  de  l'anarchie,  fut  c 
la  charge  de  grand  voyer  de  France  et  d'en  confier  les  fo 
au  surintendant  des  finances.  C'était  en  1599.  L'année  su 
la^omme  consacrée  par  Sully  aux  routes  était  de  595,669  Ii\ 
1608,  elle  fut  portée  à  3,59/1,527  livres.  On  sait  le  gaspill 
signala  la  régence  de  Marie  de  Médicis.  Les  troubles  religi( 
guerres  au  dedans  et  au  dehors,  la  Fronde,  qui  leur  succédî 
sèrent  tour  à  tour  le  Trésor.  Tombé  à  37,692  livres  en  i( 
budget  des  ponts  et  chaussées  était  plus  souvent  au-dessous 
dessus  de  100,000  livres  quand  Colbert  arriva  au  ministèr 
nombreuses  lettres  aux  intendants,  aux  trésoriers  de  Franc 
ingénieurs,  ses  instructions  où  les  détails  intéressants  abonc 
chiffre  même  des  allocations  annuelles  affectées  par  lui  au 
publiques,  donnent,  à  défaut  d'autres  documents  officiels,  la 


*  Conférences  sur  Vhistoire  et  Vorganisa- 
tion  actuelle  de  V administration  et  du  corps 
des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  par 
M.  L^n  Aucoc,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Étal;  3*  leçon. 

•  Celaient  primitivement  des  oflîciei*s 
de  la  maison  du  roi ,  charges  de  la  gestion 
de  ses  domaines,  et  juges  du  contentieux. 
Ils  étaient  aussi  ordonnateurs  de  toutes  les 
dépenses,  saufcelles  de  guerre.  Louis  XII 
leur  confia  la  surveillance  des  voies  pu- 
bliques. Plus  tard,  leurs  ofBces   furent 


réunis  à  ceux  des  généraux  des 
qui  veillaient  à  la  répartition  et 
NTement  de  FimpAt,  en  ordonna 
ploi  et  en  recevaient  les  compte 
retira  sagement  aux  trésoriers  d 
pour  l'attribuer  aux  intendants^ 
technique  et  fadministration  de 
chaussées.  Leurs  fonctions  se 
dès  lors ,  en  ce  qui  concernait  c 
à  l'ordonnancement,  à  la  vérifu 
dépenses ,  et  au  jugement  des  af 
gieuses. 


cm 
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de  Télat  pitoyable  où  les  avait  laissées  Mazarin.  Ces  admirables 
voies  romaines  qui  traversaient  les  Gaules  en  tous  sens,  que  Je 
moindre  entretien  aurait  rendues  indestructibles,  et  dont  les  tra- 
vaux modernes  révèlent  parfois  le  tracé,  avaient  été  peu  à  peu 
envahies  par  les  forêts,  ensevelies  sous  les  terres.  Elles  étaient  rem- 
placées par  des  chemins  frayés  au  hasard ,  suivant  le  caprice  des 
puissants  du  jour.  Sauf  de  rares  exceptions,  les  grands  chemins  ne 
donnaient,  vers  le  milieu  du  xvn®  siècle,  nulle  idée  d'une  direc- 
tion intelligente.  crSans  tracé  régulier,  sans  largeur  normale  uni- 
forme, livrés  à  des  juridictions  multiples,  qui  souvent  se  contre- 
carrent, ils  étaient  exposés  aux  usurpations  des  riverains  et  à  toute 
espèce  de  dégradations ^t)  Veut-on  avoir  la  mesure  de  la  ténacité 
(les  vieux  abus?  Dix-sept  ans  après  les  premières  réformes  de 
Colberè,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  rendu  sur  son  j-apport,  pres- 
crivait à  l'intendant  de  Caen  de  faire  découvrir  et  élargir  les  grands 
chemins,  que  les  propriétaires  limitrophes  avaient  bouchés  ou  di- 
minués au  point  de  les  rendre  inaccessibles,  de  sorte  qu'ils  étaient 
devenus  plus  longs  et  plus  dijîciles  qu auparavant^.  Voilà  comment 
s'exécutaient  les  ordonnances  de  Henri  II  et  de  Louis  XIII ,  qui  avaient 
laissé  les  réparations  et  l'entretien  à  la  charge  des  riverains.  Fallait- 
il  les  remettre  en  vigueur?  Si  porté  que  iï\t  Colbert  à  faire  acte 
d'autorité  quand  l'intérêt  public  était  enjeu,  il  hésita.  Les  vraies 
notions  des  droits  et  des  devoirs  de  l'Etat  se  faisaient  jour,  quoique 
lentement,  et  ce  qui  avait  été  jugé  tout  naturel  sous  le  règne  précé- 
dent paraissait  sujet  à  contestation.  Des  propriétaires  de  la  gêné- 
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'i»  raies  publiques  en  France  aux  xvii'  et 

if  ni*  siècles,  p.ir  M.  Vignon,  ingénieur 

«chef  des  jwnts  et  chaussées,  l,  76. 

Eicellent  ouvrage ,  accompagné  d'un  grand 

nombre  de  pièces  puisées  aux  sources  of- 

licidies,  sans  compter  d'importants  extraits 

^  la  correspondance  de  Colbert.  Avant 

M.  Vignon ,  un  professeur  de  droit  admi- 

mslralif  à  l'école  des  ponts  et  chaussées , 

M. (Nielle,  avait  publié  un  Mémoire  con- 

''(rnant  Vadmitûstration  des  Ponts  et  Chaus- 

*^«  »0M  Colbert.  Cet  intéressant  travail , 


dont  l'auteur,  grAce  à  ])hisieuis  re«[islres 
des  lettres  de  Colbert  jusqu'aIoi*s  inédites, 
avait  en  quelque  sorte  ouvert  la  voie  nu\ 
recherches  concernant  cette  |)artiedc  notre 
histoire  administrative,  a  été  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Léon  Faucher  à  l'Acadénnc 
des  sciences  morales  et  politiques.  (Voir 
le  Compte  rendu  des  travaux  do  cette 
Académie  par  M.  Charles  Vergé,  t  XXli , 
année  i85ii.) 

*  M.  Vignon ,  Etudes  sur  les  voies  pu- 
bliques, \.  Pièces  justilicati vos  .  litre  H, 
rhap.  1,  p.  i^>^i.     - 
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ralité  de  Rouen  avaient  été  condamnés  à  réparer  les  chemins  royau 
et  de  traverse  menant  à  leurs  terres.  L'arrêt  fut  cassé  en  Conseil 
parce  qu'il  était  trop  absolu  et  pouvait  entraîner  des  abus.  Les  oi 
donnances  de  Henri  II  et  de  Louis  XIII  ne  furent  d'ailleurs  pa 
abrogées,  le  ministre  entendant  rester  maître  de  les  faire  appliquei 
quand  il  le  jugerait  à  propos. 

Est-il  besoin  de  rappeler  les  soins  qu'il  apporta  à  la  restauratio 
du  commerce?  Ne  le  perdant  jamais  de  vue,  il  ne  trouvait  rien  d 
plus  pernicieux,  après  le  mauvais  état  des  chemins,  que  la  multi 
plicité  des  péages  perçus  pour  le  transport  des  marchandises,  pa 
terre  et  par  eau.  Une  commission,  dont  il  fit  partie,  avait  et 
instituée  le  17  novembre  1661  pour  supprimer  tous  ceux  qi 
ne  paraîtraient  pas  justifiés;  mais  ces  servitudes,  remontant  à  1 
domination  romaine,  étaient  difficiles  à  déraciner,  et  une  décia 
ration  du  mois  d'août  1 669  dut  les  soumettre  à  une  nouvelle  révi 
sion.  L'opération  traîna  encore  en  longueur,  car,  le  i3  août  1679 
Colbert  demandait  à  l'intendant  de  Rouen  s'il  était  vrai  que  des  par 
ticuliers  levassent  des  droits  sur  divers  chemins  ou  fissent  exécute 
des  ouvrages  par  les  habitants  des  paroisses,  son  intention  étant  (td 
leur  faire  rendre  compte  des  deniers  qu'ils  avoient  levés  et  de  re 
médier  aux  abus  qui  se  commettoient  sous  ce  prétexte,  n  Quelque 
jours  après,  il  lui  donnait  l'ordre  d'informer  sur  cette  concussioi 
qu'il  fallait  punir  sévèrement,  crn'y  ayant  rien  à  quoy  on  dust  s'ap 
pliquer  avec  plus  de  soin  dans  les  provinces  qu'à  empescher  ce  qu 
selevoit  induement  sur  les  peuples  et  ne  lournoitpas  au  profit  di 
roy.Tî  Enfin,  l'année  même  de  sa  mort,  il  prescrit  encore  de  ccfain 
finir  le  plus  tost  possible  les  péages  qui  se  levoient  sur  les  ponts 
parce  qu'ils  estoient  toujours  à  charge  aux  peuples  et  au  commerce.  • 
Vers  la  même  époque,  l'intendant  de  Lille  qui  avait  proposé  d'ei 
établir  un  pour  l'entretien  d'une  chaussée  vit  sa  demande  repoussée 
par  le  motif  que  le  roi  supprimait  tous  ceux  qui  n'existaient  pai 
en  vertu  d'un  litre  authentique,  ou  de  temps  immémorial. 

La  première  commission  pour  l'examen  des  péages  était  à  peine 
installée  que  Colbert  avait  prévenu  l'intendant  de  Lyon  de  ses  pro- 
jets de  réforme.  rrSi  le  Roy  n'avoit  trouvé  ses  finances  dans  une 
confusion  extrême  qui,  grâce  à  Dieu,  commençoit  à  s'éclaircir,  il 
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auroit,  lui  dit-il,  déjà  donné  une  bonne  partie  de  ses  soins  au  res- 
tablissement  des  grands  chemins  et  autres  ouvrages  publics,  n'ayant 
rien  plus  à  cœur  que  de  procurer  à  ses  sujels  la  commodité  néces- 
saire à  leur  traGc.  11  Quelques  mois  après  (5  novembre  1662), 
mettant  à  la  disposition  des  trésoriers  de  France  à  Poitiers  une  somme 
de  2,5 00  livres  pour  la  réparation  des  grands  chemins,  il  recom- 
mandait de  la  ménager  le  plus  possible,  et  d'en  indiquer  l'emploi, 
si  Ton  voulait  que  le  Roi  fît  davantage:  2,5oo  livres!  c'était  bien 
peu  sans  doute;  c'était  beaucoup,  comme  tendance  et  point  de 
départ,  quand  on  songe  à  l'absence  presque  totale  d'allocations 
pendant  les  années  antérieures.  Une  autre  lettre,  du  28  novembre 
1669,  par  laquelle  il  informait  l'intendant  de  Riom  que  cr  l'inten- 
tion du  Roy  estoit  de  faire  travailler  sans  discontinuation  au  resta- 
blissement  de  tous  les  chemins  publics  et  de  rendre  toutes  les  ri- 
vières navigables,  Ti  prouve  que  les  recommandations  premières 
n'étaient  pas,  comme  il  arrive  souvent,  l'effet  d'un  zèle  passager. 

Quelques  réflexions  semées  çà  et  là  parmi  ses  lettres  et  improvisées 
dans  l'ardeur  du  travail  journalier  avec  une  vigueur  de  style  par- 
fois singulière  font  connaître  tout  à  la  fois  le  caractère  de  l'homme 
elles  vues  du  ministre  sur  l'objet  qui  l'occupe.  On  note  avec  bon- 
heur au  passage  ces  traits  de  flamme,  ces  élans  de  l'administrateur 
que  la  passion  du  bien  possède,  et  qui  ne  fait  rien  avec  tiédeur. 

ù3  mai  166g,  aux  intendants,  —  t  Estant  bien  ciyse  de  distinguer  les  affaires 
des  ponts  el  chaussées  des  autres  de  vostre  département,  dont  vous  avez  soin, 
je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  m'en  informer  à  l'avenir  par  une  lettre  par- 
ticulière, ce  que  j'observeray  aussy  de  ma  part,  afin  d'éviter  par  ce  moyen  la 
'onfusion  qui  pourroit  naislre  de  la  diversité  des  matières  sur  lesquelles 
jauray  à  vous  écrire  ^^ 

ij  juillet  i06g  ,  au  chevalier  de  Clerville,  ingénieur.  —  rr  Vous  sçavez  de  quelle 
<*onséquence  il  est  de  n'employer  que  des  personnes  utiles,  et  que  nulle  consi- 
tléralion  d'amitié,  de  parenté  ou  autres  particulières,  ne  prévalent  à  ce  qui  est 
<lu  bien  du  service;  et  au  surplus,  vous  tiendrez  la  main  qu'il  ne  soit  donné 
^esappointemens  à  qui  que  ce  soit  qu'à  proportion  de  l'utilité  et  de  l'avantage 
qu'ils  apporteront  au  travail.^ 

I^ans  une  autre  lettre  (8  mai  ifiS^) ,        sur  les  ouvrages  publics,  coiunic  il  faisait 
Ulbert  reconiniandail    à   l'intendant  de        lui-m()me  à  tous  les  intendants. 
iM»nipaiix  fie  lui  ôcr'wo  nno  fois  par  mois 
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5  juillet  î6jo  f  au  sieur  Duplessis-Dieulamant ,  ingénieur,  —  (tLes  contrainte 
et  la  prison  que  Ton  fait  subir  aux  adjudicataires  sont  de  petites  consolation 
de  la  perte  de  l'argent  et  du  temps  propre  à  travailler.  Cest  pourquoy,  i 
l'avenir,  observez  exactement  de  ne  faire  choix  que  de  personnes  que  vou 
connoistrez  capables  de  bien  exécuter  les  marchés  qu'ils  auront  passés.  Et  pou 
tout  dire,  c'est  sur  vous  particulièrement  que  je  me  dois  reposer  de  tous  le 
expédiens  à  prendre  pour  rendre  les  travaux  faciles  et  solides;  et  vous  deve 
vous  appliquer  tous  les  jours  à  bien  estudier  tous  les  moyens  et  toutes  les  machine 
capables  d'y  réussir,  dont  vous  devez  donner  les  avis  aux  entrepreneurs,  afii 
d'cmpescher  qu'ils  tombent  dans  des  dépenses  inutiles  qui  les  ruinent.  ?? 

a 7  juin  1^77,  o  rintendant  d'Orléans.  —  rr  C'est  un  mauvais  exemple  de  soûl 
frir,  dans  une  généralité,  que  les  entrepreneurs  fassent  des  marchés  pour 
gagner,  s'il  y  a  à  gagner,  et  jamais  pour  y  perdre.  Pour  éviter  un  aussy  gram 
inconvénient,  qui  n'arrive  que  trop  souvent,  il  faudrait  arrester  l'entrepreneu 
et  ses  cautions,  et  les  faire  contraindre  au  payement  de  ce  qu'ils  doivent.  Ei 
cas  qu'il  ne  pust  pas  achever  son  entreprise,  il  faudrait  establir  un  autre  entre 
preneur  en  qui  l'on  pust  prendre  une  entière  confiance,  et  qui  donnast  bonn 
caution.?) 

i5  octobre  1680.  à  Vintendant  de  Metz.  —  tLa  maxime  du  Rov  est  d'entre 
prendre  un  grand  chemin  et  de  le  rendre  parfait,  auparavant  que  d'en  entre 
prendre  un  autre,  parce  que  Sa  Majesté  a  souvent  remarqué  que,  lorsqu'oi 
entreprend  beaucoup  d'ouvrages  en  diiïérens  chemins,  les  fonds  se  trouven 
consommés  sans  beaucoup  d'utilité,  t) 

a  6 février  1681,  à  l'intendant  de  Rouen.  —  trll  ne  faut  pas  s^étonner  de  o 
qu'on  dit,  particulièrement  dans  les  provinces,  oi!i  il  y  a  toujours  de  petit 
esprits  qui  n'ont  aucune  autre  occupation  que  celle  que  l'envie  et  la  jaionsii 
leur  donnent.^ 

EnRa,  une  circulaire  du  9  mai  1680  aux  iulendants  des  payi 
d'élections,  mériterait  d'être  reproduite  intégralement.  Colbert  lei 
invitait  d'abord  à  observer,  au  point  de  vue  des  ouvrages  public 
et  des  routes  à  entreprendre,  quelles  étaient  les  villes  de  la  géné- 
ralité les  plus  populeuses  et  les  plus  commerçantes. 

ffVous  observerez  aussy,  ajoutait-il,  à  l'égard  des  provinces  qui  ont  commu 
nication  aux  villes  maritimes  et  aux  ports  de  mer,  que  les  chemins  qui  y  con 
duisent  doivent  toujours  estre  mis  au  nombre  des  principaux  chemins,  paro 
que  c'est  toujours  le  lieu  d'un  grand  transport  et  d'une  grande  consommation 

ïtII  faut  de  plus  considérer  la  grande  route  des  provinces  à  Paris  comme  1* 
principale  et  la  plus  importante,  à  cause  de  la  communication  continuelle  qu< 
toutes  les  provinces  ont  avec  la  capitale  du  royaume ,  et  que  c'est  presque  l< 
centre  de  toute  la  consommation. 
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r Après  avoir  bien  considéré  vous-mesme ,  dans  les  voyages  que  vous  faites, 
tous  ces  différens  chemins,  Sa  Majesté  veut  que  vous  fassiez  choix  de  celuy 
qui  est  le  plus  utile  et  le  plus  avantageux  aux  peuples.  Et  après  avoir  restably 
ce  principal  chemin,  vous  en  pourrez  entreprendre  un  autre,  Sa  Majesté  esti- 
tnaut  beaucoup  plus  avantageux  pour  ses  peuples  de  restablir  parfaitement  les 
grands  chemins ,  selon  leur  importance ,  Tun  après  l'autre,  que  de  continuer  à 
faire  quantité  de  petites  dépenseâ  de  costé  et  d'autre,  qui  ne  font  pas  TelTet 
qu'elle  désire.  « 

Les  registres  indiquant  les  sommes  prélevées  annuellement  par 
Colbert  sur  les  fonds  du  Trésor  pour  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées et  pour  le  pavé,  de  Paris  existent  encore ^  Dans  le  budget  de 
1662,  le  premier  qu'il  eut  à  préparer,  les  routes  n'obtinrent  que 
33,000  livres,  tandis  que  le  pavé  de  la  capitale  en  absorbait  près 
de  1 38,000,  témoignage  sans  réplique  du  mauvais  état  où  il  l'avait 
trouvé  et  de  la  justesse  des  critiques  de  Boileau.  Mais  il  fallait  avant 
tout  se  reconnaître  et  pourvoir  aux  dépenses  les  plus  urgentes.  Deuî^ 
ans  après,  le  fonds  consacré  aux  routes  avait  décuplé,  et,  en  1671, 
leur  dotation  s'élevait  à  628,000  livres,  celle  du  pavé  de  Paris 
restant  stationnaire.  Bientôt  la  guerre  de  Hollande  éclata  et  ré- 
clama d'immenses  sacrifices.  En  1676,  au  plus  fort  des  besoins, 
alors  que  Colbert  aux  abois  était  forcé  de  recourir  aux  emprunts, 
aux  aliénations,  aux  expédients  de  toutes  sortes,  le  service  des  ponts 
et  chaussées  ne  figura  même  pas  au  budget.  La  guerre  terminée, 
il  y  reparut  avec  961,000  livres;  en  1682,  on  l'y  retrouve  avec 
3o2,ooo,  chifi*re  que  le  successeur  de  Colbert  put,  grâce  à  la 
paix,  porter  au  quintuple  pendant  deux  ou  trois  ans.  Qu'on  ajoute 
une  dépense  moyenne  de  5o  à  60,000  livres  pour  travaux  d'en- 
tretien, et  l'on  aura  approximativement  ce  que  le  contrôleur  géné- 
ral affectait  chaque  année,  sur  les  fonds  du  Trésor,  au  service  qu'il 
regardait  à  juste  titre  comme  la  pierre  angulaire  de  tous  les  autres 
et  la  base  de  la  prospérité  publique.  Notons  enfin  que  ces  allo- 
cations étaient  dépensées  en  entier  dans  les  généralités  ou  pays 
d'élections,  les  pays  d'Etats  comme  le  Languedoc,  la  Bourgogne, 
la  Bretagne,  la  Provence,  l'Artois,  etc.  fournissant  à  tous  leurs 
frais  d'administration,  parmi  lesquels  les  voies  de  communication 
tenaient  le  premier  rang. 

Voir  M.  Vignon ,  Etudes  sur  les  voies  publiques ,  1 ,  t  Sa. 
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Mais  tout  n'était  pas  ià;  des  ressources  locales,  dont  le  détail 
variable  suivant  les  provinces,  est  resté  obscur,  venaient  accroîtn 
celles  que  nous  avons  indiquées.  Elles  provenaient  de  contributionj 
spéciales,  des  octrois  et  des  corvées.  La  correspondance  est  à  ce 
égard  très-explicite.  Moulins,  la  Flèche,  Montauban,  Grenoble  e 
cent  autres  villes  eurent  à  payer  des  impositions  destinées  à  la  ré- 
paration des  ponts  et  chaussées  ou  à  l'endiguement  des  eaux.  L< 
Gouvernement  avait  promis  de  se  charger  des  chemins  royaux;  ce- 
pendant, les  localités  étaient,  bon  gré  mal  gré,  appelées  à  y  con- 
courir. En  1681,  la  route  d'Alsace  exigeait  une  dépense  ai 
120,000  livres;  le  roi  donna  la  moitié  de  la  somme  et  fit  payer  h 
reste  aux  Trois-Evêchés.  La  même  année,  la  généralité  de  Rouei 
s'imposait  12,000  livres  pour  la  route  de  Paris.  D'autre  part,  ai 
lieu  d'être  laissés  à  la  libre  disposition  des  communes,  les  octroij 
étaient  en  partie  appliqués  aux  ponts  ou  aux  routes,  d'après  le^ 
indications  du  ministre.  Ceux  d'Orléans  ayant  été  employés  an 
payement  des  dettes  communales  et  à  l'entretien  du  pavé,  il  blâms 
cette  affectation  et  prétendit  qu'ils  avaient  été  concédés  pour  l'en- 
tretien du  pont  et  des  autres  ouvrages  publics.  Même  observatior 
pour  ceux  d'Angers,  tr  Comme  le  revenu  de  ces  octrois,  écrit  Col- 
bert,  monte  à  plus  de  3o,ooo  livres,  le  Roy  veut,  ou  en  soula- 
ger les  peuples  en  les  diminuant,  ou  au  moins  qu'ils  soyent  em- 
ployés à  des  dépenses  utiles  et  nécessaires,  n  II  était  bien  entendu 
que  lui  seul  resterait  juge  de  l'utilité.  Quant  aux  corvées,  quoiqu'il 
les  désapprouvât  en  principe ,  Colbert  en  usa  fréquemment ,  soitpoui 
le  transport  des  matériaux,  soit  pour  la  réparation  des  routes,  no- 
tamment de  celles  où  devait  passer  le  Roi.  Veut-on  savoir  combien 
ce  mode  de  contribution  était  vexatoire?  Armé  d'un  pouvoir  délivri 
par  la  Chambre  du  Trésor  ^  un  propriétaire  de  Saintonge  faisait 
réparer  ses  chemins  arbitrairement.  Il  fut  poursuivi  et  condamna 
aux  galères  perpétuelles.  En  communiquant  ce  fait  à  l'intendant  de 
Limoges,  Colbert  lui  dit  qu'il  y  avait,  dans  sa  généralité,  des  gem 
porteurs  de  commissions  pareilles  qui,  sous  prétexte  de  voirie, 
étaient  à  charge  aux  peuples.  rS'il  y  a  lieu,  ajoutait-il,  d'en  faire 

'  Tribunal  siégeant  ù  Paris  et  institué  pour  connaître,  en  première  instance,  cl<^ 
tout  ce  qui  constituait  le  domaine  du  roi. 
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des  exemples,  le  Roy  vous  enverra  le  pouvoir  de  les  juger  souve- 
rainement, n  Une  autre  fois  (i5  octobre  1680),  tout  en  autori- 
sant les  corvées  pour  réparer  la  route  de  Verdun  à  Metz  et  en 
écrivant  à  l'intendant  que  cr  chaque  pays  doit  porter  la  dépense  de 
ses  chemins,  T  il  ajoute  :  tr  Vous  avez  raison  de  dire  que  les  corvées 
causent  toujours  beaucoup  d'inconvéniens.  Ainsy,  examinez  ce  que 
voslre  généralité  peut  porter  tous  les  ans  d'imposition  pour  les  ou- 
vrages pijblics. 7)  Il  préférait  donc  les  impositions  aux  corvées,  sauf 
pour  les  travaux  militaires  urgents  et  les  routes  stratégiques.  C'est 
ainsi  que,  l'intendant  de  Soissons  ayant  demandé  de  faire  travailler 
par  corvées  aux  chemins  des  frontières,  il  lui  répondit  que  le  Roi 
ne  donnait  pas  de  permissions  générales,  mais  que,  s'il  spécifiait  un 
chemin,  on  pourrait  l'autoriser.  Enfin,  un  singulier  genre  de  cor- 
vée ou  de  péage  était  en  usage  sur  quelques  routes,  au  moins  sur 
celle  de  Paris  à  Orléans.  On  avait,  pour  ménager  la  chaussée,  dé- 
fendu aux  charretiers  de  charger  plus  de  cinq  poinçons  de  vin  par 
voiture.  Un  arrêt  du  conseil  leur  en  permit  six,  mais  à  condition 
qu'ils  déposeraient  au  retour  deux  douzaines  de  pavés  ou  deux  sacs 
de  sable  sur  les  points  qui  leur  seraient  désignés. 

La  bonne  exécution  des  travaux  et  le  choix  des  entrepreneurs 
étaient  Tobjet  de  prescriptions  continuelles.  11  fallait  surtout  pré- 
venir les  monopoles,  déjouer  les  collusions,  trouver  des  cautions 
valables,  n'adjuger  les  travaux  qu'au  rabais  et  ne  les  recevoir,  pour 
plus  de  sûreté,  qu'après  l'hiver.  Suivant  une  lettre  à  l'intendant  du 
Dauphiné,  les  entrepreneurs  des  généralités  étaient  obligés,  par 
leurs  marchés,  d'entretenir  pendant  dix  ans,  sans  augmentation  de 
prix,  les  ouvrages  livrés  par  eux.  Le  97  juin  1677,  le  ministre  pres- 
crivait à  l'intendant  d'Orléans  d'avoir  des  entrepreneurs  solvables 
et  de  veiller  à  ce  que  les  ouvrages  fussent  bons,  et,  si  c'était  pos- 
sible, étemels.  Cela  rappelle  les  recommandations  pour  les  travaux 
du  canal  de  Languedoc.  Prenant  les  adjudications  au  sérieux,  il 
^entendait  pas,  on  l'a  vu  plus  haut,  que  les  entrepreneurs  n'accep- 
tassent que  les  chances  de  gain.  Une  fois  pourtant,  sans  doute  à 
cause  de  mécomptes  exceptionnels,  il  fit  accorder  une  indemnité  de 
»o,ooo  livres  à  l'entrepreneur  du  pont  d'Orléans,  rrpour  les  pertes 
^^  disgrâces  qu'il  avoit  souffertes,  ii  Ecrivant  à  l'intendant  de  cette 
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ville,  il  précise  nettement  quelles  étaient,  un  an  avant  sa  mort,  ses 
idées  et  ses  vues  sur  divers  points  importants. 

rrli  est  nécessaire  que  vous  teniez  la  main  à.  ce  que  Tenirepreneur  fasse  tou- 
jours pour  3  ou  /!i,ooo  livres  d'ouvrages  dont  il  soit  en  avance,  et  que  vous 
fassiez  aussy  bien  observer  que  ces  ouvrages  soyent  conformes  aux  devis.  Et 
s'il  manque,  soit  dans  le  commencement,  soit  dans  la  fin  des  ouvrages,  il 
faudra  le  faire  contraindre  et  ses  cautions  ;  et  en  cas  qu'il  ne  satisfasse  point 
par  les  contraintes,  et  que  vous  soyez  obligé  d'en  venir  à  l'emprisonnement,  il 
faudra  le  faire,  et  ensuite  republier  les  ouvrages  à  la  folle  enchère.  Par  ce 
moyen,  qui  est  conforme  aux  règlemens  et  ordonnances  dont  l'exécution  est 
toujours  avantageuse  au  roy  et  au  public,  vous  parviendrez,  en  punissant  avec 
quelque  sévérité  les  entrepreneurs  qui  feront  de  mauvaises  enchères,  à  n'en 
avoir  que  de  bons  et  qui  ne  hasarderont  pas  mai  à  propos  de  faire  des  rabab 
qui  tourneront  à  Teur  ruine.  Au  contraire,  le  choix  des  entrepreneurs  et  la 
préférence  que  Ton  propose  de  leur  donner,  sous  prétexte  qu'ils  feront  de 
meilleurs  ouvrages,  peuvent  causer  des  désordres  si  considérables  qu'il  faul  les 
éviter  à  quelque  prix  que  ce  soit.^ 

Enfin,  Colbert  redoutait  que  les  ouvriers  et  entrepreneurs  qui 
étaient  chargés  les  uns  des  devis  et  des  travaux,  les  autres  de  la 
réception,  ne  fussent  de  connivence  entre  eux,  et  Ton  trouve  l'ex- 
pression de  ses  méfiances  dans  une  lettre  à  l'intendant  de  Gre- 
noble du  û  juin  1681. 

On  lui  a  imputé  a  crime  l'attention  particulière  qu'il  donnait 
aux  chemins  où  devait  passer  Louis  XIV,  les  corvées  requises,  les 
haies  coupées,  les  fossés  comblés,  pour  le  seul  passage  du  Roy  y  et  le 
nom  de  Potemkin  a  été  prononcé.  C'est  aller  bien  loin,  car,  en  agis- 
sant ainsi ,  Colbert  n'a  fait  que  ce  qui  s'était  pratiqué  de  tout  temps. 
frCe  sont  là,  écrivait-il,  les  expédiens  dont  on  s'est  toujours  servy 
pour  faciliter  les  voyages  du  Roy.-»  C'est  donc  dans  l'ensemble  de 
son  administration  une  tache  légère.  N'y  a-t-il  pas,  à  toutes  les 
époques,  les  erreurs  inhérentes  à  l'époque  même,  à  l'état  des  es- 
prits, et  celles  dont  les  hommes,  souverains,  administrateurs  ou 
citoyens,  sont  personnellement  responsables?  Dans  tous  les  cas,  les 
ordres  relatifs  aux  voyages  de  la  cour  ont  au  moins  droit  à  l'indul- 
gence. Ce  qui,  en  revanche,  force  l'admiration  et  les  éloges,  c'est, 
au  milieu  de  tant  de  soins  divers,  la  persistance  des  recommanda- 
tions aux  intendants  et  aux  ingénieurs  pour  le  classement  et  l'en- 
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trelien  des  grandes  voies  commerciales.  Après  les  chemins  de  la 
Champagne,  de  FAlsace  et  de  la  Lorraine,  si  importants  au  point 
de  vue  stratégique ,  celui  de  Grenoble  à  Pignerol  par  Briançon 
Foccupa  beaucoup.  Plusieurs  projets  avaient  été  proposés,  et  l'hé- 
sitation était  grande.  Le  ministre  transmit  les  plans  à  Tintendant  et 
insista  pour  une  prompte  visite  des  lieux.  Par  malheur,  la  saison 
n'était  pas  propice.  trJe  crois,  lui  écrivit-il  le  i®' février  1680,  que 
les  neiges  vous  ont  empesché  d'aller  visiter  le  chemin  du  Dauphiné 
à  Pignerol.  .  .  Pensez  bien  qu'il  ne  faut  pas  perdre  un  moment  de 
temps,  dès  que  la  fonte  des  neiges  vous  laissera  la  liberté  du  pas- 
sage. 7)  Et,  le  2  2  mai  suivant  :  crJe  ne  puis  vous  dire  combien 
Sa  Majesté  a  ce  chemin  à  cœur,  et  combien  il  est  nécessaire  pour  sa 
satisfaction  de  se  déterminer  une  fois  et  de  commencer  ce  travail,  tî 
Un  premier  devis  s'était  élevé  à  100,000  écus,  et  la  somme,  bien 
que  relativement  considérable,  n'avait  pas  effrayé.  Lorsque  l'inten- 
dant eut  fourni  le  sien,  montant  à  près  d'un  million,  on  recula; 
on  chercha  un  autre  tracé,  et  l'entreprise  fut  ajournée.  On  dut 
bien  le  regretter  plus  tard,  quand  la  guerre  contre  le  Piémont 
éclata. 

Colbert,  il  ne  s'en  cache  pas,  aurait  préféré  d'autres  routes. 
Celles,  par  exemple,  de  Paris  à  Bordeaux,  de  Bordeaux  à  Tou- 
louse, et  de  Bordeaux  à  Bayonne  l'intéressaient  bien  autrement.  On 
devine  ses  motifs.  «Il  falloit,  disait-il,  particulièrement  faciliter  le 
transport  par  terre  des  marchandises  de  France  en  Espagne,  -n  Le 
9.3  août  1679,  il  écrit  à  l'intendant  de  Dijon  :  cril  faut  employer 
les  fonds  de  la  province  aux  grands  chemins  qui  peuvent  estre  utiles 
aux  peuples  par  les  grandes  voitures  qui  y  passent  et  la  consom- 
mation des  denrées,  et  ces  grandes  routes  sont  d'abord  celles  de 
Lyon  et  de  Dijon,  et  ensuite  les  chemins  qui  vont  des  grands  vigno- 
bles aux  rivières  qui  servent  à  emporter  les  vins  et  autres  denrées 
(le  la  province. -n  Deux  ans  après,  l'intendant  du  Soissonnais  lui 
avant  demandé  des  fonds  pour  réparer  le  chemin  de  Paris,  Colbert 
refusa,  par  un  motif  fort  singulier.  Ce  chemin  ne  servait,  disait-il, 
qu'aux  carrosses  et  aux  coches.  Quant  aux  vins,  blés  et  autres  den- 
rées et  marchandises  expédiés  à  Paris,  le  transport  s'en  faisait  par 
les  canaux,  tr  Ainsi,  ajoutait-il  (et  son  raisonnement  était  fort  con- 
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iestable  assurément  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général),  le  chemin 
de  Paris  n'est  point  nécessaire  pour  la  consommation  des  denrées 
et  l'utilité  du  commerce,  par  conséquent  pour  l'avantage  des  peu- 
ples. Mais  comme  le  chemin  des  voitures  des  vins  de  Champagne 
et  Soissonnois  pour  la  Flandre  est  beaucoup  plus  utile,  parce  que 
c'est  par  le  moyen  de  ces  vins  que  l'argent  vient  dans  ces  provinces, 
il  faut  préférer  les  ouvrages  à  faire  sur  ce  chemin ,  pour  la  facilité 
des  voitures,  à  celuy  de  Paris .  n 

Parmi  les  principes  qui  dirigeaient  Colbert  dans  l'administration 
des  travaux  publics ,  celui  d'un  bon  entretien  revient  le  plus  souvent. 
ffLe  principal  de  tous  les  ouvrages  publics,  disait-il,  est  de  les  en- 
tretenir, parce  qu'aussytost  qu'ils  sont  abandonnés,  ils  dépérissent,  n 
Un  autre  point  non  moins  essentiel,  la  largeur  des  routes,  ne  pou- 
vait échapper  à  son  attention.  Les  règlements  antérieurs  la  fixaient 
;\  trente-six  pieds,  pour  celles  que  Vauban  appelle  les  grands  che- 
mins royaux;  mais  les  riverains  les  avaient  peu  à  peu  réduites,  se- 
lon leur  convenance.  Un  arrêt  de  1682,  applicable  à  la  généralité 
de  Tours,  leur  restitua  la  largeur  légale.  Les  usurpateurs  eurent 
beau  se  plaindre,  a  soit  pour  le  retranchement  de  leurs  terres,  spit 
pour  l'abat  des  bayes,  des  chesnes  et  grands  arbres,  t>  on  les  laissa 
crier.  La  mesure  ayant  parfaitement  réussi,  tretles  peuples,  ayant 
travaillé  à  ces  élargissemens  avec  un  très-grand  plaisir,?)  Colbert 
retendit  à  d'autres  provinces,  particulièrement  à  la  Normandie,  où 
les  chemins  étaient,  disait-il,  fort  mauvais. 

Comment  se  fait-il  que,  vingt  ans  après,  tout  fût  déjà  si  changé? 
crLes  chemins,  dit  Vauban  dans  un  mémoire  de  1708,  sont  fort 
négligés  dans  le  royaume,  ce  qui  nuit  beaucoup  au  commerce,  et 
c'est  encore  une  des  parties  qui  ont  le  plus  besoin  de  répara- 
tion ^tî  Telles  étaient,  avec  bien  d'autres  misères,  les  consé- 
quences de  ces  guerres  fatales  dont  on  n'entrevoyait  pas  même  alors 
le  terme,  et  qui  épuisèrent  la  France.  Cependant,  quand  la  paix 
lui  fut  enfin  rendue,  elle  retrouva  en  partie  les  bienfaits  de  l'ad- 
ministration de  Colbert,  et  les  contrôleurs  généraux  du  xvni*  siècle 
n'eurent,  sur  ce  point  encore,  qu'à  marcher  sur  ses  traces.  Les 

'   Oiaivelés  de  M.de  Vauhnn,   II,  i^j8. 
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règlements  sur  la  largeur  des  chemins  et  le  système  de  classement 
des  routes,  le  mode  d'adjudication,  de  réception  et  d'entretien  des 
travaux,  les  habitudes  d'ordre  et  d'honnêteté,  si  importantes  tou- 
joui-s,  capitales  dans  ces  matières,  qu'il  avait  fait  prévaloir,  tout 
cela  porta  ses  fruits.  En  veut-on  la  preuve?  Un  siècle  après,  un 
étranger  plein  de  sens  et  de  savoir,  Arthur  Young,  visitait  la  France 
entière,  ce  qu'aucun  Français  n'avait  fait  avant  lui.  Sait-on  ce  qui 
l'y  frappa  davantage?  La  beauté  merveilleuse  des  routes,  cr  Si  les  Fran- 
çais n'ont  pas  d'agriculture,  dit-il  à  peine  entré  dans  le  royaume, 
ils  ont  de  belles  routes. -n  Quelques  années  plus  tard,  ayant  tout 
vu  et  bien  vu,  il  revient  sur  ce  sujet,  a  La  solidité  et  la  magnifi- 
cence, écrit-il,  distinguent  les  grands  chemins  de  France,  -n  II  trouve 
même  que  cette  magnificence  est  poussée  à  l'extrême  et  va  jus- 
qu'au luxe,  surtout  dans  les  pays  d'Etats  ^  Rendons  justice  à 
qui  de  droit.  Cet  état  de  choses,  trop  beau  et  trop  général  pour 
avoir  été  improvisé,  datait  de  loin;  il  avait  eu  pour  premier  auteur 
niluslre  et  universel  ministre  de  Louis  XIV.  C'est  à  son  initiative, 
à  l'influence  féconde  et  persistante  de  ses  principes  en  fait  de  tra- 
vaux publics,  à  sa  direction  intelligente  et  ferme,  qu'on  doit  rap- 
porter l'honneur  et  le  mérite  de  ces  voies  de  communication  ma- 
(îislrales,  qui  faisaient,  il  y  aura  bie'nlôt  un  siècle,  l'admiration  du 
voyageur  anglais. 

II. 

Ln  grand  écrivain,  qui  fut  aussi  le  plus  profond  penseur  du 
xsn''  siècle,  Pascal,  avait  défini  les  rivières  rrdcs  chemins  qui  mar- 
client.^  Colbert,  on  peut  l'affirmer,  dut  être  frappé  de  cette  image 
non  moins  juste  que  hardie;  il  n'eut  garde,  en  tout  cas,  de  négliger 
un  aussi  puissant  auxiliaire  du  progrès.  La  liste  des  cours  d'eau  qu  il 
perfectionna  ou  qu'il  voulut  ouvrir  à  la  navigation  est  là  pour  le 
prouver.  C'étaient  le  Rhône  et  la  Saône,  la  Seine,  la  Loire,  TAHier, 
le  Tarn,  la  Garonne,  le  Lot,  la  Somme,  l'Aube,  VOise,  le  Cher, 
ilndre,  le  Doubs,  et  cent  autres,  sans  compter  les  canaux  destinés 
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à  les  mettre  eu  coiniuunication  ^  L'identité  des  aflaires  ramenaii 
Ibrcénient  les  mêmes  recommandations.  On  ne  pourrait  donc,  s 
Ton  voulait  entrer  dans  le  détail,  que  se  répéter.  Toutefois,  quel- 
ques pensées  éparses  dans  la  correspondance,  précisent  les  poinb 
de  vue  généraux,  se  détachent  de  l'ensemble  et  donnent  en  quelque 
sorte  le  fil  conducteur. 

Des  travaux  ayant  pour  but  d'assurer  la  navigation  de  TAubc 
avaient  été  adjugés  à  66,000  livres;  mais  l'entreprise  échoua,  et  le 
ministre  écrivit  à  l'intendant:  «Vous  sçavez  combien  il  est  importani 
(le  rendre  les  rivières  navigables  autant  qu'il  est  possible  pour  la 
commodité  des  peuples.  .  .  Comme  ces  ouvrages  sont  extraordi- 
naires et  forcent  en  quelque  smHe  h  nature,  il  se  trouve  bien  souvent 
que,  parles  expédiens  des  hommes  habiles,  ce  qui  paroissoit  au- 
paravant impossible  devient  possible,  -n  On  a  là  un  nouvel  exemple 
de  cette  pente  naturelle  qui  entraînait  Colbert  vers  les  projets 
grandioses,  en  dehors  de  la  routine.  Une  circonstance  se  présenln 
où  il  eut  à  se  prononcer  sur  le  meilleur  système  d'endiguement.  Il 
s'agissait  de  rectifier  le  lit  de  la  Garonne  et  de  le  rendre  praticable 
toute  l'année,  au  lieu  de  six  mois.  Trois  moyens  étaient  proposés. 
cr  SaMajesté,  écrivit-il  à  l'intendant  deMontauban  (90  octobre  1 682), 
a  jugé  que  la  troisième  pensée,  qui  consiste  à  faire  le  rétrécisse- 
ment du  lit  de  cette  rivière  aux  endroits  des  maigres  et  des  gués 
avec  des  demy-chaussées,  et  à  faire  quelques  creusemens  de  bancs 
de  rochers  et  le  nettoyement  des  graviers ,  doit  estre  préférée  aux 
deux  autres,  dont  la  dépense  seroit  beaucoup  plus  considérable.? 
Préférence  heureuse,  que  des  expériences  récentes  ont  pleinement 
justifiée,  et  dont  la  canalisation  de  la  Seine  entre  le  Havre  et  Rouen 
démontre  aujourd'hui  même  l'eflicacité. 


^  Citons  notamment  le  canal  de  Saînt- 
Omer  à  Calais  ,etcelui  de  la  Loire  au  Loing, 
concédé  en  mars  1 679  au  duc  d*Orlëans 
et  achevé  en  1699.  Colbert  songea  aussi 
il  joindre  la  Somme  à  TOise,  première  idée 
du  canal  Crozat  exécuté  au  siècle  suivant. 
Il  chargea  en  outre  Riquet  et  d'autres 
ingénieurs  d'étudier  le  projet  de  jonction 
(le  la  Saône  h  la  Seine.  Les  études  furent 


faites  dans  plusieurs  directions  :  les  deux 
principales  sont  devenues  plus  tard  le  canal 
du  Charolais,  ou  du  Centre,  et  le  canal 
de  Bourgogne.  On  fit  encore  les  étndei 
des  canaux  de  TOise  à  i'Escaat  et  de 
TAisne  h  la  Meuse.  Mais  la  guerre  absorlMnl 
la  plus  grande  partie  des  fonds,  et  le  mi- 
nistre était  forcé  d'ajourner  les  travaux  les 
plus  utiles,  les  plus  féconds. 
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L'adjudication  des  premiers  travaux  de  l'Aube  remontait  à  l'entrée 
(le  Colbert  au  ministère.  Les  années  se  succédèrent,  et  son  zèle  ne 
se  ralentit  pas.  Une  circulaire  du  !î8  février  1671  rappela  aux  in- 
tendants, en  termes  excellents,  le  prix  qu'il  attachait  à  l'améliora- 
tion des  rivières  : 

^Le  plus  considérable  avantage  que  les  sujets  du  Roy  dans  plusieurs  pro- 
vinces ont  reçu,  depuis  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  prendre  le  soin  de  la 
conduite  et  administration  de  ses  finances,  ayant  esté  Tapplicalion  qu'elle  a 
bien  voulu  avoir  de  faire  reconnoistre  avec  soin  toutes  les  rivières  qui  peuvent 
<*slre  rendues  navigables,  Sadite  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu'elle 
désire  que,  dans  les  visites  que  vous  avez  ordre  de  faire  de  vostre  généralité, 
vous  examiniez  avec  soin  s'il  y  a  quelques  rivières  qui  puissent  estre  rendues 
navigables ,  et ,  en  ce  cas,  que  vous  en  fassiez  faire  la  visite,  ensemble  le  devis 
des  ouvrages  qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire.  En  cas  que  vous  n'ayez  personne 
dans  ladite  généralité  pour  faire  les  devis  de  ces  ouvrages,  et  que  vous  voyiez 
quelque  apparence  d'en  pouvoir  rendre  quelqu'une  navigable,  en  m'en  donnant 
avis,  j'y  pourray  envoyer  quelque  personne  intelligente  pour  y  travailler,  t) 

Dix  années  s'écoulent  encore,  et  Colbert  écrit  aux  intendants  de 
Tours  et  de  Limoges  (juin  1 681)  trque  rien  n'est  d'une  plus  grande 
utilité  et  n'apporte  plus  d'avantages  aux  peuples  que  la  navigation 
des  rivières,  n  II  les  charge  en  même  temps  d'étudier  les  moyens 
dapproprier  à  la  batellerie  deux  rivières  de  leurs  généralités,  l'Au- 
llnon  et  la  Boutonne.  Le  dessèchement  des  marais  d'Aigues-Mortes 
ne  lui  avait  pas  paru  moins  utile,  et,  persuadé  que  crce  seroit  as- 
surément une  très-bonne  afl'aire,  capable  de  produire  de  très-grands 
avantages,  n  il  s'étonnait  qu'on  eût  peine  à  grouper  en  société  les 
vingt  personnes  nécessaires  pour  l'entreprendre.  La  construction 
d'un  canal  du  Rhône  aux  étangs  de  Berre  et  à  la  mer  ne  pouvait 
être  indifférente  au  ministre  qui  avait  patronné  si  chaudement  le 
canal  de  Languedoc.  Aussi  appuyait-il  fortement  ce  projet,  qui  ne 
devait  aboutir  que  de  nos  jours.  Un  bassin  et  un  canal  avaient  été 
décrétés  à  l'autre  extrémité  de  la  Fiance,  à  Dunkerque.  Ils  lui 
fournirent  une  occasion  favorable  de  déclarer  cr  qu'il  n'avoit  guère 
vu  réussir  des  ouvrages  par  des  corvées,  particulièrement  quand  il 
faut  observer  des  mesures  dans  un  travail,  et  qu'il  vaut  beaucoup 
mieux  faire  marché  à  la  toise. ti  Pour  un  travail  d'un  autre  genre, 
'^  esl  vrai,  les  habitants  de  Honflonr  et  des  eîivirons  furent  moins 
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bien  traités;  il  les  força  de  curer  le  port,  (r  comme  ils  y  étoient  obli- 
gés, f)  En  résumé,  il  eût  préféré  que  tous  les  travaux  concernant  h 
navigation  intérieure  fussent  exécutés  par  des  compagnies,  et  i 
écrivait ,  le  1 4  mars  1671,  à  l'intendant  de  Châlons  :  cr  Gomme  rier 
ne  peut  estre  plus  avantageux  pour  faciliter  le  commerce,  vous  m 
devez  pas  douter  que  je  n'excite  aussy  le  plus  grand  nombre  d( 
personnes  que  je  pourray  à  s'intéresser  dans  de  semblables  entre- 
prises, ri 

Une  rivière  entre  toutes,  la  Loire,  avait  particulièrement  appela 
ses  soins.  Est-il  besoin  de  dire  que  des  efforts  surhumains  avaieni 
été  tentés  depuis  longtemps  pour  maîtriser  le  fleuve  rebelle?  Cé- 
sar constate  ses  crues  soudaines ^  et  au  vi*^  siècle,  un  chroniqueui 
vivant  sur  les  lieux,  Grégoire  de  Tours,  en  raconte  les  ravages, 
d'où  il  suit  que  l'existence  de  grandes  forêts  n'était  pas  un  préser- 
vatif suffisant.  Un  autre  chroniqueur  dit,  à  la  date  de  l'an  ioo3: 
ff  La  Loire,  avec  une  violence  inouïe  jusque-là,  franchit  les  limites 
antiques  ;  le  débordement  fut  tel  et  si  subit  que  les  laboureurs  et 
les  cavaliers  en  route  furent  enveloppés  dans  la  même  ruine.  ^  Les 
premières  levées,  construites,  si  l'on  en  croit  la  tradition,  vers  le 
îx*  siècle,  n'ayant  pas  résisté  à  l'effort  des  eaux,  Louis  XI  les  fit 
renforcer.  Gomment  de  nombreux  villages  et  des  villes  importantes 
ont-ils  été  bâtis  sur  des  rives  si  souvent  menacées,  alors  qu'il  eùl 
été  facile,  comme  à  Tours  par  exemple,  d'éviter  le  danger?  C'esl 
ce  qu'on  ne  peut  expliquer.  Excellentes  dans  les  circonstances  ordi 
naires,  les  levées  nouvelles  ne  faisaient  qu'aggraver  le  mal  quanc 
elles  cédaient.  Les  inondations  de  la  Loire  ont  leur  histoire^.  Vm 
entre  autres,  survenue  en  i586,  laissa  des  souvenirs  navrante 
«Depuis  Roanne  jusques  à  Tours,  dit  un  contemporain,  par  le  dé 
bordement  de  Loyre ,  furent  submergez  800  maisons,  60,000  besle 
et  600  pei^onnes  noyez,  t?  Faisons  la  part  de  l'exagération,  le  ma 
devait  être  encore  assez  grand.  Vingt-deux  ans  après,  une  nouveil 

*  ffQuod  Liger  ex  nivibus  crèverai,  ul  pion,  t.UetIfl; — Études  sur  Us  voies  f^ 

oinnino  vado  non  posse  Iransiri  videre-  bliques  en  France,  par  M.  Vignon ,  in« 
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idatiou  a  lieu,  et  SuHy  écrit  à  Henri  IV  qu'il  reçoit  des  villes 
es  bourgs  de  la  Loire  des  lettres  où  ou  lui  mande  que  «les  ra- 
ts sont  si  estranges  et  les  ruines  si  grandes,  que  c'est  chose  ef- 
aWe  de  les  ouïr  conter. t^  —  «Les  peuples,  ajoute  Sully,  sont 
«us  si  appauvris  par  cet  accident,  que  s'il  ne  plaist  à  Vostre 
îsté  les  secourir  en  les  deschargeant  des  tailles  et  les  assistant 
e  bonne  et  grande  somme  pour  les  réparations  plus  pressées 
écessaires,  il  faudra  qu'ils  abandonnent  tout,  et  laissent  leurs 
M)ns  désertes  et  leurs  terres  en  friche,  -n  On  devine  la  réponse  ; 
\  ce  qu*il  faut  voir,  c'est  la  grâce  charmante,  l'affection  pater- 
î,  le  vrai  sentiment  royal  qu'elle  respire. 
Mon  aray,  pour  ce  qui  touche  la  ruine  des  eaux ,  Dieu  m'a  baillé 
subjets  pour  les  conserver  comme  mes  enfans  ;  que  mon  Cou- 
les trailte  avec  charité;  les  aumosnes  sont  très  agréables  devant 
I,  particulièrement  en  cet  accident.  J'en  sentirois  ma  conscience 
'gée;  que  l'on  les  secoure  de  tout  ce  que  l'on  jugera  que  je  le 
iray  faire.  Je  (iniray,  vous  assurant  que  je  vous  aime  bien. 

It.7) 

^'autres  désastres  suivirent  :  l'année  161 5  fut  signalée  par  la 
istation  de  toute  la  vallée  de  la  Loire;  et  de  1628  à  i633,  les 
dations  furent  consécutives.  Quelques  communes  demandaient 
concessions  d'octrois  pour  établir  de  nouveaux  ouvrages.  Vains 
•Is!  Presque  tous  les  ans,  les  levées  rompaient  sur  quelques  points 
fiusaient  des  dégâts  partiels,  plus  ou  moins  grands.  Nous  arri- 
(à  la  seconde  moitié  du  xvn^  siècle.  Gomme  on  pense  bien,  elle 
itpas  exempte  des  malheurs  qui,  de  temps  immémorial,  aflli- 
enl  les  provinces  baignées  par  la  Loire.  Un  historien  de  l'Anjou 
nte  qu'en  i65i  le  fleuve  força  les  digues  en  divers  endroits, 
isieurs  personnes,  dit-il,  surprises  par  la  rapidité  de  Teau,  fu- 
,  noyées,  les  maisons  et  les  animaux  de  la  campagne  emportés.  - 
is  inondations  eurent  lieu  sous  le  ministère  de  Colbert  (1G61, 
i5,  1668).  Peu  après  sa  mort,  en  1686,  les  glaces  emportèrent 
partie  des  ponts  de  Ce  qu'il  avait  fait  reconstruire.  Enfîn,  vers 
dernières  années  du  siècle,  en  1G97,  au  milieu  de  l'été,  la 
re,  grossit  subitement  de  sept  pieds  et  envahit  tous  les  pays  ri- 
ains,  submergeant  moissons,  maisons  et  habitants. 
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Un  ministre  si  constcimment  préoccupé  des  routes,  de  la  navi 
tion  intérieure  et  de  tout  ce  qui  pouvait  accroître  la  ricliesse 
blique  et  privée,  serait-il  inactif  devant  un  tel  fléau?  Gela  ne  p 
vait  être;  sa  correspondance  prouve  en  effet  qu'il  Gt  Timposs 
pour  le  combattre.  Une  question  d'organisation  dominait  toutes 
autres.  Jusqu'à  lui,  des  intendants  des  turcies  et  levées,  dénués 
toute  connaissance  pratique ,  adjugeaient  les  ouvrages  et  en  s 
veillaient  l'exécution  ;  il  les  remplaça  par  des  ingénieurs.  Un  ai 
objet  très-important,  le  mauvais  état  des  ponts,  attira  son  attenl 
L'art  de  les  construire  était  alors  bien  loin  du  degré  de  perfeci 
auquel  il  est  arrivé  de  nos  jours  ;  aussi  l'insuflisance  du  débou 
des  eaux  occasionnait-elle  de  nombreux  désastres.  A  cet  égard, 
recommandations  ne  manquent  pas,  et  les  ponts  de  Nevers, 
Gien,  de  Montargis,  d'Orléans  et  de  toute  la  ligne,  sont  à  chà 
instant  l'objet  des  instructions  ministérielles.  Les  ingénieurs  ava 
ordre  de  les  visiter  souvent  et  de  s'assurer  si  les  réparations  éta 
exécutées  conformément  aux  devis,  si  les  pentes  étaient  bien  obî 
vées,  l'écoulement  des  eaux  convenablement  ménagé.  Dans  le 
contraire,  il  fallait  destituer  l'entrepreneur.  En  1668,  à  la  s 
d'une  de  ces  crues  qui  venaient  de  temps  en  temps  démontrer  l'ina 
des  précautions  prises  jusque-là,  un  arrêt  du  conseil ,  adopté  su 
rapport  de  Colbert,  régla  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  conserva 
des  levées  de  la  Loire  et  de  plusieurs  autres  rivières.  Le  pré 
bule  (on  le  dirait  écrit  de  nos  jours)  portait  que  rrle  Roy  désii 
procurer  l'affermissement  et  la  durée  des  turcies  et  levées  des 
vières  de  Loire  et  autres,  et  pourvoir  par  ce  moyen  au  repos  et 
seureté  des  voisins  desdites  rivières  contre  les  grandes  inondât 
et  les  débordemens  fréquens,  a  voit  fait  examiner  dans  son  Cor 
les  divers  avis  et  mémoires  des  ingénieurs  et  architectes  qui  avo 
visité  par  ses  ordres  les  turcies  et  levées ,  pour  reconnoistre  les  cai 
du  peu  de  solidité  et  de  durée  qu'avoient  eu  jusqu'aloi*s  lesdits 
vrages,  et  rechercher  avec  application  les  moyens  les  plus  pro] 
à  y  remédier. -n  L'arrêt  du  ti  juin  1668  disposait  que  les  entre] 
neurs  auraient  les  connaissances  voulues,  qu'ils  ne  pourraient  ( 
travailler  à  forfait  ni  à  la  pièce  ou  à  la  toise,  mais  à  la  journée, 
toutes  les  îles  reconnues  nuisibles  aux  levées  seraient  détruites,  ! 
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iiideniiiité,  que  les  autres  seraient  déboisées,  que  les  levées  se- 
raient plantées  de  menus  saules,  que  les  habitants  des  paroisses 
voisines  répareraient  au  printemps  et  à  l'automne  les  dégradations 
survenues,  enOn  que  les  contributions  pour  les  travaux  qui  ne  se 
payaient  que  par  trois  mois,  ce  qui  retardait  les  ouvrages,  s'acquitr 
leraient  concurremment  avec  les  tailles. 

L'argent  provenant  de  ces  contributions  était -il  toujours  bien 
employé?  On  en  douterait,  car,  en  167/1,  l'intendant  d'Orléans 
proposa  de  mettre  l'entretien  des  digues  à  la  charge  des  paroisses 
elles-mêmes,  à  quoi  Colbert  répondit:  crLa  proposition  de  faire 
eolretenir  les  turcies  et  levées  qui  sont  sur  la  rivière  de  Loire  et 
autres  y  allluentes  me  paroist  fort  bonne,  mais  de  diilicile  exécution, 
Texpérience  faisant  connoistre  que  les  ouvrages  publics  périssent  tou- 
joui-s  lorsqu'ils  doivent  estre  entretenus  par  des  communautés,  -n  En 
1 679 ,  onze  ans  après  la  dernière  inondation ,  le  ministre  se  félicitait 
de  voir  les  levées  en  bon  état  ;  il  fallait  cependant  les  élargir  et  les 
eiliausser  encore.  Les  ponts  d'Amboise,  de  Tours,  de  Saumur  de 
Ce,  ne  laissaient  non  plus  rien  à  désirer,  et  il  ne  s'agissait  que 
de  les  entretenir.  La  même  année,  un  ingénieur  avait  proposé  d'é- 
lablii'  une  nouvelle  levée  à  la  Charité.  Ce  projet  ayant  rencontré  de 
lopposition,  Colbert  écrivit  à  l'inlendant:  a  Vous  ne  devez  pas  vous 
étonner  si  les  habitans  de  la  Charité  sont  contraires  à  la  levée,  pro- 
posée par  Poitevin,  à  travers  d'une  grande  prairie  appelée  les  Pas- 
lureaux,  parce  qu'ils  ne  considèrent  jamais  que  leur  intérest  par- 
ticulier, sans  avoir  égard  au  public,  qui  est  néanmoins  ce  qui  doit 
estre  considéré,  t^  Cependant,  si  la  levée  n'était  pas  absolument 
nécessaire,  si  le  terrain  était  assez  haut  pour  n'être  couvert  qu'une 
aimée  sur  douze  ou  quinze,  si  enfin  on  pouvait  obtenir,  au  moyen 
d'autres  ouvrages,  le  résultat  désiré,  le  ministre  estimait  que  cela 
valait  mieux  que  de  couper  la  prairie  par  une  chaussée. 

Une  longue  et  curieuse  lettre  sur  les  travaux  de  la  Loire  porte 
la  date  du  1 6  octobre  1 G80.  L'intendant  de  Tours  venait  de  mourir, 
et  son  successeur,  M.  de  Nointel,  avait  besoin  d'ijistructions  spé- 
ciales sur  ce  point  capital.  crUne  des  choses  les  plus  importantes  et 
nécessaires  auxquelles  vous  devez  doinier  vostre  application,  lui 
écrivit  le  ministre,  concerne  assurément  les  ouvrages  des  turcies  et 
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levées  et  autres  qui  se  l'ont  pour  la  réparation  et  entretèneraeiit  dei 
ponts,  chemins  et  chaussées  dans  Testendue  de  la  généralité,  parc( 
que  c'est  principalement  de  la  facilité  des  chemins  que  dépenden 
l'avantage  du  commerce  et  le  bien  public.-»  Il  l'informait  en  mêm 
temps  que  la  généralité  de  Tours  payait  tous  les  ans  pour  l'entre 
tien  des  levées  900,000  livres,  près  d'un  million  d'à  présent;  qu» 
son  occupation  essentielle  devait  être  de  veiller  à  l'observation  de 
devis,  et  qu'il  fallait,  pour  rendre  les  levées  solides,  les  faire  porte 
à  3  toises  de  haut  et  U  toises  de  largeur  en  couronne.  crLes  prin 
cipaux  ouvrages  nouveaux,  ajoutait-il,  auxquels  on  travaille  dam 
vostre  généralité  sont  les  ponts  de  Tours,  de  Ce,  d'Amboîse  et  h 
chaussée  du  Fau,  et  vous  devez  observer  soigneusement,  tant  sui 
les  entretènemens  que  nouveaux  ouvrages,  de  les  visiter  et  fain 
visiter  souvent,  parce  qu'en  cas  que  les  entrepreneurs  n'exécuten 
pas  ponctuellement  les  conditions  de  leurs  baux,  vous  ne  devez  pa: 
manquer  de  les  y  contraindre,  -n 

La  télégraphie  électrique  fournit  aujourd'hui,  dans  les  crues  e 
les  débâcles,  des  indications  précieuses.  Privé  de  ce  moyen  d'infor 
mation  et  réduit  à  des  prévisions  plus  ou  moins  incertaines,  Colberl 
au  moment  du  dégel,  ordonnait  aux  intendants  des  pays  traversé 
par  la  Loire,  de  faire  casser  les  glaces  au-dessus  et  au-dessous  de 
ponts,  et  se  faisait  rendre  compte  des  événements  par  les  deux  in 
génieurs  qu'il  y  avait  établis.  Autre  inconvénient  :  l'un  de  ces  ingé 
nieurs  était  soupçonné  de  recevoir  de  l'argent  des  entrepreneurs 
mais,  le  ministre  averti,  et  d'autant  plus  susceptible  que  c'était  un 
de  ses  créatures,  le  faisait  surveiller  de  près,  et  écrivait,  le  4  juii 
1682,  à  l'intendant  de  Tours  :  crVous  pouvez  juger  facilemen 
combien  j'ay  à  cœur  l'éclaircissement  que  je  vous  demande  sur  luj 
parce  qu'estant  employé  aux  ouvrages  publics  et  estant  mesme  n^ 
cessairc  qu'il  y  ayt  un  homme  de  ce  caractère  qui  en  prenne  soin,  i 
est  fort  important  que  je  sois  informé  s'il  est  homme  de  bien  ou  non. 
Récrivait  enfin,  peu  de  temps  après,  au  même  intendant  au  sujc 
d'une  adjudication  de  travaux  dont  les  prix  lui  avaient  paru  exceî 
sifs  :  rr  Comme  les  principaux  ouvrages  des  turcies  et  levées  son 
dans  vostre  généralité  et  qu'il  est  difficile  que  vous  ne  soyez  presqu 
continuellement  sur  la  rivière  de  Loire,  vous  devez,  par  vostre  ap 
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plicalion  à  chaque  sorte  d'ouvrages ,  connoistre  parfaitement  si  le  Roy 
est  en  cela  bien  servy  ou  non,  et  si  vous  n'avez  point  esté  trompé 
dans  l'adjudication.  D 

Les  dernières  lettres  de  Colbert  relatives  à  la  Loire  portent  sur 
le  pont  de  Blois,  a  auquel  Sa  Majesté  a  fait  travailler  plusieurs  fois 
depuis  quinze  ou  vingt  ans,  ce  qui  n'empesche  pas  qu'il  ne  soit  tou- 
jours en  mauvais  estet,  -n  et  sur  la  nécessité  de  renforcer  les  levées. 

On  sait  aujourd'hui,  quant  aux  ponts,  que  tous  ceux  qu'il  avait 
fait  réparer  durent  être  reconstruits  après  lui,  avec  des  arches  plus 
grandes. 

Lmefficacité  des  digues  contre  les  grandes  inondations  n'est  pas 
moins  connue.  En  effet,  malgré  tous  les  travaux  exécutés  depuis 
plus  de  mille  ans  sur  les  bords  du  fleuve ,  le  siècle  dernier  a,  comme 
les  précédents,  connu  ses  ravages,  et  l'époque  actuelle  n'est  certes 
pas  épargnée. 

Le  XIX*  siècle  n'aura-t-il  pas  raison  d'un  fléau  qui,  dévastant  pé- 
riodiquement nos  plus  riantes  provinces,  menace  sans  cesse  dans 
leur  fortune  et  leur  existence  de  nombreuses  populations?  Espé- 
rons que  la  science  moderne  n'a  pas  dit  son  dernier  mol. 


111. 

La  législation  minière  a  longtemps  flotté  incertaine;  elle  était  si 
mal  fixée  que  les  commentateurs  se  demandent  encore  en  quoi  con- 
sistait, au  moyen  ilge,  le  droit  de  la  couronne  sur  les  mines  :  si 
celait  un  droit  régalien,  domanial,  ou  une  simple  contribution'. 
Cette  législation  ne  fut  pas  modifiée  sous  le  ministère  de  Colbert, 
(jui  essaya  seulement  de  diriger  les  capitaux  vers  l'exploitation  des 
gisements  de  minéraux  répandus  dans  l'Auvergne,  le  Lyonnais, 
le  Languedoc,  les  Pyrénées.  Là,  comme  dans  les  autres  branches 
de  l'administration,  il  déploya  un  zèle,  une  ardeur  qui  semblaient 
présager  le  succès;  ce  fut  en  vain  :  capitaux,  routes,  aptitude  spé- 
ciale, persévérance  et  esprit  de  suite,  tout  faisait  défaut.  César  parle 
pourtant  de  l'habitude  qu'avaient  les  Gaulois  d'exploiter  les  mines*^; 

Traité  êitr  k  législation  des  mities,  par  M.  Peyret-Lallinr;  I,  19;  —  Répertoire  de 
^^ktion,  par  Dalloz;  \\\I,  GoS.  --  *  De  Bcllo  Gallico.  lib.  IH,  cap.  xx. 
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mais  011  ne  traverse  pas  impunément  sept  à  huit  siècles  de  ténèbres 
et  de  barbarie  :  les  industries  élémentaires  y  résistent  à  peine  et 
les  industries  compliquées  périssent  infailliblement.  La  jurispru- 
dence romaine  avait  réglé  au  dixième  la  part  de  Tempereur  sur  le 
produit  des  mines;  il  en  fut  de  même  en  France  pendant  de  longs 
siècles,  sauf,  dans  les  temps  reculés,  pour  celles  d'or  et  d'argent, 
cr Fortune  d'or  est  au  roi,  fortune  d'argent  au  baron, t)  disaient  les 
Établissements  de  saint  Louis,  d'accord  sur  ce  point  avec  la  plu- 
part des  coutumes.  Ces  dispositions  étaient-elies  strictement  ob- 
servées? On  Tignore.  Au  xv^  siècle,  Charles  VI  rendit  un  édit,  le 
premier  sur  la  matière,  dont  les  dispositions  principales  sont  res- 
tées longtemps  en  vigueur.  U  s'y  plaignait,  à  l'occasion  des  mines 
d'argent,  de  plomb,  de  cuivre  et  autres  métaux  du  Lyonnais  et  du 
Maçonnais,  que  plusieurs  seigneurs  prétendissent  aussi  au  dixième 
du  revenu,  ce  qui  ne  pouvait  que  tourner  au  préjudice  des  travail- 
leurs; il  encourageait  en  même  temps,  par  l'exemption  de  l'impôt 
et  autres  moyens,  la  recherche  des  mines  et  minières,  et  défendait 
aux  propriétaires  de  s'y  refuser.  C'était,  semble-t-il ,  une  règle  déjà 
ancienne,  car,  à  cet  éloignement,  tout  est  conjecture.  Quant  aux 
carrières  de  marbre  et  de  pierre,  elles  étaient  soumises  à  un  simple 
prélèvement  du  vingtième  au  profit  du  roi,  qui  avait  droit  en  outre 
à  un  second  vingtième  si  le  fonds  était  domaniale 

Une  illustre  victime  de  la  jalousie  et  de  l'intrigue,  Jacques  Cœur, 
exploita  à  son  tour  les  mines  de  plomb  et  de  cuivre  du  Lyonnais. 
La  croyance  populaire  y  vit  même  la  source  principale  des  richesses 
qu'il  étalait  et  qui  ameutèrent  contre  lui  les  envieux.  Mais  la  ges- 
tion de  ces  mines  après  sa  disgrâce  (on  en  a  les  registres)  démontre 
au  contraire  qu'elles  étaient  onéreuses^.  La  renaissance  de  la  science 
minéralogique  et  de  la  métallurgie  date  chez  nous  du  xv*  8iècle\ 
S'il  est  un  roi  que  cet  appât  devait  tenter,  c'est  Louis  XL  H  institua 
un  maître  général  gouverneur  des  mines  avec  mission  de  rechercher, 
moyennant  indemnité  aux  possesseurs  du  sol,  les  mines  d'argent, 

*  Ordonn.des  rois  de  France,  L  XV;  *  Les  anciens  miftéralogûtes  du  royaume 
Introduction,  p.  xxxiv.  de  France,  avec   des   notes,  par  Gobcl; 

*  Voir  notre  ouvrage  sur  Jacques  Cœur  l"  partie.  Recherches  historiques,  p.  vn. 
et  Charles  VII,  t.  I,  preuves,  pièce  n*  G. 
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de  cuivre,  de  plomb,  d'étain,  de  cobalt,  etc.  Celles  d'Allemagne, 
de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Pologne,  d'Angleterre  et  d'Espagne 
étant  particulièrement  renommées,  il  accorda  des  immunités  con- 
sidérables aux  mineurs  de  ces  pays  qui  s'établiraient  en  France. 
L'édit  de  1/171  a  mérité  d'être  rapproché  de  la  législation  actuelle^. 
11  obligeait  les  propriétaires  de  mines  à  déclarer,  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  s'ils  entendaient  exploiter;  à  leur  défaut,  tout  autre 
pouvait  le  faire.  Cependant  les  résultats  attendus  tardaient  à  se  pro- 
duire. On  en  a  la  preuve  dans  les  modiGcations  et  les  tâtonnements 
qui  se  succèdent.  Un  contrôleur  général  des  mines,  créé  en  iSao, 
fut  bientôt  remplacé  par  un  surintendant  chargé  de  faire  des  ex- 
plorations, entre  autres  dans  le  diocèse  d'Uzès,  où  il  y  avait,  disait- 
il,  des  gens  sans  cesse  occupés  à  recueillir  Tor  que  charriaient  les 
torrents;  il  devait  aussi  ouvrir  trente  puits  dans  le  Beaujolais,  l'Au- 
vergne, le  Bourbonnais,  le  Poitou,  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le 
Languedoc.  Un  autre,  en  ayant  promis  quarante,  obtint  sa  place. 
Ce  que  l'on  sait  des  exploitations  de  Jacques  Cœur  permet  de  dou- 
ter qu'ils  fissent  fortune. 

On  a  dit  de  la  France,  au  sujet  des  droits  politiques,  que  la  li- 
berté y  était  ancienne  et  le  despotisme  nouveau.  Cette  observation 
s  applique  à  un  grand  nombre  de  faits  économiques,  et  surtout  au 
commerce  des  denrées  alimentaires.  Simple  au  début,  la  loi  se 
compliquait  avec  le  temps.  La  législation  des  mines  offre  un  nou- 
vel exemple  du  privilège  se  substituant  à  l'industrie  libre.  Jusqu'au 
milieu  du  xvi*^  siècle,  les  propriétaires  ne  devaient  au  roi  qu'un 
dixième  ou  un  vingtième  des  produits,  et,  à  cette  condition,  il 
leur  était  loisible  de  tirer  de  leur  sol  tel  parti  qu'ils  voulaient.  En 
i5/i8,  Henri  II  accorda  pour  neuf  ans  au  sieur  de  Roberval  un  pri- 
vilège exclusif,  avec  exemption  temporaire  du  droit  de  dixième  et 
faculté  de  prendre,  à  juste  prix,  dans  les  forêts  royales,  les  bois 
dont  il  aurait  besoin.  Glorifions  Sully  d'avoir  détrôné  ce  régime 
arbitraire  et  tyrannique.  L'ordonnance  de  1601,  un  arrêt  du  con- 
seil de  i6o4,  un  édit  de  iGiiG,  constituèrent  ce  qu'on  a  appelé  la 
troisième  époque  de  la  législation  française  sur  les  mines^,  et  re- 

Dictionnaire  de  r administration  française ,  par  Maurice  Block  ;  .V*W*.  —  '  M.  Pey- 
»<*M.aHier;  loc.  cit.  p.  9t. 
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vinrent,  sauf  quelques  réserves,  au  droit  commun.  Un  triste  épi- 
sode, resté  obscur  jusqu'à  ce  jour,  marqua  la  fin  du  règne  de 
Louis  Xlll.  Jean  du  Ghâtelet,  baron  de  Beausoleil  et  d'Auffenbach, 
d'origine  brabançonne,  s'était  adonné  à  l'histoire  et  à  la  recherche 
des  minéraux.  Attiré  en  France  par  Henri  IV,  il  y  écrivit  divei-s  ou- 
vrages sur  la  science  à  laquelle  il  s'était  voué.  Sa  femme,  éprise  de 
la  même  passion  que  lui,  participait  à  ses  travaux  et  composait  des 
traités  où  la  magie  jouait  un  trop  grand  rôle.  Quarante  ans  du- 
rant, ils  tentèrent  des  exploitations  plus  ou  moins  malheureuses  sur 
plusieurs  points  du  Lyonnais  et  de  la  Provence.  Au  bout  de  ce 
temps,  ils  avaient  dépensé  plus  de  200,000  livres  et  ils  plaidaient 
contre  l'administration,  c'est-à-dire  contre  Richeheu.  La  baronne 
de  Beausoleil  avait  le  tort  de  croire  (elle  était  de  son  temps)  aux 
farfadets  qui  favorisaient  ou  contrecarraient  les  mineurs,  à  la  ba- 
guette divinatoire,  aux  verges  métalliques  servant  à  reconnaître 
les  sources  et  les  filons.  En  16/ia,  Richelieu  fit  mettre  l'inoffensive 
magicienne  à  Vincennes  et  son  mari  à  la  Bastille;  ils  y  moururent, 
dit-on,  bientôt  après,  rêvant  sans  nul  doute  aux  trésors  vainement 
poursuivis,  dont  le  mirage  les  avait  séduits  et  ruinés ^ 

Colbert,  nous  l'avons  dit,  s'accommoda  de  la  législation  en  vi- 
gueur, sans  tenter  de  l'améliorer.  Cette  législation  admettait  le 
régime  des  concessions  et  des  compagnies  privilégiées,  tout  en  res- 
pectant dans  une  certaine  mesure  les  droits  des  possesseurs  du  sol. 
A  une  époque  où  le  numéraire,  dont  les  saines  notions  écono- 
miques ont  bien  amoindri  le  prestige,  était  la  richesse  par  excel- 
lence, où  l'arrivée  au  Havre  d'un  navire  ayant  à  bord  quelques  cen- 
taines de  mille  francs  était  un  événement,  l'espoir  de  découvrir 
quelque  abondant  filon  d'or  ou  d'argent  devait  tenir  bien  des  esprits 
en  éveil.  On  était  d'ailleurs  encore  sous  l'impression  d'un  étrange 
livre  de  la  baronne  de  Beausoleil,  la  Restitution  de  Pluton,  qui 
signalait  un  grand  nombre  de  ces  mines  dans  les  diverses  pro- 
vinces, particulièrement  en  Provence^.  La  plupart  de  ses  indica- 

*  Des  exploilalioMs  métalliques  du  Lyon-  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon  y 

nais,  par  M.  Foumet,  professeur  à  la  Fa-  1861 . 

culte  des  sciences  de  Lyon.  —  Ce  travail  *  Gobet;  foc.  cit,  T*  partie,  p.  389.  — 

est  m^ré  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  Le  livre  de  In  baronne  est  ti'ès-curieux  en 
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lions  fussent-eHes  fausses,  on  poavaitau  moins  trouver  des  mines 
de  plomb  ou  de  cuivre  et  conserver  ainsi  dans  le  royaume,  tout 
en  occupant  un  grand  nombre  de  bras,  les  sommes  dont  Tachât  de 
ces  métaux,  chaque  jour  plus  nécessaires,  enrichissait  l'étranger. 

Les  Suédois  passaient  alors  pour  les  premiers  mineurs  de  l'Eu- 
rope. Vers  1666,  car  la  correspondance  manque  à  cette  époque, 
Colbert  en  flt  venir  un  certain  nombre.  On  lui  avait  fait  espérer 
qu'en  quatre  mois  et  avec  une  avance  de  1 44, 000  livres,  quel- 
ques mines  du  Languedoc  fourniraient  800  quintaux  de  plomb, 
3oo  marcs  d'argent  et  quantité  de  cuivre*.  S'il  l'avait  cru,  les 
doutes  ne  tardèrent  pas  à  se  produire.  Le  1*'  octobre  1668,  le  sieur 
Besche,  chef  des  ouvriers  suédois,  l'informa,  au  moment  de  partir 
pour  le  Rouergue,  qu'il  venait  de  visiter  le  pays  de  Foix  et  qu'il 
(^tait  découragé  de  ce  qu'il  avait  vu.  Contrairement  à  ce  qu'on  lui 
avait  écrit  dans  son  pays,  il  faudrait  du  temps  pour  obtenir  de 
minces  résultats.  Une  compagnie  privilégiée,  dont  Penautier,  tré- 
sorier des  Etats  du  Languedoc,  l'ingénieur  de  Clerville,  Riquet 
et  plusieurs  financiers  du  temps  faisaient  partie,  avait  été  formée 
par  Colbert  pour  l'exploitation  des  mines  du  Languedoc  L'union, 
par  malheur,  ne  régna  pas  parmi  les  associés.  Un  des  inspecteurs, 
Cardillat,  écrivait  le  2  octobre  1668,  à  Colbert,  que  le  directeur 
(Je  la  mine  de  Cals,  près  de  Carcassonne  (c'était  une  mine  de 
plomb  dont  on  espérait  beaucoup),  avait  été  maltraité  par  les  ou- 
vriers, qu'il  ne  payait  pas,  faute  d'argent,  et  s'était  retiré  chez  lui. 
Or  Cardillat  attribuait  tous  les  désordres  à  un  parent  de  Colbert, 
Bachelier,  un  des  directeurs  de  la  compagnie,  qui  promettait  beau- 
coup, ne  tenait  rien  et  n'avait  que  des  paroles  sans  effet,  cr  Cepen- 
dant, ajoutait-il,  personne  n'ose  branler  ni  prendre  le  party  des 
gens  à  qui  il  fait  injustice,  d'autant  qu'il  publie  partout,  Monsei- 
gneur, qu'il  a  l'avantage  d'estre  vostre  proche  parent.  Mais  enfin  il 

son  genre.  Gobet,  dont  le  liavail  parut  service  du  roi,  prëcddë  d'une  dédicace  à 

en  1779,  1  accompagna  d'indications  his-  Colbert  (1667).  Gobet;  H* partie,  p.  677. 

toriques  et  d'observations  qui  le  complè-  —  Les  mines  dont  il  s'agit  étaient  celles 

tpnl  et  ajoutent  encore  à  l'intérêt  qu'il  pré-  du  Mas-Cabardès,  de  la  Rade,  sur   la 

^nle.  Montagne-Noire,  de  Lanel  et  de  Dave- 

Advts  de  César  d' Arçons  sur  les  mines  j^au. 
'nflnlliquex  dont  il  n  eu  In  direction  pour  le 
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semble  qu'il  ayl  esté  envoyé  pour  ruiner  toutes  choses...  Si  vous 
prenez  la  peine  do  vous  informer  de  sa  conduite^  vous  trouverez 
que  c'est  un  homme  sans  foy  et  sans  ordre,  et  que  le  mal  est  en- 
core plus  grand  que  je  ne  le  fais.  Pour  conclusion,  on  ne  fait  presque 
rien  aux  mines,  ni  aux  fonderies.  Le  zèle  que  j'ay  pour  le  service 
du  Roy,  que  j'ay  eu  l'honneur  de  servir  pendant  dix  années, 
m'oblige  à  ne  pas  vous  déguiser  ce  que  je  sçais.  -n 

Ce  n'était  là  qu'une  partie  des  difficultés;  le  pire,  c'est  que  la 
compagnie  elle-même  ne  paraissait  pas  avoir  confiance  dans  son 
œuvre,  puisqu'elle  ne  payait  pas  les  ouvriers.  De  son  côté,  Bache- 
lier écrivait  à  Colbert,  le  lo  octobre,  qu'il  venait  de  visiter,  dans 
le  Rouergue,  des  mines  de  cuivre  connues  des  anciens,  mais  en  si 
mauvais  état  qu'il  faudrait  bien  de  l'argent  et  du  temps  pour  les 
rendre  praticables.  La  correspondance  et  les  mémoires  d'un  parti- 
culier, le  sieur  Chenier,  qui  exploitait  déjà  pour  son  compte  plu- 
sieurs mines  du  Languedoc,  jette  sur  ces  affaires  un  jour  curieux. 
Le  2  0  novembre  1668,  il  mande  à  Colbert  qu'en  dix-huit  mois  il 
avait  dépensé  5o,ooo  livres  pour  établir  des  ateliers  et  construire 
deux  fonderies  d'oil  il  était  sorti  du  plomb  et  dU  cuivre  de  bonne 
qualité,  et  qu'en  huit  mois  Bachelier  avait  dépensé  60,000  livres 
pour  tout  ruiner.  A  l'entendre,  la  compagnie  des  mines  voulait  le 
perdre ,  l'évincer  à  tout  prix ,  et  c'est  Bachelier  qu'elle  avait  chargé 
de  ce  soin.  11  adressait  en  même  temps  au  ministre  un  long  mé- 
moire sur  ce  qui  seroil  à  faire  pour  cultiver  et  pour  fondre  avec  utilité 
les  mines  du  Languedoc  K 

Les  premières  lettres  qu'on  ait  de  Colbert  sur  les  mines  datent 
de  1 669.  Elles  montrent  combien,  à  cette  époque,  malgré  des  aver- 
tissements de  mauvais  augure,  ses  illusions  étaient  grandes,  et 
comme  on  se  plaisait  autour  de  lui  à  les  entretenir,  tr  Le  sieur  de 
Penautier,  écrit-il  le  ti/i  mai  au  chevalier  de  Clerville,  est  arrivé 
icy,  qui  m'a  donné  beaucoup  d'espérances  de  nos  mines;  mais  je 
ne  seray  point  bien  persuadé  d'un  succès  avantageux  que  vous  ne 
les  ayez  visitées,  et  que  je  n'en  aye  appris  vostre  sentiment.  Je 
m'assure  que  le  sieur  Besche  trouve  la  mine  de  Foix  non -seule- 

*  On  trouvera  ce  mémoire ,  avec  la  cor-        nier,  à  TAppendice  du  pr^nt  volume, 
ifspondance  de  Bescbe.  Cardillat  e(  Che-        p.  .^79  et  suiv. 


ROUTES,  CANAUX  ET  MINES.  cxxvii 

ment  très-assurée,  mais  très-bonne,  et  que  les  deux  mines  de 
Rouergue  sont  toutes  pures  de  cuivre.  Vous  pouvez  croire  avec 
quelle  impatience  j'attends  la  confirmation  d'une  si  bonne  nou- 
velle.-n  11  lui  recommandait  en  même  temps  de  visiter  plusieurs 
mines  que  Besche  avait  condamnées  et  de  stimuler  ce  dernier,  dont 
le  Roi  venait  de  placer  le  frère  en  Bourgogne,  par  la  promesse 
d'avantages  encore  plus  considérables.  Il  espérait  avoir  bientôt  assez 
de  cuivre  pour  la  fonderie  de  Toulon,  et  de  plomb  pour  couvrir 
le  Louvre.  Il  aurait  voulu  enfin  que  Besche  décidât  les  ouvriers 
suédois  à  faire  venir  leurs  femmes,  sans  s'inquiéter  des  frais,  que  le 
Roi  prendrait  à  sa  charge. 

On  était  loin  de  compte.  En  effet,  ces  ouvriers,  que  la  com- 
pagnie continuait  à  ne  pas  payer,  désertaient  les  ateliers,  et  il  fal- 
lut envoyer  un  ingénieur  sur  les  lieux  pour  faire  une  enquête. 
Moins  confiant  que  le  ministre,  Clerville  ne  cachait  ni  ses  incerti- 
tudes, ni  ses  craintes.  Une  lueur  d'espoir  ayant  percé  dans  une  de 
ses  lettres,  Colbert  s'en  réjouit  avec  lui,  persuadé  que  le  bon  ordre 
qu'il  avait  établi  avant  son  départ  des  mines,  contribuerait  beaucoup 
au  succès.  On  a  vu  les  fâcheuses  impressions  de  Besche  en  1668; 
elles  ne  faisaient  qu'empirer,  et  Colbert,  à  chaque  instant,  croyait  de- 
voir vanter  son  adresse  et  son  habileté,  pour  lui  redonner  du  cœur. 
Il  l'invitait  d'ailleurs  à  supprimer  les  agents  inutiles  et  à  ne  pas  s'a- 
charner aux  mines  évidemment  mauvaises.  Dépité  à  la  fin  par  le 
peu  de  succès  de  celles  du  Languedoc,  Besche  avait  formé  le  pro- 
jet d'ouvrir  des  fouilles  dans  le  Béarn.  ce  Vous  devez  l'en  empescher, 
écrivit  Colbert  à  un  ingénieur,  estant  nécessaire  de  s'appliquer  de 
préférence  aux  mines  dont  le  succès  paroist  plus  certain.  •»  Il  était 
d'avis  qu'on  s'appliquât  à  cinq  ou  six  parmi  les  plus  rapprochées 
des  fonderies  et  les  plus  fructueuses  ;  on  verrait  ensuite  s'il  y  avait 
lieu  d'en  attaquer  d'autres,  ce  J'attends  avec  impatience,  disait-il  en 
terminant,  des  nouvelles  de  la  visite  universelle  que  vous  avez  faite 
de  tous  nos  travaux.  Vous  sçavez  assez  combien  je  les  ay  à  cœur 
pour  croire  que  vous  ne  pouvez  rien  faire  qui  me  soit-plus  agréable 
que  de  les  faire  avancer. -p  Et,  un  peu  plus  tard  :  crJe  n'ay  rien  de 
plus  à  cœur  que  d'eslre  tiré  une  fois  des  doutes  et  des  incertitudes 
ovi  je  suis  sur  ce  sujet,  r 
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La  visile  dont  le  résultat  était  attendu  avec  tant  de  perplexité  cons- 
tata le  faible  rendement  des  mines.  Ce  qui  ajoutait  aux  inquié- 
tudes de  Colbert,  c'est  que  Besche,  qu'il  n'osait  gourmander, 
retenait  une  partie  de  l'argent  dont  on  le  chargeait  de  faire  la  dis- 
tribution aux  Suédois,  qui,  de  leur  côté,  cachaient  leurs  procédés 
de  travail  aux  ouvriers  français,  «r Outre  l'aversion  qu'ils  ont,  écri- 
vait Clerville  au  ministre  le  16  décembre  1669,  ^  instruire  nos 
gens  de  leurs  connoissances,  je  soupçonne  qu'il  y  a  encore  quelque 
tromperie  cachée  par  laquelle  on  veut  empescher  de  discerner  le 
bien  ou  le  mal  de  cette  fusion  de  matières  ferrugineuses,  qui  a  fait 
jusqu'à  cette  heure  le  principal  de  nos  doutes,  d 

Vers  la  même  époque,  Colbert  invitait  un  autre  ingénieur  à 
surveiller  la  fonte  des  matières,  cette  opération  devant  décider  ce 
que  Ton  aurait  a  espérer  crdu  grand  travail  qui  s'estoit  fait  depuis 
trois  ou  quatre  ans.  n  11  lui  ordonnait  d'assister  à  toutes  les  ma- 
nipulations et  d'en  transmettre  immédiatement  le  résultat,  cr  Je  vous 
ay  tant  expliqué,  lui  écrivait-il  encore  le  8  février  1670,  combien 
j'ay  à  cœur  d'estre  tiré  des  incertitudes  oii  je  suis  il  y  a  longtemps 
sur  ce  sujet  des  mines,  que  je  ne  puis  assez  vous  recommander, 
présentement  que  vous  estes  à  Cals ,  de  faire  exactement  toutes 
les  observations  que  je  vous  ay  marquées,  afin  de  m'éclaircir  si 
précisément  de  ce  qu'on  en  peut  attendre  que  je  n'aye  plus  aucun 
doute  sur  ce  qu'on  en  pourra  tirer  dorénavant."»)  Saisissant  au 
vol,  vers  la  môme  époque,  les  bruits  qui  lui  venaient  d'une  pro- 
vince nouvellement  rattachée  à  la  France,  il  se  réjouissait  de  la 
découverte,  à  Sainte-Mario-aux-Mines,  en  Alsace,  «défilons  qui 
promet toient  des  matières  de  bonne  qualité,  en  abondance,^  et 
prescrivait  à  l'intendant  d'aider  de  tout  son  pouvoir  la  proposition 
d\  établir  une  fonderie  ^ 

Un  rayon  dVspoir  lui  vint  aussi,  sur  ces  entrefaites,  du  côté 
du  Languedoc.  On  avait  découvert,  dans  une  des  mines  de  cuivre 
du  Rouergue,  un  bon  Jllon.  (tVous  connoissez  assez,  écrivit-il  à 
Besche,  (jui  lui  avait  donné  cette  heureuse  nouvelle ,  combien  j'ay 
j\  cœur  le  succès  dos  mines,  pour  ne  rien  négliger  ce  qui  peut  con- 

'   Noir  \ .  f  rtWi^V<r/ioH« ,  1»,  •»('», 
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Iribuer  à  leur  progrès.  i)  Faisant  appel  à  rintérèt  particulier  du 
Suédois,  flattant  sa  vanité,  insistant  sur  sa  longue  expérience  et 
ses  connaissances,  Colbert  lui  demandait  avec  instance  ce  qu'on 
{K)uvait  attendre  de  ces  mines,  afin  d'envoyer  les  fonds  nécessaires. 
En  réalité,  il  n'y  avait  rien  à  espérer,  cr  La  compagnie,  lui  écrivit 
alors  le  ministre  (6  décembre  1670),  vous  fera  sçavoir  ce  qu'il  y 
aura  à  faire,  tant  pour  le  licenciement  des  ouvriers  que  pour  les 
autres  choses  que  vous  devez  observer  dans  cette  occasion,  -n  Peu 
de  temps  après  (20  février  1671),  il  chargeait  Penautier  de  faire 
vendre  sans  délai  le  cuivre  et  le  plomb  provenant  des  mines  de  Cals 
pour  payer  les  ou-vriers,  et  d'avancer  au  besoin  ce  qu'on  leur  devait. 
Voilà  à  quoi  avaient  abouti  tant  d'efforts.  Colbert  était-il  exempt 
de  reproches,  et  dans  quelle  mesure?  Deux  systèmes  avaient  été 
essayés  presque  en  même  temps.  L'effort  personnel,  représenté  par 
Chenier,  dont  on  a  vu  les  justes  récriminations,  s'était  trouvé  en 
présence  du  privilège,  suscité,  favorisé  par  l'administration,  et 
fun  et  Tautre  avaient  échoué.  On  ne  peut  dire  ce  que  serait  de- 
venue la  tentative  de  Chenier,  puisqu'elle  fut  arbitrairement  ar- 
rêtée. 11  est  probable  que,  livré  à  ses  propres  ressources,  il  aurait 
eu  le  sort  de  tant  d'autres.  Quoi  qu'il  en  soit,  Colbert  n'en  est  pas 
moins  blâmable  d'avoir  interrompu  ses  travaux,  quelque  modestes 
qu'ils  fussent;  mais  c'était  alors  la  mode  des  compagnies  privilé- 
fjiées,  et,  dans  ce  courant  d'idées,  une  association  disposant  de  ca- 
pitaux considérables  devait  inspirer  plus  de  confiance  qu'une  en- 
treprise particulière,  si  intelligente  qu'on  la  supposât.  Quant  aux 
mécomptes  de  la  compagnie,  ils  étaient  pour  ainsi  dire  inévitables, 
el  le  défaut  de  constance  et  de  connaissances  pratiques,  la  mauvaise 
administration  des  directeurs,  l'inexpérience  des  ouvriers  français, 
le  refus  des  Suédois  de  les  instruire,  expliquent  assez  ce  qui  arriva. 
Kn  résumé,  l'insuccès  fut  complet.  Et  pourtant  les  mines  de  plomb, 
'le  enivre  et  de  fer,  la  houille  surtout,  ne  manquaient  pas;  mais 
pour  des  filons  de  plomb  et  de  cuivre  d'une  richesse  secondaire, 
les  procédés  d'extraction  et  d'affinage  étaient  sans  doute  trop  in- 
lormes.  D autre  part,  le  fer  excitait  peu  les  convoitises  des  cher- 
^\\i'wvs  fie  métaux,  et  la  houille,  sans  application  industrielle,  nV\sl 
Y^^  UK^me  nonnnée  dans  la  correspondance. 
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Naturellement  défiant  de  l'industrie  libre  et  désabusé  des  coni- 
pagnies,  Colbert  en  vint  à  penser  que  l'Etat  seul  était  assez  fort 
pour  exploiter  les  mines.  En  1670,  un  sieur  de  Marsigny,  de  l'in- 
tendance de  Caen,  en  ayant  découvert  une  de  mercure,  lui  avait 
adressé  des  échantillons.  Sa  première  impression  fut  d'abandonner 
à  l'inventeur  la  direction  et  le  bénéfice  des  travaux,  «r  Non-seule- 
ment, écrivit-il  le  10  octobre  à  l'intendant,  il  est  juste  de  luy  lais- 
ser la  conduite  de  ce  travail,  puisqu'il  l'a  commencé,  mais  mesme 
il  faut  extraordinairement  cultiver  les  François  qui  ont  de  ces 
sortes  de  curiosités,  parce  que,  assurément,  nous  en  avons  un 
grand  besoin  dans  le  royaume,  t)  Quinze  jours  après,  c'est  tout  le 
contraire  ;  le  ministre  exprime  l'avis  qu'il  ne  convenait  pas  de  lais- 
ser le  travail  d'une  mine  à  un  particulier,  «r  parce  qu'il  est  presque 
impossible,  disait-il,  qu'il  se  puisse  résoudre  à  faire  la  dépense  né- 
cessaire pour  la  mettre  en  œuvre,  et  il  est  à  craindre  qu'il  ne  fasse 
fouiller  que  la  superficie,  et  que,  lorsqu'il  seroit  question  de  fouil- 
ler les  entrailles  de  la  terre,  il  ne  se  rebutast  du  travail  et  ne 
voulust  pas  poursuivre.  •»  En  conséquence,  le  sieur  de  Marsigny  fut 
remboursé  de  ses  dépenses  et  obtint  une  gratification  de  /ioo  livres. 
Que  devint  la  mine  entre  les  mains  du  gouvernement?  On  ne  sait. 

La  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  du  Languedoc  s'é- 
tait dissoute  en  1671.  A  partir  de  cette  époque,  toute  illusion 
semble  avoir  cessé;  du  moins,  la  correspondance  est  presque 
muette  à  cet  égard.  Cependant  quelques  concessions  eurent  encore 
lieu,  une  entre  autres,  le  19  avril  1682,  au  sieur  Liscouët  de 
Coëtmen,  pour  l'exploitation  de  mines  de  plomb  et  d'étain  à  Car- 
not,  dans  l'évêché  de  Cornouailles,  avec  le  consentement  des  pro- 
priétaires et  moyennant  un  dixième  au  roi  et  un  quarantième  au- 
seigneur.  Une  fois  môme,  au  mois  d'avril  1679,  l'intendant  de  Gre- 
noble ayant  signalé  la  découverte  d'une  mine  de  cuivre,  aussitôt 
Colbert  se  reprit  à  ses  premières  espérances  et  lui  répondit  : 

«r  Je  vous  prie  de  vous  appliquer  à  ce  qui  concerne  les  mines  du 
Dauphiné,  n'y  ayant  rien  assurément  dans  l'Estat  qui  soit  d'une 
plus  grande  conséquence,  parce  que,  s'il  s'en  pouvoit  trouver  dans 
le  royaume  la  quantité  qui  s'y  en  consomme,  cela  conserveroit 
plus  de  5  ou  6  millions  de  livres  qui  en  sortent  pour  tirer  ces 
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matières  des  pays  estrangers.  Je  vous  explique  ce  détail  pour  vous 
faire  d'autant  mieux  connoistre  de  quelle  importance  il  seroit  de 
trouver  dans  le  Dauphiné  des  mines  de  cuivre  *.  ■» 

On  reconnaît  là,  comme  en  mainte  autre  circonstance,  le  mi- 
nistre toujours  préoccupé  d'assurer  aux  Français  le  plus  de  travail 
possible  et  de  retenir  à  l'intérieur  le  numéraire  que  l'achat  de  ma- 
tières premières  faisait  passer  à  l'étranger.  Si  ce  système,  qui  avait 
rinconvénient  de  fermer  à  certains  produits  de  l'activité  nationale, 
notamment  aux  blés  et  aux  vins,  des  débouchés  nécessaires,  fut 
quelquefois  poussé  trop  loin,  qui  oserait  s'en  plaindre,  alors  qu'il 
sagissait  de  tirer  du  sol  les  métaux  indispensables  à  la  marine,  à 
farmée  et  à  la  plupart  des  industries  qu'on  avait  tant  à  cœur  de 
fonder? 


*  Un  arrêt  du  i"  mai  1 683  accorda 
ao  siear  Girin  le  privilège  d'exploiter  les 
miikes  du  Dauphiné  pendant  vingt  ans, 
aax  conditions  ordinaires,  en  Vexemptant 
(oalefois  du  droit  de  dixième  appartenant 
au  roi.  Une  lettre  adressée  le  1 5  juillet 
i684  au  successeur  de  Colbertparle  sieur 
Dalliez  de  La  Tour,  receveur  général  des 
finances ,  nous  apprend  quelle  était ,  h  cette 
date,  la  situation  de  Tentreprise  : 

'^Nfouseigneur  me  fit  l'honneur  de  me 
demander  quelque  éclaircissement  sur  les 
mines  de  Dauphiné.  Le  Roi  en  accorda  le 
don,  il  y  a  deux  ans,  h  un  nommé  Girin , 
lequel,  sur  la  foy  d'iceluy,  a  ouvert  quan- 
tité de  fosses  de  cuivre  et  de  plomb,  a  es- 
tablv  des  fourneaux  et  alfineries.  et  fait 


toute  la  dépense  nécessaire  pour  cultiver 
lesdites  mines,  qui  estoient  abandonnées, 
dont  il  peut  revenir  un  très-grand  avan- 
tage h  FËstat  et  au  public ,  en  mettant  en 
valeur,  par  son  application  et  son  indus- 
trie «  ce  qui  estoit  inutile.  Ledit  Girin  est 
soutenu  par  une  puissante  société  du  Dau- 
phiné, sans  laquelle  un  semblable  travail 
tomberoit  bientost,  comme  nous  l'avons  vu 
par  expérience  par  le  passé.  Il  espère  que 
Monseigneur  luy  accordera  sa  protection , 
puisque  ses  soins  vont  au  bien  de  TEstat 
et  du  public,  en  trouvant  dans  le  royaume 
ce  qu'il  faut  aller  chercher  dans  les  pays 
estrangers. Tî  (Archives  de  l'Hlmpire.  Pa- 
piers du  contrôle  général  des  finances.  — 
Intendance  du  Dauphiné.) 
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1— A  M.  DE  MACHAULT, 

MAITRE  DES  REQUÊTES,  EN  MISSION'. 

De. . .  11  juillet  i66s. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  d'Abbeville 
If  9  de  ce  mois.  J'ay  esté  très-ayse  de  voir  la  diligence  que  vous  y  avez 
failepour  trouver  des  bleds,  afin  de  faire  le  pain,  et  que  vous  ayez  envoyé 
in  costé  de  Hesdin  et  d'Arras  pour  s'en  assurer  d'une  plus  grande  quan- 
tité et  n'en  manquer  pas ,  en  cas  que  l'affaire  tirast  un  peu  de  longue  ;  à 
f|uoy  je  m'assure  que  vous  recevrez  du  soulagement  de  l'application  et  de 
'autorité  du  sieur  Nacquart,  avec  lequel  vous  pouvez  prendre  des  mesures 
certaines  touchant  la  fourniture  dudit  pain ,  vous  priant  de  le  renvoyer 
aussylost  que  vous  estimerez  que  son  séjour  ne  sera  plus  nécessaire  auprès 
de  vous,  en  ayant  besoin  icy  pour  reprendre  la  conduite  de  la  distribution 
des  grains  dont  il  est  chargé^.  Cependant,  comme  les  troupes  n'auront  pas 
de  grandes  marches  à  faire,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  point  de  voitures  pour 
niener  le  pain  de  munition  à  leur  suite,  il  est  important  que  vous  avisiez 
avec  M.  de  Montpezat  aux  moyens  de  les  obliger  de  l'aller  prendre  dans 
les  villes  où  on  le  cuira. 

'  M.  de  Machaiilt  était  alors   a  conseiller  jestë,  et  commissaire  par  elle  député  ooiir 

'in  roi,  maître  des  requêtes,  député  par  Sa  procéder    souverainement  à   la   rëronnation 

Majesté  pour    l'exécution  de  ses  ordres  en  gênera  le  des  bois,  eaux  et  fortts  desdites  oro- 

^cardie,  Artois,  Boulonnois,  pays  reconquis,  vinces.?' 

^ndre  et  Hainaut,   intendant  de  justice,  ^  Voir,  au  sujet  de  la  disette  de  ififi 

l^W  et  finances  sur  los  troupes  de  Sa  Ma-  II,  Fin/mrM ,  pièce  n*  i q4   et  note 


IV. 
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Je  dois  vous  dire  en  secret  que  celte  révolte  ^  pourroit  bien  faire  naistre 
au  Roy  la  pensée  d'annuler  tous  les  privilèges  du  Boulonnois,  qui  sont  fort 
grands,  les  peuples  estant  exempts  de  tailles,  aydes,  gabelles  et  générale- 
ment de  toutes  sortes  d'impositions,  pour  quoy  il  est  d'une  très-grande 
conséquence  que  vous  dirigiez  vos  informations  et  vos  procédures  en 
sorte  qu'il  soit  évident  que  Sa  Majesté  aura  beaucoup  de  raison  et  de  jus- 
tice d'exécuter  cette  pensée,  en  cas  qu'elle  s'y  détermine  entièrement;  ce 
que  je  ne  doute  point  que  vous  ne  fassiez  aysément,  et  par  la  qualité  de 
la  chose  en  soy,  qui  vous  fournira  assez  de  matière  pour  la  tourner  ainsy, 
et  par  vostre  adresse  et  la  facilité  que  vous  avez  de  donner  aux  affaires  la 
face  qu'on  souhaite. 

On  pourroit  donc,  en  cassant  lesdits  privilèges,  créer  une  élection  de 
toutes  les  paroisses  du  Boulonnois,  qui,  suivant  un  mémoire  quej'ay  entre 
les  mains,  sont  au  nombre  de  i4o,à  l'instar  de  celles  de  la  généralité 
d'Amiens.  Pour  cet  effet,  il  sera  nécessaire  que  vous  examiniez  soigneuse- 
ment la  force  de  chaque  paroisse  en  particulier,  et  que  vous  en  fassiez  la 
comparaison  avec  celle  d'une  élection  de  ladite  généralité,  pourvoir  à  com- 
bien l'on  pourroit  faire  monter  l'imposition.  Ce  n'est  pas  que  tout  d'abord 
le  Roy  voulust  qu'on  les  imposast  à  proportion  des  autres,  mais  seulement 
à  celle  du  tiers;  par  exemple,  si  une  paroisse  d'une  élection  de  la  généra- 
lité d'Amiens  portoit  3,ooo  livres  de  tailles,  il  suffiroit  qu'une  du  Boulon- 
nois, qui  seroit  d'une  égale  force,  en  portast  seulement  1,000;  et,  sur 
ce  pied,  j'estimerois  que  les  impositions  de  l'élection  que  l'on  créeroiten 
Boulonnois  monteroient  les  premières  années  à  60,000  livres. 

Il  faut  observer  que,  comme  la  punition  ne  doit  estre  que  pour  les  cou- 
pables, s'il  y  a  des  villages  des  gouvernemens  de  Boulogne  et  de  Mon- 
treuil  qui  ne  seroient  pas  du  Boulonnois,  mais  de  la  dépendance  du  pays 


*  Voir  Introductions^  II,  lxxi,  et  III,  li. — 
Le  17  du  même  mois,  Colbert  annonça  à 
Machauit  que  «rM.  Le  Tcliicr  luy  envoyoit 
les  ordres  du  roy  pour  faire  faire  le  procès 
aux  Boulonnois  par  d^autres  jugés  que  ceux 
du  pays ,  qui  vraysemblabicroent  auroicnt  trop 
d'indulgence  et  de  compassion  pour  punir  les 
S4>ditieux  aussy  sévèrement  qu'il  le  falloit  pour 
donner  un  exemple  de  terreur,  n  Ce  procès 
ne  fut  pas  long,  car,  te  91  du  même  mois, 
ie  ministre  écrivit  à  M.  de  Montpezat  :  (tLo 
commissaire  qui  doit  aller  prendre  les  révoltés 
qui  ont  esté  condamnés  aux  galères  pour  les 
conduire  à  Toulon  part  demain  de  Paris  avec 


une  chaisne  qu^i  a  fait  faire,  ayant  ordre  de 
presser  son  voyage  le  plus  qu'il  pouira.  Et« 
comme  il  m'a  tesmoigné  qu'il  seroit  néceanire 
qu'on  luy  donnast  quelques  fantassins  pour  es- 
corter ces  forçats  jusque  hors  de  la  prorinoe 
et  empescher  qu'ils  ne  se  sauvent ,  je  vous  aap- 
plie  d'en  détacher  ie  nombre  que  vous  jufgeres 
à  propos  pour  faire  cette  escorte  avec  seu- 
reté.?)  (Recueil  de  divene$  UUre$^  fol.  38  et 

Voir,  pour  les  détails  de  cette  sédition,  dans 
notre  ouvrage  de  La  PoUce  touê  Umiê  XIV,  1^ 
rhapili^*  intitulé  :  Lié  Emeuiêê  en  prwince. 
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reconquis,  et  d'ailleurs  ayant  des  privilèges,  il  ne  seroit  pas  juste  de 
les  comprendre  et  d'anëantir  les  privilèges  qu'ils  pouvoient  avoir.  Sa 
Majesté  voulant,  à  la  vérité,  chastier  les  séditieux,  mais  maintenir  aussy 
dans  leurs  immunités  ceux  qui  sont  demeurés  dans  leur  devoir. 

Je  vous  conjure  de  bien  faire  réflexion  sur  le  contenu  en  cette  dépesche 
dont  l'importance  de  la  matière  vous  est  assez  connue. 

(Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  ikenet  kttrei,  fol.  3i.) 


2.  — A  M.  DE  BOURLEMONT, 

ÉVÉQUE  DE  CASTRES'. 

De. . .  h  septembre  1669. 

Je  vous  écris  ces  lignes  pour  vous  supplier  de  me  faire  sçavoir  si  vous 
«•spérez  bientost  recevoir  vos  bulles  de  l'archevesché  de  Toulouse;  et ,  comme 
fiiisulte  qui  a  esté  faite  à  Rome  à  l'ambassadeur^ pourroit  bien  peut-estre 
en  retarder  l'obtention ,  si ,  avec  la  seule  nomination  du  roy  audit  arche- 
vesché  que  vous  avez,  vous  pourrez  présider  aux  prochains  Estats  du  Lan- 
guedoc, du  consentement  de  MM.  les  évesques^;  et  mesme,  si  vous  estimez 
que  l'on  deust  faire  quelque  diligence  de  deçà ,  pour  lever  les  difficultés 
que  vous  y  pourriez  rencontrer,  de  m'en  informer  pareillement,  afin  que 
nous  prenions  à  temps  les  mesures  nécessaires  h  cet  effet.  Ce  qui  nous  est 
«fautant  plus  pressé  qu'il  est  de  la  dernière  conséquence  que  l'assemblée 
se  tienne  dans  le  mois  prochain  ou,  tout  au  plus  tard,  dans  le  suivant. 
Jatlendray,  s'il  vous  plaist,  de  vos  nouvelles  au  plus  tost. 

(Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  diverseê  lettrée ,  fol.  89.  ) 


'  Charles- François  d*Anglure  de  Bourle- 
uK)ot  (I,  967).  —  Depuis  le  mois  de  juillet 
précédent,  il  avait  été  nommé  à  Tarcbevéché 
^  Touloase.  —  Son  successeur  au  siège  de 
Outres  fut  Michel  Tubeuf,  d'abord  évéque 
<ieSaiot-PoD8-de-Toaimiers  en  i653,  puis 
«ieCafitres,  où  il  mounit  le  1 6  avril  1  68q. 

*  Le  90  aoât,  M.  de  Créqui  avait  été  in- 
toilé  par  àeé  soldats  corses  de  la  garde  du 
i«pe. 

'  Tous  les  évéques  étaient  du  reste  disposés 
>  >(repter,  car  on  lit  dans  une  lettre  écrite 


à  Golbert  par  Tévéque  de  Saint-Papoul  :  «  J^ay 
fait  prendre  garde  à  plusieurs  que,  outre 
rinclinalion  que  le  Roy  tesmoigne  pour  faire 
présider  M.  de  Toulouse  sur  sa  seule  nomi- 
nation, il  y  va  encore  de  Tintérest  et  de  la 
satisfaction  de  Sa  Majesté,  dans  la  conjoncture 
des  affaires  présentes  de  Rome,  que  le  pape 
sçachc  de  quelle  manière  les  évesques  et  tout 
le  royaume  défirent  à  la  seule  nomination  de 
Sa  Majesté,  ce  qui  a  fait  assez  d'impression.^ 
(  Depping,  Correep.  adm,  1,91.)  —  Voir  aussi 
pièce  n°  A ,  et  note. 
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3.  — A  M.  DE  BOURLEMONT. 

ÉVÊQUE  DE  CASTRES. 

De. . .  39  septembre  i66s. 

Vous  aurez  sans  doute  appris  que  le  sieur  Sartre  \  conseiller  en  la  cour 
(les  aydes  de  Montpellier,  a  esté  envoyé  à  Nantes,  et  je  dois  vous  dire  que 
toutes  les  sollicitations  des  députés  de  sa  compagnie  ne  feront  pas  grand 
effet ,  et  que ,  s'ils  continuent  à  traverser  la  commission  qui  a  esté  expédiée 
pour  la  vérification  des  dettes  des  communautés  de  la  province  de  Langue- 
doc, Sa  Majesté  y  apportera  le  remède  nécessaire  au  moindre  avis  qu'elle 
en  recevra.  Du  reste,  je  tiens  superflu  de  vous  exciter  et  ces  autres  Mes- 
sieurs qui  travaillent  à  ladite  commission ,  de  vous  y  appliquer  avec  beau- 
coup de  soin,  parce  que  je  suis  persuadé  que  vous  Testes  tous  autant  que 
moy  de  l'utilité  qui  en  reviendra  au  pays,  et  que  c'est  le  seul  moyen  de 
soulager  les  peuples. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  divenet  UUres ,  fol.  1 1 3.  ) 


4.  — A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

De. . .  3  octobre  1669. 

Dès  que  j'eus  reçu  vostre  dernière  lettre,  je  parlay  aussytost  au  Ror 
pour  l'expédition  des  deux  lettres  de  sa  main  aux  évesques  et  aux  Estats 
du  Languedoc  que  vous  avez  estimées  nécessaires  pour  faire  tomber  la 
présidence  desdits  Estats  à  M.  l'archevesque  de  Toulouse,  et  Sa  Majesté 
commanda  en  mesme  temps  au  secrétaire  du  cabinet  de  les  faire,  déserte 
que  j'espère  vous  les  envoyer  sans  faute  par  l'ordinaire  d'aujourd'huy. 

Le  Roy  estant  bien  persuadé  qu'il  importe  à  son  service,  et  mesme  pour 
les  résolutions  qui  sont  à  prendre  pour  le  bien  et  l'avantage  particulier 
de  la  province,  que  M.  l'archevesque  de  Toulouse  ayt  la  présidence,  Sa 
Majesté  a  donné  ses  ordres  pour  conférer  avec  MM.  les  évesques  de  1» 
province  qui  sont  icy  et  les  disposer  à  y  donner  leur  consentement.  Vou» 

^  Sartre,  sieur  de  Nataire,  tr  sçavant,  bon  arrêt  royal  qui  accordait  à  la  ville  de  Montpal- 

ser\iti>ur  du  roy;  fort   pédant. ?)  (Depping,  lier  rétablissement  d^un  octroi  destiné  à  paye* 

Tableau  de» parlemente ,  II,  i3i.)  —  Il  fut  re-  ses  dettes.  —  Voir  la  lettre  écrite  par  SaitT* 

légué  à  Nantes  pour  avoir  pris  part  à  un  mou-  à  Colbert  pour  sa  justification.  (Depping,  CêT' 

vement  séditieux  contre  Fcnregistrement  d'un  reep.  adtn.  IV,  665.) 
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serez  précisément  informé  du  succès  de  cette  petite  négociation  et  des 
mesures  que  Ton  prendra,  tant  pour  le  jour  de  l'indication  des  Estats,  le 
lieu  de  l'assemblée  \  que  pour  se  concilier  les  suffrages  des  barons  et  des 
députes  du  tiers  estât.  Ce  pendant  Sa  Majesté  s'assure  que  vous  continue- 
rez vos  diligences  avec  le  mesme  soin  et  la  mesme  activité  que  vous  avez 
toujours  fait  pour  mesnager  les  esprits  et  les  échauffer  h  concourir  à  ce 
qui  sera  de  son  service  et  de  sa  satisfaction,  et,  surtout,  à  s'appliquer  soi- 
gneusement à  tout  ce  qui  pourra  contribuer  au  restablissement  du  com- 
merce dans  la  province  et  à  faciliter  le  succès  de  la  liquidation  des  dettes 
des  communautés. 

Au  surplus,  je  dois  vous  dire  qu'il  est  important  que  vous  travailliez  di- 
ligemment à  l'information  que  vous  devez  faire,  en  vertu  de  l'arrest  du 
conseil  qui  vous  a  esté  envoyé,  de  la  sédition  arrivée  à  Montpellier^,  et 
mesme  que  vous  me  donniez,  s'il  vous  plaist,  quelques  nouvelles  de  la 
manière  que  l'attroupement  s'est  fait,  afin  que,  estant  éclaircy  au  vray 
comme  la  chose  s'est  passée,  je  puisse  répondre  précisément  à  ceux  qui 
me  sollicitent  pour  le  sieur  Sartre. 

(Arch.  de  la  Mar.  Recutil  de  diverges  lettrée,  fol.  lao. —  Depping,  Corrfepondame 
adwùtnetrûtive  totu  Lomé  XIV,  1 ,  89.) 


5.  — AU  MÊME. 


De. . .  a/i  novembre  166a. 

J'ay  appris,  avec  beaucoup  de  déplaisir,  l'accident  qui  vous  est  arrivé,  et 
je  loue  Dieu  que  vous  en  soyez  sorty  si  heureusement,  vu  la  grandeur  du 
péril  et  le  risque  presque  inévitable  qu'il  y  avoit  à  craindre. 

Je  suis  bien  ayse  que  la  présidence  des  Estats  soit  assurée  à  M.  l'arche- 
vesque  de  Toulouse,  par  la  raison  de  l'avantage  que  le  Roy  en  recevra; 


'  Les  États  devaient  se  tenir  à  Albi,  mais, 

Tévéqoe  de  cette  ville  n^ayant  pu  se  résoudre  à 

apporter  la  présidence  de  M.  de  Toulouse,  le 

prioce  de  Conti  désigna  Pezénas  pour  lieu  de 

Ionien.  —  L'opposition  de  Tévêque  d'Albi 

>eQait  de  ce  qu'étant  plus  ancien  que  Tévé- 

^  de  Castres ,  qui ,  peu  de  temps  auparavant , 

>^nt  été  nommé  à  Tarchevéché  de  Toulouse, 

il  ^tendait   présider  l'assemblée.    Il   allé- 

!       pal  en  même  temps  que  Tévéque  de  Mon- 

I        UuUn,  qui  revenait  de  la  cour,  lui  avait  dil 


que  rintention  du  Roi  était  qu  il  eût  la  prési- 
dence. Aussi,  lorsqu'il  arriva  à  Pezénas,  le 
a6  novembre,  deux  jours  après  l'ouverture  des 
Étais ,  et  qu'il  trouva  M.  de  Bourlemont  re- 
connu comme  président,  il  se  plaignit  très- 
haut,  et,  malgré  les  désaveux  de  l'évéque  de 
Montauban ,  il  partit  pour  Paris  pour  en  réfé- 
rer au  Roi.  —  On  verra  plus  loin ,  pièce  n'  9 , 
les  ménagements  dont  on  crut  devoir  user  avec 
lui. 

*  Voir  la  note  de  la  page  précédente. 
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mais  je  prévois  bien  qu'elle  pourra  donner  quelque  petit  embarras  par 
mécontentement  que  plusieurs  évesques  et  mesme  quelques  barons  en  ti 
moignent,  de  sorte  qu'il  est  bien  nécessaire  que  vous  redoubliez  vos  soi 
et  vostre  application  pour  surmonter  le  dégoust  qui  en  pourroit  naist 
dans  les  esprits,  et  empescher  qu'il  n'en  arrive  rien  de  préjudiciable  aux  fi 
faires  et  au  service  du  roy,  vous  conjurant  de  m'avertir  précisément  de 
qui  se  passera  sur  ce  sujet  dans  l'assemblée,  afin  que,  s'il  faut  expédi 
quelques  ordres  de  deçà,  en  conformité  de  ce  que  vous  jugerez  à  propo 
on  vous  les  envoyé  avec  diligence. 

Le  Roy  part  après-demain  pour  s'en  aller  à  Dunkerque  donner  les  o 
dres  nécessaires  en  suite  de  la  remise  de  la  place  entre  ses  mains,  le  r 
d'Angleterre  en  usant  le  plus  obligeamment  du  monde  et  avec  une  civili 
singulière  envers  Sa  Majesté ,  ne  voulant  pas  mesme  que  l'on  délivre  l'a 
gent  en  mesme  temps  que  l'évacuation  de  la  place  se  fera,  ce  qui  est  ui 
circonstance  bien  particulière  et  qui  marque  assez  la  déférence  que  1 
princes  estrangers  ont  pour  la  personne  du  Roy  ^ 

J'estime  inutile  de  vous  répliquer  les  mesmes  choses  que  je  vous  ay  c 
devant  écrites,  touchant  l'importance  de  cette  acquisition ,  pour  les  r 
pandre  parmy  l'assemblée  et  disposer  ceux  qui  la  composent,  par  d 
raisons  si  valables,  à  concourir  unanimement  pour  donner  au  Roy  des  ma 
ques  de  leur  zèle  et  de  l'intérest  qu'ils  prennent  à  la  réunion  de  cette  pla 
à  l'Estat,  par  une  assistance  qui  puisse  ayder  Sa  Majesté  dans  la  nécessi 
pressante  de  ses  affaires.  Vous  me  permettrez  néanmoins  de  vous  dire  e 
core  qu'elle  a  considéré  sur  toutes  choses,  en  cette  occasion,  le  bien  de 
religion,  en  restablissant  l'exercice  de  la  catholique  dans  une  ville  où  celi 
de  l'hérésie  n'avoit  jamais  esté  introduit,  l'estant  pour  ainsy  dire  de  la  ter 
ferme  pour  le  renvoyer  dans  les  Isles. 

Cette  considération  a  prévalu  sur  le  mauvais  estât  où  les  finances  < 
roy  sont  réduites,  tant  par  l'épuisement  d'une  longue  guerre,  par  les  d 
sipations  du  passé ,  que  par  la  stérilité  qui  a  esté  presque  universelle  da 
toutes  les  parties  du  royaume,  depuis  que  Sa  Majesté  a  pris  elle-mesme 
conduite  et  l'administration  de  ses  affaires;  ce  qui  l'a  obligée  de  faire  i 
effort  extrême  plutost  que  ne  pas  embrasser  l'occasion  de  rendre  un  servi 
signalé  à  l'Eglise. 

On  peut  ajouter  à  cette  considération  celle  des  grandes  dépenses  q 
le  Roy  est  obligé  de  faire,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  du  royaume,  et  w 
ticulièrement  dans  la  conjoncture  présente,  où  il  faut  trouver  de  l'argc 

*  Cette  obligeance  du  roi  d'Anglptorrc  ôlait         minir  que  deux  millions.  (Voir  H,  Fùmm 
d'autant  mieux  venue   que   Ton  n'avait  pu         pito  n"  aoo  et  notes.) 
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pour  rentrer  dans  ses  domaines  et  autres  droits  aliénés^;  en  sorte  que 

tout  cela  joint  ensemble  doit  convier  ses  sujets  à  l'assister  de  tout  leur 

pouvoir,  puisque  Tintérest  de  la  religion ,  de  rEstat,et  le  leur  en  particulier 

s'y  trouve  également.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  serviez  utilement 

de  tous  ces  motifs  pour  faire  convenir  ceux  qui  ont  crédit  dans  les  Estats 

d'accorder  les  s  millions  de  livres  que  Sa  Majesté  leur  demande,  dont 

il  y  ayt  qoo,ooo  écus  comptant.  Je  remets  cette  affaire  et  les  autres  qui 

regardent  son  service,  dans  la  province,  à  vostre  bonne  conduite  et  à  vostre 

pnidence  ordinaire. 

(Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  dweneê  lettres,  fol.  177.  —  Depping*  Correspotidance 
ttdminiêtrative  êotu  Louis  XIV,  1,87.) 


6.  — AU  PRINCE  DE  CONTI, 

GOUVERNEUR  DU  LANGUEDOC. 

De...  t" décembre  1 66a. 

Le  Roy  partant  ce  matin  pour  aller  visiter  sa  nouvelle  conqueste  de 
I)uDkerque  m'a  ordonné  d'écrire  à  Vostre  Altesse  Sérénissime,  ([u'à  pré- 
^t  que  cette  affaire  est  entièrement  achevée ,  que  ses  troupes  sont  dans 
la  place  et  que  les  5  millions  de  livres  ont  esté  délivrées  au  roy  d'Angle- 
lerre,  Sa  Majesté  ayant  esté  obligée  de  retirer  tous  les  fonds  qu'elle  a  voit 
•lestinés  pour  ses  troupes,  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  fé- 
m'er,  pour  l'entretènement  ordinaire  des  maisons  royales  et  pour  toutes  les 
autres  dépenses  qui  se  payent  indispensablement  par  mois  (qu'elle  a  mieux 
aimé  suspendre  que  de  laisser  échapper  une  occasion  si  avantageuse  à 
l'Eglise  et  si  glorieuse  à  l'Estat),  elle  désire  que  Vostre  Altesse  Sérénis- 
'ime  fasse  bien  connoistre,  s'il  luy  plaist,  la  grandeur  et  l'importance  de 
cette  action  et  la  nécessité  oii  elle  réduit  ses  finances,  afin  de  convier 
MM.  les  Estats  à  luy  accorder  les  9  millions  de  livres  qu'elle  demande, 
dont  il  y  ayt  5oo,ooo  livres  comptant^  pour  réparer,  et,  pour  mieux 
dire,  afin  de  pouvoir  fournir  aux  dépenses  cy-dcssus  spécifiées. 

Il  me  semble ,  Monseigneur,  (|ue  si  jamais  les  Estats  ont  eu  un  motif 
^uilesavt  obligés  de  donner  quelque  marque  extraordinaire  de  leur  zèle 

'  Voir  II,  Financée,  pièce  «66  ot  noie,  ef  flongratuitde  1,600,000  livres,  fl  tlonnèrent 

^fpfndice,  page  761.  100,000  crus  roinplanl,  sVngageanl  à  payer 

'  Dans  la  lettre  précédente  on  demandait  It^  resle  on  <lix  sommes  ogalos.  avant  la  fin  de 

'00,000  écus  comptants.  —  Réunis  le  9  A  no-  déremhro. 
^*ml»w,  Ips  Klals  volèrent,  le  97  janvier,  im 
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et  de  leur  passion  pour  le  service  du  roy,  il  ne  peut  jamais  entrer  en  co 
paraison  avec  celuy-cy,  qui  a  des  circonstances  si  grandes  et  si  pressant 
estant  certain  qu'il  n'est  jamais  sorty  tant  d'argent  en  une  fois  des  cofi 
de  l'Espargne ,  ni  esté  fait  une  conqueste  si  utile  pour  une  infinité  de  c 
sidérations  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  ainsy  que  Vostre 
tesse  Sérénissime  en  sçaura  beaucoup  mieux  juger  que  moy,  à  laquelle 
dois  dire  encore  que,  comme  elle  a  porté  les  Estats  l'année  dernière  à 
corder  en  peu  de  temps  et  de  bonne  grâce  les  demandes  qui  leur  avoi 
esté  faites  ^  Sa  Majesté  s'attend  que  Vostre  Altesse  Sérénissime  les  dis{ 
sera  d'en  user  de  la  mesme  manière  et  avec  autant  de  promptitude  pt 
convenir  du  secours  qui  leur  est  demandé  dans  un  besoin  si  pressant  e 
singulier. 

(Arch.  do  ]a  Mar.  Hecueilde  dicent»  Itttrtê,  fol.  id 


7.—  A  M.  DE  BEZONS, 

LNTENDANT  A  TOULOUSE. 

De. . .  1*'  décembre  i66j 

J'ay  esté  ravy  de  voir,  par  vos  dernières  lettres,  que  l'accident  qui  vi 
est  arrivé  n'ayt  point  eu  de  suites  fascfaeuses  et  que  mesme  il  n'aura 
tardé  que  de  peu  de  jours  l'ouverture  des  Estats. 

Le  Roy  a  esté  très-ayse  d'apprendre  que  la  présidence  de  M.  de  T« 
louse  ayt  succédé  si  heureusement^.  Sa  Majesté  estant  bien  persuadée  ( 
personne  ne  pouvoit  la  remplir  plus  avantageusement,  ni  pour  le  suc 
des  propositions  qui  se  feront  en  son  nom ,  ni  mesme  pour  les  résoluti< 
à  prendre  pour  le  bien  et  l'utilité  de  la  province.  Vous  aurez  pu  connoist 
par  le  mémoire  que  je  vous  ay  cy-devant  adressé,  que  son  intention  n'a 
mais  esté  de  se  relascher  du  désir  qu'elle  avoit  tesmoigné  que  M.  de  T( 
louse  présidast,  mais  seulement  d'éviter  les  inconvénicns  qui  en  eussent 
arriver  en  cas  que  tous  les  évesques  plus  anciens'  n'eussent  pas  assisté 
personne. 


^  Le  don  gratuit  de  i66i  avait  été  de 
i,5oo,ooo  livres. 

*  Le  1 1  décembre  Tarchevéque  de  Toulouse 
écrivait  à  Coibert  :  «L'honneur  qui  m*a  esté 
déféré,  de  la  présidence,  est  un  effet  de  la 
protection ,  de  Tautorité  et  de  la  bonté  du  Roy, 
qui  peut  ce  qu'il  veut.  J'ay  eu  bien  du  déplaisir 
qup  M.  d'Alhi  ayl  seul  résisté  aux  sentimens 


de  tous  nos  confrères  ;  et  si ,  pour  le  bien 
affaires  du  roy,  il  eust  esté  jugé  nécessaire 
je  me  départisse  d'une  chose  desji  faili 
l'aurois  fait  de  bon  cofeur...»  (Depping, 
retp.  adm,  I,  97.) 

^  Les  évéques  plus  anciens  que  M.  de  B 
iomont  en  ordre  de  sacre  étaient  ceux  de 
mes,  d'Uiès  et  de  Mendc. 
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Le  Roy,  en  partant  ce  matin  pour  aller  visiler  sa  nouvelle  conquesle  de 
Dunkerque ,  m'a  commandé  de  nouveau  de  vous  faire  sçavoir  de  sa  part  que 
Sa  Majesté  s'assuroit  que  vous  feriez  tous  vos  efforts  pour  disposer  l'as- 
semblée à  accorder  les  â  millions  demandés,  dont  il  y  ayt  5oo,ooo  li- 
vres comptant,  faisant  connoistre  à  tous  les  députés  de  quelle  importance 
est  l'acquisition  d'une  place  si  considérable,  soit  pour  la  religion ,  soit  pour 
la  gloire  et  l'avantage  de  TEstat;  à  quoy  vous  pouvez  ajouster  des  circons- 
tances bien  particulières  :  que  le  Roy,  pour  fournir  au  roy  d'Angleterre  les 
5  millions  de  livres  qu'il  estoit  obligé  de  payer  par  le  traité  de  la  remise 
de  cette  place,  a  non-seulement  employé  tous  les  fonds  nécessaires  pour 
la  subsistance  de  ses  troupes,  l'entretènement  des  maisons  royales  et  pour 
les  dépenses  indispensables ,  auxquelles  il  faut  pourvoir  sur-le-champ , 
mais  mesme  épuisé  tout  le  crédit  qu'il  pouvoit  avoir. 

11  sera  bon  mesme  que  vous  insinuiez  aux  députés  que,  dans  une  occa- 
sion si  utile  à  la  religion ,  si  glorieuse  à  l'Estat  et  qui  doit  convier  tous  les 
sujets  de  Sa  Majesté  à  luy  donner  le  plus  grand  secours  qu'ils  ayent  jamais 
fait,  M.  le  Prince  a  obligé  les  Estats  de  Rourgogne  à  faire  une  avance  de 
100,000  écus  comptant,  ce  qui  est  sans  doute  considérable  pour  une  pro- 
vince comme  la  Rourgogne ,  qui  n'est  pas  de  l'estendue  ni  n'a  pas  en  soy 
les  avantages  et  les  commodités  que  le  Languedoc  possède.  Enfin  le  Roy 
est  bien  assuré  que  vous  n'oublierez  rien  de  vostre  zèle,  de  vostre  fermeté 
et  de  vostre  adresse  ordinaire  pour  luy  faire  donner  de  bonne  grâce  une 
prompte  satisfaction  sur  ses  demandes  ainsy  que  les  Estats  en  usèrent 
Tannée  dernière. 

(Arrb.  «le  la  Mar.  lîeciteil  (le  divn^seë  lettres,  fol.  188.  —  Dcppin;;,  Correspondance 
administrative  sotis  Jjoms  \IV,  I,  89.) 


8.— A  M.  DE  GLILLERAGLES, 

PRÉSIDENT  A  LA  COUR  DES  AIDES  DE  BORDEAUX. 

De.  .  .  5  décembre  166a. 

Je  n'ay  de  matière  à  vous  écrire,  par  cet  ordinaire,  que  pour  vous 
remercier  du  soin  que  vous  avez  eu  de  m'envoyer  la  copie  du  discours  que 
M.  le  prince  de  Conti  a  fait  à  l'ouverture  des  Estats.  Rien  que  ce  ne  soit 
pas  à  moy  à  porter  jugement  sur  les  productions  d'un  esprit  aussy  éclaire, 
^ui  a  les  lumières  si  vives ,  et  aussy  zélé  qu'est  celuy  de  Son  Altesse  Séré- 
nissime,  j'ose,  avec  le  respect  que  je  luy  dois,  vous  dire  que  je  n'ay 
jamais  rien  vu  de  plus  solide  ni  do  plus  floury  en  mesme  temps,  et  qui. 


10 


ADMINISTRATION  PROVINCIALE. 


par  les  circonstances  qui  y  sont  touchées  ^  ayt  mieux  rencontré  1 
tions  du  Roy  et  la  disposition  présente  des  affaires  de  la  provin 
m'obligerez  sensiblement  de  continuer  à  m'informer  de  ce  qui  s< 
dans  l'assemblée. 


(  Arcb.  de  la  Mar.  Recueil  de  dwenes  lettnt 


9.  — A  M.  DE  BOURLEMONT, 

ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE. 

De. . .  i5  dëoemb 

Je  VOUS  écris  seulement  aujourd'huy  pour  accuser  la  récepti 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  U  de  ce  mois 
vous  dire  que  M.  l'évesque  d'Albi^,  ayant  pris  la  résolution  de  ve: 
prévenu  les  ordres  qui  luy  en  avoient  esté  envoyés,  de  sorte  qi 
avoir  reçu  à  son  arrivée  les  marques  de  l'estime  que  le  Roy  f 
personne  et  du  prix  qu'il  donne  à  ses  services,  je  ne  doute  point 
ne  trouve  beaucoup  de  dispositions  à  la  réunion  de  vos  esprits  € 
tablissement  de  cette  parfaite  amitié  qui  a  toujours  esté  entre  voi 


*  Ce  discours  roulait  sur  le  respect  et  ta  sou- 
mission que  i^on  devait  avoir  pour  les  volonté 
du  Roi.  —  En  rendant  compte  à  Golbert  des 
discours  prononces  par  le  prince  de  Gonti  et  par 
rintendant ,  Tarchevéque  de  Toulouse  lui  disait  : 
ft  Ils  firent  la  demande  des  9,5oo,ooo  livres  en 
des  termes  si  beaux  et  si  obligcans  qu'ils  va- 
lent Fargent  qu'ils  demandent.  Je  fcray  mon 
devoir  pour  porter  TafTaire  du  roy  le  plus  haut 
qu'il  se  pourra. . .  •»  (Depping,  Con-esp.  adm. 

1,96) 

*  Gaspard  de  Dnillon  du   Lude,  d'abord 

év^jue  d'Agen  en  i63i,  ensuite  d'Albi  de- 
puis i635.  Mort  dans  cette  ville  le  â5  juillet 
1 676.  —  Il  était  oncle  du  duc  de  Lude«  grand 
maître  de  l'artillerie. 

^  Le  rapprochement  de  M.  de  Toulouse  ol 
df^M.  d'Albi  ne  se  fit  pas  aussi  promptement  que 
l'esptfrait  le  minisln\  C4ir,  lo  i3  mars  itiCf), 
M.  do  Rourlemont  lui  tH*rivail  :  «Vous me  faites 
rhonueur  de  me  mander  que  le  Roy  veut  ap- 
porter un  mn^tle  s|H«cili(pie  à  la  division  qui 
A  paru  entre  M.  d'Albi  ol  moy,  ol  que  Sa  Ma- 
ji»5lë  est  hion  assurée  quo  jo  s*^ray  toujours  dis- 
IHïjiê  à  une  nnuiion  a\w  luy.  Jo  \ous  assuiv 
qu'il  ne  se  peut  fairo  «la^anlage  p<»Mr  a«kmcir 


son  humeur  farouche  que  j'ay  I 
estoit  venu  aux  derniers  Estais  1 
forme  de  faire  échouer  toutes  les  afl 
pensant  que  le  contre-coup  en  rek 
moy,  et,  dès  lors  que  j'arrivay  k  Van 
n'y  fus  pas  huit  jours  que  je  ne  ce 
que  la  partie  estoit  faite  d'apportei 
ficultés  aux  aiïaires,  qu'il  fallusi 
traiter  à  Paris. . .  'j  (Depping,  G 
I,  198.) 

Ges  dissensions  entre  les  évèqi» 
assez  fréquemment  lors  de  la  i 
Etats.  Le  16  décembre  1676,  C 
vait  à  rintendant  de  Toulouse  : 

<t  A  l'égard  des  divisions  qui  poi 
|)escher  l'assemblée  de  travailler 
alTairos  particulières,  vous  devex 
vos  soins  pour  les  examiner,  et  je 
assex  persuadé  qu'en  faisant  connoî 
ques  qui  se  séparent  du  scntimen 
que  touli^  ces  petites di>isions  ne  [ 
avnnlageust'^  au  bien  du  service 
plaire  ù  Sa  Majeslt^* ,  vous  les  porter 
non-S(Mdement  à  K^  Gnir  toutes, 
à  nVn  plus  recommencer  de  noi 
[  Cnrrttp.  dt  M.  C^fmH,  page  i  of 
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Du  reste,  vous  connoissant  si  bien,  je  croirois,  Monsieur,  vous  faire  tort 

de  vous  exciter  à  presser  l'avancement  des  affaires  du  roy  dans  l'assemblée 

et  à  profiter  des  ouvertures  favorables  qui  pourront  s'offrir  pour  faire 

donner  promptement  à  Sa  Majesté,  et  de  bonne  grâce,  la  satisfaction 

qu  elle  espère. 

(  Areb.  de  la  Mar.  Recueil  de  diversee  lettres,  fol.  ûib.) 


10— A  CHARLES  COLBERT, 

INTENDANT  D'ALSACE. 

De . . .  5  avrii  1 663. 

Je  VOUS  envoyé  un  mémoire  qui  m'a  esté  adressé  p^r  M.  le  duc  Ma- 
zano  touchant  des  levées  que  l'on  a  ordonné  estre  faites  dans  le  grand 
baiDiage  de  Haguenau,  en  la  mesme  manière  qu'il  se  pratique  sur  les  su- 
jets du  roy  en  Alsace,  sur  lequel  je  vous  prie  de  me  donner  au  plus 
lost  tout  l'éclaircissement  qui  peut  servir  à  justifier  ces  levées,  en  cas 
qu'elles  se  fassent  à  présent ,  parce  que  vous  sçavez  qu'il  est  d'une  grande 
importance  de  ne  rien  innover  dans  ce  pays-là,  afin  d'éviter  les  suites  fas- 
cbeases  que  cela  pourroit  produire  dans  l'esprit  des  princes  voisins. 

Je  suis  obligé  de  vous  dire  une  chose  qui  est  de  la  dernière  importance 
pour  vous  :  c'est  de  vous  instruire  parfaitement  de  toutes  les  affaires  de 
vostre  département^  pour  en  rendre  une  information  exacte  au  Roy,  quand 
TOUS  serez  icy,  en  cas  que  l'on  vous  y  appelle  ;  ce  qui  ne  se  doit  pas  en- 
tendre seulement  de  ce  qui  regarde  la  justice,  police,  finances,  adminis- 
tration des  revenus  du  roy  et  fortifications  des  places,  mais  particulière- 
ment de  Testât  et  situation  des  pays  compris  dans  voslre  département.  Par 
exemple,  il  seroit  avantageux  de  sçavoir  de  quelle  manière  la  Lorraine 
esloit  administrée  sous  ses  ducs;  ce  que  c'est  que  l'ancienne  chevalerie, les 
assises  qu'elle  avoit  droit  de  tenir,  en  quoy  consistoient  ses  anciens  privi- 
lèges: quelle  juridiction  avoient  le  conseil  do  Nancy,  le  parlement  de  Saint- 
Michel  ,  les  Chambres  des  comptes  de  Nancy  et  de  Bar,  et  si  ces  compa- 
ipies  estoient  formées  sur  le  modèle  de  celles  du  royaume;  quelles estoient 
les  principales  charges  de  l'Estat,  et  quelles  estoient  leurs  fonctions;  com- 
bien de  villes  et  de  paroisses  il  y  a  dans  Teslendue  du  pays;  les  rivières 
tant  navigables  qu'autres,  les  mines,  lr»s  salines  et  {[énéralement  tout  ce 
^ui  concerne  le  revenu  du  [)avs. 

Voir,  dan^  lepr«.'micr  voliimo,  loiilo  In  rorrespoiidann»  (\v  (iolberl  avec  son  frère  sur  \vs  alTain'S 
'V.Msacft,p.  393  et  suiv. 
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Il  seroit  bon  aussy  de  comprendre  dans  vos  observations  le  nombr 
d'abbayes  et  de  prieurés  qu'il  y  a  dans  toute  la  Lorraine  et  le  Barrois,  d 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  et,  à  peu  près,  le  nombre  des  religieux  et  reli 
gieuses  qui  y  sont  à  présent;  d'expliquer  la  valeur  desdites  abbayes  c 
prieurés,  la  quantité  d'églises  canoniales  qu'il  y  a  dans  ces  deux  pays,  € 
mesme  les  bénéfices  simples  qui  sont  de  quelque  revenu. 

Je  vous  fais  à  la  vérité  un  plan  imparfait  de  ce  que  vous  aurez  à  suivre 
mais  je  m'assure  que  vous  y  suppléerez  aysément  par  toutes  les  lumière 
que  vous  vous  estes  acquises  depuis  que  vous  servez  en  ces  quartiers-là,  € 
par  celles  que  vous  pourrez  acquérir  pour  mieux  éclaircir  cette  matière. 

Il  sera  aussy,  à  mon  sens,  à  propos,  que  vous  expliquiez  de  quelle  ma 
nière  la  ville  de  Metz  et  le  pays  messin  estoient  régis  lorsqu'elle  jouissoi 
des  libertés  des  villes  impériales;  ce  que  c'estoit  que  les  seigneurs  de  Metz 
leurs  fonctions  et  leurs  prérogatives;  celles  du  maistre  échevin,  et  comm 
tous  ces  degrés  de  juridictions  ont  esté  abolis  peu  à  peu  depuis  que  no 
rois  possèdent  les  Trois-Eveschés. 

Pour  le  nombre  de  places,  villes,  villages,  idem  que  pour  la  Lorraine 

Pour  les  bénéfices,  idem,  en  faisant  mention  des  éveschés  et  du  titre  d 
prince  de  l'Empire  qu'ils  tiroient  après  soy. 

Les  mesmes  observations  que  vous  ferez  pour  la  Lorraine  et  les  Trois 
Eveschés,  vous  les  ferez  aussy  pour  l'Alsace,  en  ajoutant  ou  diminuant  c 
(|ui  est  particulier  à  cette  province. 

J'ajoute  ce  mot  pour  vous  dire  que,  comme  l'establissement  de  la  gabell 
dans  les  prévostés  du  Luxembourg  fait  une  mauvaise  impression  dans  l'et 
prit  des  peuples  nouvellement  soumis  à  la  France,  et  de  leurs  voisins,  1 
Roy,  autant  par  sa  bonté  que  par  cette  considération,  seroit  assez  dispos 
à  les  en  décharger,  si  cela  ne  nuisoit  pas  considérablement  à  la  ferme  de 
gabelles  des  Trois-Eveschés.  C'est  pourquoy  je  vous  prie  de  bien  examine 
cette  pensée,  et  si,  en  retirant  la  gabelle  dans  les  pays  de  l'ancienne  pro 
tcction  du  roy  seulement,  et  la  laissant  aux  autres  lieux  où  elle  a  esté  es 
tablie,  comme  Mouzon^  et  Châtcau-Regnault  ^,ilécherroitunediminulioi 
notable  à  cette  ferme. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  diver$e8  lettre$,  fol.  i.) 

'   Arrondissement  de  Sedan  (Ardcnnes).  —  ^  Canton  do  Monthermé,  arrondissement  de  M< 
xières  (Ardennes). 
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11— A  M.  DE  CHAMPIGIVY, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

De. . .  3i  may  i663. 

Le  Roy  ayant  ordonné ,  par  arresl  de  son  conseil  du  1 3  février  de  Tan- 
née présente,  que  vous  trouverez  cy-joint,  que  la  somme  de  3o,s5/i  livres 
a  laquelle  monte  une  imposition  de  3,8 1  3  livres  ^  qui  se  fait  annuellement 
en  Normandie,  sous  prétexte  du  voyage  que  les  députés  des  Estats*^  vien- 
nent faire  à  ia  cour,  pendant  les  années  i656,  1657, i658, 1669, 1660, 
t66i  et  1669,  sera  portée  à  TEspargne,  attendu  qu'elle  revient  de  net  à 
Sa  Majesté,  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  faire  sçavoir  que  son  in- 
tention est  que  vous  teniez  la  main  à  faire  exécuter  ponctuellement  ledit 
anrest,  en  faisant  contraindre  les  trésoriers  desdits  Estats  et  autres  comp- 
tables qui  peuvent  avoir  ces  fonds  au  payement  de  ladite  somme. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  dherseâ  lettn»,  fol.  34.) 


12.  — A  CHARLES  COLBERT, 

COMMISSAIRE  DU  ROI  PRÈS  LES  ÉTATS  DE  RRETAGNE  '. 

De. . .  a 5  juillet  i6()3. 

Les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes  m'ont  donné  avis  que  les  Estats  de 
Bretagne  ont  dessein  de  demander  au  Roy  la  permission  d'imposer  leur  don 
gratuit  sur  les  vins  qui  sortent  du  royaume  par  la  rivière  de  Loire;  ce  que 
j'ay  assez  de  peine  à  croire,  puisque  cette  proposition  n'a  jamais  esté  faite, 
et  que,  pour  ruiner  une  des  principales  fermes  de  Sa  Majesté,  il  ne  fau- 
droit  que  l'accepter.  Mais  je  dois  vous  dire  que,  si  vous  en  entendez  parler, 
il  sera  bon  de  s'en  éloigner  toujours,  estant  constant  que,  si  le  Roy  vouloit 


'  Le  montant  de  cette  imposition  pendant 
les  sept  ann<'>es  mentionnées  dans  la  lettre  ne 
serait,  à  raison  de  3,81 3  li\res  par  an,  que  de 
«6,691  livres. 

*  Les  Etats  de  Normandie  avaient  été  sup- 
primés depuis  1655. 

'  Le  37  du  mois  précédent,  Colberl  avait 
wilà  M.  de  La  Meilleraye  :  «Ayant  plu  à  mon- 
^ÏRneur  le  duc  Mazarin  de  me  faire  connoistre 
4u*'\oiis  seriez  bien  aysc  que  je  fisse  au  Roy  la 
pf^position  de  nommer  mon  frère  pour  com- 
mi^^iti»   dans   la    prochaine   assemblée   des 


Estais  de  Bretagne,  et  Sa  Majesté  l'ayant 
agréée,  je  me  sens  obligé  de  vous  en  faire  mes 
très -humbles  remerciemens  et  de  vous  assu- 
rer que  je  conserveray  la  reconnoissance  que 
je  dois  des  bontés  que  vous  et  le  duc  Maza- 
rin me  lesmoignez  en  tous  rencontres;  vous 
suppliant,  Monseigneur,  d'estre  persuadé  que 
je  partageray  avec  mon  frère  Tobligalion  en 
ceile-cy,  et  que  je  seray  sa  caution  qu'il  aura 
toujours  pour  vostre  service  le  zèle  et  la  passion 
qu'il  doit  avoir."  {Recueil  de  divei'ses  lettres, 
fol.  77.) 
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establir  de  nouveaux  droits  sur  cette  rivière,  il  pourroit  le  faire  sans  Vt 
tervention  desdits  Estats,  et  qu'à  dire  vray  ils  s'attribueroient  un  pouvc 
qui  n'appartient  qu'à  Sa  Majesté,  dont,  bien  loin  de  vouloir  user  à  présen 
elle  n'attend  que  l'occasion  que  ses  affaires  soyent  éclaircies  de  la  conf 
sion  où  elles  ont  esté  jusqu'icy,  pour  réduire  les  anciens  droits  sur  un  pi 
bas  pied  qu'ils  ne  se  payent  maintenante 

Le  principal  est  (dans  le  choix  que  le  Roy  a  fait  de  vostre  personi 
pour  commissaire  en  cette  province)  de  bien  observer  la  conduite  d 
principaux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  les  maximes  sur  lesquelles  i 
agissent,  et  surtout  que  vous  paroissiez  dès  vostre  arrivée  bien  informé  d 
affaires  du  pays. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recu$ii  de  ékenei  leUrts,  fol.  i3i 


13— AU  DUC  DE  MERCŒUR, 

GOUVERNEUR  DE  PROVENCE. 

De. . .  07  juillet  i663. 

Les  habitans  de  Marseille  ne  pouvoicnt  recourir  à  une  protection  pi 
puissante  auprès  du  Roy  que  celle  de  Vostre  Altesse,  pour  le  besoin  qu* 
ont  de  la  continuation  de  l'impost  des  farines ,  afin  de  pouvoir  payer 
reste  de  leurs  dettes;  car,  après  luy  avoir  lu  ce  que  Vostre  Altesse  m'a  fi 
l'honneur  de  m'en  écrire.  Sa  Majesté  m'a  tesmoigné  beaucoup  de  disp 
sition  à  leur  accorder  cette  grâce ,  et  d'autant  plus  qu'ils  ont  fort  bien  u 
des  deniers  qui  sont  provenus  de  cet  impost. 

J'auray  le  bien  de  rendre  compte  à  Vostre  Altesse ,  Monseigneur,  de 
résolution  qui  sera  prise  sur  cette  matière. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  RêcueU  de  éiver$$ê  kttrei,  fol.  1 1& 


14.  — A  CHARLES  COLRERT, 

COItf.MISSÂIRE  DU  ROI  PRÈS  LES  ÉTATS  DE  RRETAGNE. 

De. . .  3  aou8t  i663. 

J'ay  reçu  les  doux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  de  La  Meilleraye  des  î 
et  a8  juillet,  desquelles  j'ay  aussytost  rendu  compte  au  Roy,  qui  a  coi 
senty  à  la  translation  des  Estais  de  la  ville  do  Ploërmol  on  colle  de  Nante 

*  Voir  11,  Finances,  payo  h,  iioli*  a  cl  3. 


ADMINISTRATION  PROVINCIALE.  15 

sur  ce  que,  ia  santé  de  M.  le  mareschal  estant  peu  affermie,  il  ne  pourroit 
pas  entreprendre  le  voyage  de  la  basse  Bretagne  sans  ia  hasarder.  Et,  quoy- 
que  Sa  Majesté  n  a  point  fait  de  difficulté  d'écrire  les  deux  lettres  qu'il  a 
désirées  pour  MM.  les  évesques  de  Saint-Brieuc  ^  et  de  Tréguier^,  néan- 
moins elle  a  jugé  que  cela  pourroit  estre  d'une  conséquence  assez  dange- 
reuse, puisqu'il  s'agit  de  renverser  l'usage  de  la  province  et  l'ordre  qui 
s'est  observé  dans  toutes  les  précédentes  tenues  d'Estats,  dont  l'effet  pour- 
roit bien  aliéner  les  esprits  de  ceux  mesmes  qui  viendroient  à  l'assemblée 
avec  les  dispositions  les  plus  soumises  à  ses  volontés.  C'est  pourquoy  Sa 
Majesté  estimeroit  que,  comme  M.  l'évesque  de Saint-Malo ^  est  un  parfait 
honneste  homme  et  qui,  sans  doute,  cède  son  intérest  et  sa  satisfaction 
particulière  au  bien  du  service,  il  seroit  facile  de  luy  faire  perdre  la 
pensée  de  la  présidence ,  et  le  résoudre  à  n'occuper  dans  lesdits  Estats  que 
le  rang  que  son  diocèse  luy  donne.  Cependant  elle  s'en  remet  à  ce  que 
M.  le  mareschal  et  vous  jugerez  estre  le  plus  avantageux  pour  ses  affaires; 
estant  fort  persuadée  que,  quelque  party  que  vous  preniez,  vous  le  ferez 
avec  assez  de  précaution  pour  ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient  de  morti- 
fier les  principaux  députés,  et  de  les  rendre  plus  difficiles  pour  leur  don 
gratuit. 

(  Arch.  de  !a  Mar.  Recueil  de  diverges  lettres,  fol.  187.  —  Depping,  Correspondance 
administrative  sous  Ijmùs  XIV,  1 ,  669.  ) 


15  —AU  MÊME. 

De. . .  10  aouBt  i663. 

Je  vous  envoyé  une  copie  de  la  distribution  des  60,000  livres  dont  le 
Roy  gratifia  quelques-uns  des  députés  à  la  tenue  des  derniers  Estats  de 
Bretagne,  dans  laquelle  vous  ne  trouverez  point  que  M.  Boucherat^  ayt 
^lé  compris  pour  6,000  livres,  ainsy  que  je  le  croyois;  mais  je  me  sou- 
tiens fjue  M.  le  mareschal  de  La  Meilleraye  se  fit  longtemps  demander  le 
mémoire  de  ces  gratifications,  et  qu'il  ne  se  résolut  à  le  donner  que  quand 
''n  luy  dit  de  la  part  de  Sa  Majesté  qu'elle  désiroit  absolument  le  voir,  et 

'  Denis  de  La  Barde,  évêque  de  Saint-  ^  François    de    Villemontée,    ëvéque  de 

Brieuc depuis  16A3.  Il  mourut  on  cette  ville,  Saint-Malo  depuis  1657.  Mort  le  16  octobre 

'^îî  mai  1675.  1670. 

*  Baltbasar  Grangier  de  Liverdis,  j^véquo  *  il  avait  été  commissaire  du  roi  à  la  der^ 

'^Trppiier,  en  1 646.  Mort  le  2  février  1 679.  nièro  réunion  des  Etat*»  de  Bretagne. 
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mesme  que  M.  le  duc  Mazarin  me  fit  entendre  alors  que  le  mémoire  qu 
avoit  esté  baiiié  par  M.  son  père  n'estoitpas  véritable  en  toutes  ses  parties 
ce  qui  me  fait  estimer  assez  probablement  qu'il  évita  de  faire  paroislre  qui 
le  sieur  Boucherat  eust  reçu  ces  6,000  livres,  bien  qu'effectivement  il  le 
eust  touchées.  Quoy  qu'il  en  soit,  je  vous  fais  ce  détail  en  secret,  et  il  im- 
porte que  vous  ne  vous  expliquiez  en  aucune  manière  du  monde  sur  c< 
sujet,  attendant  sans  inquiétude  ce  que  ledit  mareschal  vous  en  din 
luy-mesme. 

Si  la  réponse  aux  demandes  que  feront  les  Estats  cette  année  peut  estn 
copiée  assez  à  temps  pour  vous  l'envoyer  aujourd'huy,  je  la  joindray  i 
cette  dépesche,  sinon  je  vous  l'adresseray  sans  faute  par  le  premier  ordi- 
naire, afin  qu'estant  informé  des  intentions  du  Roy  sur  lesdites  demande 
vous  ne  les  outrepassiez  point,  pour  toutes  les  instances  qui  vous  pourron 
estre  faites. 

Ce  que  vous  me  mandez,  par  vostre  lettre  da  6  de  ce  mois,  de  la  con- 
duite et  des  sentimens  de  M.  l'évesque  de  Saint-Malo ,  touchant  la  prési 
dence ,  se  rapporte  à  ce  que  Ton  avoit  estimé  icy  qui  devroit  estre  par  luj 
observé  en  ce  rencontre;  de  sorte  que,  puisque  M.  le  mareschal  a  ui 
moyen  si  honneste  de  sortir  de  l'engagement  dans  lequel  il  estoit  entré  l 
son  égard,  je  crois  qu'il  faut  qu'il  songe  à  mesnager  sa  santé  en  ne  l'ex- 
posant pas  à  un  voyage  dans  lequel  elle  pourroit  s'affoiblir,  et  à  ne  rien 
faire  contre  l'usage  ordinaire  de  la  province,  c'est-à-dire,  de  laisser  pré- 
sider le  plus  ancien  évesque  quand  celuy  dans  le  diocèse  duquel  les  Estats 
se  tiennent  est  absent. 

(Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  diversee  lettres,  fol.  i5o.  —  Depping,  Com^potuUmet 
administrative  som  Louis  XIV,  I,  A 69.) 


16.  — A  CHARLES  COLBERT, 

COMMISSAIRE  DU  ROI  PRÈS  LES  ÉTATS  DE  RRETAGNE. 

De. . .  loaousl  i663. 

J'ay  reçu  vostre  dépesche  de  Nantes  le  3  de  ce  mois,  sur  laquelle  je 
vous  feray  une  réponse  précise,  article  par  article. 

Il  est  hors  de  doute  qu'il  faut  rejeter  toutes  les  propositions  qui  vous 
pourroient  estre  faites  par  les  Estats  de  Bretagne  pour  imposer  leur  don 
gratuit  sur  les  vins  qui  sortent  du  royaume  par  la  rivière  de  Loire;  mais 
l'expédient  que  vous  me  marquez  de  faire  payer  l'entrée  indifféremment  au 
clergé,  à  la  noblesse  et  au  tiers  estât,   des  boissons  qu'ils  consomment 
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journellement,  avec  les  précautions  que  vous  me  mandez  pour  éviter  les 
fraudes,  n*estpasà  rejeter. 

En  tout  cas ,  j'estime  que  l'on  peut  se  servir  de  quatre  moyens  différens 
pour  imposer  le  don  gratuit  sans  préjudicier  aux  fermes  du  roy. 

Le  premier  est  celuy  mesme  dont  je  viens  de  vous  parler,  et  qui  vous  a 
desjà  esté  proposé. 

Le  second ,  de  retrancher  tous  les  abus  qui  se  commettent  en  la  per- 
ception des  devoirs;  c'est-à-dire  que,  comme  l'on  en  adjuge  les  fermes  dans 
chaque  évesché  à  plus  bas  prix  que  l'on  ne  feroit  si  les  fermiers  ne  don- 
noient  point  de  pension  aux  principaux  députés,  il  faudroit  porter  lesdites 
fermes  jusqu'à  leur  juste  valeur,  ce  qui  tourneroit  au  bénéfice  de  la  pro- 
vince; outre  cela,  augmenter  les  devoirs  à  proportion  de  ce  qu'il  seroit 
estimé  nécessaire  pour  composer  entièrement  la  somme  que  le  pays  don- 
nera au  Roy. 

Le  troisième,  d'aliéner  jusqu'à  100,000  livres  de  quelques-uns  des 
revenus  de  la  province,  conformément  à  ce  que  M.  l'évesque  de  Vannes^ 
m'a  proposé. 

Le  quatrième  et  le  plus  plausible  seroit  de  doubler,  tripler  et  qua- 
drupler les  fouages  jusqu'à  la  concurrence  du  don  gratuit;  et  c'est  à 
celuy-là,  à  mon  sens,  qu'il  faudra  que  vous  vous  arrestiez,  comme  à  celuy 
(|ui  est  le  plus  facile  et  le  moins  à  charge  à  la  province. 

Vous  ne  sçauriez  assurément  manquer  d'appuyer  les  intérests  de  la 
Reyne  mère,  après  que  les  affaires  du  roy  seront  faites;  mais  il  sera  bon 
(]ue  vous  donniez  avis  à  Sa  Majesté  des  demandes  que  l'on  vous  fera  de  la 
pari  de  madite  dame,  ol  surtout  que  vous  ne  fassiez  aucune  démarche  en 
celte  matière  (ju'en  consé([uenco  des  ordres  du  conseil,  et  mesme  que  vous 
preniez  une  conuoissancc  parfaite  de  la  manière  dont  les  Estats  en  ont  usé 
i  son  égard  dans  les  dernières  assemblées,  et  que  vous  m'en  informiez. 

Je  ne  sçais  sur  quel  fondement  vous  m'avez  demandé  une  commission  du 
grand  sceau  pour  vous  faire  représenter  plus  facilement  les  lettres  et  pa- 
piers qui  sont  dans  les  greffes  des  justices,  tant  souveraines  que  subal- 
ternes, puisque  jamais  cela  ne  s'est  pratiqué,  et  encore  bien  moins  dans 
une  province  d'Estats,  qui  prend  ombrage  des  moindres  choses  qui  excè- 
dent l'usage  ordinaire. 

11  faut  donc  vous  contenter  des  pouvoirs  que  vous  avez;  et  sans  doute 
^lue  par  la  suite  vous  connoistrez  beaucoup  de  changement  dans  la  réserve 


'  Charles  de  Rosmadec ,  abbé  du  Tronchct ,         Tours,  où  il  mourut  le  1  a  juillet  de  Tannée 
^^éque  de  Vannes  de  16/17  ^  janvier  1671 ,         suivante. 
*poque  à  laquelle  il   devint  archevêque    de 

IV.  a 
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(le  ceux  qui  vous  voyent  à  présent,  et  qu'ils  seront  bien  ayses,  et  par  la 
considération  de  leur  devoir,  et  pour  se  mettre  bien  avec  vous,  de  vous 
communiquer  toutes  les  lumières  que  vous  sçauriez  désirer. 

A  ce  propos,  je  vous  diray  que  si  depuis  dix-huit  mois  j'avois  songé  à 
faire  travailler  à  la  réformation  des  eaux  et  forests  de  Bretagne,  ou  cela 
auroit  excité  dans  le  pays  une  grande  rumeur  qui  auroit  attiédy,  ou 
peut-estre  mesme  débauché  quelques-uns  des  principaux  députés ,  en  sorte 
que  les  affaires  du  roy  auroient  esté  extrêmement  traversées  dans  la  tenue 
des  Estats  présens,  ou,  en  accordant  leur  don  gratuit,  ils  auroient  expres- 
sément stipulé  que  Ton  révoquast  la  commission  pour  ladite  réformation. 

C'est  pourquoy  j'ay  toujours  estimé  que  ce  travail  devoit  succéder 
immédiatement  à  la  closturc  des  Estats,  et  qu'il  falloit  l'entreprendre 
d'une  manière  différente  qu'on  n'a  fait  dans  les  autres  départemens  do 
royaume.  J'en  conféreray  icy  avec  M.  le  président  de  Rennes,  et  je  vous 
feray  sçavoir  ce  que  nous  avons  estimé  estre  le  plus  avantageux  sur  ce 
sujet. 

Quoyque  M.  le  mareschal  de  La  Meilleraye  veuille  se  remettre  à  vous 
pour  la  distribution  des  60,000  livres  que  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  de  faire 
donner  par  gratification  aux  députés  qui  serviront  le  mieux  dans  l'assem- 
blée, il  ne  faut  pas  néanmoins  accepter  cette  offre.  Au  contraire,  quel- 
que instance  qu'il  vous  puisse  faire,  j'estime  que  vous  luy  en  devez  laisser 
une  pleine  et  entière  disposition ,  et  mesme  qu'il  sera  bon  que  vous  évitiez 
de  laisser  entendre  à  qui  que  ce  soit  que,  dans  ces  60,000  livres,  il  y  en 
ayt  6,000  livres  pour  le  commissaire  du  roy. 

Pour  ce  qui  vous  regarde  en  particulier,  vous  avez  reçu  6,000  livres 
avant  vostre  départ;  vous  recevrez  en  outre  6,000  livres  que  les  Estats  ont 
accoustumé  de  donner  au  commissaire  du  roy;  6,000  livres  pour  les  trois 
mois  que  vous  travaillerez  en  Poitou  \  après  séparation  desdits  Estats,  et  ces 
6,000  livres  comprises  dans  les  60,000  livres  que  je  crois  que  M.  Bou- 
cherat  a  touchées  dans  les  assemblées  précédentes  des  mesmes  Estats  de 
la  province;  en  sorte  que  ce  sera  ai, 000  livres. 

(Arch.  de  la  Mar.  Becueilde  diverses  lettres,  fol.  i5o.  —  Depping,  Cùrretpondmut 
ndminiêtrative  sow  Louis  XIV,  I,  A70.  ) 

'  ChariesGolbert  devait,  après  les  Etals  de         II  eut  en  eiïet  cette  généralité  avec  celle  do 
Dretagne,  passer  à  Poitiers  comme  intendant.         Tours,  de  la  fin  de  i663  à  i665. 
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17— AUX  SIEURS  BACHELIER  ET  CHERTEMPS'. 

De . . .  1 5  aoust  1 663. 

Après  avoir  rendu  compte  au  Roy  du  contenu  en  vostre  lettre  du  1 1  de 
ce  mois.  Sa  Majesté  a  ordonné  à  M.  Le  Tellierde  faire  connoistre  à  tous  les 
officiers  des  troupes  que  sa  volonté  estoit  qu'elles  payassent  la  dépense 
(|Q elles  feroient  dans  tous  lieux  de  leur  passage  indistinctement,  et  qu'elle 
casseroit  ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  à  cet  ordre,  duquel  elle  vouloit 
elle-mesme  appuyer  l'exécution  dans  le  voyage  qu'elle  va  faire  à  Marsal  ^. 
De  sorte  qu'il  est  de  son  service  que  vous  suiviez  lesdites  troupes  dans  le 
temps  de  leur  marche,  que  vous  receviez  les  plaintes  qui  vous  seront  faites 
contre  elles,  non-seulement  pour  le  défaut  du  payement,  mais  mesme  pour 
toas  les  autres  désordres  qu'elles  pourroient  commettre ,  et  que  vous  en 
dressiez  des  procès- verbaux  en  forme  pour  me  les  envoyer';  vous  répliquant 
qu'il  n'y  aura  rien  de  capable  de  faire  relascher  le  Roy  de  la  sévérité  de 
cette  résolution,  laquelle  Sa  Majesté  a  prise  pour  mettre  à  couvert  ses 
peaples  des  violences  que  les  soldats  exerçoient  autrefois,  par  la  licence 
qu'une  longue  guerre  avoit  introduite. 

(Ârcb.  de  la  Mar.  Recueil  de  diverses  lettres,  fol.  iBg.) 


^r» 


18.  — A  NICOLAS  BRULART, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  DIJON. 

Paris,  17  aousl  i663. 

Ayant  esté  indisposé  depuis  quinze  jours,  il  ne  m'a  pas  esté  possible  de 
répondre  plus  tost  à  vos  deux  lettres  des  1"  et  5  de  ce  mois,  quoyque  le 
Roy  en  avt  esté  informé  il  y  a  desjà  quelque  temps. 


'  L'un  et  l'autre  parents  de  Colberl.  (Voir  I , 
(Jmtdùgie^U'j'].) 

*  Voir  II,  Finances  y  pièce  n°  7  et  note. 

^  Colbert  écrivait  aux  mêmes  le  a 5  sep- 
tembre suivant  :  « J'ay  reçu  Textrait  de  vos 
|>roc«S'«erlKiux  concernant  les  désordres  corn- 
nus  par  les  troupes  à  leur  passage  en  Gham- 
fn^,  dont  après  avoir  rendu  compte  au  Roy, 
Sa  Majesté  a  commandé  à  M.  Le  Tellier  de  re- 
Uw'r  sur  la  solde  desdites  troupes  la  valeur 
àf$  dommages  i\iic  les  communautés  ont  reçus. 


pour  estre  envoyée  sur  les  lieux  et  distribuée 
ainsy  quUl  vous  l'expliquera  plus  particulière- 
ment. Cependant  j'aurois  estimé  qu'il  eust 
esté  bon  que  vous  eussiez  accompagné  lesdites 
troupes  vous-mesme  le  long  de  la  roule,  estant 
vraysemblable  que  vous  les  eussiez  contenues 
dans  le  devoir  par  vostre  présence,  ou  qu^au 
moins  vous  eussiez  apporté  sur-le-champ  un 
prompt  remède  aux  excès  dont  les  paroisses 
seseroiont  plaintes.''  {Rec.  de  div.  /W//vx,  fol. 
aoo.) 
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Je  puis  vous  dire  avec  vérité  que  la  conduite  de  vostre  Gompagni 
sujet  des  procureurs  qui  refusent  d'occuper,  sur  ce  que  Sa  Majesté 
qu'ils  prennent  des  lettres  de  provision  et  qu'ils  n'exercent  plus  à  l'a 
en  vertu  d'une  simple  matricule,  luy  a  esté  extrêmement  désagré 
vu  que  l'on  pouvoit  les  obliger  à  postuler  à  l'ordinaire  et  éviter  d< 
convéniens  dont  l'effet  ne  sçauroit  retomber  que  sur  ceux  qui  les  foi 
ou  qui  les  causent  ^ 

Entre  vous  et  moy,  je  ne  feindray  pas  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle 
expliquée  que ,  Dieu  mercy,  la  constitution  présente  de  ses  affaires  et  i 
blissement  de  son  autorité  sont  dans  un  estât  différent  de  celuy  où 
trou  voient  dans  le  temps  de  la  minorité  et  des  mouvemens  de  16/19, 
et  i65i;  et  qu'enfin  les  expédiens  qu'il  faudroit  prendre  pour  un  a 
ment,  en  cas  que  le  parlement  s'engageast  plus  avant,  seroient  tow 
posés  de  vostre  part  sans  qu'elle  fust  nécessitée  d'en  accepter  aucu 
n'establist  une  assurance  certaine  pour  l'exécution  de  ses  volontés  à 
nir,  et  l'obéissance  que  vostre  corps  y  doit  apporter. 

Du  reste ,  si  la  Compagnie  prend  le  party  de  députer  icy  pour  faii 
remontrances.  Sa  Majesté  écoutera  ceux  qui  en  seront  chargés  el 
expliquera  ses  intentions^.  Mais,  Monsieur,  je  la  vois  dans  la  résol 
(le  ne  pas  souffrir  l'interruption  de  la  justice  par  la  cabale  des  procui 


'  Un  arrêt  du  conseil  du  a  3  novembre 
1 66a  avait  assujetti  tous  les  officiers  royaux 
et  matricuiaires ,  n^ayant  pas  provision  du 
grand  sceau,  à  la  prendre  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  peine  de  a 00  livres  d^amcnde. 
Les  procureurs  du  parlement  de  Dijon  refusè- 
rent de  se  soumettre  à  cette  exigence,  allé- 
guant qu^ils  n^étaient  point  officiers  royaux, 
qu^ils  avaient  été  créés  par  le  parlement  et  non 
par  lettres  patentes,  que  jamais  leurs  prédé- 
cesseurs n  avaient  pris  de  provisions  du  roi,  et 
que ,  quand  même  ils  le  voudraient ,  leur  pau- 
vreté les  empêcherait  de  le  faire.  Ils  cessè- 
rent même  de  se  rendre  au  Palais,  et  la  plupart 
des  avocats,  craignant  qu^on  n^exigeât  d^eux 
ta  même  chose  à  cause  des  termes  à^offieien 
matriculaires  que  contenait  Tarrêt,  s^abslinrent 
aussi  de  leur  côté.  Bientôt  TafTaire  se  compliqua 
du  refus  fait  par  le  parlement  de  défendre  aux 
procureurs  de  s^asscmbler  tumultueusement  et 
de  leur  oitlonner  de  reprendre  Fexercice  de 
leurs  charges.  Brulart  écrivait  à  ce  sujet  à  Goi- 
l>ert,  le  5  août  précédent  :  «La  cohue  des  as- 
semblées, (juigaste  presque  tout,  a  donné  celte 


satisfaction  aux  procureurs  qui  croyei 
bien  avancés.  Cependant,  pour  avoir  teni 
en  cette  occasion ,  je  me  vois  desjà  ei 
plusieurs  fascheux  discours,  jusqu^à  di 
le  Palais  mesme  que  mes  pensions  soi 
gnées  sur  cette  affaire  et  que  je  m^enten 
M.  Bouchu  pour  achever  avec  luy  de  p( 
province,  n  (Lettrei  inéditea  de  Brulart,  1 

*  Les  députés  envoyés  à  Paris  téoMNi 
assez  des  dispositions  du  parlement;  c 
MM.  Bretagne -Nan-soui-Til  et  Deii 
Dans  la  note  fournie  par  Tintcndant  '. 
sur  le  personnel  du  parlement  de  Dijon 
ce  qui  suit  : 

t^BRETAGHB-NAif-souz-TiL.  A  de  Tespi 
la  capacité,  mais  fort  attaché  à  ses  in 
pas  trop  affectionné  au  service  du  roy.  1 
légué  en  Fan  1 658 ,  après  rinterdidio 
parlement,  pour  ce  qui  s^y  passa  aiirèf 
part  de  cette  ville  du  Boy  et  de  Son  Emii 

<r  Dbhougby.  Peu  d^esprit,  peu  de  a 
relégué  pour  la  mesme  affaire,  en  i6S 
affectionné  au  service  du  roy.»  (IX 
Corretp,  adm,  II ,  i  o6.) 


1^^^, 
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et  d*y  mettre  elle-mesmc  la  main  si  d'ailleurs  l'on  ne  remédie  prompte- 
ment  à  ce  désordre. 

{Lettres  inédiUê  de  NicoUu  BràUtrt,  publiées  par  M.  de  Lacuisine,  1 ,  3o6.  ) 


19.  — A  CHARLES  COLBERT, 

COMMISSAIRE  DU  ROI  PRÈS  LES  ÉTATS  DE  RRETAGNE. 

De.. .  18  aoust  i663. 

Je  crois  que  M.  ie  mareschal  de  La  Meilleraye  se  sera  à  présent  déler- 
laioé  sur  le  lieu  oii  la  tenue  des  Estats  se  fera,  et  que  les  difficultés  qu'il 
avoit  faites  touchant  la  présidence ,  qu'il  désiroit  de  conserver  à  l'évesque 
deSaint-Malo,  suivant  le  premier  projet,  ayant  esté  terminées ,  l'assemblée 
sera  ouverte  ;  en  sorte  que  j'estime  que  vous  estes  maintenant  à  essuyer  les 
foraialités  et  les  cérémonies  qui  sont  ordinaires  dans  les  Estats,  et  qu'a- 
près vous  ne  perdrez  point  de  temps  pour  avancer  les  affaires  du  roy. 

Si  vous  avez  pris  séance  au  parlement  de  Rennes,  et  fait  quelque  fonc- 
tion de  vostre  charge,  il  sera  bon  que  vous  en  donniez  avis  à  M.  le  Chan- 
celier, et  mesme  que  vous  luy  rendiez  compte,  de  temps  en  temps,  des 
dispositions  de  l'assemblée,  et  du  progrès  que  vous  y  ferez  pour  les  inté- 
rests  du  roy. 

Je  ne  sçaurois  vous  rien  dire  sur  l'éclaircissement  que  vous  me  demandez , 
si  vous  devez  faire  registrer  le  département  ^  de  M.  le  Chancelier  dans 
tous  les  bailliages  de  la  province,  n'estant  pas  bien  informé  de  l'usage; 
mais  il  faut  éviter  de  rien  faire  au  contraire,  estant  dangereux,  à  l'ouver- 
lure  d'une  assemblée ,  de  donner  le  moindre  mécontentement  à  ceux  qui 
la  composent,  parce  qu'il  arrive,  ou  que  directement  ils  s'opposent  aux  pro- 
positions qu'on  y  fait,  ou  qu'ils  tirent  les  délibérations  en  longueur,  afin 
d'obtenir,  par  cette  voye,  que  le  Roy  se  relasche  de  ses  premières  demandes. 
Dans  cette  vue,  j'estimerois  à  propos  que  vous  ne  parlassiez  en  aucune 
manière  de  faire  vos  chevauchées^  que  lorsque  les  Estats  se  seront  séparés, 
parce  qu'en  ce  temps-là  vous  n'aurez  plus  rien  à  craindre  ni  à  mesnager. . . 

(Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  diverses  lettres,  fol.  i6û.  —  En  partie  dans  Depping,  Correspoudamr 
admimstratioe  sous  Louis  XIV,  I ,  ^173.) 

'  H  s'agit  des  inslruclions  signées  pr  le  '  C'est-à-dire,   les  tournées   qu'il  devait 

*^noelier  et  données  aux  commissaires  qui  fu-  faire ,  après  la  tenue  des  Elals,  en  qualiU»  de 

reotenvoyés  dans  les  provinces  en  1 666.  (  Voir  maitre  des  reqiiéles. 
'i-apr^.  pièce  n*  3  5.) 
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20.  — A  CHARLES  COLBERT, 

COMMISSAIRE  DU  ROI  PRÈS  LES  ÉTATS  DE  BRETAGNE. 

Viocennes,  a  6  aoust  i663. 

Vostre  dernière  lettre,  qui  n'est  pas  datée ,  m'a  esté  rendue ,  par  laquelle 
j'ay  appris  avec  plaisir  le  bon  estât  où  est  M.  le  mareschal  de  La  Meilleraye, 
eu  égard  à  son  incommodité,  dont  je  vous  prie  de  luy  tesmoigner  ma  joye. 
Du  depuis,  M.  le  duc  Mazarin  est  arrivé  icy,  qui  m'a  dit  que  M.  son  père 
estoit  le  plus  satisfait  du  monde  de  vous  et  de  vostre  conduite,  dont  assu- 
rément j'ay  esté  très-ayse ,  car  estant  d'une  humeur  aussy  impatiente  qu'il 
est,  je  sçais  qu'il  est  difficile  de  rencontrer  toujours  son  sens,  et  mesioe 
M.  Mazarin  m'a  déclaré  franchement  que,  n'estant  pas  trop  maistrede  ses 
premiers  mouvemens,  il  est  prudent  de  ne  s'y  opposer  pas  à  l'abord,  mais 
qu'à  la  fin ,  revenant  dans  une  autre  situation ,  il  estoit  fort  traitable  et  se 
rendoit  à  la  raison. 

Vous  pouvez  profiter  de  cette  confession ,  car,  quoyqu'il  semble  qu'il  ne 
soit  pas  de  la  bienséance  d'un  commissaire  du  roy  de  mesnager  ces  petits 
intervalles,  il  est  constamment  de  nostre  devoir  d'éviter  l'occasion  (le  ser- 
vice du  roy  n'y  estant  pas  intéressé)  de  donner  quelque  chagrin  à  des  pe^ 
sonnes  de  cette  considération ,  et  auxquelles  feu  monseigneur  le  Cardinal  a 
déposé  son  nom  et  sa  fortune. 

Il  est  bien  important  que  vous  observiez  qu'en  me  rendant  compte  de 
ce  qui  se  passera  aux  Estats,  vous  m'écrirez  en  mémoire,  sans  y  mesîer  au- 
cune chose  que  vous  ne  vouliez  qui  soit  vue  icy  par  la  Reine  mère ,  et  ensuite 
par  le  Roy,  auquel  le  tout  sera  envoyé,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  vous 
conceviez  que  vous  écrivez  à  Leurs  Majestés  et  non  à  moy,  et  qu'ainsy 
vostre  style  soit  fort  chastié  et  décharné  des  termes  desquels  nostre  proxi- 
mité vous  a  invité  jusqu'à  présent  à  vous  servir. 

(Arch.  delà  Mar.  Recueil  de  diverses  lettres,  fol.  176.  —  Depping,  Corre^Mmdancr 
administrative  sous  Louis  XIV,  I,  '173.) 
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Vinceiincs,  ^6  aoust  i663. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  îî3  de  ce  mois  avec  le  procès-verbal  qui  Tac- 
compagnoit,  lequel  m'a  fort  surpris,  l'application  de  ceux  qui  ont  l'hon- 
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ncur  de  servir  le  roy  dans  les  provinces  devant  estre  principalement  à 
maintenir,  par  toutes  sortes  de  voyes ,  ses'intérests  et  ses  droits. 

Vous  agissez  par  un  principe  contraire  en  flattant  les  peuples  dans  leurs 
plaintes,  et  en  leur  donnant  espérance  que  Sa  Majesté  leur  accordera  des 
décharges. 

Cette  conduite  ne  luy  sçauroit  estre  agréable  puisque,  par  la  vostre, 
vous  la  réduisez  dans  la  nécessité  de  s'attirer  la  haine  de  ses  sujets,  si  elle 
oe  peut  consentir  à  ce  qu'ils  désirent,  au  lieu  que  les  personnes  qui  ont 
le  zèle  et  la  prudence  nécessaires  se  chargent  elles-mesmes  du  chagrin  et 
da  mécontentement  des  particuliers  pour  laisser  au  Roy  les  moyens  de 
s'acquérir  leur  bienveillance,  en  leur  faisant  des  grâces,  s'il  l'estime  à  pro- 
pos. De  sorte  que  ne  vous  estant  pas  mieux  conduit  l'année  dernière, en 
un  rencontre  concernant  les  troupes,  sur  lequel  M.  Pellot  vous  fit  con- 
noistre  vostre  erreur,  je  croirois  difficile  qu'en  tombant  dans  de  pareils 
ioGonvéniens  à  l'avenir.  Sa  Majesté  continue  à  se  servir  de  vous. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Heeueildê  diverses  lettres ,  Toi.  17 A.) 


22.  — A  CHARLES  COLBERT, 

COMMISSAIRE  DU  ROI  PRÈS  LES  ETATS  DE  BRETAGx>E. 

De.  .  .  1"  septembre  i6(33. 

Jay  reçu  vos  lettres  des  îi4,  q5  et  39  du  mois  dernier.  J'ay  esté  bien 
ayse  d'apprendre  que  ce  (juc  vous  avez  dit  sur  le  sujet  du  Roy  ayl  esté  fort 
bien  reçu.  Il  eust  esté  bon  (jue  vous  eussiez  envoyé  icy  vostre  harangue. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  trouviez  facilité  à  faire  accorder  le  paye- 
ment de  la  somme  que  vous  demandez  aux  Ëstats  de  la  part  du  Rov^ 
Surtout  il  est  nécessaire  d'abréger,  autant  que  vous  pourrez,  et  de  prendre 
iprde  que  Sa  Majesté  ne  veut  pas  absolument  se  départir  du  pavement 
|»armois,  le  bon  establissement  de  ses  affaires  consistant  en  ce  seul  point. 

Je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  les  Estats  n'ont  pas  esté  satisfaits  de 
Cl' qui  a  esté  négocié  icy  |)ar  leurs  députés,  ne  sçachant  pas  qu'ils  ayent 
fait  icy  aucune  demande  de  conséquence  qui  leur  avt  esté  refusée. 

A  l'égard  du  crédit  de  M.  de  Drouges,  cy-devant  trésorier  des  Estats,  il 

U  98  août,  CoII>crt  avait  écrit  à  Louis  XIV,  rrespércr  qu'ils  accorderont  hientost  \*^  a  mil- 

■«  l>WHi  :  y  Le»  KslaLs  de  Bretaf;ne  ont  esté  ou-  lions  auxquels  Vostre  Majesl»'*  s'est  n'slreinle.'» 

»trU|<«  aa  de  ce  mois;  la  pro|KK»ition  >  a  ei,W  —  Le  Uo>  iv(>oudit  :  -Ji?  suis  bien  ayMMle  re 

'*'t«îde  a,ôo(),ooo  livres.  L**s  déput<'>s  ont  tes-  qu*-  vous  me  mandez  di's  Kstals  de  Hn'la|jne, 

"^i;^  beaucoup  de  satisfaction  de  la  modi'ra-  ••I  je  croîs  comme  uius  qu'ils  donucninl  i«'s 

'K'n  «Ip  Nmip.  Maj»«slé;  o\\  sorte  qu'il  \  a  li«'U  •.»  millions.*  (I)f>ppin,';.  ^lone^p.  ntlm.  I .  H-^Ha 
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est  bon  que  vous  négociiez  toujours  et  parliez  honnestement  auxdîts  EstaU 
et  que  vous  leur  fassiez  entendre  toutes  vos  raisons  pour  conclure  Taffaii 
du  roy  sans  obstacle  et  sans  difficulté.  Mais  pour  vous  dire  la  résolution  t 
Sa  Majesté,  auparavant  qu'elle  se  déparle  de  la  restitution  des  intéres 
immenses  que  les  presteurs  ont  tirés  d'elle  dans  le  temps  de  sa  nécessiti 
dont  les  trésoriers  des  Estats  de  Bretagne  sont  des  principaux  (en  quoy  i 
n'ont  pas  agy  à  cause  de  leurs  charges,  pour  lesquelles  le  Roy  ne  leur  d< 
mande  rien),  Sa  Majesté  quittera  plutost  les  îi,5oo,ooo  livres  qu'elle 
demandées  à  la  province. 

Lorsque  l'on  m'a  parlé  icy  de  la  réduction  des  droits  d'Ingrande,  n 
réponse  a  esté  que  la  levée  de  tous  les  droits  des  cinq  grosses  fermes  \ 
faisant  également,  en  sorte  que  le  commerce  est  uniformément  traité  dai 
toutes  les  provinces  du  royaume,  elle  ne  se  pouvoit  faire  à  présent,  et  qi 
je  n'y  travaillerois  point  qu'après  que  la  Chambre  de  justice  seroit  fini< 
mais  qu'aussytost  qu'elle  seroit  terminée  la  première  affaire  à  laquelle  ^ 
commencerois  à  donner  mon  application  seroit  assurément  celle  du  régi 
lemcnt  de  tous  lesdits  droits.  Et  au  cas  que  ce  que  les  députés  des  Esta 
disent  soit  vray,  que  les  droits  qui  se  lèvent  à  Ingrande  soyent  cinq  ou  s 
fois  plus  forts  que  ceux  qui  se  lèvent  à  la  Rochelle,  en  ce  cas,  on  y  metti 
un  ordre  dont  les  Estats  auroient  sujet  d'estre  satisfaits. 

Ce  pendant  vous  pouvez  prendre  connoissance  de  l'affaire,  vous  charge 
de  tous  les  mémoires  et  pièces  justificatives  que  les  Estats  vous  mettroi 
entre  les  mains ,  et  mesmc  faire  venir  le  commis  d'Ingrande ,  avec  ordi 
de  vous  représenter  les  titres  et  tarifs  en  vertu  desquels  il  lève  ces  droits 
et,  au  cas  que  ledit  commis  ne  rapporte  pas  des  titres  suffisans  pour  la  le 
vée  d'aucuns  desdits  droits  qu'il  reçoit,  vous  pourrez  m'en  écrire,  et  je  doo 
neray  les  ordres  nécessaires  pour  que  cela  n'arrive  plus.  Que  si,  au  con 
traire,  il  justifie,  par  de  bons  titres  et  tarifs,  la  perception  des  droits  qu 
lève,  il  est  impossible  d'y  toucher  jusqu'au  régalement  général  qui  sei 
fait  desdites  cinq  grosses  fermes,  comme  je  vous  l'ay  dit  ^ 

Quant  à  ce  que  les  Estats  prétendent  que  l'on  ne  doit  point  lever  ( 


*  Huit  ans  plus  tard,  ce  droit  donnait  en- 
core lieu  à  de  nouvelles  réclamations,  et  Col- 
l>ort  écrivait,  le  si  août  1671,  au  duc  de 
ilhaulnes  :  <vJe  vous  expliqueray  les  raisons 
pour  lesquelles  on  fait  payer  le  droit  à  In- 
grande. La  Bretagne  doit  estre  toujours  con- 
sidérée comme  une  province  estmng^rp ,  à  Vé- 
gard  des  droits  des  cinq  grosses  fermes;  et 
romme  celle  qualité  luy  est  fort  avantageuse  en 


son  dedans,  vu  qu*eUe  ne  paye  aucun  dr 
d'entrée  et  de  sortie,  elle  ne  peut  pas  s^élo 
ner  si  elle  reçoit  quelque  petite  inoommod 
quand  tes  marchands  portent  leurs  marcfai 
dises  au  dedans  du  roraume:  et  les  dédai 
tions  et  arrests  qui  sont  donnés  pour  le  rè^ 
ment  des  fermes  au  dedans  de  leur  eslend 
ne  sont  jamais  donnés  pour  la  Bretagne.. 
(Depping.  Cormp,  mdm,  I,  5o5.) 
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droits  sur  les  bardes  des  particuliers,  et  que  l'on  en  lève  inesme  sur  des 
marchandises  qui  en  doivent  estre  exemptes,  vous  examinerez  leurs  mé- 
moires et  leurs  raisons ,  pour  y  estre  pourvu  par  le  Roy  avec  connoissance 
de  cause. 

Ce  pendant  j'ay  donné  ordre  au  fermier  des  cinq  grosses  fermes  de  ne 
rien  lever  sur  les  bardes  des  particuliers  pendant  la  tenue  des  Estats.  Je  ne 
sçaorois  me  persuader  que  ledit  fermier  ose  lever  des  droits  qui  ne  luy 
soyent  pas  dus.  Gela  est  un  peu  trop  délicat  dans  la  conjoncture  présente 
des  affaires,  n'y  ayant  pas  un  des  fermiers  qui  ne  soit  bien  persuadé  que  si 
cela  leur  arrivoit  on  ne  les  marchanderoit  pas. 

J'ay  vu  la  lettre  que  vous  avez  -écrite  à  M.  le  Chancelier.  Il  me  semble 
que  tout  ce  dont  vous  luy  parlez  ne  consiste  qu'en  droits  lucratifs  de 
chancellerie,  qui  est  assurément  une  matière  basse  et  peu  relevée.  Il  faut 
)rendre  garde,  à  la  vérité,  que  les  compagnies  n'entreprennent  pas  sur 
'autorité  du  roy  en  se  passant  de  son  sceau.  Cette  observation  est  fort 
bonne;  mais  j'estimerois  que  tout  ce  qui  regarde  cette  matière  se  devroit 
réduire  à  un  procès-verbal  de  chevauchée,  que  vous  devez  rapporter  au 
Conseil  pour  y  estre  examiné,  et  que  le  principal  point  dont  vous  devez 
entretenir  mondit  sieur  le  Chancelier,  c'est  l'administration  de  la  justice 
aux  sujets  du  roy,  et  la  manière  dont  elle  est  distribuée  dans  la  province 
où  vous  estes. . . 

(Arcb.  delaMar.  Recueil  de  diverses  lettres,  fol.  iSa.  — Dcpping,  Correspondance 
admmistratwe  sous  Louis  XIV,  I ,  h^k,) 


23.— A  NICOLAS  BRULART, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  DIJON. 

De. . .  i/i  septembre  i663. 

J'ay  lu  au  Roy  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  sur  la- 
quelle je  vous  diray  que  ma  pensée  n'estoit  pas  que  ma  lettre  fust  lue  au 
parlement ,  ni  de  m'attirer  une  réponse  de  vostre  compagnie ,  sur  une  matière 
qui  n'est  pas  de  ma  fonction,  estant  l'ordinaire  des  compagnies  (comme 
vous  sçavez  beaucoup  mieux  que  moy),  lorsqu'elles  ont  quelque  chose  à 
faire  sçavoir  au  Roy,  de  s'adresser  directement  à  Sa  Majesté  ou  à  monsei- 
gneur le  Chancelier  ^ . . 

Au  surplus.  Sa  Majesté  a  approuvé  la  conduite  que  le  parlement  a  tenue 

'  Nou5  supprimons  ici  trois  alinéa  que  nous  avons  donnés  dans  le  IT  volume,  section  Indus- 
'^. pièce  n*  i3. 
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pour  obliger  les  procureurs  à  continuer  de  faire  leurs  fonctions,  ce  qui  n 
luy  peut  estre  que  fort  avantageux ,  vu  que  la  cessation  de  la  justice  auro 
assurément  déplu  au  Roy,  si  elle  avoit  duré  plus  longtemps  ^  - 

Pour  ce  qui  concerne  la  députation,  je  dois  vous  dire  que  de  deçà  noi 
n'avons  aucune  connoissance  d'entreprise  faite  sur  la  juridiction  du  parii 
ment,  si  ce  n'est  qu'il  n'approuve  pas  la  commission  pour  la  Uquidation  d( 
dettes  des  communautés,  de  laquelle  je  ne  suis  pas  persuadé  qu'il  obtin; 
la  révocation ,  ni  mesme  que  les  remontrances  sur  cette  matière  fussent  foi 
agréables  au  Roy. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  divenei  lettrée,  foL  t88. 


•    24.  — A  CHARLES  COLBERT, 

COMMISSAIRE  DU  ROI  PRÈS  LES  ÉTATS  DE  BRETAGNE. 

De. .  •  17  septembre  i663. 

J'ay  reçu  vostrc  lettre  du  1 1  du  courant,  dont  j'ay  fait  la  lecture  a 
Roy.  Je  vous  diray  nettement  que  Sa  Majesté  a  esté  fort  surprise  de 
conduite  des  députés  des  Estats,  et  qu'assurément,  s'ils  n'y  prenne] 
garde.  Sa  Majesté  pourra  bien  prendre  la  résolution  de  les  remercier  ( 
leur  don  gratuit,  estant,  grâce  à  Dieu,  en  estât  de  se  passer  de  â  millio] 
de  livres;  mais  je  ne  sçais  si  ce  seroit  une  bonne  affaire  pour  la  provins 
vu  qu'il  me  semble  qu'il  est  fort  avantageux  aux  sujets  d'un  roy  h 
comme  le  nostre,  de  pouvoir  contribuer,  selon  leurs  forces,  aux  dépens* 
qu'il  est  obligé  de  soutenir. 

Sa  Majesté  a  pris  la  résolution  d'écrire  à  M.  le  mareschal  de  La  Meili 
raye  la  lettre  dont  vous  trouverez  icy  la  copie,  et  de  vous  l'envoyer  p 
un  courrier  exprès,  afin  que  vous  soyez  informés,  l'un  et  l'autre,  de  s 


*  Voir  pièce  n**  1 8  et  note.  —  Le  parlement 
ayaat  ordonné  aux  procureurs  de  reprendre 
rcxcrdce  de  leurs  charges  avait  en  même 
temps,  maigre  les  efforts  de  Brulart,  adressé 
une  lettre  au  Roi  pour  expliquer  sa  conduite. 
Cependant  la  résistance  des  procureurs  durait 
encore  au  mois  d^octobre  suivant  Après  avoir 
refusé  d^assister  à  la  rentrée  du  parlement  à  la 
Saint- Martin,  ils  consentirent  enfm  à  repa- 
raître, à  condition  qu^ils  n'encourraient  pas 
Tamende  prouoncéi'  par  Tarrét  du  a  3  novoni- 
hre  1669. 

Ce  fut  alors  le  tour  du  parlomonl  de  re- 


vendiquer le  droit  de  pourvoir  aux  diaq 
de  procureur,  dont  il  était  en  poascssion  < 
puis  sa  création.  Sur  son  refus  d^enre^ 
Irer  Tédit  concernant  les  procureurs,  Bi 
lart  rendit  compte  de  Taffaire  au  secréli 
d'Etat  La  Vnllière ,  en  terminant  par  ces  m 
significatifs:  <tPeut-estre  qu'une  jussion  ai 
plus  d'effet.»  Le  Roi  fit,  en  effet,  expédier  1 
jussion  fort  expresse,  portant  révocation, 
tant  que  besoin  serait,  de  l'excmptioa  1 
tailles  en  faveur  des  procureurs,  afin  de  fac 
ter  l'enregistrement  do  r<mil.  {Leihre  mMi 
de  Brnhrly  H  ,  1  «.  ) 


ADMINISTRATION  PROVINCIALE.  27 

volontés.  Peut-cstrc  que  la  permission  que  vous  avez  eue  d'accorder  tout 
ce  qui  vous  a  esté  demandé  vous  aura  facilité  la  conclusion  avec  les  Ëstats 
pour  ce  qui  concerne  le  don  que  Sa  Majesté  leur  demande;  puisque  mesme 
Sa  Majesté  s'est  remise  à  vous  de  ne  pas  leur  expliquer,  ni  en  général ,  ni 
en  particulier,  ni  mesme  à  M.  le  mareschal  de  La  Meiileraye,  que  la  plus 
grande  partie  des  points  sur  lesquels  ils  font  instance  ne  se  pourroit  pas 
bien  exécuter  dans  la  suite ,  encore  bien  qu'ils  leur  soyent  accordés  par  les 
contrats.  Le  principal  point  consiste  en  ce  que  Sa  Majesté  leur  accorde  la 
décharge  des  droits  des  traites  foraines,  des  habits  et  bardes  que  les  par- 
ticuliers feront  transporter,  à  la  charge  toutefois  qu'ils  les  feront  voir  à 
la  douane  de  Paris,  que  leurs  ballots  ou  malles  y  seront  plombés  et  qu'ils 
les  représenteront  aux  bureaux  des  lieux  par  où  ils  entreront  en  Bretagne; 
laquelle  décharge  sera  ponctuellement  exécutée. 

Souvenez-vous  surtout  que  Sa  Majesté  ne  veut  point  se  relascber  en  au- 
cune façon  des  9  millions  de  livres,  payables  par  mois,  et  que  c'est  une 
coodition  sans  laquelle  elle  n'acceptera  rien. 

Quant  au  chagrin  de  M.  le  mareschal,  cela  luy  est  si  ordinaire,  qu'il  ne 
faot  pas  s'en  étonner.  Je  suis  bien  ayse  que  dans  vostre  premier  employ, 
en  qualité  de  maistre  des  requestes,  vous  ayez  eu  affaire  à  un  homme  si 
difficile,  parce  que  tous  les  autres,  dans  la  suite,  vous  paroistront  assu- 
rément fort  faciles.  Mais  il  faut  employer  toute  vostre  industrie  et  vostre 
application  pour  tourner  l'esprit  du  mareschal ,  en  sorte  que  le  service  du 
roy  se  fasse  bien,  et  que  Sa  Majesté  ayt  satisfaction  de  vostre  employ.  Il 
faut  faire  la  mesme  chose  à  l'égard  de  tous  les  autres  députés,  et  commeuT 
œr  par  eux  à  apprendre  à  conduire  les  différens  caractères  d'esprits  à  une 
naesme  fin. 

(Arch.  dv.  In  Mar.  Heaieil  de  ditxric»  lettres,  fol.  189.  —  Depping,  Correspondance 
administrative  sous  Louis  XIV,  \,  ^77.) 
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25.  — INSTRUCTION 

POUR  LES  MAÎTRES  DES  REQUETES,  COMMISSAIRES  DÉPARTIS 

DANS  LES  PROVINCES». 

[Septembre  i663.]    .. 

U  Roy  voulant  cstre  clairement  informé  de  Testât  des  provinces  du 
'l^dansde  son  royaume,  Sa  Majesté  a  voulu  ([uc  ce  mémoire  fust  envoyé 

'•«tu*  instnirlûm  ,    que   nous  avons  annoncôn  dans  \o  M*  volume,  pages  iwi  oA   îi3ç). 
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de  sa  part  aux  sieurs  maisires  des  requestes,  afin  qu'ils  puissent  travaille 
chacun  dans  Testendue  de  leur  employ  et  s'informer  soigneusement  < 
exactement  de  tous  les  articles  y  contenus. 

Gartbs.  —  Il  est  nécessaire  que  lesdits  sieurs  recherchent  les  cartes  qi 
ont  esté  faites  de  chacune  province  ou  généralité,  en  vérifiant  avec  soin  : 
elles  sont  bonnes;  et,  au  cas  qu'elles  ne  soyent  pas  exactement  faites  o 
mesme  qu'elles  ne  soyent  pas  assez  amples,  s'ils  trouvent  quelque  pei 
sonne  habile  et  intelligente ,  capable  de  les  réformer,  dans  la  mesme  prc 
vince  ou  dans  les  circonvoisines,  Sa  Majesté  veut  qu'ils  les  employent  à 
travailler  incessamment  et  sans  discontinuation;  et,  au  cas  qu'ils  ne  troi 
vent  aucune  personne  capable  de  ce  travail ,  ils  feront  faire  des  mémoin 
fort  exacts  sur  les  anciens ,  tant  pour  les  réformer  que  pour  les  rendre  pli 
amples,  lesquels  Sa  Majesté  fera  mettre  es  mains  du  sieur  Sanson^,  se 
géographe  ordinaire  pour  le  fait  des  cartes;  et,  sur  ces  mémoires,  lesdi 
sieurs  observeront  que  la  division  des  quatre  gouvernemens  ecclésiastiqw 
militaire,  de  justice  et  de  finances,  soit  clairement  faite,  non-seulemci 
en  général,  mais  mesme  dans  le  détail  et  les  subdivisions  de  chacui 
sçavoir  : 

Pour  l'eggliSsiastique.  —  Les  éveschés  distingués  les  uns  des  autres;  c 
chacun  évesché,  les  archidiaconats  et  les  archiprestrés;  le  nom  de  touti 
les  paroisses  de  chacune  division,  en  sorte  que  le  nombre  total  de  !'< 
vesché  se  trouve;  les  abbayes  et  autres  bénéfices,  avec  distinction  de  cell< 
qui  sont  soumises  à  l'autorité  des  évesques  et  de  celles  qui  en  soi 
exemptes;  et,  au  cas  que  celles-cy  ayent  juridiction  exempte  sur  un 
estendue  de  pays  ou  de  paroisses ,  qu'ils  en  fassent  pareillement  mentioi 

Pour  le  gouvernement  militaire.  —  La  distinction  des  gouvememeo 
généraux  les  uns  des  autres;  que  toutes  les  paroisses  qui  sont  dépendante 
de  chacun  gouvernement  y  soyent  clairement  marquées,  et,  en  cas  quek 
gouvernemens  entrent  l'un  dedans  l'autre,  en  faire  mention. 

Au  cas  que  les  lieutenances  générales  soyent  divisées,  comme  elles  soi 

est  évidemment  celle  dont  il  est  parlé  dans  le  les  enverrons  après,  avec  les  oommissioos  d 

billet  autographe  suivant,  adressé  par  Golbert  tailles"^ '*'.'>  (Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  70* 

au  chancelier  S^uier,  le  h  septembre  i663  :  Papien  Séguiery  XXXVd,  foi.  6â.) 

«  Voicy  un  arrest  et  projet  d'instruction  pour  *  Nicolas  Sanson,  né  à  Abbeville  en  160 

les  maistresdes  requestes  départis  dans  les  pro-  Etant  venu  à  Paris,  il  fut  nommé,  en  166 

vinces*.  Si    Monseigneur    le    Chancelier  a  historien  et  géographe  ordinaire  du  roi,  pi 

agréable  de  les  voir  et  de  les  signer  ensuite,  ronseiller  d'Etat.  Mort  le  7  juillet  1667. 
au  cas  qu'il  n'y  trouve  rien  à  rt'former,  nous 

*  L*arrôt  et  le  projet  d'iiislniclion  iic  sont  pas  joinU  au  billet. 

**  On  a  vu  cependaut  II,  Finances,  piJ'o»  n"  10,  que  ces  roinniissionb  avaient  ôtn  adressées  aux  inU 
dant8  le  a6  août  pirrédent. 
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en  quelques  provinces,  comme  en  Auvergne,  en  Languedoc,  en  Nor- 
mandie, en  Picardie,  en  Champagne  et  en  Bourgogne,  les  diviser  de 
mesrae,  le  tout  par  des  lignes  différentes,  en  sorte  qu'on  les  puisse  facile- 
ment remarquer.  Quand  les  provinces  ou  les  gouvernemens  particuliers 
ont  deux  paroisses  y  attachées,  il  sera  bon  d'en  faire  de  mesme  division. 
Pour  la  justice.  —  11  faut  faire  la  division  de  l'estendue  de  chacun  par- 
lement, et,  au  cas  qu'il  y  en  ayt  plusieurs,  ce  qui  arrive  rarement,  il 
faut  en  faire  la  distinction;  ensuite  celle  des  bailliages,  celle  des  présidiaux 
et  justices  royales. 

Pour  les  piNAifcss.  —  Distinguer  les  généralités,  les  élections  et  les 
greniers  à  sel;  et  observer  partout,  en  toutes  les  quatre  sortes  de  gou- 
vernemens, que  l'on  sçache  le  nombre  véritable  des  villes,  bourgs  et  pa- 
roisses, dont  chacune  de  ces  divisions  générales  et  particulières  est  com- 
posée. 

Dans  le  mesme  temps  que  lesdits  sieurs  commissaires  travailleront  à 
connoistre  toutes  ces  divisions.  Sa  Majesté  désire  qu'ils  fassent  des  mé- 
moires véritables  de  tout  ce  dont  elle  veut  estre  informée;  sçavoir  : 

EccLfeiASTiQUE.  — '•  A  l'égard  de  l'Eglise,  le  nom  et  le  nombre  des  éves- 
chés;  les  villes,  bourgs,  bourgades  et  paroisses  qui  sont  soumis  à  leur  ju- 
ridiction ecclésiastique,  leur  seigneurie  temporelle  et  les  villes  et  paroisses 
dont  elle  est  composée;  particulièrement,  si  l'évesque  est  seigneur  tem- 
[K)rel  de  la  ville  cathédrale;  le  nom,  Tâge,  Testât  et  la  disposition  de  l'é- 
vesque, s'il  est  du  pays  ou  non,  s'il  y  fait  résidence  ordinaire,  de  quelle 
îorte  il  s'acquitte  de  ses  visites;  quel  crédit  il  a  dans  son  pays  et  quel  effet 
ilpourroit  faire  dans  les  temps  difficiles,  en  quelle  réputation  il  estparmy 
les  peuples;  s'il  confère  les  bénéfices  de  son  chapitre,  s'il  est  en  procès  avec 
luy;  son  revenu;  le  nom  et  la  valeur  des  bénéfices  qu'il  confère. 

Outre  ce  qui  concerne  les  éveschés  et  tout  ce  qui  en  dépend,  il  est  né- 
cessaire de  faire  scavoir  le  nom  et  le  nombre  de  toutes  les  maisons  ecclé- 
siastiques, séculières  et  régulières,  qui  sont  dans  la  province;  le  nom  et  le 
nombre  des  abbayes  fondées;  leur  ordre;  par  quels  religieux  elles  sont 
wcupées;  si  elles  sont  réformées  ou  non;  quel  nombre  de  religieux  il  y 
avoil  dans  chacune  d'elles,  dans  le  temps  que  la  réforme  y  a  esté  intro- 
duite, et  trente  ou  quarante  ans  auparavant;  combien  il  y  en  a  à  pré- 
sent; en  quelle  réputation  de  vie  et  de  mœurs  ils  sont;  pour  combien  de 
religieux  les  abbayes  ont  esté  fondées. 

Si,  avant  la  réforme,  il  y  avoil  des  gentilshommes  et  de  bonne  famille 
t'Unon;  s'il  y  en  a  de  mesme  parmy  les  religieux  réformés;  s'il  y  a  voit  au- 
^r»*fois  nécessité  d'estre  gentilhomme  pour  entrer  dans  lesdites  abbayes,  si 
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Ton  faisoit  des  preuves  de  noblesse  ou  non;  sur  quoy  estoit  fondée  celt* 
nécessité. 

Si  l'abbaye  est  exempte  de  la  juridiction  de  Tévesque;  si  elle  a  juridic 
tion  spirituelle  exempte  sur  quelques  paroisses;  sa  seigneurie  temporelle 
les  villes,  bourgs,  bourgades  et  paroisses  qui  en  dépendent;  le  nom  d 
l'abbé  commenda taire  ou  régulier,  de  quelle  maison  il  est,  son  âge,  la  dis 
position  de  sa  santé,  son  crédit  dans  le  pays  et  l'effet  qu'il  pourroit  avoi 
dans  les  temps  difficiles;  s'il  réside  ou  non  dans  l'abbaye;  le  nom,  li 
nombre  et  la  valeur  des  bénéfices  qui  sont  de  sa  collation;  le  revenu  en- 
tier de  l'abbaye,  sçavoir  :  de  la  maison  abbatiale,  de  la  conventuelle,  di 
petit  couvent,  de  tous  les  offices  claustraux. 

Après  avoir  fait  mention  de  toutes  les  abbayes  d'hommes  fondées,  divi- 
sées par  les  différens  ordres  dont  elles  sont,  commençant  par  celuy  d( 
Saint-Benoist,  il  faut  faire  la  mesme  chose  à  l'égard  des  abbayes  d( 
filles  fondées,  et  ensuite  des  couvens  d'hommes  et  filles  mendiantes  el 
non  fondées,  en  sorte  que,  par  cet  éclaircissement  entier  que  Sa  MajesU 
désire ,  elle  puisse  connoistre  au  vray  et  en  général  le  revenu  dont  jouil 
l'Eglise  en  chacune  province;  combien  dans  sa  temporelle;  le  nombre  d< 
ses  vassaux  et  de  ses  sujets;  la  conduite  des  principaux  qui  sont  chargâ 
de  prendre  soin  du  salut  des  autres,  et  généralement  tout  ce  qui  concemi 
l'ecclésiastique ,  qui  est  le  premier  ordre  de  son  royaume. 

Militaire.  —  Pour  le  gouvernement  militaire  qui  regarde  la  noblesse, 
qui  ^st  le  second  ordre  de  son  royaume ,  quoyque  Sa  Majesté  connoisse  tout 
les  talens  des  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  ses  provinces»  elle 
vent  néanmoins,  pour  rendre  ces  mémoires  bien  faits,  que  lesdits  sieiin 
maistres  des  requestes  commencent  l'enqueste  sur  la  noblesse  par  le  nom 
desdits  gouverneurs  généraux,  leur  maison  et  alliance  dans  la  province; 
s'ils  y  font  résidence  actuelle;  leur  bonne  et  mauvaise  conduite;  s'ils  sont 
accusés  de  prendre  de  l'argent  ou  de  vexer  les  peuples  par  quelques  autres 
voyes,  si  les  accusations  sont  vraysemblables  ;  si  les  peuples  se  plaignit 
d'eux;  quel  crédit  ils  ont  parmy  la  noblesse  et  les  peuples.  Et  comme 
In  principale  et  la  plus  importante  application  que  Sa  Majesté  veut  que 
les  gouverneurs  de  province  ayent  est  d'appuyer  fortement  la  justice  el 
d'empescher  l'oppression  des  foibles  par  la  violence  des  puissans.  Sa  Ma- 
jesté veut  estre  particulièrement  informée  de  la  conduite  passée  desditi 
gouverneurs,  pour  juger  ce  qu'elle  en  doit  et  peut  attendre  à  l'avenir.  Al 
cas  qu'il  se  soit  passé  quelque  action  violente  d'éclat,  dans  chacune  pro- 
vince, elle  sera  bien  ayse  d'estre  informée  du  détail,  ensemble  de  queih 
sorte  le  gouverneur  s'y  sera  conduit. 
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H  est  nécessaire  d'estre  informé  des  nicsmes  choses  à  l'égard  des  lieu- 
tenans  généraux. 

Après  avoir  examiné  ce  qui  concerne  les  gouverneurs  et  lieutenans  gé- 
néraux, Sa  Majesté  désire  estre  particulièrement  informée  de  tout  ce  qui 
concerne  la  noblesse ,  sçavoir  :  les  principales  maisons  de  chacune  pro- 
vince, leurs  alliances,  leui*s  biens,  et  l'estendue  de  leurs  terres  et  sei- 
gneuries, leurs  mœurs  et  bonne  conduite;  s'ils  commettent  des  violences 
sur  les  habitans  de  leurs  terres,  et,  au  cas  qu'il  y  en  ayt  esté  conmnis 
quelqu'une  de  considérable  qui  n'ayt  point  esté  punie,  elle  sera  bien  ayse 
(ien  sçavoir  le  détail;  s'ils  favorisent  ou  empeschent  les  procédures  de  la 
justice  royale  des  bailliages  et  pf^sidiaux;  leur  crédit  dans  le  pays,  soit 
sur  les  autres  gentilshommes ,  soit  sur  les  peuples. 

Pour  la  noblesse  ordinaire,  il  est  bien  d'en  sçavoir  la  quantité  et  le 
nom  des  plus  accrédités.  Si ,  en  général ,  il  y  en  a  beaucoup  qui  ayent  esté 
à  la  guerre ,  ou  non  ;  s'ils  cultivent  leurs  terres  par  leurs  mains  ou  s'ils  les 
donnent  à  des  fermiers ,  estant  une  des  plus  essentielles  marques  de  leur 
humeur  portée  à  la  guerre  ou  à  demeurer  dans  leurs  maisons. 

Pour  le  général  de  la  noblesse.  Sa  Majesté  sera  bien  ayse  de  sçavoir  le 
nombre  au  vray,  divisé  par  bailliages  et  séneschaussées  ;  le  nombre  des  prin- 
cipaux, non-seulement  par  la  considération  de  leurs  maisons,  mais  mesme 
parcelle  de  leurs  mérites  et  de  leurs  services:  le  nombre,  le  revenu  des 
terres  et  biens  qu'ils  possèdent. 

Justice.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  justice,  en  cas  qu'il  y  ayt  un  par- 
lement ou  quelque  autre  compagnie  souveraine  dans  la  province,  il  sera 
nécessaire  que  les  maistres  des  requestes  examinent  soigneusement,  et  dans 
le  général  et  dans  le  particulier,  ceux  qui  les  composent.  Pour  le  général, 
il  faut  examiner  toute  sa  conduite  pendant  la  minorité  de  Sa  Majesté, 
par  quels  mouvemens  elle  a  esté  réglée,  et  de  quels  moyens  les  princi- 
paux, qui  l'ont  conduite  à  mal  ou  à  bien,  se  sont  servis.  Si  elle  est  mau- 
vaise, sçavoir  si  les  raisons  qui  ont  pu  la  faire  changer  depuis  sont  assez 
fortes  pour  croire  qu'en  un  temps  pareil  elle  demeureroit  ferme,  ou  s'il 
y  auroit  à  craindre  qu'elle  ne  retombast  dans  la  mesme  faute. 

Et,  comme  c'est  assurément  la  plus  impoilante  affaire  qu'il  y  ayt  à 
examiner  dans  la  province,  il  sera  bon  et  mesme  très-nécessaire  de  con- 
noistre  le  détail  des  intérests  et  des  qualités  des  principaux  officiers  de  ces 
compagnies,  et  particulièrement  si  ceux  qui  les  ont  engagés  dans  cette 
conduite  sont  encore  en  vie. 

Ensuite  il  faut  sçavoir  le  nombre  des  oiliciers  de  chacune  compagnie, 
/es  noms  du  premier  président,  des  présidens  à  mortier,  |)résidens  aux  en- 
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quesies  ci  principaux  des  Chambres  ;  les  bonnes  on  mauvaises  qualités 
premier,  ses  alliances  ci  son  crédit  dans  les  compagnies,  et  ensuite 
autres*. 

Il  faut  premièrement  s'informer  en  détail  de  quelle  sorte  la  compag 
rend  la  justice  aux  sujets  du  roy;  s'il  y  a  de  la  corruption  ou  non; 
causes  et  personnes  qui  sont  soupçonnées.  S'il  s'est  rendu  quelque  inj 
tice  manifeste,  qui  ayt  fait  quelque  bruit  dans  la  province  et  qui 
tourné  à  l'oppression  du  foible  en  faveur  de  quelque  amy,  parent,  ou p 
quelque  autre  considération  aussy  vicieuse,  Sa  Majesté  désire  en  ei 
informée,  comme  aussy  sur  la  longueur  des  procès  et  excès  des  épie 
tant  des  compagnies  souveraines  que  des  subalternes,  estant  important 
sçavoir  fort  en  détail  ce  qui  concerne  ces  deux  points,  qui  sont  d'i 
grande  charge  aux  sujets  de  Sa  Majesté. 

Comme  ces  grandes  compagnies  sont  establies  par  les  rois  pour  adi 
nistrer  leur  justice,  et  que  leur  principal  objet  doit  toujours  estre  de 
servir  de  l'autorité  qui  leur  est  commise  pour  protéger  les  foibies  coi 
les  puissans ,  il  faut  s'informer  si ,  dans  toutes  les  occasions  de  vioien 
comme  meurtres,  assassinats  ou  mauvais  traitemens,  commis  par  les  g 
tilshommes  ou  principaux  des  provinces,  ils  ont  soutenu  fortement 
mesme  autorité,  et  s'ils  se  sont  portés,  sans  crainte,  à  faire  les  procédi: 
et  à  faire  justice  sévère  contre  les  coupables,  comme  ils  y  sont  obligés. 

Sa  Majesté  ayant  aussy  souvent  reçu  quelques  plaintes  que  les  offici 
des  compagnies  souveraines  en  divers  endroits  se  font  vendre  par  la  fc 
le  bien  en  fonds  de  terre  qui  les  accommode ,  elle  sera  bien  ayse  d'estre 
formée  particulièrement  des  lieux  où  cela  se  pratique.  Il  sera  pareillem 
nécessaire  d'exposer  dans  le  mémoire  tous  les  biens  en  fonds  de  terre 
sont  possédés  par  chacun  des  officiers  desdites  compagnies. 

Il  reste  les  gens  du  roy,  dont  il  est  fort  nécessaire  de  connoistre  les 
tentions  et  la  suffisance ,  surtout  s'ils  ont  assez  de  force  pour  faire  les 
quisitions  et  les  poursuites  nécessaires  pour  tenir  la  justice  en  vigueui 
en  sévérité,  estant  absolument  nécessaire  d'avoir  des  gens  en  ces  p<N 
qui  ne  se  laissent  entamer  par  aucune  considération  d'intérest,  et  enc 
moins  de  recommandation. 

Bailliages.  —  Après  avoir  examiné  ce  qui  concerne  les  compagi 
souveraines,  il  faut  faire  la  mesme  chose  à  l'égard  des  bailliages,  séo 

'  Le  deuxième  volume  de  la  Correspondance  parlie  du  mémoire  de  Golbert,  en  ce  qui  < 

adminislratite  bous  le  règne  de  Louis  XIV,  pu-  cerne  les  pariements  et  les  chambres  so 

hliëe  par  M.  Depping,  contient,  p.  33  et  sui-  raines  du  royaume, 
vanles,  les  réponses  des  commissaires  à  c^tt«* 
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chaussées  et  présidiaux;  ie  nombre  des  oiliciers  de  chacun  des  sièges,  le 
nom  des  baillis  d'espée,  des  lieutenans  généraux  et  autres  oiBciers,  leur 
mérite  personnel  et  leur  crédit  dans  leur  compagnie  et  mesme  parmy  le 
peuple;  de  quoy  ils  seroient  capables  en  temps  difficiles;  de  quelle  sorte 
ils  rendent  la  justice.  Pour  le  surplus,  observer  les  mesmes  choses  que  ce 
(|ui  a  esté  dit  à  l'égard  des  parlemens  et  autres  compagnies  souveraines. 
Pour  ce  détail  entier,  Sa  Majesté  désire  connoistre,  dans  chacune  pro- 
vince, combien  il  y  a  d'officiers  et  de  gens  de  justice  qui  vivent  de  cette 
fonction;  le  nom  des  principaux,  leur  mérite  et  leur  crédit;  le  revenu 
dont  ils  jouissent  en  fonds  de  terre;  de  quelle  sorte  ils  rendent  la  justice 
aux  sujets  de  Sa  Majesté. 

FiRAifCES.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  finances,  dans  les  provinces  où 
il  y  a  cour  des  aydes,  il  sera  bon  de  sçavoir  le  nom  des  officiers,  leur 
mérite  et  les  alliances  qu'ils  ont  dans  les  provinces,  particulièrement  du 
premier  président,  ensuite  des  autres  présidens,  des  principaux  de  la 
compagnie;  en  quelle  réputation  ils  sont  dans  la  province  touchant  leur 
faconde  rendre  la  justice;  s'il  y  a  quelque  corruption  manifeste  parmy 
eux;  si  quelqu'un  a  fait  quelque  éclat,  s'en  informer  en  détail;  si  les  fer- 
miers et  receveurs  des  droits  se  louent  de  leur  fermeté  à  les  soutenir  ; 
si  les  peuples  se  plaignent  d'aucune  vexation  de  leur  part,  et  de  démesler 
les  intérests  de  ces  deux  parties  différentes  pour  ne  prendre  pas  de  fausses 
connoissances. 

Il  faut,  de  plus,  bien  examiner  les  vexations  que  les  peuples  peuvent 
souffrir,  soit  par  la  longueur  des  procès,  soit  par  l'excès  des  épices;  et  à 
tous  ces  maux  chercher  des  remèdes  convenables,  et  les  plus  faciles  qu'il 
se  pourra.  Comme  aussy  l'une  des  plus  grandes  surcharges  que  les  contri- 
buables aux  impositions  souffrent  provient  de  la  quantité  des  faux  nobles 
(jui  se  trouvent  dans  les  provinces,  lesquels  ont  esté  faits,  partie  par 
lettres  du  roy  et  partie  par  simples  arrests  de  la  cour  des  aydes ,  il  est  fort 
important  et  nécessaire  de  chercher  les  remèdes  convenables  à  l'un  et  h 
Paulre  de  ces  maux  ^ 

A  l'égard  des  nobles  par  lettres  du  roy.  Sa  Majesté  avisera  aux  remèdes 
quVUe  y  pourra  apporter,  sur  le  rapport  qui  luy  sera  fait  de  la  quantité 
qui  se  trouve  dans  chacune  province,  et  du  préjudice  que  les  autres  sujets 
en  souffrent  ;  mais  à  l'égard  des  nobles  faits  par  les  arrests  des  cours  des 
aydes  ^  non-seulement  il  faut  les  supprimer,  mais  mesme  il  faut  trouver 

^oir  II,  Finances  j  pièce  n**  39  et  noie.  les  excmplant  des  charges  supportées  par  les 

Cesl-à-dire ,  dont  la  cour  des  aides  avait         roturiers. 
P^ni  r^onnattre  les  prétentions  nobiliaires  en 
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des  moyens  de  couper  la  racine  à  ce  désordre,  en  sorte  qu'il  soit  toujou 
supj)riin6  à  l'avenir.  Pour  cet  effet,  si  le  maistre  des  requestes  qui  aoi 
reconnu  ce  désordre  pouvoit  recueillir  une  vingtaine  ou  trentaine  de  ce 
arrests,  le  Roy  aviseroit  ce  qu'il  auroit  à  faire,  soit  à  l'égard  de  la  compa 
gnie  entière,  soit  à  l'égard  du  président  et  du  rapporteur,  soit  k  l'égan 
de  son  procureur  général  qui  auroit  donné  ses  conclusions. 

Il  sera  bon  encore  de  faire  mention  du  nombre  des  élections  ressortis- 
santes desdites  cours  des  aydes,  et  des  officiers  dont  elles  sont  composées: 
du  nombre  des  bourgades,  villes  et  paroisses  dont  chacune  élection  el 
grenier  à  sel  sont  composés,  pour  connoistre,  par  ce  moyen,  en  abrégé, 
le  nombre  et  la  quantité  de  toutes  les  paroisses  qui  sont  sous  la  juridiction 
souveraine  des  cours  des  aydes,  au  moins  de  l'estendue  de  la  province 
dans  laquelle  ledit  maistre  des  requestes  travaillera.  Il  sera  nécessaire  de 
faire  la  mesme  recherche  à  l'égard  des  bureaux  des  trésoriers  de  France, 
après  avoir  connu  le  nom,  nombre  et  qualité  de  tous  les  officiers  de 
finances  de  chacune  province. 

Revenus  dd  roy.  —  Il  reste  à  examiner  les  revenus  du  roy  et  ce  qui  les 
concerne.  Ils  consistent  en  domaines  qui  sont  tous  aliénés,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  produisent  aucun  revenu;  en  fermes  d'entrées  etd6S0^ 
ties,  d'aydes,  gabelles,  en  divers  autres  droits  et  fermes,  et  en  tailles. 

De  toutes  ces  cinq  natures  de  revenus,  il  faut  rechercher  soignease- 
ment  combien  Sa  Majesté  tire  tous  les  ans  de  chacune  province. 

A  l'égard  des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  on  pourra  facilement  sçavoir 
combien  de  bureaux  il  y  a  d'establis  en  chacune ,  et  combien  chacun  bu- 
reau produit  tous  les  ans; 

A  l'égard  des  aydes,  combien  elles  sont  affermées,  soit  par  le  bail  gé- 
néral de  toute  une  province,  soit  par  les  baux  particuliers  de  chacune 
élection  ; 

A  l'égard  des  gabelles,  soit  que  le  sel  s'impose,  soit  qu'il  se  vende  vo- 
lontairement, il  sera  toujours  facile  d'en  tirer  la  connoissance; 

A  l'égard  des  tailles,  idem. 

Après  avoir  connu  la  valeur  de  toutes  ces  différentes  natures  de  revennSi 
et  par  ce  moyen  tout  ce  que  le  roy  tire  par  chacun  an  de  la  province,  il 
sera  nécessaire  d'examiner  en  détail  toutes  les  difficultés  qui  se  rencon- 
trent en  la  levée  et  perception  d'iceux,  soit  qu'elles  causent  quelque  dimi' 
nution  auxdits  revenus,  soit  qu'elles  soyent  préjudiciables  aux  peuples. 

Pour  les  droits  d'entrée  el  de  sortie,  estant  réglés  par  les  tarifs,  bauxel 
déclarations,  el  tous  les  marchands  y  estant  intéressés,  il  est  difficile  (|ue 
les  fermiers  ou  leurs  commis  en  abusent,  vu  qu'il  seroit  très*facile  d*eo 
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aroir  la  preuve  s'ils  le  faisoient.  Il  est ,  néanmoins ,  fort  nécessaire  d'en- 
tendre les  plaintes  des  marchands,  de  s'informer  exactement  si  elles  sont 
luen  fondées;  et,  pour  le  mieux  connoistre,  il  sera  bon  de  communiquer 
leurs  plaintes  aux  directeurs  et  principaux  desdites  fermes,  qui  sont  tou- 
jours dans  les  provinces. 

Usera  très-nécessaire,  sur  ce  point,  de  s'appliquer  particulièrement  et 
examiner  en  détail  les  fondemens  des  plaintes  des  marchands  et  les  raisons 
contraires  des  fermiers,  parce  que  ceux-là  sont  accoustumés  à  faire  de 
grandes  plaintes  et  à  chercher  tous  les  moyens  imaginables  pour  frauder 
les  droits  des  fermes ,  et  ceux-cy  non-seulement  cherchent  à  s'en  défendre, 
mais  mesme  bien  souvent  font  des  vexations  très-considérables  sur  les 
antres;  et,  comme  cette  ferme  regarde  le  commerce,  au  restablissement 
duquel,  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume.  Sa  Majesté  donne  ses  soins 
en  tous  rencontres,  il  est  nécessaire  que  lesdits  commissaires  examinent 
soigneusement  tout  ce  qui  se  peut  faire  à  ce  sujet,  dans  les  provinces, 
pour  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  et  pour  le  bien  et  avantage  de  ses 
peuples. 

Pour  les  droits  d'aydes ,  il  y  a  une  règle  générale  à  observer  sur  toute 
sorte  de  droits  qui  se  lèvent  sur  les  peuples,  de  laquelle  provient  assu- 
rément ou  leur  surcharge  ou  leur  soulagement,  laquelle  consiste  à  bien 
connoistre  tous  ceux  qui  y  sont  sujets,  et  si  chacun  en  porte  sa  part  selon 
î*es  forces;  estant  certain  que  par  l'inc'^galité  des  charges ,  c'est-à-dire  quand 
le  plus  puissant  ou  le.  plus  riche,  par  des  moyens  qu'il  tire  de  Testât  où 
il  se  trouve,  se  fait  décharger  ou  soulager,  le  pauvre  ou  le  foible  se  trouve 
surchargé;  et  cette  inégalité  cause  dans  les  provinces  la  pauvreté,  la  mi- 
sère, la  difficulté  du  recouvrement  des  deniers  du  roy,  qui  attire  les  vexa- 
lions  des  receveurs  ou  commis  aux  recettes,  des  sergens,  et  généralement 
toutes  sortes  de  maux.  En  sorte  que  les  commissaires  dans  les  provinces 
A)ivenl  avoir  toujours  cette  maxime  fondamentale  et  cette  règle  certaine 
<lans  l'esprit,  dont  ils  ne  doivent  jamais  se  départir,  de  bien  connoistre 
w  force,  au  vray,  de  tous  ceux  qui  sont  sujets  au  payement  desdits  droits 
feaydes,  tailles,  gabelles,  tant  en  général,  c est-à-dire  les  paroisses  et 
^mmunautés,  que  les  principaux  habitans  de  chacune,  et  cmpescher  que 
lous  les  gens  puissans  de  tous  les  ordres  de  la  province,  par  le  moyen 
ues  trésoriers  de  France,  des  élus  et  mesme  des  collecteurs, ne  fassent  sou- 
lager les  communautés  ou  le  particulier. 

Pour  bien  s'acquitter  de  toutes  ces  choses,  il  est  certain  que  les  com- 
•nissaires  doivent  avoir  une  connoissance  particulière  et  parfaite  de  tout 
^  qui  concerne  rharnnf*  nature  de  droit  en  particulier,  c'est-à-dire  des 
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ëdiis,  déclarations  et  arrests  du  conseil,  et  autres  titres  qui  ont  estai 
les  droits,  réglé  la  manière  de  les  lever,  et  ta  jurisprudence  des  coinp 
gnies  qui  en  connoissent,  ensemble  Tusage  de  chacune  province. 

Aydes.  —  Pour  les  aydes,  il  faut  observer  que  tous  les  seigneurs  o 
estably  des  droits  de  banvin  dans  leurs  terres ,  la  plus  grande  partie  sai 
titre  valable;  ce  qui  cause  un  préjudice  fort  considérable  à  la  ferme  A 
aydes.  Il  sera  bon  d'en  prendre  une  connoissance  fort  exacte  pour  y  a] 
porter  le  remède  nécessaire  sur  le  procès-verbal  dudit  commissaire. 

Il  est  bon  d'observer,  sur  cette  ferme,  que  beaucoup  de  particulien 
non-seulement  s'exemptent  du  payement  des  droits,  mais  quelques-ai 
des  plus  puissans  obligent  et  contraignent  les  fermiers ,  par  diverses  voyec 
de  leur  donner  à  vil  prix  les  fermes  des  villes  ou  communautés ,  soit  qu  elle 
leur  appartiennent,  soit  qu'elles  soyent  dans  leur  voisinage ,  pour  en  ftc 
fiter  induement. 

Gabelles.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  gabelles,  comme  c'est  la  plu 
importante  ferme  du  royaume ,  outre  les  règles  générales  cy-devant  d^ 
duites ,  il  y  a  encore  beaucoup  de  choses  importantes  à  observer. 

Dans  les  provinces  de  vente  volontaire,  il  est  nécessaire  de  s'infomu 
et  sçavoir  exactement  le  prix  de  chacun  minot,  estant  certain  que  le  pfi 
est  différent  en  chacun  grenier,  à  raison  de  celuy  des  voitures  que  Te 
augmente  sur  le  prix  du  sel ,  à  proportion  de  l'éloignement  de  la  mer  • 
des  rivières. 

De  plus,  il  faut  sçavoir  tous  les  droits  qui  se  prennent  par  chacun  ofl 
cier,  outre  le  prix  principal,  afin  de  connoistre  exactement  ce  qu'il  cous 
aux  peuples  par  chacun  minot  de  sel  ;  ensuite  il  faut  examiner  de  quel 
sorte  les  officiers  de  chacun  grenier  rendent  la  justice  aux  peuples,  et  pa 
ticulièrement  sur  tout  ce  qui  regarde  le  faux-saunage  en  chacune  provinc 
qui  est  d'une  si  grande  conséquence  aux  droits  de  cette  ferme  que  ton 
son  augmentation  ou  diminution  en  dépend,  en  sorte  qu'il  faut  emploj 
toute  sorte  de  soin  et  de  diligence  pour  l'empescher;  et,  pour  cet  effi 
observer  que  les  commis,  archers  et  gardes  fassent  bien  leur  devoir  po 
la  recherche  desdits  faux-sauniers,  et  les  officiers  des  greniers,  pour  le 
punition;  et,  en  cas  d'abus  ou  négligence,  y  apporter  les  remèdes  conv 
nablcs. 

Dans  les  provinces  d'impost,  il  faut  observer  que  le  régalement  dudit  b 
post  a  esté  estably  depuis  un  fort  long  temps,  et  que  depuis  il  n'a  presqi 
point  esté  changé;  et,  comme  le  premier  régalement  a  esté  fait  eu  égard  i 
nombre  d'habitans  qu'il  y  avoit  pour  lors  en  chacune  province  ou  comm 
nauté,  et  que  ce  nombre  est  changé,  soit  par  la  guerre,  soit  par  le  cfaai 
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gemeot  des  foires  et  marchés,  soit  par  diverses  autres  raisons  qui  causent 
laugmentation  ou  la  diminution  des  habitans  en  divers  lieux,  il  se  trouve 
qu'à  présent  ce  régalement  n'a  presque  plus  de  proportion  avec  le  nombre 
des  peuples.  Comme  il  est  absolument  nécessaire  de  restablir  cette  pro- 
portion, il  faut  se  faire  représenter  ce  premier  régalement  en  chacun  gre- 
nier, voir  la  différence  qui  se  trouve  avec  le  dernier,  confronter  le  rôle 
de  rimpost  avec  celuy  de  la  taille,  et  mesme  faire  une  information  som- 
maire, dans  le  temps  que  lesdits  commissaires  séjourneront  en  chacune 
élection  et  grenier  à  sel,  du  nombre  des  habitans  qui  sont  en  chacune  pa- 
roisse ou  communauté,  afin  de  pouvoir  faire  un  nouveau  régalement  de 
rimpost,  plus  juste  et  proportionné  au  nombre  desdits  habitans  ^ 

Taille.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  taille ,  il  est  nécessaire  de  s'informer, 
par  le  moyeq  des  commissions  du  roy,  envoyées  chacune  année  au  bureau 
des  finances  et  des  élections,  que  lesdits  sieurs  commissaires  se  feront  re- 
présenter, combien  il  a  esté  imposé  les  six  dernières  années,  afin  de  con- 
Doistre  clairement  les  augmentations  et  diminutions  faites  par  le  roy.  En- 
suite, par  les  départemens  des  élus  faits  pendant  les  mesmes  années,  l'on 
pourra  connoistre  clairement  s'ils  sont  observés  en  chacune  année,  eu 
^rd  aux  augmentations  ou  diminutions;  et,  en  cas  qu'ils  ne  les  ayent 
point  observés ,  on  pourra  en  apprendre  les  raisons  d'eux-mesmes.  Enfin 
justifier  et  s'informer  exactement ,  et  par  diverses  voyes ,  de  Testât  auquel 
se  trouve  chacune  paroisse  d'une  élection ,  pendant  le  temps  que  le  com- 
missaire y  séjournera.  Il  sera  bon  de  faire  la  mesme  chose,  autant  qu'il  se 
pourra,  à  l'égard  des  rôles  de  chacune  paroisse. 

Les  principaux  abus  qui  se  commettent  en  l'imposition  et  levée  des 
tailles,  lesquels  il  faut  pénétrer  et  punir,  pour  les  retrancher  à  l'avenir 
autant  qu'il  se  pourra,  sont  : 

Les  diverses  impositions  qui  ont  esté  faites  sans  commission  du  roy  ni 
arrest  du  conseil; 

L'intelligence  des  trésoriers  de  France  avec  les  élus  pour  soulager  une 
«lection,  dans  une  élection  une  paroisse,  et  dans  une  paroisse  les  offi- 
ciers, leurs  fermiers,  métayers,  ou  ceux  de  leurs  amis,  et  ce  pour  diffé- 
rens  intérests; 

Les  impositions  pour  les  dettes  des  communautés  ordonnées  souvent 
par  de  simples  arrests  du  conseil ,  et  mesme  quelquefois  par  des  sentences 
des  élus,  ce  qui  est  contraire  aux  ordonnances; 

L'intelligence  d'un  élu  avec  les  receveurs  ou  commis  aux  recettes  et  les 

'  Voir  II,  FinaneeSj  pièce  n"  ao6,  une  ins-  adressée,  a  la  même  époque,  aux  maître»  des 
'f>rtion  plus  spéciale  sur  la  ferme  des  gahelles         requéles  envoyés  en  mission  dans  les  provinces. 
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sergens,  pour  taxer  des  frais  immenses  pour  des  voyages  que  les  serge, 
ne  font  jamais,  se  contentant  de  donner  leur  exploit,  soit  de  command 
ment,  soit  d'exécution,  aux  marchés  publics,  et  cependant  les  frais  o: 
toujours  esté  pris  par  préférence  aux  deniers  des  tailles; 

Les  faux  nobles  et  exempts  qui  s'introduisent  dans  les  paroisses,  se 
par  force,  soit  par  connivence  des  officiers  des  élections,  et  mesme  d( 
cours  des  aydes; 

La  quantité  des  exempts  qui  sont  employés  sur  les  estats  des  maison 
royales  et  qui  ne  servent  point. 

Dons,  Octrois.  —  Il  reste  à  parler  des  dons  et  octrois  des  villes  qa 
l'on  peut  encore  appeler  une  matière  de  finances.  Il  est  nécessaire  que  k 
commissaires  s'informent  soigneusement  de  la  quantité  de  ces  octrois,  i 
fassent  représenter  les  lettres  patentes  et  arrests  de  concesion  des  deux  < 
trois  derniers  baux  qu'ils  en  ont  faits,  les  comptes  de  la  dépense  d'iceoi 
pour  en  connoistre  le  bon  ou  le  mauvais  employ;  sur  quoy  il  est  bo 
d'observer  que,  dans  la  plus  grande  partie  des  villes,  le  prix  des  ban 
publics  est  supposé,  et  que,  pour  couvrir  les  bonnes  et  les  mauvaise 
dépenses  auxquelles  les  deniers  sont  employés,  les  officiers  d'hostd  d 
ville  ont  pris  des  contre -lettres,  afin  de  pouvoir  disposer  des  sommes 
contenues,  et  mesme  que  les  dépenses  de  leur  compte  sont  pareiUemei 
supposées,  ayant  augmenté  notablement  les  légitimes  et  nécessaires  poi 
couvrir  les  mauvaises ,  et  celles  que  la  Chambre  des  comptes  n'avoit  pi 
passées  dans  les  comptes;  en  sorte  que,  pour  remédier  à  ces  abus,  il  fin 
dra ,  par  l'autorité  du  roy,  introduire  en  toutes  les  villes  que  les  baux  de 
octrois  ne  pourront  estre  faits  qu'en  la  présence  des  commissaires  départi 
dans  les  généralités ,  comme  aussy  les  comptes  de  l'employ,  par  chaeu: 
an.  Avec  ces  précautions ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  deniers  publics  se 
ront,  à  l'avenir,  mieux  administrés  qu'ils  ne  l'ont  esté  jusqu'à  présent* 

Dettes  des  communautés.  —  A  cet  article  contenant  les  dons  et  octroi 
des  villes,  il  faut  joindre  ce  qui  regarde  la  liquidation  des  dettes  descom 
munautés,  à  quoy  il  faut  que  les  commissaires  s'appliquent  entièrement 
n'y  ayant  rien  de  si  grande  conséquence  pour  le  service  du  roy  et  ponrl 
repos  des  peuples  et  des  habitans  des  principales  villes  du  royaume  qo 
d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  dettes  pour  rejeter  et  annuler  celles  qn 
ne  sont  pas  bien  fondées,  réduire  les  intérests  des  autres,  et  chercher  d 
concert  le  moyen  de  les  acquitter  par  des  impositions,  soit  par  capita 
tiens,  soit  sur  les  denrées,  en  sorte  que  le  Roy  puisse  avoir  cette  satis 
faction  que,  dans  un  temps  préfixe,  qui  ne  doit  estre  au  plus  que  de  si 
ou  huit  années,  les  villes  de  son  royaume  seront  quittes  de  toutes  dettes 
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DoMAi.iBs  OB  LA  couRO?i]fB.  —  Eficore  qu'il  ne  soit  rien  dit,  dans  cette 
iostradion,  concernant  les  domaines  de  la  couronne,  par  la  raison  qu'ils 
soùi  aliénés,  il  sera  toujours  bon  et  mesme  très-nécessaire  que  lesdits 
commissaires  y  prennent  toutes  les  instructions  et  tous  les  mémoires  qu'ils 
pourront  pendant  le  temps  de  leur  séjour  en  chacune  province,  tant  pour 
en  connoistre  la  véritable  valeur  que  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont 
engagés. 

SiTciTioif  DBS  PRovi.fGBs.  —  Après  avoir  expliqué  tout  ce  qui  est  à  faire 
pour  connoistre  les  quatre  sortes  de  gouvernemens  des  provinces  du  de- 
dans du  royaume,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  les  avantages  que  Sa 
Majesté  pourroit  procurer  à  chacune.  Pour  cet  effet,  il  est  nécessaire  que 
les  commissaires  examinent  avec  grand  soin  de  quelle  humeur  et  de  quel 
esprit  sont  les  peuples  de  chacune  province,  de  chacun  pays  et  de  chacune 
ville;  s'ils  sont  portés  à  la  guerre,  à  l'agriculture,  ou  à  la  marchandise 
et  manufacture;  si  les  provinces  sont  maritimes  ou  non;  en  cas  qu'elles 
soyeot  maritimes ,  s'il  y  a  nombre  de  bons  matelots ,  et  en  quelle  réputa- 
tion ils  sont  pour  ce  qui  concerne  la  mer;  de  quelle  qualité  est  le  terroir; 
si, cultivé  partout  ou  quelques  endroits  incultes;  si,  fertile  ou  non;  quelle 
sorte  de  biens  il  produit;  si  les  habitans  sont  laborieux,  et  s'ils  s'appliquent 
oon-seulement  à  bien  cultiver,  mais  mesme  à  bien  connoistre  ce  à  quoy 
lears  terres  sont  plus  propres,  et  s'ils  entendent  la  bonne  économie;  s'il  y 
a  des  bois  dans  les  provinces,  et  en  quel  estât  ils  sont;  sur  cette  matière, 
il  est  bon  d'observer  que  le  Roy  a  fait  faire  une  instruction  de  tout  ce  qui 
^à  faire  pour  la  réformation  des  forests  de  son  royaume*;  quelle  sorte 
de  trafic  et  de  commerce  se  fait  en  chacune  province;  quelle  sorte  de  ma- 
nufactures. 

Commerce.  —  Et,  sur  ces  deux  points,  qui  sont  assurément  les  princi- 
paux, parce  qu'ils  regardent  plus  l'industrie  des  habitans.  Sa  Majesté 
désire  estre  pareillement  informée  des  changemens  qui  sont  arrivés  depuis 
♦juarante  ou  cinquante  ans  sur  le  fait  du  négoce  et  des  manufactures  en 
Aaque  province  de  son  royaume;  et,  entre  autres,  s'il  y  a  eu,  pendant 
lout  ce  temps,  et  mesme  auparavant,  quelque  commerce  cstably  dans  les 
pays  estrangers,  qui  ayt  cessé;  les  raisons  de  celte  cessation  et  le  moyen 
delereslablir;  s'il  v  a  eu  des  manufactures  qui  se  sovent  abolies;  la  raison, 
el  les  moyens  de  les  restablir. 

Sa  Majesté  désire  que  les  commissaires  ayent  une  particulière  appli- 
^alion  sur  ce  (|ui  concerne  ces  deux  points,  du  commerce  et  des  manu- 

Voir  rpllfi  inslnirlion,  en  date  fin  lo  mars  1^63,  ïlniis  la  S4M-lion  Affnciilltire,  Fnrpl^ .  Haras. 
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factures,  et  qu'ils  les  considèrent  comme  les  deux  seuls  moyens  d'alti 
les  richesses  au  dedans  du  royaume,  et  de  faire  subsister  avec  facilité 
nombre  infiny  de  ses  sujets ,  qui  augmenteront  mesme  considérablem 
tous  les  ans,  s'il  plaist  à  Dieu  maintenir  la  paix  dont  {'Europe  jouit  à  prési 

Marine.  —  Pour  cet  effet,  il  faut  qu'ils  s'informent  du  nombre 
vaisseaux  qui  appartiennent  aux  sujets  de  Sa  Majesté;  qu'ils  excitent  foi 
ment  les  principaux  marchands  et  négocians  des  villes  à  en  acheter  et  ai 
menter  le  nombre ,  à  former  des  compagnies  pour  les  commerces  estn 
gers,  mesme  pour  entreprendre  les  longues  navigations;  qu'ils  1( 
promettent  toute  la  protection  et  l'assistance  dont  ils  auront  besoin, 
mesme  qu'ils  concertent  avec  eux  toutes  les  choses  qu'ils  en  peuvent  d^ 
rer,  n'y  ayant  rien  que  Sa  Majesté  ne  fasse  pour  leur  donner  sa  protecti 
entière,  pourvu  que,  de  leur  costé,  ils  se  mettent  en  devoir  d'augmeo 
leur  commerce  et  le  nombre  de  leurs  vaisseaux. 

Manufactures.  —  Il  faut  faire  la  mesme  chose  à  l'égard  des  manufi 
tures,  non-seulement  pour  restablir  toutes  celles  qui  sont  perdues,  m 
pour  en  establir  de  nouvelles;  et  comme  Sa  Majesté  a  cette  matière  foi 
cœur,  au  cas  que  les  commissaires  trouvent  les  villes  bien  intentionn 
pour  faire  ces  restablissemens  et  qu'elles  manquent  de  moyens,  non-M 
lement  Sa  Majesté  leur  donnera  sa  protection,  mais  mesme,  à  proport; 
du  dessein  qui  sera  proposé,  elle  les  assistera  volontiers  de  quelqi 
sommes  pour  les  restablissemens,  et  mesme  de  quelque  revenu  ann 
pour  l'entretcnemcnt  et  l'augmentation  des  manufactures;  ce  qui  est  rei 
à  la  prudence  des  commissaires ,  lesquels ,  toutefois ,  ne  concluront  rii 
sans  en  avoir  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Au  cas  que  les  commissaires  estiment  (|u'il  soit  nécessaire  d'accorder  qc 
ques  privilèges,  mesme  quelques  honneurs  et  préséances  dans  les  villes,} 
aux  marchands  qui  feront  des  efforts  pour  faire  bastir  des  vaisseaux,  et* 
en  tiendront  toujours  quelque  nombre  à  la  mer,  soit  aux  auteurs  de  qu 
ques  manufactures  considérables.  Sa  Majesté  leur  donnera  facilement, 
cela  mesme,  des  marques  de  sa  bonté  ^ 

Sur  toutes  choses,  il  faut  qu'ils  reconuoissent  eux-mesmes  et  prenn 
avis  des  plus  intelligens  de  la  province,  afin  qu'ils  puissent  former  le 
avis,   et  le  Roy  prendra  résolution  qui  rende  le  succès  conforme  à 
bonnes  intentions. 

(iANAi  X.  —  De  plus.  Sa  Majesté  sera  bien  ayse  dVstrc  informée  de  tou 
K»s  rivières  na\igables.  0»oyquVlle  ayt  desjà  ordonné  la  suppression 


ADMINISTRATION  PROVINCIALE.  41 

tous  les  péages  \  qui  diminuoient  considérablement  l'avantage  que  la  navi- 
gation des  rivières  doit  naturellement  produire,  elle  désire  que  les  commis- 
saires s'appliquent  soigneusement  à  reconnoistre  tous  les  empeschemens 
que  la  navigation  desdites  rivières  peut  recevoir,  et  les  moyens  que  l'on 
peat  pratiquer  pour  les  oster  et  donner  partout  la  facilité  du  commerce  et 
do  transport  des  marchandises,  tant  en  dedans  qu'en  dehors  du  royaume. 

A  l'égard  des  rivières  non  navigables,  Sa  Majesté  veut  que  ses  commis- 
saires en  fassent  eux-mesmes  la  visite,  assistés  d'experts  et  gens  à  ce  con- 
Qoissant,  et  qu'ils  dressent  leur  procès-verbal  de  tous  les  moyens  que  l'on 
poarroit  pratiquer  pour  les  rendre  navigables,  de  la  dépense  qui  seroit  à 
faire  pour  cela  et  des  dédommagemens  qu'il  y  auroit  à  donner;  quels 
pays  en  tireroient  avantage ,  et  si  l'on  ne  pourroit  pas  imposer  tout  ou 
partie  de  la  dépense  sur  les  pays  qui  en  tireroient  avantage. 

PoifTS  KT  CHAUSSEES.  —  De  plus,  Sa  Majesté  désire  que  les  commissaires 
visitent  en  chacune  paroisse  les  chemins,  ponts  et  ouvrages  qui  ont  esté 
entièrement  abandonnés;  qu'ils  en  fassent  faire  des  procès-verbaux  par 
des  gens  intelligens  et  économes,  afin  qu'ensuite  elle  en  puisse  ordonner 
les  réparations  et  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  à  cet  effet,  suivant  le  be- 
soin et  la  nécessité  du  public;  mesme,  si  les  commissaires  estiment  que, 
pour  la  facilité  du  commerce  et  du  transport  des  marchandises ,  il  soit 
nécessaire  de  faire  quelques  nouveaux  ouvrages ,  elle  trouve  bon  qu'ils  en 
lassent  faire  des  procès-verbaux  et  estimation. 

Habas.  —  Finalement  Sa  Majesté,  désirant  le  restablissement  des  haras 
au  dedans  du  royaume^,  comme  estant  très-nécessaire,  non-seulement 
pour  l'utilité  publique  pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre,  mais  mesme 
pour  empescher  que  des  sommes  de  deniers  très-considérables  ne  soyent 
employées  à  Tachât  des  chevaux  eslrangers  et,  par  ce  moyen,  trans- 
portées au  dehors;  elle  veut  estre  informée  des  raisons  pour  lesquelles 
tous  ceux  qui  nourrissoient  cy-dcvant  des  cavales,  soit  les  paysans,  pour 
'es  services  journaliers,  soit  les  gentilshommes  ou  personnes  de  qualité, 
pour  leur  utilité,  service  et  plaisir,  ont  cessé;  ce  qui  a  donqé  lieu  à  l'in- 
troduction des  chevaux  cstrangers  au  dedans  du  royaume. 

Sa  Majesté  désire  que,  non-seulement  les  commissaires  examinent  les 
moyens  par  lesquels  on  pourra  parvenir  à  obliger  les  paysans  à  reprendre 
'<>coustumc  de  se  servir  de  cavales,  mais  mesme  qu'ils  excitent,  en  son 
"om,  les  gentilshommes  et  personnes  de  qualité  de  restablir  leurs  haras  et 
d'en  eslablir  de  nouveaux;  (ju'ils  observent  soigneusement  tous  les  lieux 

^oir  II ,  Financée ,  piôco  n"  i /i ,  p.  /19.  tohrc  1 66.'), dans  la  section  AfpicuUurej  Foi-éls , 

^oir  celte  inslniclion,  «mi  dale  dn  17  or-  llnvnn. 
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qui  se  trouveront  dans  Testendue  de  chacune  province  propres  à  l'establis 
sèment  desdits  haras;  qu'ils  assurent  les  gentilshommes  seigneurs  desdit 
lieux  qu'ils  ne  peuvent  rendre  un  service  plus  agréable  à  Sa  Majesté  qu 
de  restablir  les  haras. 

Pour  en  donner  plus  de  facilité,  Sa  Majesté  a  desjà  donné  ses  ordre 
pour  faire  venir  plusieurs  chevaux  d'Espagne  et  des  Berbers,  pour  servi 
d'estalons,  lesquels  elle  donnera  à  ceux  qui  s'appliqueront  à  satisfaire  j 
son  désir. 

Fausse  monnoyb.  —  Le  Roy  recevant,  en  toutes  occasions,  diverse 
plaintes  du  préjudice  et  de  la  perte  que  souffrent  ses  peuples  par  l'exposi 
tion  de  la  fausse  monnoye  qui  se  fabrique,  à  ce  qu'on  dit,  presque  ei 
toutes  les  provinces  de  son  royaume,  et  particulièrement  dans  les  ma 
ritimes  et  les  plus  éloignées  de  la  cour,  Sa  Majesté  désire  que  les  maistre 
des  requestes  s'appliquent  soigneusement  à  arrester  le  cours  de  ce  dé 
sordre,  dont  ils  connoissent  assez  la  conséquence,  sans  qu'il  soit  besoin  d 
la  leur  exagérer;  à  quoy  ils  auront  d'autant  moins  de  peine  que  les  per 
sonnes  qui  s'en  meslent  sont  connues  presque  publiquement  dans  chacune 
province;  le  Roy  voulant  que,  quand  ils  auront  découvert  le  mal  et  l'aa 
ront  pénétré  jusqu'à  sa  source ,  ils  donnent  tous  leurs  soins  et  employée 
toute  l'autorité  qui  leur  est  commise  pour  la  punition  des  coupables.  Et 
en  cas  qu'ils  estiment  que  les  seules  forces  qui  sont  dans  les  provinces  m 
soyent  pas  suffisantes  pour  cela,  sur  l'avis  qu'ils  en  donneront,  il  y  sen 
pourvu  promptement. 

Sur  tous  les  points  contenus  au  présent  mémoire,  il  y  auroit  une  infiniti 
de  choses  à  ajouter,  qui  pourront  estre  suppléées  par  les  connoissances  qu( 
les  commissaires  départis  pourront  prendre  en  travaillant  dans  les  pro- 
vinces, et  qui  sont,  pour  cet  effet,  remises  à  leur  prudence  et  à  leur  ha- 
bileté. 

^Lesdits  sieurs  maistres  des  requestes  doivent  estre  informés  que  l'inten- 
tion du  Roy  est  qu'ils  fassent  leurs  visites  et  exécutent  tous  les  points  con- 
tenus en  la  présente  instruction  dans  l'espace  de  quatre  ou  cinq  mois  de 
temps,  en  fin  duquel  Sa  Majesté  leur  enverra  ses  ordres  pour  se  transportei 
dans  une  autre  province,  en  laissant  les  mémoires  et  instructions  de  toutef 
les  affaires  commencées  qu'ils  n'auront  pu  achever,  pour  pouvoir  estre  sui- 
vies par  celuy  qui  leur  succédera  dans  la  visite;  Sa  Majesté  voulant  que, 
[)ar  un  travail  assidu  et  une  application  extraordinaire,  lesdits  niaistre^ 
(les  requestes  visitent  tout  le  dedans  du  royaume  en  l'espace  de  sept  ou 
huit  années  de  tem|)s,  et  se  rendent  par  là  capables  des  plus  grands  em- 
|)lois;  Sa  Majesté  se  rés(»rvant  de  connoistre  ceux  qui  se  seront  le  mieux 
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acquittés,  par  le  compte  qu'ils  auront  l'honneur  de  luy  rendre  en  son 
conseil,  pour  leur  donner  des  marques  de  sa  satisfaction. 

(Bibi.  de  TAfsenal,  Mss.  Papier»  Conrart,  XII,  in-fol.  fol.  i3i3.  —  M.  Chérucl, 
lïiitoire  de  Vadminialration  monarchique  en  France,  II ,  &55.  —  Cabinet  de  M.  le 
duc  de  Luyiies,  Mm.  n"  79.) 


26.  — A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Saint-Gemnain,  a5  janyier  1666. 

Le  courrier  que  vous  avez  dépesché  icy  m'a  rendu  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  en  commun  avec  MM.  les  autres  commissaires  du  roy  et  la 
vostre  particulière  dont  vous  l'aviez  chargé. 

Après  avoir  rendu  compte  à  Sa  Majesté  de  tout  ce  qui  y  est  contenu,  et 
répondu  séparément  à  cette  lettre  commune,  je  vous  diray  que,  comme 
vous  connoistrez  clairement  ses  intentions  par  les  ordres  que  vostre  cour- 
rier vous  reporte,  je  n'ay  qu'à  ajouter  que,  estant  fortifiés  par  vostre  zèle, 
vostre  capacité  et  le  crédit  que  vous  vous  estes  acquis  sur  l'esprit  des  dé- 
potés, je  ne  doute  point  que  vous  ne  trouviez  plus  de  dispositions  que  cy- 
devanl  à  s'y  conformer.  A  la  vérité ,  le  champ  est  si  beau  et  l'avantage  si 
palpable,  qu'elle  aime  à  croire  que  vous  vous  servirez  avec  fruit  de  vos 
lomières  et  de  vostre  expérience  pour  forcer,  pour  ainsy  dire,  l'assemblée 
de  consentir  à  une  chose  qui  n'a  esté  pensée  et  qui  n'est  soutenue  que 
dans  la  vue  du  bien  général  de  la  province,  en  leur  faisant  comprendre 
qu'il  luy  est  plus  avantageux  de  doimer  a  millions,  dont  600,000  livres 
^Tmi  employées  dans  le  pays,  que  de  donner  seulement  1, 5 00,0 00  livres 
pour  en  sortir  entièrement.  Mais  comme  le  Roy  s'accommode  toujours, 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  à  ce  (jue  ses  peuples  peuvent  souhaiter  de 
^^  bonté,  vous  verrez  par  les  mesmcs  lettres  de  Sa  Majesté  que,  si  vous 
trouvez  trop  de  résistance  à  obtenir  les  a  millions,  elle  vous  permet  de 
vous  relascher  à  1,800,000  livres,  soavoir,  1,600,000  pour  le  don  gra- 
tuit et  900,000  pour  les  ouvrages  proposés;  auquel  cas  elle  ne  donneroit 
que  100,000  livres  pour  les  mesmes  ouvrages  sur  les  1,600,000  du  don 
fjratuil.  Au  surplus,  estimant  que  la  durée  des  Estais,  comme  il  est  vray, 
^l  fort  à  charge  à  la  province,  et  qu'il  est  de  son  service  de  les  faire  finir 
Pfomptement,  elle  m'a  commandé  de»  vous  tesmoigner  (|ue  vous  ferez  une 
cuosc  qui  luy  sera  Irès-agréablo  de  ne  pas  [)er(lre  un  moment  de  temps  à 
y^^oiirlnre  los  affaires. 
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J'ay  fait  voir  au  Roy  particulièrement  le  mémoire  secret  que  vous  m'avez 
envoyé ,  concernant  la  diversité  des  avis  qui  ont  esté  portés  à  la  dernière 
délibération,  et  Sa  Majesté  a  fort  bien  remarqué  ceux  qui  se  sont  distin- 
gués par  leur  zèle  à  contribuer  à  sa  satisfaction,  et  les  autres  qui  s'en  sont 
éloignés  en  opinant  autrement  ;  et  vous  ne  devez  pas  craindre  que  je  vous 
commette  en  rien,  ni  en  cela,  ni  en  toutes  les  autres  choses  que  vous  me 
manderez  en  confidence. 

Le  sieur  de  Penautier,  trésorier  de  la  bourse  des  Estats,  me  demande 
une  décharge  du  trésor  royal  de  la  somme  de  ao,ooo  livres,  qu'il  a 
avancée  pour  les  frais  de  la  commission  de  la  liquidation  des  dettes  des 
communautés.  Ne  voyant  pas  que  jusqu'icy  on  y  ayt  travaillé  avec  beau- 
coup de  fruit,  il  me  semble  qu'avant  de  distribuer  de  l'argent  à  ceux  qui  y 
sont  employés,  il  auroit  esté  préalable  de  m'en  avertir  pour  prendre  l'ordre 
du  Roy.  Quoy  qu'il  en  soit,  cette  commission  sera  de  très-grande  consé- 
quence et  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  pour  le  soulagement  de  ses 
peuples.  Je  ne  sçaurois  trop  fortement  vous  conjurer  de  prendre,  pour 
l'avancer,  avant  que  M.  le  prince  de  Gonti  quitte  la  province  (ce  qui  sera 
apparemment  bientost),  de  si  bonnes  mesures  que  Sa  Majesté  puisse  estre 
seure  que  l'on  y  fera  sinon  entièrement,  au  moins  la  meilleure  partie  du 
progrès  qu'elle  y  désire,  soit  en  se  servant  du  moyen  qui  a  esté  ouvert  par 
M.  le  marquis  de  Gastries  d'acquitter  les  paroisses  à  fonds,  que  je  trouve 
excellent,  soit  par  quelque  autre  qui  vous  paroistra  également  avantageux. 

(Deppiog,  Corre^»ondanc9  adminutratne  toiu  Lomi  XIV,  l,  910.) 


27.— A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  5  mars  1666. 

J'ay  reçu  une  plainte  du  sieur  de  Boyer,  premier  syndic  des  Estats  de 
Languedoc,  que,  dans  les  distributions  qui  ont  esté  faites  à  cause  de  la 
ii(|uidation  des  dettes  des  communautés,  on  l'a  compris  seulement  pour 
i,5oo  livres,  au  lieu  que  le  sieur  MontbeP,  son  collègue,  y  a  esté  employé 
pour  3,000,  quoyqu'il  ayt  autant  et  plus  travaillé  que  luy  et  qu'il  se  soit 
très-bien  conduit  |)artout  où  il  s'est  agy  du  service  du  roy.  Gette  différence 
de  traitement  me  fait  souvenir  (]ue,  ce  Montbcl  s'estant  fait  dévot  pour  par- 
venir à  sa  (in,  il  s'introduisit  d'abord  dans  l'esprit  de  feu  monseigneur  le 

'   Roux  «lo  MonllïcL  un  des  s\iHlirs  g«''uérau\  des  Étals  du  Lan(;uedoc. 
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prince  de  Conti,  dont  s'estant  en  tout  prévalu,  je  Tay  vu  quelquefois  opi- 
nif-islrément  résister  aux  choses  que  Ton  proposoit  pour  le  bien  de  la  pro- 
vince; outre  que  le  lieutenant  général  de  Garcassonne,  son  frère,  faisant, 
comme  il  luy  plaist,  les  consuls  de  cette  ville-là,  en  envoyé  tous  les  ans 
auY  Estats  qui  se  distinguent  en  prenant  toujours  le  mauvais  party. 

Toutes  ces  raisons,  au  lieu  de  procurer  des  grâces  à  ce  dernier,  sont,  à 
mon  avis,  sufiisantes  pour  Ten  exclure  et  les  faire  tomber  sur  son  collègue, 
dont  on  m'a  fort  bien  parlé.  C'est  pourquoy  je  vous  prie  de  me  faire  sça- 
voir  pour  quel  motif  cette  distribution  a  esté  ainsy  faite,  avec  tant  d'inéga- 
lité, et  de  me  mander  par  mesme  moyen  comment  on  y  pourroit  remé- 
dier. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépéchet  concernant  la  marine ,  1666,  fol.  SaS.) 


28.  — AUX  GOUVERNEURS  DE  DUNKERQUE. 

Au  camp  deyant  Douay,  6  juillet  1667. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  du  3  de  ce 
mois,  et  je  ne  manqueray  pas  de  représenter  au  Roy  tout  ce  qui  est  de 
vos  inlérests,  mais  je  vous  puis  dire,  par  avance,  que  vous  ne  devez  point 
du  tout  appréhender  que  le  Roy  fasse  aucun  démembrement  des  villages 
qui  ont  esté  annexés  à  vostre  juridiction.  Bien  au  contraire,  je  vous  puis 
assurer  que  le  Roy  est  dans  le  dessein  de  l'augmenter,  s'il  se  peut,  et  de 
procunT  en  toute  manière  les  avantages  de  vostre  ville ,  et  il  n'y  a  per- 
sonne de  ceux  qui  ont  l'honneur  d'approcher  Sa  Majesté  qui  ne  soit  bien 
dans  ce  sentiment.  Je  ne  manqueray  pas,  en  mon  particulier,  de  contri- 
l>uer  ce  qui  dépendra  de  moy,  pour  vostre  satisfaction. 

(Arch.  commiinalfîR  de  Dunkerque.) 


29.  — A  M.  DE  MAUPEOU, 

ÉVÊQUE   DE    CHALON-SUR-SAÔNE'. 

Versailles,  i^mare  ir)69. 

Le  Roy  m'a  ordonné  de  faire  réponse  à  la  lettre  que  vous  luy  avez 
•'rite,  et  (le  vous  dire  ([u'il  approuve  fort  la  pensée  que  vous  avez  de 

'  Jean  de  Maupeou,  nommé  év<k]iiede  Chaton  en  i658.  Mort  le  2  mai  1677,  ^  ^'^6®  ^^  ^*"" 
qiiantiM|ualre  ans. 
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concourir  à  l'establissemenl  d'un  tiospitai  généraP  dans  la  ville  de  Cha- 
lon-sur-Saône, n'y  ayant  rien  de  plus  convenable  à  la  bonté  que  Sa  Ma- 
jesté a  pour  ses  peuples,  que  de  les  retirer  de  la  fainéantise  et  de  leur 
donner  le  moyen  de  gagner  leur  vie  en  faisant  cet  establissement.  Et,  si 
vous  prenez  la  peine  de  m'envoyer  le  mémoire  des  choses  que  vous  esti- 
merez devoir  eslre  pratiquées  pour  y  réussir,  je  ne  manqueray  pas  d'en 
faire  rapport  à  Sa  Majesté,  laquelle  m'ordonne  de  vous  assurer  qu'elle  vous 
accordera  toute  sa  protection  pour  surmonter  les  difficultés  que  vous  ren- 
contrerez dans  l'exécution  de  ce  bon  dessein  ^. 

(Arch.  de  Thospiee  Saint-Louis,  à  Cb«lon-«ar-Sa6ne. ) 


30.  —  A  M.  D'OPPÈDE, 

PREMIER  PRÉSIDEKT  A  AIX. 

Saint-Germain,  ai  juin  i66<j. 

(lomme,  par  la  disposition  dans  laquelle  sont  les  esprits  des  Marseillois, 
je  ne  vois  guère  d'apparence  qu'ils  commencent  tout  de  bon  à  faire  tra- 
vailler à  l'agrandissement  de  leur  ville,  et  qu'il  importe  de  les  y  engager 
par  toutes  sortes  de  moyens,  je  vous  prie  de  ne  leur  point  délivrer  l'arrest 
que  je  vous  ay  envoyé,  il  y  a  quelque  temps,  qui  les  subroge  au  traité  de 
Rostang  pour  cet  agrandissement,  que  de  concert  avec  M.  Arnoul,  et  après 
que  vous  aurez  [)ris,  l'un  et  l'autre,  des  assurances  précises  qu'ils  commen- 
ceront ce  travail  sans  aucun  retardement,  en  sorte  qu'il  n'y  ayt  plus  lieu 
de  craindre  qu'ils  y  apportent  de  nouvelles  difficultés^. 

^  Un  édit  du  roi,  du  ao  juin  iG6a,  avait  taii  et  de  discuter  chacun  des  points  contenus 

prescrit  la  création  d^un  hôpital  pour  chaipie  en  vostredit  mémoire;  mais  comme  cela  est 

ville  et  liourg  du  royaume.  Dans  la  pensée  du  assez  difficile  par  lettres,  si  vous  avez  agréable 

gouvernement,  cette  maison,  établie  à  côté  de  de  donner  ordre  à  quelqu^un  de  me  voir  sur  ce 

nombreuses  maisons  de  secours,  devait  surtout  sujet ,  nous  réglerons  ensemble  tout  ce  qui  sera 

faire  Toffice  des  maisons  de  correction.  à  faire  pour  Texéculion  de  ce  pieux  dessein. "> 

*  Le  3o  du  mois  suivant,  Colbert  écrivit  '  Rien  n^étant  encore  fait  au  mois  d^oclobre, 

encore  au  même  évéque  :  Louis  XIV  adressa  aux  échevins  la  lettre  sui- 

<r  J^ay  lu  au  Roy  le  mémoire  qu'il  vous  a  plu  vante  : 
de  m^envoyer  sur  Pestablissenient  d'une  maison  ^  Chers  et  bien  aimés.  Nous  avons  cy-devant 
de  charité  dans  la  ville  de  Chaton-sur-Saône.  approuvé  un  plan  de  nostre  ville  de  Marseille 
Sur  quoy  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  qui,  après  avoir  esté  paraphé  par  les  commis- 
sçavoir  (|ue  ces  sortes  d'establissemens,  qui  saires  députés  par  ledit  arrondissement ,  auroit 
ont  esté  faits  dans  cette  ville  et  dans  tous  les  esté  remis  au  greffe  de  Thostel  de  noslredite 
autres  lieux  du  royaume ,  ayant  esté  mesiés  de  ville  pour  estre  par  vous  exécuté;  mais  le  sieur 
raulorité  ecclésiastique  des  évesques  et  de  la  Amoul,  intendant  de  nos  galères  etTun  des- 
séculière des  magistrats  et  (Hrhevins  desdites  dits  commissaires ,  ayant  examiné  la  chose  avec 
>illes.  il  M^roit  nécessaire  dVxnniiniT  en  di'"-  soin,  non-seulement  pour  ce  qui  regarde  Tor- 
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Ce  pendant  je  donne  ordre  au  sieur  Arnoul  de  vous  faire  part  de  di- 
ven^es  propositions  qui  luy  ont  esté  faites  sur  le  sujet  de  cet  agrandisse- 
ment afin  que  vous  puissiez  examiner  ensemble  celles  qui  vous  paroistront 
les  plus  avantageuses. 

Le  curage  des  ports  est  encore  une  matière  qui  n'est  pas  moins  impor- 
tante que  celle  de  l'agrandissement;  c'est  pourquoy  je  vous  conjure  d'y 
donner  vostre  application  et  d'y  faire  travailler  incessamment  en  sorte  que 
Ion  mette  actuellement  les  pontons  ^ 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  les  galère*,  1669 ,  fol.  i93.) 


31.  — A  iM.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Germain,  19  septembre  1670. 

Le  sieur  Dumont,  qui  a  entrepris  les  fournitures  des  masts,  planches  et 
bois  qu'il  fait  venir  des  Pyrénées  pour  les  magasins  de  la  marine,  se  plaint 
eitraordinairement  de  la  conduite  des  habitans  de  Bayonne  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  de  son  traité.  En  effet,  je  vois  qu'en  toutes  occa- 
sions ces  gens-là  ne  respectent  l'autorité  du  roy  et  n'exécutent  ses  ordres 
qu autant  qu'il  leur  plaist;  et,  outre  les  traverses  qu'ils  luy  ont  données  et 
à  ses  employés  en  tous  rencontres,  il  s'est  trouvé  depuis  peu  que  le  com- 
missaire qu'il  employé  pour  prendre  soin  de  la  conservation  des  vaisseaux 
qu'il  fait  bastir  en  ladite  ville  pour  le  Roy  a  esté  assassiné  le  matin  sur  le 
pont  du  Saint-Esprit,  en  allant  à  son  travail. 

Sa  iVIajesté  m'ordonne  de  vous  dire  quelle  veut,  ou  que  vous  envoyiez 
prornptement  quelque  officier  habile,  intelligent  et  homme  de  bien  pour 


oement  et  la  décoration  de  nostrc  ville  «  mais 
niesme  pour  Tavantagc  et  Tutilitë  de  ses  habi- 
ti08  et  du  commerce,  nous  a  fait  entendre  la 
peQs*H>qui  lui  est  venue  sur  ce  sujet,  laquelle 
ooQs  avons  approu\ée,  ensemble  le  plan  qui  en 
<  esté  fait.  Et,  parce  que  vous  pourriez  faire 
<^culté  de  Texécuter  si  nous  ne  vous  faisions 
cooDoistre  ce  qui  est  en  cela  de  nostre  volonté, 
nous  aifons  bien  voulu  vous  faire  cette  lettre 
P^Yous  dire  que  vous  ayez  à  fciire  mettre  au 
greffe  de  l'hostel  de  nostredite  ville  ce  nou- 
^^u  plan ,  après  qu'il  aura  esté  parapbé  par  les 
conunissaires  déput<;s  pour  ledit  agrandisse- 
iDent,  et  à  faire  travailler  ensuite  à  Texéculion 
^^H  toiitr»  la  diligence  et  Tappliralion  néces- 


saires pour  une  entreprise  de  cette  qualité.  La 
présente  n'estant  à  autre  fm ,  nous  ne  vous  la 
faisons  plus  longue  ni  plus  expresse;  si,  n*y 
faites  faute,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à 
Saint-Germain-en-Laye,  le  a 6  octobre  1669. 
Signé  :  LOUIS,  et  plus  bas,  Colbbbt.t)  (Dépê- 
ches concernant  les  galères,  fol.  181.) 

Après  des  ordres  aussi  formels,  il  fallait 
obéir;  c'est  ce  que  firent  les  Marseillais,  et,  le 
i5  novembre,  Colbert  écrivait  à  M.  Arnoul  : 

ff  Puisque  les  échevins  élus  sont  bien  inten- 
tionnés, il  faut  tascher  de  se  servir  d'eux  pour 
faire  réussir  Taiïaire  du  vin  et  celle  de  l'agran- 
dissement. 7>  (Dép.  cane.  Us  gai.  fol.  ans.) 

'   Voir  II ,  Jfuluntrie,  pièce  n"  'i/i. 
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faire  le  commencement  de  la  procédure,  ou  que  vous  vous  en  alliez  vous- 
mesme  pour  la  faire  et  pour  la  juger  suivant  le  pouvoir  que  je  vous 
enverray  par  le  premier  ordinaire,  et  de  plus  que  vous  vous  informiez  exacte- 
ment des  employés  du  sieur  Dumont,  de  toutes  les  difficultés  qu'ils  rencon- 
trent dans  l'exécution  dudit  traité,  directement  ou  indirectement,  tant 
par  le  corps  et  communauté  de  ladite  ville  que  par  les  particuliers,  et  que 
vous  leur  fassiez  bien  connoistre  que  Sa  Majesté  ne  souffrira  point  la  con- 
tinuation d'une  si  mauvaise  conduite  ^ 

(Bibl.  da  Minist.  de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettre»  de  Colbert,  fol.  71.  — Depping,  Corre^ndance 
adminùtratwe  sous  Lomé  XIV,  I,,  81 3.) 


32.— AUX  INTENDANTS*. 


Sceaax,  9  octobre  1670. 

Les  fréquens  passages  des  troupes  dans  les  généralités  frontières  du 
royaume  ont  fait  souvent  naistre  une  question,  s'il  estoit  plus  avantageux 
aux  habitans  des  lieux  de  passage,  pour  les  routes  et  mesme  pour  les 
lieux  d'assemblées,  de  fournir  eux-mesmes  les  vivres  aux  troupes  sui- 
vant le  règlement  des  estapes^,  pour  en  estre  remboursés,  des  fonds  que 
le  roy  fait  à  cette  fin,  par  les  mains  des  maire  et  échevins  de  chacun  des- 
dits lieux,  ou  d'avoir  un  estapier  général,  soit  pour  toute  une  généralité, 
soit  pour  une,  deux  ou  trois  élections,  qui  fust  chargé  et  qui  eust  des 
vivres  effectifs  dans  des  magasins  en  chacun  lieu  pour  la  fourniture 
desdites  estapes. 

Gomme  il  importe  beaucoup  au  service  du  roy  et  au  soulagement  des 
peuples  que  vous  examiniez  avec  grand  soin  laquelle  de  ces  deux  manières 
vous  semblera  plus  avantageuse,  je  vous  prie  de  le  faire  avec  diligence,  et 
de  m'envoyer  vostre  avis  raisonné  sur  tous  les  inconvéniens  de  part  et 
d'autre,  et  la  résolution  que  vous  estimerez  la  meilleure*. 


*  Quatre  ans  plus  tard,  maigre  la  protection 
du  ministre ,  le  sieur  Dumont  dlait  encore  en 
butte  au  mauvais  vouloir  des  habitants.  (Voir 
ni.  Marine,  page  386,  notes.) 

*  Cette  lettre  était  adressée  aux  intendants 
d* Amiens,  de  Cliâlons,  de  Metx,  de  Rouen, 
dWlençon  ,.de  Moulins,  de  Caen  et  de  Soissons. 

*  Voir  II,  Index  y  page  859.  —  Les  commu- 
nautés s^étaient  d'abord  chargées  de  pour- 
voir, saufremlionrscment,  ii  la  subsistance  des 


troupes;  plus  tard  elle  fut  adjugée  au  nbtis 
A  des  entrepreneurs ,  et  la  dépense  fut  com- 
prise dans  le  brevet  des  tailles.  {Eneyd,  wM, 
Finances.) 

*  L'intendant  de  Moulins  ayant  opiné  pour 
rétablissement  d*un  étapier,  le  ministre  lai 
écrivit  le  a  6  octobre  suivant  : 

n  Puisque  vous  estimes  plus  avantageai  poar 
le  soulagement  des  communautés  que  il  foor- 
niture  des  estapes  se  fasse  par  un  «ittpier 
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En  cas  qu'an  estapier  général  vous  paroisse  plus  avantageux,  je  vous 
prie  de  commencer,  dès  à  présent,  à  en  chercher,  soit  pour  toute  vostro 
générah'té,  soit  pour  une,  deux,  ou  trois  élections. 

(Arcb.  de  la  Mar.  DépSekêt  cone$mtnU  le  eommmre,  1670,  fol.  &q6.) 


33.  — A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Paris,  a 6  novembre  1670. 

Comme  Sa  Majesté  a  résolu  de  se  contenter  de  i,&oo,ooo  livres 
pour  le  don  gratuit,  persuadée  que  les  Estats  feront  un  grand  effort 
cette  année  pour  se  délivrer  de  l'exécution  des  édits  ^  et  pour  contribuer 
â  la  construction  du  canal ,  elle  se  remet  entièrement  à  vous  d'exécuter 
ce  que  vous  estimerez  plus  avantageux  pour  son  service  :  soit  de  rece- 
voir la  proposition  sur  la  révocation  desdits  édits,  auparavant  que  de 
demander  le  don  gratuit,  soit  après  l'avoir  fait  résoudre.  Mais  j'estime 
que  si  vous  voyez  tous  les  députés  bien  intentionnés  pour  l'exécution  des 
propositions  que  le  sieur  Riquet  leur  fera,  et  qu'il  doit  vous  communi- 
quer, qui  tendent  à  faire  un  fonds  seur  et  certain,  par  les  Estats,  pen- 
dant quatre  ans,  de  600,000  livres  chacun  an,  payables  en  des  termes 
commodes  audit  Riquet  pour  la  construction  desdits  travaux,  il  vaudra 
mieux  faire  résoudre  celte  affaire  avant  que  de  parler  du  don,  et  ensuite 
leur  dire  sans  négociation  que  Sa  Majesté  désire  avoir  i,4oo,ooo  livres 
de  la  province. 

(  Depping,  Cwm>*pondance  admmiêtrative  tunu  Ijouim  XIV,  I,  ^53.) 


34.  —  A  M.  D'ARGOUGES, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  REGNES. 

Parii,  «8  nov4»mbi^  1670. 

J*ay  reçu  vostro  leltrp  du  5i3  de  oe  mois,  par  laquelle  vous  me  donnez 

^  par  loate  autre  Toye,  examioez,  lorsque  ifDportance.*:  (Dép.  tfme,  U  cnrnm.  fol,  553.) 

Icâeur  Jacob  sera  près  de  vous,  s'il  Toudra  -  Voir  pièces  ""70»  80,  85,  88  et  noU*. 

^«Q  chaîner  à  un  prix  raisonnable;  et  mesme  '  Ces  éditi  pr^rtaient  création  d*ofiîc^  et  de 

^«erchet  quelques  autres  personnes  dans  voftre  droil%  diiert  dont  le  produit  devait  Hn  uîi**iA 

{{^oéralilé  qui  vous  fassent  des  propositions  a  4ui  tra»4Mi  du  canal.  —  \tÀr,  à  la  le^ion  Ca- 

^SQJet;  pstant  important  d^  n*e«tre  pa«  r*--  naldu  Ijuigu^re,  l««  lettre*  4  Riquet  un  le 

«oit  à  an  *<»nl  homm<»  fiour  un  nurrho  H*.  r«m»  mhn^  tAr^. 

I».  'i 
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avis  que  le  parlement  a  enregistré  la  déclaration  concernant  les  matelots. 
A  regard  des  modifications  qu'il  y  a  apportées,  je  vous  prie  de  bien  ob- 
server ce  que  j'ay  desjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  qui  est  que  le  Roy 
veut  que  sa  dernière  ordonnance  soit  ponctuellement  exécutée.  Et,  comme 
elle  permet  seulement  aux  compagnies  de  faire  des  remontrances  dans  six 
semaines,  si  je  ne  me  trompe,  et  qu'elle  leur  défend  les  modifications,  il 
est  nécessaire  que  vous  preniez  bien  garde  que  vostre  compagnie  ne  tombe 
en  aucun  inconvénient  sur  ce  point,  parce  qu'assurément  le  Roy  veut 
estre  obéy.  Je  doute  mesme  que  le  changement  des  termes  dont  les  com- 
pagnies se  sont  servies  jusqu'à  présent  pour  les  modifications,  en  ceux  de 
c(Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée, t?  ou  autres,  puisse  le  satis- 
faire. 

Je  suis  bien  ayse  de  vous  réitérer  encore  cet  avis,  puisque,  prenant  pari 
comme  vous  faites  à  tout  ce  qui  regarde  la  compagnie  dont  vous  estes  le 
chef,  je  serois  bien  fasché  qu'elle  fist  quelque  démarche  qui  vous  donne- 
roit  du  déplaisir  par  celuy  qu'elle  recevroit,  dans  laquelle  Sa  Majesté  dis- 
tinguera toujours  bien  vostre  zèle ,  vostre  fidélité  et  vostre  passion  pour 
son  sei*vice ,  des  sentimens  d'une  compagnie  dans  laquelle  les  arrests  pas- 
sent à  la  pluralité  des  voix. 

Je  verray  ce  qui  se  pourra  faire  pour  les  3,000  livres  d'augmentation 
de  gages  que  vous  avez  sur  la  ferme  des  gabelles,  et  vous  ne  devez  pas 
douter  que  je  ne  vous  y  rende  tout  le  service  qui  dépendra  de  moy. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  667.  —  Bibl.du 
Minist.  d<)  Tint.  Ms.  Copie  de  lettre»  de  Colbert,  fol.  io3.) 


35.  —AUX  INTENDANTS. 

Paris,  19  décembre  1670. 

La  liquidation  des  dettes  des  communautés  estant  importante  au  point 
que  vous  le  sçavez  pour  le  soulagement  des  peuples,  il  n'y  a  rien  à  qooy 
vous  deviez  donner  plus  de  soin  et  d'application  qu'à  la  conclusion  de 
cette  affaire. 

Pour  cet  effet,  j'estime  qu'il  est  de  grande  conséquence  que  vous  ne 
perdiez  pas  un  moment  de  temps  à  vérifier  les  dettes  des  principales  villes 
de  vostre  généralité  qui  n'ont  point  esté  liquidées,  et  que  vous  ienier 
la  main  à  ce  que  celles  qui  ont  esté  vérifiées  soyent  payées  suivant  la  des- 
tination qui  en  a  osié  faite. 
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liA  cas  que  les  communautés  villageoises  ayenl  emprunté,  il  sera  bien 
nécessaire  de  travailler  aussy  à  la  mesme  liquidation  ainsy  que  dans  les 
bourgs  e^  bourgades,  et  de  me  faire  sçavoir  toutes  les  semaines  en  quel 
est^t  sera  ce  travail. 

Si  vous  avez  besoin  de  quelque  arrest  du  conseil  pour  conOrmer  les 
ordonnances  que  vous  donnerez  sur  ce  sujet,  je  ne  manqueray  pas  d'en 
rendre  compte  au  Roy  et  de  vous  faire  sçavoir  la  résolution  que  Sa  Majesté 
y  aura  prise. 

Comme  il  est  de  grande  conséquence  de  finir  toutes  sortes  de  recher- 
rhes,  et  que  celles  des  isles  et  islots  est  commencée  depuis  longtemps,  y 
ayant  eu  diverses  maximes  establies  au  conseil  pour  la  poursuite  de  cette 
affaire,  je  vous  prie  de  m'informer,  de  temps  en  temps,  de  ce  qui  s'y 
passe,  des  assignations  qui  ont  esté  données  et  des  jugemens  que  vous 
rendrez  sur  cette  matière ,  ensemble  de  leurs  motifs. 

(A.rch.  de  la  Mar.  Dépêches  coneemantlê  c<nnmerc0,  1670,  fol.  676.) 


36— A  M.  DE  BEZOIVS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Paris,  19  décembre  1670. 

Vous  aurez  à  présont  reçu  rinstrurlion  du  Roy  qui  vous  fera  connoistre 
la  conduite  que  vous  aurez  à  tenir  pour  la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  à 
IVgard  du  don  gratuit  et  de.  la  révocation  des  édits.  Je  me  remets  à  ce 
<pie  je  vous  en  ay  écrit  par  mes  précédentes. 

Pour  les  foules,  Sa  Majesté,  ayant  payé  ses  troupes  règlement,  ne  peut 
♦*strc  tenue  d'aucun  remboursement,  et,  si  quelques  communautés  ont 
î>ouffert,  elles  ont  porté  la  peine  de  leur  révolte.  Ainsy  je  ne  crois  pas  que 
IpRov  puisse  estre  obligé  à  aucun  remboursement,  ni  la  province. 

Je  crois  vous  avoir  écrit  que  Sa  Majesté  veut  que,  cette  année,  vous 
déclariez  aux  Estais  la  somme  entière  qu'elle  désire  pour  don  gratuit,  et 
<iu'elle  passe  en  une  seule  délibération,  sans  aucune  négociation  plus 
longue  et  sans  envoy  de  courriers ,  tous  les  députés  des  Estats  qui  ont 
^ié  icy  ayant  prié  Sa  Majesté  d'en  user  de  cette  sorte.  C'est  à  quoy  vous 
^ous  conformerez,  s'il  vous  plaist. 

A  l'égard  de  ce  qui  m'a  esté  dit  par  les  députés  de  la  ville  de  Toulouse 
pour  les  frais  de  la  liquidation  des  dettes  de  cette  ville-là,  il  suffit  que  vous 
ayez  Téclaircissement  du  contraire  ;  mais  il  estoit  im|)ortant  de  le  sçavoir,  et 
lorsque  vous  irez  sur  les  lieux,  il  sera  bien  nécessaire  que  vous  en  fassiez 

/i. 
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reproche  aux  capitouls ,  après  leur  avoir  fait  connoistre  ce  que  lev 
tés  ont  avancé  icy  ^ 

Le  Roy  s'appliquant  avec  soin  et  grande  dépense  à  la  réparatico 
vrages  publics  du  royaume ,  Sa  Majesté  y  fera  voyage  seurement 
née  prochaine ,  ou  ia  suivante. 


(Depping,  Correipondance  adminutratice  moum  Lomé  XI 


37.  — A  M.  DE  BERTHIER, 

ÉVÊQUE  DE  MONTAUBAN  \ 

Paris,  9  janvH 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  l 
mois  passé,  de  laquelle  je  n'ay  pas  manqué  de  rendre  compte  au 
Majesté  n'a  pas  esté  surprise  de  voir  avec  combien  de  zèle  et  de 


*  Golbert  écrivait  à  ce  sujet,  le  9  janvier 
suivant,  à  M.  de  Fieubet,  président  du  prle- 
mcot  de  Toulouse  : 

«  Vous  me  donnez  avis  que  les  capitouls  de 
Toulouse  se  sont  enfin  résolus  de  remettre 
entre  vos  mains  Testât  des  dettes  de  la  ville.  Je 
n^ay  pas  douté  que, quand  ils  se  verroient  pre»- 
sés,  ils  ne  satisfissent  aux  choses  qui  leur 
pourroient  estre  demandées  pour  parvenir  à 
la  liquidation  desdiles  dettes;  mais  comme  ils 
taschcront  toujours  d'éluder  les  poursuites  que 
vous  pourrez  faire  pour  le  succès  de  cette  af- 
faire, et  qu'il  importe  de  lu  mettre  en  estât 
d'estre  terminée  aussytost  que  les  Estais  seront 
finis,  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  un  moment 
de  temps  à  la  recherche  de  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  cet  effet.»  (Dép.  conc.  le  eomm, 
fol.  30.) 

Le  a 3,  il  lui  disait  que  le  meilleur  moyen 
d'acquitter  ces  dettes  était  de  donner  h  ferme 
les  octrois  de  la  ville,  en  prenant  bien  garde 
qu^il  n'y  eût  ni  monopole  ni  recommandation 
dans  l'adjudication  qu'il  en  ferait. 

Le  3i  mai,  il  lui  écrivait  encore  :  (rJe  suis 
bien  ayse  que  la  vérification  des  dettes  de  Tou- 
louse soit  sur  le  point d'estrc  terminée;  mais, 
comme  le  principal  est  de  les  acquitter,  pressez 
les  capitouls  de  liquider  les  fonds  qui  restent 


à  recouvrer,  et,  en  mesme  temps, 
leurs  revenus  en  sorte  qu^ils  puisa 
payement  aux  termes  qui  seront  ré| 
Enfin,  le  a6  février  1679  :  tr 
député  de  Toulouse  paroistra  à  la 
demander  la  révocation  de  la  comi 
vous  a  esté  donnée  pour  la  liqui 
dettes  de  celte  ville,  je  ne  sçais  qa 
tion  le  Roy  prendra  à  son  ^rd, 
esté  défendu  très -expressément  à 
villes  du  royaume  *de  faire  aucune 
sans  en  avoir  expliqué  auparavanl 
au  commissaire  déparly  dans  la  pr 
puis  vous  assurer  que  le  Roy  n^acoo 
ladite  révocation ,  mais  qu'il  tiend: 
sèment  la  main  à  l'exécution  de  Ta 
esté  donné  pour  confirmer  vostre 
bal,  et  pour  la  levée  de  la  somme  de 
vres  que  vous  avez  estimé  à  propoi 
tous  les  ans  pour  l'acquittemei 
dettes.  7)  (Depping,  Corretp.  aém, 

8.7.) 

'  Pierre  de  Berthier,  d'abord  ooi 
l'évt^ue  de  Montauban  en  i63&,  i 
d'évéquc  d'Utique,  eut  le  siège  de 
en  i65a.  Mort  le  a8  juin  1676, 
soixanlo-six  ans. 


*  Les  dopiitatioDR  do  cette  sorte  fun^nl  toujoors  vues  d'un  mauvais  œil  par  la  cour.  (Voir  ( 
et  iC5.) 
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vous  vous  portez  à  ce  qui  peut  importer  à  son  service  oa  à  sa  satisfaction , 
parce  qu'elle  est  confirmée,  de  longue  main,  dans  l'opinion  que  vous  ser- 
virez toujours  d'exemple  dans  toutes  les  assemblées  à  ceux  qui  auront  en- 
vie de  faire  réussir  ce  qui  y  sera  proposé  en  son  nom.  Ainsy  elle  ne  doute 
point  que  celle  qui  se  tient  à  présent  ne  prenne  une  prompte  résolution , 
tant  sur  le  don  gratuit  qu'elle  a  accoustumé  de  luy  accorder  que  sur  ce 
qui  sera  de  plus  avantageux  à  la  province. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dêpédie»  roncemarU  le  commerce,  1671,  foi.  93.) 


38.— A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Paris,  6  février  1671. 

J  ay  rendu  compte  au  Roy  de  ia  délibération  prise  par  les  Estats  pour 
donner  la  mesme  somme  pour  les  garnisons  qu'ils  ont  accoustumé  chaque 
année.  Je  crois  que,  lorsque  vous  aurez  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté  por- 
tés par  le  courrier  que  vous  avez  envoyé,  les  Ëstats  prendront,  en  peu  de 
temps,  les  résolutions  conformes  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Je  vous  recommande  surtout  de  bien  prendre  garde  que  ce  qu'ils  don- 
neront pour  la  révocation  des  édits  ^  soit  payable  aux  premiers  jours  de 
chacun  mois,  d'autant  qu'il  seroit  beaucoup  plus  avantageux  au  sei^vice 
du  roy  de  continuer  l'exécution  des  édits ,  si ,  par  le  moyen  de  la  ponc- 
tualité du  payement,  les  entrepreneurs  des  ouvrages  du  canal  n'avoient 
la  faculté  de  continuer  leurs  travaux^. 

(Depping,  Correspondance  adminittralive  toui  Louis  XIV,  I,  967.) 


'  Trois  jours  après,  Golbcrl  écrivait  à  iV- 
^équc  de  Viviers  : 

«Je  n'ay  pas  manqué  de  rendre  un  compte 
oacl  au  Roy  de  la  délibération  que  les  Estats 
«it  prise  d'accorder  1,200,000  livres  pour  la 
^pression  des  nouveaux  édits;  mais,  comme 
Sa  Majesté  a  desjà  commencé  de  les  faire  exé- 
coter,jedois  vous  dire  qu'elle  ne  les  révoquera 
pu  assurément ,  si  la  province  ne  luy  donne 
^00,000  écus  payables  en  six  années,  pour 
tt  employer  le  fonds  aux  ouvrages  du  canal,  t? 
(Depping,  Q)rresp.  adm,  I,  266.) 

'  11  s'aipssait  aussi  des  travaux  du  port  de 
^tle,au  sujol des({uels  le  ministre  avait  écrit, 
'•^  ï6  du  mois  précédent,  à  Tévôque  de  Vi- 
'iers  : 


^Tay  esté  bien  ayse  d'apprendre  que  les 
Estais  ayent  pris  la  résolution  d'aller  visiter  le 
môle  du  cap  de  Cette.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  vous  soyez  servy  avantageusement  de 
cette  occasion  pour  convier  l'assemblée  à  don- 
ner une  entière  satisfaction  au  Roy  sur  toutes 
les  demandes  qui  luy  seront  faites  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  et  que  tous  les  députés  ne 
soyent  si  bien  persuadés  des  avantages  que  la 
province  recevra  de  ce  môle,  lorsque,  par  la 
continuation  du  travail,  il  sera  plus  avancé 
dans  la  mer,  qu'ils  ne  consentent  volontiers  à 
tout  ce  qui  s<îra  estimé  nécessaire  pour  l'acbe- 
ver.î)  (Depping,  Coiretp,  adm,  mous  1/)uis  A7K, 
I,  -265.) 
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39.  — A  M.  DE  BEZONS, 

[iNTENDAlNT  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  a 6  févr 

Le  Roy  a  esté  très-satisfait  des  délibérations  prises  par  les  Et 
accorder  à  Sa  Majesté  la  somme  de  2  millions,  sans  diminution 
pourra  estre  reçu  ^  et  les  i  ,4oo,ooo  livres  pour  le  don  gratuit,  j 
il  vray  que  deux  délibérations  de  cette  conséquence,  prises  en  i 
de  temps  par  une  aussy  grande  assemblée  que  celle-là,  sont  ui 
certaine  de  la  créance  que  vous  vous  estes  acquise  sur  tous  les 
et  de  la  connoissance  que  vous  avez  des  moyens  de  bien  condi 
grand  nombre  et  de  si  différens  esprits^. 

A  l'égard  des  conditions,  Sa  Majesté  les  a  toutes  approuvées,  e 
ordonné  de  vous  dire  seulement  qu'elle  ne  désire  point  que  vouî 
l'ordonnance  pour  les  messageries,  attendu  qu'y  ayant  eu  un  ai 
tradictoire  du  conseil  qui  maintient  les  messagers  royaux  et  q 
celuy  des  villes,  il  ne  seroit  pas  juste  d'y  contrevenir  par  cet! 
nance,  d'autant  plus  que  le  profit  desdites  messageries  royales  < 
nir  h  Sa  Majesté  pendant  deux  ans. 

Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  plus  de  vous  faire  observer  que,  si 
ruraux  qui  sont  occupés  par  les  ouvrages  du  canal  sont  évalua 
biens  nobles,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  cela  n'emporte  une  son 
considérable.  Néanmoins  elle  demeure  d'accord  que  cet  article  so 
suivant  vostre  apostille. 

Je  vous  enverray,  dans  peu  de  jours,  l'arrest  dont  le  projet  ei 
à  vostre  dépesche  pour  empescher  que  les  communautés  ne 
voyent  à  la  Chambre  des  comptes  pour  la  diminution  de  leur  ca( 

J'examineray  dans  peu  de  jours  le  mémoire  des  marchands  de 

Le  Roy  a  esté  informé  du  différend  qui  est  survenu  entre  M. 


*  C'est-à-dire  des  sommes  déjà  perçues  de- 
puis la  mise  en  vigueur  des  édits. 

'  Les  autres  commissaires  du  roi  eurent 
aussi  teur  part  de  félicitations.  Voici  ce  que  le 
ministre  leur  écrivait  à  la  même  date  : 

frSa  Majesté  a  esté  Irès-ayse  d'apprendre  que 
les  Estats,  en  une  seule  délibération,  luy 
avoient  accordé,  sur  vos  instances,  les  9  mil- 
lions de  li>res,  payables  en  cinq  années,  pour 
\vs  ouvraijos  du  canal  ol  du   porl  do  Celle, 


et  1,^00,000  livres  pour  h  don 
Majesté  a  bien  connu,  par  un  su 
rable  et  si  avantageux,  les  effets  d 
vous  vous  estiez  acquis  dans  cetti 
de  la  grande  considération  que 
ont  eue  pour  vous,  et  de  vostre 
pour  le  bien  de  son  service.  Sa 
doute  point  qu'incontinent  après 
conclu  ladite  assembléi*.?»  (Deppî 
ntim,  I,  3^7.) 
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Verneuil,  M.  Tëvesque  de  Viviers  *  et  M.  le  comte  de  Glermont*.  Si  ce  der- 
nier estoit  un  peu  plus  sage ,  il  ne  rendroit  pas  sa  présence  si  sensible  aux 
Estais;  mais  M.  le  marquis  de  Ghâteauneuf  vous  fera  sçavoir  les  intentions 
(lu  Roy  sur  ce  sujet. 

J'écris  au  sieur  de  Penautier  en  conformité  de  ce  que  vous  me  marquez, 
le  Roy  trouvant  bon  qu'il  paye  au  sieur  Riquet  pendant  trois  années  sur 
ses  simples  récépissés. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêche»  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  106.  —  Deppiug,  Correspondance 
administrative  sous  lovis  XIV,  1 ,  967.) 


40.  —  A  M.  D'OPPÈDE, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  AIX. 

Saint- Germain ,  37  février  1671. 

J  ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 8  de  ce 
mois.  Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  que  vous  estes  arrivé  en  Provence  en 
bonne  santé ,  et  que  vous  avez  fait  enregistrer  au  parlement  la  nouvelle 
ordonnance  pour  l'instruction  des  affaires  criminelles',  et  la  déclaration 
pour  la  réduction  des  intérests  au  denier  vingt  ^. 

Je  dois  vous  faire  un  grand  remerciement  de  la  peine  que  vous  avez 
bien  voulu  prendre  d'aller  à  Marseille  pourvoir  mon  fils;  je  souhaite  qu'il 
soit  tel  que  vous  me  le  dépeignez,  mais  j'attribue  pour  le  moins  les  trois 
quarts  des  qualités  que  vous  luy  donnez  à  l'amitié  que  vous  avez  pour  moy, 
et  je  le  désavouerois  s'il  manquoit  de  vous  donner  en  tous  rencontres  des 
marques  de  la  mesme  estime  et  de  la  mesme  amitié  que  je  vous  ay  promise. 
Je  le  crois  à  présent  party  pour  le  voyage  d'Italie. 

Appliquez-vous,  je  vous  prie,  à  finir  l'assemblée  des  communautés  et 
à  faire  en  sorte  qu'elle  donne  au  Roy  ce  que  Sa  Majesté  luy  demande, 
daussy  bonne  grâce  que  le  clergé  et  les  Estats  de  Bretagne  et  de  Langue- 
doc ont  fait  dans  leurs  dernières  assemblées. 

Je  vous  prie  de  faire  sçavoir  au  nommé  Gobin,  qui  est  en  Provence, 

'  Louis-François  de  La  Bcaume  de  Suze,  Jeanne -Thérèse  d^  Albert,  iille  du  duc  Louis- 

(4u  coadjuleur  de  Viviers  en  161 5,  avec  le  titre  Charles  de  Luynes.  Mort  le  a6  avril  1705. 

♦l'étéque  de  Pompeïopolis,  puis  évéque  de  Vi-  Frère  du  duc  de  Chevreuse»  gendre  de  Col- 

*i«r5  en   i6ai.  Mort  le  5  septembre  1690,  bert. 
'I  éUil  le  plus  ancien  évèque  de  la  chrétient<*.  *  L'ordonnance  criminollo    avait  et»'»  pi-o- 

'  Louis  Quilhem  de  Gastelnau,  comte  de  mulguée  au  mois  do  juin  de  Tannôe  précé- 

Clennont,  marquis  de  Seissac ,  premier  maîirr  «lente. 
''P  la  garde-rohr  dn  roi.  Kii   1H98.il  ppous.»  •   Voir  H,  Finnncps,    \pppndicp ,  piôcv.  vu. 
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que,  s'il  y  demeure  huit  jours  après  l'avis  que  vous  luy  en  aurez  donné,  je 
le  feray  arrester.  C'est  un  homme  qui  a  assez  pillé  la  Provence ,  sans  luy 
donner  le  temps  de  la  piller  encore  davantage. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêche*  coneemtml  U  commerce,  1671 ,  fol.  lia.) 


41.  — AU  COMTE  DE  GRIGNAN, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  PROVENCE. 

Saint-Germain,  90  mars  1671. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  de  ce  qu'il  vous  a  plu  m'écrire  sur  l'offre  que 
l'assemblée  des  communautés  de  Provence  a  faite  pour  son  don  gratuit  et 
la  difficulté  que  vous  rencontrez  de  le  porter  jusqu'à  la  somme  que  Sa  Ma- 
jesté désire;  mais  elle  m'a  ordonné,  en  mesme  temps,  de  vous  faire  sçavoir 
qu'elle  ne  se  contentera  pas  à  moins  de  ce  qui  est  porté  par  son  instruc- 
tion, et  ainsy  elle  ne  doute  pas  que  vous  n'employiez  tous  les  moyens  que 
vous  estimerez  convenables  pour  obliger  ladite  assemblée  à  luy  donner 
cette  satisfaction  ^. 

(  Depping ,  Ccrreepwdanee  admmiMtrtUxoe  ttnu  Lfmù  XIV,  1 ,  385.  ) 


/i2.  — A  M.  ROUCHU, 

INTENDANT  A  DIJON. 

Dtmkerque,  9&  oiay  1671. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  du  contenu  en  vostre  lettre  du  1 8  de  ce  mois, 
dont  Sa  Majesté  m'a  paru  fort  satisfaite.  Vous  connoistrez  facilement,  par 
la  réduction  qu'elle  a  faite  du  don  gratuit  extraordinaire  à  800,000  livres, 
combien  il  sera  avantageux  aux  Estats  de  ne  pas  capituler  avec  elle  ^.  Ainsy 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  profitiez  de  cette  conjoncture  pour  faire  com- 
prendre à  tous  les  députés  que  l'unique  moyen  de  plaire  à  Sa  Majesté  et 
de  mériter  ses  grâces  est  de  se  soumettre  entièrement  à  ses  volontés. 

^  Coibert  avait  écrit  le  i3  du  même  mois  mencéparofinr  700,000  livres,  puisgoOfOOO 

au  président  d^Oppède  :  «Je  ne  vous  feray  pas  et  enfin  960,000  livres,  que  le  Roi  oooseotit 

réponse  à  ToAre  que  la  province  a  faite  de  à  réduire  à  800,000.  Golbert  écrivait  à  œ  ah 

donner  300,000  livres  pour  le  don  gratuit,  jet  à  révéqued*Autun,ie  a  juin  suivant:  «Je 

d'autant  que  le  Roy  veut  la  somme  portée  par  n'ay  point  encore  vu  d'assemblée  d'Estats,  de- 

vos  instructions. . . .  t)  puis  que  j'ay  l'honneur  de   servir  le   Roy, 

Cette  somme  était  de  a 00,000  écus,  et  les  qui  ayt  donné  une  satisfaction  si  pleine  et  si 

Klats  finirent  \mr  accorder  65o,ooo  livres.  entière  à  Sa  Majesté. ?>( Depping,  Cmrttp, 

*  Réunis  le  9  mai,  les  Etats  avaient  roin-  1,6 A 5.) 
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il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  satisfaction  que  le  Roy  ma  tesmoignée 
delà  prodigieuse  application  que  monseigneur  le  Duc  donne  à  tout  ce  qui 
peut  importer  à  son  service  et  au  bien  de  la  province  ;  et  Sa  Majesté  s'est 
bien  aperçue  qu'il  faut  avoir  autant  de  pénétration  et  d'adresse  que  Son  Al- 
tesse en  a,  pour  avoir  disposé  les  Ëstats  à  consentir  à  la  levée  des  crues ^ 
pendant  neuf  années,  et  en  employer  les  deniers  au  payement  des  dettes. 

C'est  assurément  l'un  des  plus  grands  avantages  qu'elle  puisse  procurer 
à  la  province  que  de  l'acquitter  entièrement  de  ses  dettes.  Je  luy  envoyé, 
poar  cet  effet,  la  déclaration  quelle  m'avoit  adressée  pour  estre  réformée. 

Le  Roy  a  esté  bien  ayse  d'apprendre  la  facilité  avec  laquelle  les  Estats 
ont  fait  un  fonds  de  âo,ooo  écus  pour  l'augmentation  des  manufactures, 
et  la  navigation  de  la  rivière  d'Aroux  ^.  Je  ne  doute  pas  que,  si  cette  somme 
est  employée  avec  économie,  la  province  n'en  reçoive  beaucoup  d'utilité; 
c'est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  soigneusement  la  main  '. 

(Ârch.  de  la  Bf  ar.  Dépêche»  eoneematU  le  commerce,  1671 ,  foL  i  89.) 


43.  — AU  DUC  DE  BOURBON, 

GOUVERNEUR  DE  ROURGOGNE. 

Dunkerque,  aâ  may  1671. 

J\v  lu  entièrement  au  Roy  la  lettre  qu'il  a  plu  à  Vostre  Altesse  de 
inécrire  concernant  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'ouverture  des  Estats  de 
Bourgogne  jusqu'au  17  de  ce  mois,  et  je  dois  commencer  la  réponse  que 
jay  l'honneur  de  vous  faire  à  ce  qu'elle  contient  par  la  satisfaction  que 
Sa  Majesté  a  tesmoigné  avoir  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  cette  as- 
î^cmblée  et  depuis  le  temps  que  vous  estes  en  Bourgogne  ^ 


'  La  crue  était  une  addition  au  prix  du  s^'l, 
'^êe  en  Bourgogne  au  profit  de  la  province. 
^  produit,  alors  affecté  temporairement  au 
pivement  des  deUes  des  communautés,  fut  plus 
M  employi*  aux  réparations  des  routes.  (En- 
yl  métk.  Finances.) 

'Outre  le  don  gratuit  de  960,000  livres, 
^  Elals  s'étaient  engagés  à  fournir  9,800,000 
■iires  pour  Textinction  des  dettes  des  commu- 

•"întés  et  600,000  livres  pour  les  travaux  pu- 

Mics. 

^  Voir  II,  Industrie,  pièce  n"  îiii. 

'  Colbert  écrivait  au  duc  d<r  Bourbon  If 
^juiOiMii^ant:  "Je  crois  qui*  Viislre  Altesw  sera 
^  ayse  de  scavoir  que  Sa  Majesté  a  dit  qu'il 


n'avoit  point  encore  esté  tenu  d*Estats  dans 
lesquels  elle  eust  eu  une  aussy  pleine  et  en- 
tière satisfaction  ;  et  encore  que  j'eusse  pu  re- 
mettre lorsque  vous  serez  icy  à  avoir  Pbonneur 
de  vous  entretenir  sur  tous  les  points  de  vos 
dépesches,  j'ay  esté  bien  ays^*  de  vous  rendre 
compte  du  discours  de  Sa  Majesté,  scadiant 
bien  que  vous  en  rece^Tez  beaucoup  de  satis- 
faction, estant  le  seul  but  que  vous  vous  pro- 
posez dans  tout  ce  que  vous  faites  pour  luy 
pbire.  Je  n'ay  pas  manqué  aussy.  Monseigneur, 
à  luy  fain,'  coiinoiglre  avec  quel  dwinlén-sbe- 
raent  \oub  a\#*j  f^\{  donwr  les  crues.-  (I)«'p 
ping,  Cr^-retp.  ^^,J,fi'»7.) 
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Vous  verrez,  par  la  lettre  de  Sa  Majesté  qui  vous  sera  envoyée 
M.  (le  Châteauneuf,  qu'elle  se  contente  de  800,000  livres  de  don  gra 
extraordinaire  pour  cette  triennalité,  outre  les  53,ooo  livres  de  don  ( 
tuit  ordinaire  accoustumé.  Ainsy  Vostre  Altesse  pourra  se  servir  utilem 
d'une  grâce  si  considérable  que  Sa  Majesté  fait  auxdits  Estats,  pour  1 
bien  faire  connoistre  combien  leur  conduite  a  esté  agréable  h  Sa  Maji 
et  les  confirmer  dans  la  résolution  d'en  user  toujours  de  mesme,  qui 
assurément  la  meilleure  voye  pour  obtenir  des  marques  de  sa  bonté. 

Sa  Majesté  a  esté  surprise  de  voir  le  détail  dans  lequel  Vostre  Altesse 
entrée,  tant  pour  les  manufactures  d'Auxerre  que  pour  ce  qui  regarde  1 
quittement  des  dettes  de  cette  province ,  et  elle  a  parfaitement  connu  coml 
il  a  fallu  d'adresse,  d'industrie  et  de  conduite  pour  obliger  les  déput 
consentir  les  crues  pour  neuf  années ,  et  en  employer  les  deniers  au  p« 
ment  des  dettes  de  la  province.  Elle  approuve  aussy  tous  vos  sentimf 
tant  pour  la  réduction  des  treize  années  à  neuf  que  pour  faire  lespayen 
suivant  les  estats  qui  en  seront  arrestés  par  les  élus,  conformément 
arrests  du  conseil  pour  la  liquidation  desdites  dettes;  et  Sa  Majesté 
tesmoigné  qu'elle  sera  bien  ayse  de  voir  les  mémoires  abrégés  de  toi 
les  dettes  et  des  payemens,  que  vous  en  devez  envoyer. 

Vous  me  permettrez  bien ,  Monseigneur,  après  vous  avoir  rendu  con 
des  sentimens  de  Sa  Majesté  sur  la  conduite  que  vous  avez  tenue,  qu< 
vous  rende  mes  actions  de  grâces  en  particulier  de  la  bonté  que  vous  voi 
bien  avoir  d'achever  l'affaire  de  l'union  du  comté  d'Auxerre  au  duchi 
Bourgogne ^  Outre  l'avantage  qui  en  reviendra  à  ces  deux  pays,  je  pi 
dray  sur  mon  compte  la  meilleure  partie  de  la  grâce  que  vous  leur  fe 

(  Deppiug,  Corretpondance  adminittnUioe  ttnu  Lovu  XIV,  I ,  Ai 


àà.  —  A  M.  D'OPPÈDE, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  A IX. 

Tournay,  19  juin  167 

Le  Roy  voulant  estre  informé  si  le  nombre  de  ses  sujets  est  augme 
depuis  quelques  années,  Sa  Majesté  a  donné  ordre  à  MM.  les  commissai 
départis  dans  les  provinces  des  pays  d'élection  de  faire  une  comparai 
du  nombre  des  cotes  des  provinces  de  cette  année  avec  celuy  des  cinq 
six  dernières. 

'  Par  lin  édild'aoùl  1 668 ,  le  Roi  avait  réuni         ce  qui  regardait  les  finances  seulement,  ei 
le  comté  d'Auxerre  au  diirho  Ho  Boiii'gognc,  on         primé  le   rorp5  et  \e»  officiers  de  Vf\ti 
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Quoyque,  en  Provence,  celle  vérification  ne  puisse  pas  estre  faite  de 
cette  sorte,  je  suis  persuadé  néanmoins  que  vous  pourrez  facilement  luy 
donner  cet  éclaircissement,  et  satisfaire  en  cela  la  curiosité  de  Sa  Majesté, 
(|iii  ne  consiste  pas  seulement  à  estre  informée  de  Taugmentation  de  ses 
sujets  par  ce  motif,  mais  mesme  à  avoir  une  véritable  connoissance  de  sa 
puissance  par  cette  augmentation. 

Je  vous  prie  donc  de  vous  appliquer  pendant  le  cours  de  cet  esté  à  faire 
cette  comparaison  dans  un  nombre  considérable  de  communautés  de  la 
province,  en  prenant  pour  cela  les  fortes  et  les  foibles,  également  et  sans 
distinction. 

Je  sçais  que  vous  avez  demandé  au  Roy  Tabbaye  qui  est  vacante  par  la 
uiortde  M.  l'abbé  de  Foix^;  vous  pouvez  faire  estât,  sans  compliment  et 
sans  m'écrire ,  que  je  feray  avec  grand  plaisir,  et  suivant  la  connoissance 
que  j  ay  des  services  que  vous  avez  rendus  au  Roy,  tout  ce  qui  dépendra 
de  inoy  pour  vostre  satisfaction. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce ,  1671 ,  fol.  207.) 


45.  — A  M.  BOUCHU, 

INTENDANT  A  DIJON. 

Ath,  Sojuin  1671. 

Monseigneur  le  Duc  m'a  fait  voir  les  mémoires  des  députés  de  Bour- 
gogne, et  entre  autres  ceux  qui  concernent  la  liquidation  et  acquittement 
des  dettes  des  communautés  villageoises,  sur  lesquels  j'ay  fait  les  observa- 
lions  dont  j'ay  cru  estre  obligé  de  vous  donner  part. 

Par  le  mémoire,  je  trouve  qu'elles  montent  à  1,882,988  livres; 

Les  intérests  écbus  au  premier  janvier  1667,  à  921,876  livres. 

Les  intérests  des  années  1667  ^^  1668  ont  esté  payés  par  les  commu- 
nautés. 

Ceux  des  années  1669  ^^  1670  montent  à  188, 298  livres. 

El  ceux  qui  écherront  pendant  toutes  les  années  que  les  principaux  se- 
ront payés,  à  /i/i2,oi2  livres. 

El  le  tout  ensemble  monte  à  9,734,3/19  livres. 

El  à  l'égard  des  fonds  destinés  pour  le  payement  de  cette  somme,  par 
'einénjoire  que  Son  Altesse  m'a  donné,  les  revenans-bons  des  octrois  jus- 
*lu'en  l'année  i685  montent  à  la  somme  de  1,912,191  livres. 

^^nmv.(lAfttr*'stnédil(i»de  Brulart,  If,  97.)  inorl .  lo  1 A  mai  i()7i,d  répo  de  vingt-quatre 

'  H<?nri-Ghar|ps  de  Foix,  afibf'  do  Robais,         ans. 
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Et  les  deux  crues  de  a  sols  pour  chaque  minot  de  sel,  dont  Tune  com- 
mencera au  i"  juillet  de  cette  année,  et  l'autre  au  i"  janvier  de  li 
prochaine,  qui  sont  accordées  à  la  province  chacune  pour  neuf  années 
montent,  à  raison  de  66,000  livres  chacune  par  an,  qui  est  assurément  h 
plus  bas  pied  que  Ton  puisse  prendre,  à  la  somme  de  1,188,000  livres 

Et  ces  deux  sommes  montent  ensemble  à  la  somme  de  3,i  00, 191  livres 

Sur  quoy,  déduisant  le  total  des  dettes  montant,  ainsy  qu'il  est  dessus 
dit,  à  a, 73^,3/19  livres,  il  se  trouvera  365, 8âa  livres  plus  de  fond 
qu'il  ne  faut.  Et  tout  de  mesme  que  les  crues  monteront  à  davantage  que 
les  1 3s, 000  livres  par  année,  je  crois  qu'en  examinant  le  détail  du  calcu 
des  intérests  et  des  principaux,  ii  se  trouvera  peut-estre  encore  quelque 
somme  notable  à  diminuer. 

Examinez,  s'il  vous  plaist,  le  tout,  et  voyez  ce  qu'il  y  a  à  faire  |ioui 
le  plus  grand  avantage  de  la  province,  el  pour  la  décharger  au  plus  tosl 
de  ces  dettes  et  des  impositions  qu'elle  souffre  pour  cela. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêche»  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  8.) 


46.  — AU  DUC  DE  CHAULNES, 

GOUVERNEUR  DE  BRETAGNE. 

Fontainebleau,  id  aoust  1671. 

J'ay  reçu  les  lettres  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  les  i*',  q  et  8  de  ce 
mois.  Vous  apprendrez.  Monsieur,  par  les  lettres  du  Roy,  la  satisfaction 
que  Sa  Majesté  a  reçue  de  la  conduite  pleine  de  soumission ,  de  respect  et 
d'obéissance  entière  à  ses  volontés  que  les  Estats  de  la  province  de  Bre- 
tagne ont  tenue  dans  la  demande  que  vous  leur  avez  faite  du  don  gratuite 
Vous  verrez  combien  cette  conduite,  non-seulement  porte  d'agrément  avec 
soy,  mais  mesme  combien  elle  est  avantageuse  et  profitable  à  la  province, 
puisque  Sa  Majesté  a  résolu  en  mesme  temps,  nonobstant  toutes  les 
grandes  dépenses  dans  lesquelles  vous  sçavez  qu'elle  s'engage  pour  le  biefl 
de  son  service,  la  gloire  de  sa  couronne  et  le  repos  de  ses  peuples,  de 
remettre  sur  ce  don  les  200,000  livres  qu'elle  voulut  bien  accorder  il  ] 
a  deux  ans,  et  100,000  livres  qu'elle  accorde  de  nouveau;  en  sorte  qu< 
ce  don  gratuit  sera  réduit  à  3,200,000  livres;  et  je  vous  puis  assurei 
que,  sans  les  dépenses  prodigieuses  qu'elle  est  obligée  de  soutenir,  elb 
auroit  encore  augmenté  cette  remise  pour  donner  d'autant  plus  de  mar 

'  Los  Etats,  oiivcris  le  k  aoiU  à  Vitns  avaient  volé  en  une  seule  délibération  a,r>oo,ooo  livret 


ADMINISTRATION  PROVINCIALE. 


61 


(|uesà  la  province  de  sa  bienveillance,  et  pour  la  maintenir  dans  la  ré- 
solution où  vous  l'avez  mise,  d'avoir  toujours  une  conduite  également 
souniise  et  obéissante  à  tout  ce  qui  luy  sera  demandé  de  la  part  de  Sa 
Majesté.  Je  crois  que  vous  ne  pouvez  rien  faire  qui  luy  soit  plus  agréable 
que  de  tesmoigner  aux  présidens  des  trois  ordres  et  à  chacun  des  députés, 
î^elon  leur  mérite  particulier  et  le  zèle  qu'ils  ont  fait  paroistre,  le  gré  que 
Sa  Majesté  leur  en  sçait. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  trouviez  beaucoup  de  matières  et  de  difficultés 
dans  le  grand  nombre  d'édits  que  l'on  vous  a  dit  avoir  esté  portés  au  par- 
lement, d'autant  que  je  vous  puis  assurer  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui 
ajl  esté  fait  pour  la  seule  fin  d'en  tirer  de  l'argent  ^  Je  ne  m'appliqueray 
|)ointà  les  rechercher,  et  j'attendray  seulement  que  vous  m'en  envoyiez  des 
mémoires  pour  y  faire  les  réponses  que  Sa  Majesté  ordonnera. 

Vous  me  ferez  plaisir  de  m'envoyer  les  mémoires  dont  vous  me  parlez 
pour  l'augmentation  de  la  ville  de  Brest,  et  pour  luy  donner  quelques  pri- 
vilèges et  quelques  octrois,  afin  qu'elle  puisse  soutenir  avec  plus  de  force 
les  establissemens  que  Sa  Majesté  y  a  faits. 

Quoyque  je  ne  doute  pas  que  vous  procuriez  une  satisfaction  entière  et 
complète  au  Roy  sur  tous  les  points  de  vostre  instruction ,  je  ne  laisse  pas  de 
vous  prier  de  donner  toute  vostre  application  à  bien  connoistre  Testât  du 
commerce  de  la  province  et  à  bien  examiner  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour 
son  avantage  et  pour  porter  les  principales  villes  à  l'augmenter  autant 
qu'il  sera  possible. . . 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Dépéchei  concertiant  le  commerce,  1671,  fol.  6a.  -—  Depping,  Correspondance 
atUnittistrative  soui  Louis  XIV,  1,  5o9.) 


'  Huit  jours  après,  Colhert  lui  écrivait  : 
"Jesuu  bien  ayse  que  vous  ayez  reconnu  que, 
<ie  toutes  les  déclarations  dont  les  députés  s*cs- 
loient  plaints,  il  n'y  en  ayt  que  deux  seules  qui 
contiennent  quelques  articles  contraires  aux 
pfl>il»^ges  de  ia  province.  Le  premier,  qui 
<Mifeme  la  confiscation  des  immeubles,  sera 
^miné  icy  à  vostre  retour,  comme  aussy  ccluy 
^^  l'augmentation  du  sceau.  Vous  ne  devci 
[tts  douter  que  Sa  Majesté  ne  fasse  tout  ce  qui 
{■oiirra estre  de  Tavantage  de  la  province,  sans 


apporter  un  trop  grand  préjudice  aux  ordres 
généraux  qu'elle  donne  dans  tout  son  royaume. 
A  regard  du  commerce,  je  vous  puis  assurer 
que,  de  tous  les  mémoires  qui  vous  ont  esté 
donnés,  vous  en  trouverez  aussy  peu  qui 
soyent  d'un  véritable  préjudice  à  la  province, 
d'autant  plus  que  ceux  qui  vous  les  donnent 
ne  les  entendent  pas,  et  je  ne  puis  deviner 
s'ils  sont  donnt'»  par  des  gens  mal  intention- 
nés ou  dos  ignorants.?)  (  Depping,  Corresp. 
adm.  I,  50/1.) 
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kl.  —  k  M.  BOUCHERAT, 

COMMISSAIRE  DU  ROI  PRÈS  LES  ÉTATS  DE  RRETAGNE. 

Paris,  4  seplerobre  1671. 

Puisque  la  maladie  de  M.  le  duc  de  Chaulnes  ne  Ta  pas  empesché  de 
répondre  fortement  aux  Estats  sur  tout  ce  qui  concerne  les  déclarations, 
et  de  les  obliger  en  mesme  temps  de  signer  le  contrat,  sans  attendre  de  ré- 
ponse à  toutes  leurs  prétentions,  je  tiens  les  Estats  à  présent  finis ^  et  je  puis 
vous  assurer  que  le  Roy  est  très-disposé  à  leur  accorder  la  révocation  de  tout 
ce  qui  se  trouvera  effectivement  contraire  aux  privilèges  de  la  province. 

C'est  un  très-grand  avantage  pour  la  province  que  la  liquidation  des 
dettes  des  communautés  soit  faite,  et  mesme  qu'une  bonne  partie  soit  ac- 
quittée. Il  faudra  travailler  ensuite  à  acquitter  les  Estats  et  à  faire  en  sorte 
qu'ils  puissent  fournir  leurs  dons  gratuits  du  courant  de  leurs  devoirs.  Je 
ne  doute  pas  que  les  fermes  n'en  soyent  considérablement  augmentées,  vu 
le  grand  nombre  de  compagnies  habiles  et  solvables  qui  ont  esté  sur  les 
lieux  pour  s'en  rendre  maistres  ^. 

Quand  M.  le  duc  de  Chaulnes  et  vous  serez  icy,  nous  verrons  ce  qu'il  jr 
aura  à  faire  pour  le  restablissement  des  chemins.  Comme  ces  ouvrages  sont 
très-importans  pour  le  commerce  de  la  province ,  il  faut  assurément  s'ap- 
pliquer à  les  rcstablir. 

(  Depping ,  Corregpondance  tidmmstratiee  sous  Louis  XIV,  1 ,  517.) 


48.  —   A  M.  D'OPPÈDE, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  AIX. 

Versailles,  a 5  septembre  1671. 

Le  Roy  m'ordonne  de  vous  dire  que  Sa  Majesté  désire  fort  que  vous 
réduisiez  l'assemblée  des  communautés  ^  à  finir  toutes  les  affaires  dans 
un  mois,  le  long  temps  qu'elle  dura  l'année  passée  estant  extrêmement' 
contraire  au  bien  de  la  province  et  à  toute  la  conduite  de  Sa  Majesté. 

Les  Estats  do  Bretagne  ont  finy  en  trois  semaines,  ceux  de  Bourgogne 

'   Iav;  Ktats  se  sépan^rcnt  le  lendemain.  protection ,  ils  feront  assurément  un  avant^ 

*  "Jo  \oiis  ay  envoyt^  écrivait  Colbert  le  considérable  à  la  province. »  (Depping,  Cr- 

•iT)  du  mois  pn'>c<>dent  à  M.  de  Chaulnes,  trois  resp.  adm.  1.  5o6.) 

ou  qiiatn^  compaj^nies  do  fermiers  pour  faug-  ■*  Convoquée  le  a6  septembre,  celle  ÊsartO- 

mentation  dt's  fomit^  d(>.s  Estais.  Ce  sont  |;i'ns  Idée  fut  ouverte  le  3u.  —  Sa  première  oA* 

do  l>onne  volonté ,  et ,  s'ils  sont  assurés  de\ostro  pour  te  don  gratuit  fut  de  aoo,ooo  livres. 
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en  moins  de  temps.  Ainsy,  toutes  les  provinces  s'accommodant  au  désir  et 
à  la  volonté  de  Sa  Majesté  sur  ce  point,  il  est  bien  nécessaire  et  bien  im- 
portant que  vous  portiez  la  Provence  à  faire  de  mesme'.  Je  vous  prie  aussy 
de  presser  la  liquidation  des  dettes  des  communautés;  vous  sçavez  assez 
l'importance  de  cette  affaire  pour  ne  vous  en  pas  dire  davantage. 

(Depping,  Correfpondanee  administrative  iouM  Loum  XIV,  \,  387.) 


49.  — AU  COMTE  DE  GRIGNAN, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  PROVENCE. 

Saint-Germain,  16  octobre  1671. 

Jay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  le  9  de  ce 
mois,  sur  la  plainte  que  vous  faites  de  n'avoir  pas  sçu  les  dernières  inten- 
tions du  Roy  sur  le  fait  du  don  gratuit.  Je  vous  puis  assurer  en  cela  que 
les  apparences  vous  ont  trompé,  d'autant  que  Sa  Majesté  vouloit  avoir  de 
la  province  5 00,0 00  livres  l'année  passée  comme  cellc-cy,  et  qu'il  n'y 
eut  qu'à  la  dernière  extrémité,  sur  vos  lettres  et  celles  de  M.  d'Oppède, 
qoe  Sa  Majesté  se  relascha  aux  /i 5 0,000  livres,  pour  des  raisons  particu- 
lières dont  je  ne  me  souviens  pas  à  présent. 

Mais,  cette  année.  Sa  Majesté  veut  avoir  5oo,ooo  livres.  Vous  voyez 
assez  par  les  dépenses  immenses  qu'elle  fait  en  levées  de  troupes,  com- 
bien il  luy  est  nécessaire  que  ses  sujets  l'assistent  pour  l'exécution  de  tous 
les  desseins  qu'elle  peut  avoir,  tant  pour  la  gloire  de  son  règne  que  pour 
1^  repos  et  le  bien  de  ses  sujets.  Ainsy  je  no  doute  pas  que  vous  ne  dis- 
posiez les  esprits  de  l'assemblée  à  hiy  donner  une  prompte  et  entière  sa- 
lisfaclion  sur  les  demandes  qui  luy  ont  esté  faites  en  son  nom^. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1671 ,  fol.  i3o.  —  Depping,  Correspondance 
adminitOrative  sous  Louis  XIV,  I ,  SSg.  ) 


'  Coibert  écrivait  au  môme  le  6  octobre 
oitaDt  : 

«il  y  a  Keu  d'espérer  que ,  i^ouverture  de  Tas- 
'mblée  des  communautés  s'estant  faite ,  vous 
b  preaierei  d^accorder  le  don  gratuit  que  vous 
>vn  ordre  de  demander  pour  le  Roy,  et  qu'elle 
^  conformera  à  Texeipple  que  tous  les  autres 
pin  d'EstaLs  luy  ont  donné ,  par  une  soumission 
'^^spectueiise  aux  volontés  de  Sa  Majesté . . .  ^ 
(Deppiog,  Ccrresp.  adm.  I,  387.) 

*  La  correspondance  de  M.  de  Grignan  avec 
^^Xbeti  explique  les  diffirultés  que  rencontrait 


la  demande  du  Roi.  Une  indisposition  de 
M.  d'Oppède ,  après  l'ouverture  de  rassemblée , 
et  les  fêles  de  la  Toussaint,  que  les  évéques  al- 
lèrent passer  dans  leurs  diocèses ,  furent  le  pré- 
texte que  saisirent  les  autres  députés  pour  in- 
terrompre leurs  séances  à  la  fin  d'octobre. 
M.  de  Grignan  écrivait,  le  a5  du  même 
mois  :  «Je  n^ay  pas  cru  devoir  leur  refuser  ce 
temps-là  qu'ils  m'ont  demandé  avec  empres- 
sement pour  aller  mettre  ordre  à  leurs  affaires, 
estant  résolu  de  ne  leur  donner  ensuite  aucune 
relasche  jusqu'à  ce  que  nous  les  ayons  portés 
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50.  — A  M.  PELLOT, 

PREMIER  PRESIDENT  A  ROUEIN. 

Saint-Germain,  90  novembre  1671. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  1 5  de  ce  mois 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'ouverture  du  parlement,  et  les  belles  harangue 
qui  ont  esté  faites  et  par  vous  et  par  M.  Le  Guerchoix^  Je  ne  doute  pa 
que  vous  n'ayez  reçu  beaucoup  d'applaudissemens  de  ces  belles  actions 
et  qu'elles  ne  contribuent  mesmc  à  porter  tous  les  officiers  du  parlemen 
à  cstre  plus  réguliers  en  leur  devoir,  comme  aussy  qu'elles  n^excitent  lei 
avocats  à  faire  beaucoup  mieux  que  par  le  passé. 

Aussytost  que  M.  de  La  Galissonnière  ^  aura  achevé  son  travail,  je  m 
manqueray  pas  d'en  rendre  compte  au  Roy  et  de  contribuer,  autant  qu'i 
pourra  dépendre  de  moy,  à  ce  que  Sa  Majesté  accorde  quelque  fonds  k  h 
ville  de  Rouen  pour  employer  à  sa  police'. 

Ne  manquez  pas,  s'il  vous  plaist,  de  faire  assembler  promptement  les 
Chambres,  afin  de  faire  enregistrer  purement  et  simplement  les  déclan- 
tions  pour  le  contrôle  des  exploits  ^  et  les  amendes,  et  de  procurer  à  Si 
Majesté  la  satisfaction  qu'elle  désire  sur  ce  sujet. 


au  point  que  Sa  Majesté  désire.  (Deppiog, 
Corresp,  adm,  1 ,  390.  ) 

Uimpatiencc  gagnant  Colbort,  il  s'efibrçail 
d^exciler  le  zèle  de  M.  d'Oppède,  à  qui  il  écri- 
vait le  6  novembre  : 

(tLe  Roy  a  esté  un  peu  surpris  d^apprendre 
que  les  députés  des  communautés  se  soyent  re- 
tirés chez  eux  sous  prétexte  de  Testes,  etmesme 
qu^en  une  négociation  de  trois  semaines  vous 
n^ayez  obtenu  d*euxqu\me somme  de  3oo,ooo 
livres.  Je  dois  vous  dire  que  je  crains  bien  que 
le  Roy  no  prenne  la  résolution  de  licencier  cette 
assemblée,  sans  rien  prendre d^elle.  Sa  Majesté 
estantfortdésaccoustumée,  par  la  conduite  des 
autres  Estais,  de  toutes  ces  longues  négocia- 
tions pour  une  somme  aussy  modique  que  celle 
qu^elle  demande  à  la  province ,  eu  égard  à  tant 
de  fortes  et  pressantes  raisons  qu'elle  a  de 
désirer  des  assistances  mesme  plus  considé- 
rables. ..t»  (Dép.  conc,  le  comm.  fol.  i5/i.) 

Malheureusement  M.  d'Oppède  était  grave- 
ment malade,  et  son  indisposition  Tempéchant 
de  se  rendre  A  rassemblée  lorsqu'elle  reprit  ses 
séances,  ^los  esprits,  nu  dire  do  \f.  do  Gri- 


gnan ,  y  étaient  bien  moins  souples.»  Sa  nirt 
laissa  bientôt,  comme  on  va  le  voir,  te  tiento* 
nant  général  en  présence  d^une  situatioo  à» 
plus  diffidies. 

*  Avocat  général  à  ia  grand*  dumbra  éi 
parlement  de  Rouen.  —  vTrès-halnle,  àt 
grande  probité,  et  un  dea  plus  éloqnOi 
hommes  du  royaume.»  (Depping,  II,  ii3.) 

*  Alors  intendant  à  Rouen. 

'  Dans  les  premiers  jours  de  Tannée,  Gil- 
bert avait  écrit  à  Pellot  :  «tL^appUcation  qti 
vous  donnez  à  restablisaement  d^one  bout 
police  dans  ia  ville  de  Rouen  sera  aMuréa-t 
fort  avantageuse,  et  je  ne  doute  pas  qoe  fo* 
n'y  réussissiez.  Celle  qui  s^obaenre  dans  Pu* 
vous  en  doit  donner  Texemple,  iaqneb* 
quoyque  infiniment  plus  di£Bcile,  ne  kiâe  f^ 
d'avoir  un  heureux  résultat.  »  (I>eppiiig«^ 
retp.  adm,  ] ,  8 1 5.) 

Et  le  11  décembre:  «Je  suis  bien  ayied*!^ 
prendre  que  vous  soyez  enfin  oonvena  de  es*' 
mencer  à  paver  les  plus  grandes  mes  de  I* 
ville  de  Rouen...» 

*  Voir  11,  Fm<ifieM,  Appendice,  pièce !»• 
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La  Chambre  des  comptes  de  Rouen  ayant  fait  refus  de  recevoir  le  sieur 
Larchevéque  en  une  charge  de  maistre  ordinaire  de  ladite  Chambre,  je 
vous  prie  de  vous  informer  secrètement  des  motifs  qu'elle  a  eus.  Comme 
il  a  assuré  le  Roy  que  c'estoit  seulement  par  la  raison  qu'il  est  fils  de  mar- 
chand, tout  ce  qui  luy  a  esté  objecté  d'ailleurs  n'estant  que  prétexte,  je 
YOQs  conjure  de  me  faire  sçavoir  ce  qui  est  en  cela  de  la  vérité ,  afin  que 
feo  puisse  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêche»  eoneemant  le  commêra ,  1671 ,  fol.  t6o.) 


51.— AU  COMTE  DE  GRIGNAN, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  PROVENCE. 

Saint-Germain,  91  novembre  1671. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 3  de  ce. 
mis. 

Le  Roy  a  esté  sensiblement  touché  de  la  mort  de  M.  d'Oppède.  Aussy 
iaot-il  convenir  que  Sa  Majesté  perd  en  luy  un  bon,  fidèle  et  très-zélé 
"«erviteur. 

Vous  apprendrez  qu'elle  a  approuvé  le  choix  que  vous  avez  fait  de  la 
personne  du  sieur  de  Gérard*  pour  présidera  l'assemblée  des  communau- 
tés. Et,  comme  le  succès  repose  à  présent  entièrement  sur  vos  soins.  Sa 
Majesté  ne  doute  pas  que  cette  raison  ne  vous  excite  encore  à  luv  donner 
de  plus  fortes  preuves  de  vostre  zèle  pour  faire  réussir  tout  ce  qu'elle 
désire.  Mais  je  dois  vous  dire  sur  ce  sujet  que  Sa  Majesté  commence  à 
s'étonner  un  peu  que  la  seule  assemblée  qui  retarde  à  luy  donner  satis- 
faction de  bonne  grâce  sur  tout  ce  qu'elle  désire  est  celle  de  Provence. 
Lexemple  de  tous  les  autres  Estais  qui  ont  esté  assemblés  les  années  der- 
nières devoit  vous  servir  d'une  puissante  raison  pour  porter  les  députés  à 
|pur  devoir. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépêche*  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  166.  —  Depping,  Correêpondance 
admtmêtrative  êouê  Louis  XIV,  1,  399.) 

'  Avocat  du  roi  au  siège  d'Arles.  T.Cesi  un         pareil  empioy,?)  écrivait  M.  de  Grignan  à  Col- 
"Wnme  intelligent  et  capable ,  et  qui  a  desjà  eu  IxtI  le  1 3  novembre.  (  Depping,  Con'esp.  adm. 

l'Honneur  de  servir  utilement  le  Roy  dans  un         I,  391.) 
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52.  — AU  COMTE  DE  GRIGNAN, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  PROVENCE. 

SainUGemMiiiy  s  7  novembri 

Je  rendray  compte  au  Roy  du  contenu  en  vostre  lettre  do  1 
mois.  Je  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  ne  soit  bien  ayse  d'apprenc 
ce  qu'elle  contient,  que  tous  les  députés  des  communautés  soyei 
vous  assurer  de  leur  zèle  et  de  leur  obéissance  pour  toutes  ses  voh 
faut  les  obliger  à  mettre  ces  belles  paroles  en  pratique ,  et  terminer 
tement  l'assemblée  des  communautés,  qui  est  fort  de  charge  à  la  p 

Quant  h  la  somme  que  Sa  Majesté  leur  demande,  je  vous  puis 
que,  dans  les  prodigieuses  dépenses  qu'elle  fait  pour  la  guerre, 
terre  que  de  mer,  il  est  impossible  qu'elle  se  puisse  contenter  i 
de  5 00,000  livres.  Je  la  vois  tellement  résolue  à  cette  somme,  q 
ne  devez  fonder  aucune  espérance  d'en  recevoir  de  la  diminati< 
a  tant  de  raisons  convaincantes  pour  obliger  ces  députés  à  dom 
prompte  satisfaction  au  Roy,  que ,  quand  elles  seront  soutenues  à 
que  vous  avez  parmy  eux  et  de  vostre  zèle  pour  le  service  de  Sa  1 
je  ne  doute  pas  qu'elles  n'ayent  un  heureux  succès  ^ 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  168.  —  Deppiog,  Com 
admmietratwe  eout  Louie  XIV,  I,  39&.) 


53.— AU  MÊME. 

Saîol-Geitnain ,  A  déewwbn 

J'ay  lu  au  Roy  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  99  < 
passé.  Mais  je  vous  puis  assurer  que  Sa  Majesté  commence  à  se  1 
la  conduite  des  députés  de  vostre  assemblée;  et  elle  m'ordonne 


*  Golbert  avait  un  autre  auxiliaire  dans 
Pévéqoe  de  Marseille,  qui  ne  lui  cachait  pas 
non  plus  la  difficulté  qu^il  y  avait  à  triom- 
pher de  la  résistance  de  rassemblée.  En  infor- 
mant le  ministre ,  le  1 8  novembre ,  de  la  con- 
duite des  députés,  qui  ne  consentaient  à  offrir 
que  35o,ooo  livres,  il  ajoutait  :  «Dans  peu, 
ils  iront  à  600,000.  Ce  pendant  nous  rece- 
vrons vos  derniers  ordres  par  le  retour  du 


courrier  qu*on  a  envoyé.  Si  Sa  Mi 
bonté  de  réduire  le  don  de  oatli 
Â5o,ooo  livres,  nous  taacheront 
rassemblée,  en  cherchant  qaekp 
comme  Tannée  dernière  ;  et ,  n  Sa  M 
absolument  les  5oo,ooo  livrea,  oc 
beaucoup  de  peine,  puisque  le  doo 
esté  jusque-là , .  ,y*  (  Depping ,  Ctr 
1,393.) 
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dire  qu'elle  ne  peut  pas  souffrir  de  voir  tous  les  ans  des  assemblées  qui 
dorent  trois  mois  et  plus  à  la  charge  de  la  province  pour  tirer  une  somme 
M  modique  que  celle  qu'elle  demande,  et  que,  si  ces  députés  continuent 
uoe  aussY  mauvaise  conduite,  et  qui  soit  si  contraire  aui  marques  de  sou- 
mission ,  d'obéissance  et  de  respect  qu'elle  reçoit  de  tous  ses  peuples ,  ils 
l'obligeront  de  prendre  quelque  résolution  qui  ne  rendra  pas  leur  nom  de 
IxMine  odeur  dans  le  pays.  Enfin  le  Roy  désire  que  vous  leur  parliez  forte* 
ment,  et  que  vous  leur  disiez  bien  précisément  que  si,  par  la  réponse 
(|oe  vous  ferez  à  cette  lettre,  ils  ne  donnent  satisfaction  à  Sa  Majesté,  elle 
eoverra  ses  ordres  pour  séparer  l'assemblée,  et  prendra  ensuite  les  résolu- 
tions qu'elle  estimera  plus  avantageuses  pour  son  service  et  pour  tirer  de 
la  province,  par  des  voyes  autres  que  parle  consentement  desdits  députés, 
la  part  qu'elle  doit  porter  des  charges  de  TEstat. 

Vous  voyez  bien  par  là  combien  Sa  Majesté  est  éloignée  de  souffrir  une 
dépatation.  Ainsy  il  seroit  fort  inutile  que  l'assemblée  en  fist  aucune ,  d'au- 
taat  que  Sa  Majesté  n'en  recevra  point. 

(Areh.  de  11  Mar.  Dépéchêi  c(me«mant  lé  commtree,  1671 ,  fol.  173.  —  Depping,  CormponéUme* 

J/F,  1.396.) 


54.  — AU  MÊME. 

Saint-Germain ,  1 1  décembre  1671. 

Jay  rendu  compte  au  Roy  du  contenu  en  vostre  lettre  du  q  de  ce  mois, 
^t  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  en  réponse  qu'elle  ne  veut 
60  aucune  façon  diminuer  la  somme  de  5oo,ooo  livres  qu'elle  demande 
à  la  Provence  pour  son  don  gratuit  de  cette  année,  cette  somme  estant 
fort  modique,  eu  égard  aux  grandes  dépenses  que  Sa  Majesté  est  obligée 
de  faire,  et  à  ce  que  toutes  les  autres  provinces ,  tant  d'impositions  volon- 
Uircs  que  d'Estats ,  contribuent.  Elle  veut  que  vous  vous  expliquiez  for- 
tement aux  députés,  et  que  vous  leur  fassiez  entendre  bien  clairement 
<|u  enfin  elle  se  lasse  d'une  aussy  mauvaise  conduite  que  celle  que  l'assem- 
Uée  des  communautés  de  Provence  tient  avec  elle  :  et  puisque  les  députés 
^  la  composent  sont  assez  malintentionnés  au  bien  de  son  service  et  à 
celay  de  la  province  en  particulier  pour  résister  à  tous  les  exemples  de 
soumission,  d'obéissance  et  de  respect  que  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume  luy  rendent,  elle  prendra  d'autres  résolutions  que  celle  de  leur 
ronsentement  pour  tirer  de  la  province  la  part  raisonnable  quelle  doit 
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contribuer  aux  dépenses  de  l'Estat.  Et,  au  lieu  que  Sa  Majesté  aun 
prendre  la  résolution  de  les  tenir  assemblés  jusqu'à  ce  que  lesdits  dé 
luy  eussent  donné  satisfaction,  elle  veut  au  contraire  que  vous  leu 
clariez  qu'en  mesme  temps  que  Sa  Majesté  aura  reçu  réponse  à  cette  1 
elle  enverra  les  ordres  pour  les  licencier.  Vous  pouver  les  assurer  qi 
longtemps  ils  ne  se  verront  ensemble  ^  Sa  Majesté  m'ordonne  de  pi 
vous  dire  que  vous  ayez  à  m'envoyer  les  noms  de  tous  lesdits  dépul 
visés  par  vigueries  et  séneschaussées. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1671 ,  fol.  178. —  Depping,  CorreifOi 
adminiitrative  ioue  Louii  XIV,  I,  395.)  «      • 


55.  — AU  COMTE  DE  GRIGNAN, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  PROVENCE. 

Paris,  a 5  décembre  i( 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  de  la  mauvaise  conduite  que  l'asseï 
des  communautés  de  Provence  continue  de  tenir;  et,  comme  Sa  M; 
n'est  pas  disposée  à  la  souffrir  plus  longtemps,  elle  a  donné  les  ordre 
cessairespour  la  licencier,  et,  en  mesme  temps,  pour  expédier  dix  1 
de  cachet,  pour  envoyer  dix  députés  des  plus  malintentionnés  à  ( 
ville,  Cherbourg,  Saint-Malo,  Morlaix  et  Concarneau. 

Lesdits  ordres  et  lettres  vous  seront  envoyés  par  le  premier  ordir 
et  j'estime  superflu  de  vous  recommander  d'estrc  ponctuel  et  exact 
faire  exécuter,  sçachant  avec  combien  de  chaleur  et  de  zèle  vous 
portez  à  tout  ce  qui  peut  regarder  le  service  du  roy. 

( Arcb. delà  Mar.  Dépêchée  concemtmt  le  cotnmerre,  1671,  fol.  179.  —  Depping,  Com^ii 
adminiêlrative  eou»  Louis  XIV,  I,  3g8.) 


^  Le  comte  de  Grignan  et  Tévôque  de  Mar- 
seille essayèrent  de  ramener  les  esprits  par  la 
douceur  ou  par  la  crainle;  mais  ce  nVtait  pas 
chose  facile,  fr  Ce  n*est  plus  une  affaire  de  les 
porter  aux  /i5o,ooo  livres,  écrivait  le  1 3  dé- 
cembre M.  de  Grignan;  mais  je  crois  qu^il  n^y 
a  que  le  péril  présent  qui  leur  puisse  don- 
ner de  la  terreur,  et  quMIs  nuiront  point  aux 
5oo,ooo  livres  s^iis  ne  voycnt  un  ordre  pour 
rompre  rassemblée...»  (Depping,  Corresp. 
adm,  l ,  397.)  Le  lieutenant  général  nedisail  pas 
tout.  Désireux  de  conserver  Tafiection  des  Pro- 


vençaux, it  lui  répugnait,  toutec  signai 
cabale  des  opiniastres,)»  de  pousser  t 
sures  violentes,  et  il  demandait  qu^on  1 
nât  Tautorité  nécessaire  pour  les  punir, 
dans  une  lettre  du  90  décembre  :  « 
encore  obligé  de  vous  dire  quM  y  a  bc 
de  députés  qui  n*ont  résisté  que  dans  1 
vue  des  misères  de  cette  province.  Efl 
efifectivement  très-grandes;  mais,  qoi 
affaires  du  roy  ne  permettent  paa  (T 
égard ,  il  est  juste  que  Sa  Majesté  soit  ol 
(  Depping,  Cornfsp,  adm,  I,  397.) 
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56.  — AU  MÊME. 

Versailles ,  3 1  décembre  1671. 

f  rendu  compte  au  Roy  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée 
immunautés  de  Provence  jusqu'au  30  de  ce  mois.  Vous  verrez,  par 
dres  que  Sa  Majesté  envoyé,  le  peu  de  satisfaction  qu'elle  a  de  la 
iie  de  ceux  qui  y  ont  esté  députés  cette  année.  Et,  encore  que  Sa  Ma- 
lyl  accepté  l'offre  de  45o,ooo  livres,  son  intention  est  que  vous  en- 
dans  les  provinces  de  Normandie  et  de  Bretagne,  suivant  les  ordres 
>us  recevrez ,  dix  de  ces  députés  qui  ont  tesmoigné  le  plus  de  mau- 
(Tolonté  pour  le  bien  de  son  service  ^  Toute  la  Provence  verra  bien 
elle  extrémité  fascheuse  l'opiniastreté  de  ces  députés  l'aura  mise.  Je 
lis  mesme  si  Sa  Majesté  prendra  la  résolution  de  les  assembler  de 
tmps,  et,  en  ce  cas,  elle  aura  tout  le  loisir  de  se  repentir  de  la  mau- 
:onduite  qu'ils  ont  tenue.  Au  surplus.  Sa  Majesté  est  très-satisfaite 
;tre  conduite. 

[Areh.  delà  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  199.  —  Depping,  Correspondance 
iulminutrative  sou»  Louis  XIV,  I,  SgS.) 


57.  — A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  3  janvier  1679. 

Roy  a  esté  fort  satisfait  de  tout  ce  qui  s'est  passé  aux  Estats  depuis 
ouverture  en  a  esté  faite  ^;  il  ne  se  peut  rien  de  plus  avantageux 


i  députés  ayant  prié  M.  de  Grignan  de 
iger  auprès  du  Roi ,  il  écrivit,  ie  t  o  jan* 
ministre  pour  le  supplier  de  représen- 
Majeslé  «que  les  longueurs  apportées 
oner  une  entière  satisfaction  n'estoient 
[oe  de  la  pauvreté  de  la  province  ;  que 
lée  estoit  toujours  demeurée  dans  le 
a  la  soumission.  ?)  Les  lellres  de  cachet 
analées,  et,  le  i5  janvier,  Colbcrt  lui 
cette  nouvelle  dans  la  lettre  suivante  : 
rendu  compte  au  Roy  de  ce  qui  s'est 
ins  rassemblée  des  communautés  de 
î  auparavant  le  retour  de  voslre  cour- 
irae  Sa  Majesté  est  satisfaite  de  la  con- 


duite qu'enGn  vous  avez  fait  tenir  aux  députés, 
elle  a  ordonné  la  révocation  des  ordres  qui 
vous  avoient  esté  envoyés,  en  sorte  qu'à  pré- 
sent vous  n'avez  plus  qu'à  terminer  l'assem- 
blée, et  à  tenir  la  main  à  ce  que  l'imposition 
des  5oo,ooo  livres  qu'elle  a  accordées  au  Roy 
se  fasse  en  la  manière  accoustumée. 

«Sa  Majesté  ayant  agréé  la  conduite  que 
rassemblée  a  tenue  en  luy  accordant  les 
5 00,000  livres,  elle  agréera  aussy  la  députa- 
tion  ordinaire  qu'elle  a  accouslumé  de  faire 
pour  les  affaires  de  la  province.?»  (Corresp.  de 
M,  Colbert,  fol.  18.) 

-  L'ouverture  des  Etats  avait  eu  lieu  le  9  dé- 
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pour  le  bien  de  son  service  que  la  résolution  qu*ils  ont  prise  de  iuy  acco 
der,  sans  aucune  négociation,  les  1,700,000  livres  que  M.  le  duc  • 
Verneuil  leur  a  demandées;  et  comme  Sa  Majesté  est  bien  persuadée  qi 
vous  avez  beaucoup  de  part  à  cette  délibération,  elle  a  considéré 
service  comme  une  suite  de  tous  ceux  que  vous  Iuy  rendez  depuis  si  Ion 
temps. 

Sa  Majesté  a  loué  la  conduite  que  M.  l'évesque  de  Rieux^  a  tenue;  mj 
je  dois  vous  dire  qu'elle  s'est  expliquée,  avec  des  tesmoignages  d'une  aff€ 
tion  particulière,  qu'elle  devoit  assurément  cette  résolution,  si  générs 
et  si  uniforme,  à  la  bonne  intelligence  qui  a  paru  entre  MM.  les  commi 
saires  et  M.  l'archevesque  de  Toulouse,  et  elle  ne  doute 'pas  que  c 
exemple  ne  contribue  beaucoup  au  prompt  succès  de  toutes  les  demand 
qui  seront  faites  à  l'avenir  aux  Eslats  en  son  nom. 

Je  suis  bien  ayse  que  la  liquidation  des  dettes  s'avance;  je  vous  prie  < 
continuer  ce  travail  avec  soin  et  application,  et,  lorsque  Testât  des  dett 
des  six  diocèses  dont  vous  m'écrivez  sera  arresté ,  vous  me  ferez  plaisir  < 
m'en  donner  avis,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au  Roy, 

(Ribl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1679,  fol.  8. 


58— A  M.  PONCET, 

INTENDANT  D'ALSACE. 

Saint-Germain,  19  février  167s. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  a  de  ce  mois ,  qui  contient  les  difficoi 
tés  que  le  conseil  provincial  d'Alsace  fait  sur  la  jouissance  des  terres  i 
M.  le  duc  Mazarin,  je  dois  vous  dire  que  le  Roy  a  donné  ces  terres  en  toul 
propriété  à  M.  le  cardinal  Mazarin  ^,  et  que ,  dans  les  maximes  du  domaine 
Sa  Majesté  a  esté  en  pouvoir  de  le  faire.  Ainsy  M.  le  duc  Mazarin,  qui 
en  qualité  de  son  héritier,  exerce  les  mesmes  droits ,  peut  et  doit  jouir  d 
ces  terres  ainsy  que  nous  jouissons  des  nostres  au  dedans  du  royaume 
c'est-à-dire  qu'il  doit  pourvoir  de  plein  droit  aux  offices  de  ceux  qui  rcD 
dent  la  justice.  C'est  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  ce  sujet  comme  ayai 
une  connoissance  particulière  de  cette  affaire,  et  l'ayant  fait  passer  p* 
l'avis  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'habiles  gens  dans  Paris. 

cembre.  Retenu  au  lit  par  la  goutte,  le  duc  de  *  Antoine-François  de  Berlier,  Mq^f»  < 

Verneuil  n^avait  pu  y  assister;  il  avait  cliai|^é  Rioux  depuis    1669.  Mort,  le    99   odioli 

de  ce  soin  le  marquis  de  Castrios,  beau-frère  1706,  à  Tâgc  de  soixante  et  quinxe  ans. 
de  Tarcbevéque  de  Toulousn.  *  Voir  1 ,  pièce  n*  191  et  oote. 
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Lie  Roy  m'a  accordé  la  grâce  d'admettre  mon  fils  à  la  signature  e 
autres  fonctions  de  ma  charge. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépéchet  concerrumt  U  commerce,  167a ,  fol.  85.  —  Depping,  Comsipoi 
administrative  eouê  Louiê  XIV,  I,  853.) 


60.  — A   NICOLAS  COLBERT, 

ÉVÊQUE  D'AUXERRE. 

Paris,  99  avril  i( 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre ,  par  vostre  lettre  du  n  i  de  ce  mois 
monseigneur  le  Duc  vous  ayt  envoyé  les  ordres  nécessaires  pour  i'élc 
du  sieur  Billard  ^  Il  est  nécessaire  que  vous  l'excitiez  fortement  à 
réussir  l'establissement  de  l'hospital  général,  n'y  ayant  point  d'œu> 
méritoire  devant  Dieu  et  si  utile  à  la  ville  d'Auxerre  que  celle-là. 

Je  parleray  à  M.  Bouchu  sur  le  sujet  de  cet  establissement,  afin 
son  retour  dans  la  province ,  il  puisse  exciter  aussy  le  magistrat  de 
ville-là  à  s'y  appliquer  fortement.  Je  luy  diray  pareillement  d'entrer 
la  connoissance  de  tout  ce  qui  peut  regarder  les  comptes  et  les  pièce 
tificatives  des  deniers  communs  de  ladite  ville ^.  Mais  si  l'on  faisoit  e 
vous  demandez ,  rien  ne  contribueroit  tant  à  autoriser  la  friponnerie 
vol  des  deniers  publics  qui  a  esté  pratiqué  jusqu'à  présent  dans4adiU 
d'Auxerre. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépéchei  concenuint  le  commerce,  1679,  fol.  lag.  —  Depping,  Corre^ 
adminittratice  eotu  Louië  XIV,  l^  85&.  ) 


^  Au  commencement  du  mois,  Golbert avait 
écrit  à  son  frère  : 

n  A  regard  de  la  mairie,  je  verray  si  je 
pourray  trouver  quelque  occasion  favorable 
pour  en  parler  à  M**  le  Duc  Mais,  à  vous  dire 
la  vérité,  je  ne  mWpresseray  pas  beaucoup, 
parce  que  je  ne  suis  pas  bien  ayse  de  me  mes- 
ler  de  ces  sortes  d'affaires-là. . .  ^  (Depping ,  Cor- 
mp,adm.  1,  853.) 

'  Dans  une  lettre  du  1 5  juillet  de  la  mémo 


année,  G>lbert  écrivait  encore  à  ce 
révèque  d*Auxerre  :  «M.  Bouchu  m*t  I 
voir  qu^il  vous  a  envoyé  les  projeta  d 
nécessaires  pour  Testablissement  de  11 
général ,  et  pour  déchaîner  les  habitai 
révision  de  leurs  anciens  comptes.  Si  ^ 
avez  trouvés  bien,  vous  n*avei  qu^à  me 
voyer  et  j'auray  soin  de  les  faire  expéc 
(Depping,  Corrmp,  adm,  I,  855.) 
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61.— A  M.  DE   MACHAULT, 

INTENDANT  A  SOISSONS. 

Paris,  i3  may  1679. 

J  ay  reçu  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  9  de  ce 
mois.  Je  ne  vois  pas  par  quelle  raison  les  denrées  seroient  renchéries  dans 
la  généralité  de  Soissons  ;  ainsy  le  sieur  Gayardon  ne  doit  pas  prétendre 
aucune  augmentation  du  prix  de  la  ration  du  cavalier  ni  de  celle  du  fantas- 
sin, et,  s'il  ne  veut  pas  se  charger  de  la  fourniture  des  eslapes  sur  le  pied 
que  les  entrepreneurs  les  ont  prises,  il  faut  continuer  à  se  servir  deux  pour 
cette  fourniture  ^ 

A  présent,  vous  devez  vous  appliquer  à  visiter  exactement  ladite  géné- 
ralité, et  à  bien  régler  la  dépense  faite  par  les  gens  de  guerre.  Comme 
j'ay  appris  qu'ils  se  sont  fait  nourrir  sans  rien  payer,  vous  devez  bien 
prendre  garde  que,  non-seulement  pour  le  quartier  d'hyver  passé,  mais 
mesme  pour  les  autres  à  venir,  cela  n'arrive  plus,  n'y  ayant  rien  de  plus 
important  que  de  contenir  les  troupes  dans  une  exacte  discipline. 

levons  remercie  de  tout  mon  cœur  de  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  pres- 
ter  vos  chevaux  à  mon  fils,  et  de  le  recevoir  chez  vous  à  son  passage  à 
Soissons.  Vous  ne  devez  pas  douter  que  je  ne  prenne  sur  mon  compte  la 
meilleure  partie  de. l'obligation  qu'il  vous  a  de  toutes  vos  honnestetés. 

(Bibl.  des  Invalides  ,  Ms.  Correspondance  de  M,  Colbert,  1673,  fui.  lau.) 


62. 


A  M.  DE   BONZI, 


ARCHEVEQUE  DE  TOULOUSE. 

Versailles,  3  septembre  167a. 

Je  remercie  Vostrc  Eminence  du  soin  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  de 
me  donner  avis  de  l'inccudie  qui  est  arrivé  dans  un  des  faubourgs  de  la 
^ille  de  Toulouse  ^. 


Le  37  janvier  1679,  Coibcrl  écrivait  au 
'"«me  intendant  : 

"Le  sieur  Gayardon  m^a  demandé  un  arrcsl 
pour  faire  la  fourniture  des  estapcs  sur  )o 
"'«aie  pied  que  pendant  Tannée  dernière; 
'ûais,  comme  il  y  aura  peu  de  passages  à  pr('- 
^^,  ji*  ne  sçais  s'il  sera  avantageux  au  bien 
'•"  scnice  du  ro)  H  au  soulogenicnl  de  ses 


peuples  d'avoir  un  estapier.  Néanmoins,  puis- 
que vous  croyez  qu'il  est  à  propos  de  renouve- 
ler le  traité  pour  six  mois,  examinez  prompte- 
ment  le  prix  des  denrées,  et  faites-moy  sça- 
\oir8ur  quel  pied  l'on  peut  régler  le  prix  de 
rliacunc  ration. t?  (Mélanges  ClairauibauU , 
vol.  /126,  fol.  9/4  ) 

*  On  trouvera  dans  Dopping,   Corrrspon- 
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J  ay  bien  du  regret  qu'une  ville  aussy  considérable  ayt  soufTert  un  si 
grand  mal;  mais,  sur  la  proposition  que  vous  me  faites  de  tirer  quelque 
assistance  du  Roy  pour  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  dans  cet  embrasement, 
je  vous  diray  que,  la  ville  de  Toulouse  ne  contribuant  point  aux  grandes 
dépenses  de  l'Estat  comme  les  autres  du  royaume,  il  semble  que  les  capi- 
touls  et  lé  corps  de  ville  devroient  bien  plutost  rechercher  les  moyens  de 
secourir  ceux  de  leurs  habitans  qui  sont  intéressés  dans  cette  perte, 
que  d'avoir  recours  à  Sa  Majesté.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  les  y  en- 
gagiez. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  167a,  fol.  95/i.  —  Depping,  Corres^^ondance 
adminiêtralive  tout  Louit  XIV»  1 ,  869.  ) 


63— A  M.  BIDÉ  DE  LA  GRANDVILLE, 

INTENDANT  A  LIMOGES. 

Versailles,  16  septembre  167t. 

Vous  verrez  par  le  mémoire  cy-joinl ,  qui  m'a  esté  présenté  par  le  re- 
ceveur des  tailles  de  Limoges ,  les  désordres  qui  se  commettent  dans  l'es- 
tendue  de  la  généralité,  par  plusieurs  gentilshommes  attroupés,  dont  h 
plupart  ont  esté  condamnés  à  mort,  et  la  protection  qu'ils  reçoivent  d< 
quelques-uns  des  juges  de  la  province.  Vous  sçavez  combien  le  Roy  a  i 
cœur  de  maintenir  ses  sujets  en  repos,  et  de  faire  régner  la  justice  dan 
tout  le  royaume;  ainsy  je  ne  doute  pas  que,  si  vous  avez  reçu  les  mesme 
avis  à  vostre  arrivée  dans  ladite  généralité,  vous  n'ayez  desjà  commencé  ; 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  ces  désordres.  Mais,  en  ca 
qu'ils  ne  soyent  pas  encore  parvenus  jusqu'à  vous,  je  dois  vous  dire  qu 
Sa  Majesté  estime  si  important  au  bien  de  son  service  d'en  faire  une  pu 
nition  exemplaire,  qu'elle  désire  que  vous  informiez  sans  aucune  perte  d 
temps  de  tous  les  points  contenus  audit  mémoire,  et  qu'ensuite  vous  exa 
miniez  les  moyens  praticables,  non-seulement  pour  vous  saisir  de  ceux  qu 
se  trouveront  prévenus  des  crimes  qui  y  sont  marqués,  mais  mesme  pou 
en  donner  au  public  un  exemple  qui  serve  à  contenir  un  chacun  dans  1 
devoir,  et  à  empescher  la  suite  de  pareils  crimes. 

Vous  voyez  assez  de  quelle  conséquence  il  est  d'y  apporter  un  prom}i 
remède,  sans  que  je  vous  l'exagère  davantage.  Ainsy  je  m'assure  que  S 
Majesté  aura  bientost  la  satisfaction  d'apprendre  que  vous  travaillez  ave 

Hancv  adminittrative  tout  Louû  A/ F,  1,  867,  les  deux  ieltres  que  M.  de  Bonii  écrivit  A  Colbe 
au  sujet  do  cet  incendie. 
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soin  et  application  à  restablir  la  justice  et  le  bon  ordre  dans  toute  la  géné- 
nilitt!'. 

(Bibl.  des  Invalides ,  Ms.  Corretpondance  de  M,  Colherl,  1679 ,  fol.  306.) 


64 —A  M.  DE  MARLE, 

INTENDANT  A  RIOM. 

Versailles,  aS  septembre  1679. 

J  ay  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites  les  i  â  et  i  &  de  ce  mois. 
M.  Marin  vous  fera  sçavoir  les  résolutions  qui  ont  esté  prises  au  Conseil 
sur  les  trois  projets  d'arrests  que  vous  m'avez  envoyés,  concernant  les 
abus  que  avez  remarqués  dans  l'imposition  des  tailles  en  la  généralité  de 
Riom. 

A  l'égard  des  péages,  je  vous  répéteray  encore  ce  que  je  vous  ay  dit 
beaucoup  de  fois,  que  vous  avez  trop  d'envie  de  faire  des  recherches  gé- 
nérales dans  vos  emplois,  et  que  ces  grandes  recherches  ne  tendent  qu'à 
vexer  les  peuples,  les  faire  venir  du  fond  des  généralités  où  vous  servez 
vous  apporter  leurs  papiers  dans  vostre  greffe,  et  vous  charger  d'une  infi- 
nité de  papiers  et  de  discussions  qui  ne  peuvent  jamais  convenir  au  bien 
du  service  du  roy  ni  au  soulagement  des  peuples.  Il  faut  une  fois  pour  toutes 
vous  corriger  de  cette  envie  que  vous  avez  toujours  dans  l'esprit,  et  ne 
me  donner  plus  la  peine  de  vous  le  redire  tant  de  fois. 

Je  vous  avoueray  franchement  mesme  que  je  ne  puis  croire  ce  que  vous 
dites,  que  tous  les  seigneurs  particuliers  lèvent  des  péages  dans* leurs  terres. 
(iO  seroit  un  trop  grand  abus,  et  une  négligence  qui  ne  pourroit  estre 
pardonnée  aux  officiers  des  justices  royales,  joint  qu'il  est  impossible  de 
croire  que  la  Chambre  des  grands  jours^  eust  laissé  impunie  une  vexation 
^ur  les  peuples  aussy  considérable  que  celle-là.  Ainsy,  en  toutes  matières 
vous  devez  vous  restreindre  à  des  faits  particuliers,  exciter  les  procureurs 
du  roy  des  bailliages  etprésidiaux  de  faire  leurs  diligences  pour  apporter  les 


'  Le  18  novembre,  Coiberl  écrivait  encore 

>u  inème  intendant  :  (^  11  est  certain  que  la  con- 

(ismoation  que  vous  avez  rendue  contre   im 

/gentilhomme  {)our  la  restitution  des  corvées 

(}u'il  avoil  exig(>es  de  ses  vassaux  sera  plus 

otiI<*  pour  rf*primer  cet  abus  ({u'*aucun  antre 

tipédienl.  Puiiwjuc  vous  a\<'z  le  pouvoir  d'en 

'uer  ainsy,  {)ar  Parrost  et  la  commission  que  j(> 

>inis  »y  i'nvoy«'*8,  vous  |M>uvez  sans  diiïicnllé 


condamner  à  la  mesme  restitution  tous  ceux  que 
vous  trouverez  en  pareille  faute.  Mais,  si  vous 
trouviez  quciqu^m  plus  coupable,  il  faudroit  en 
faire  un  chasiiment  plus  exemplaire,  c*est>à- 
dirc  qu^il  faudroit  procéder  extraordinairement 
contre  luy.-n  (Corrpnp.  de  M.  Colhert,  fol.  3H0.) 
'  La  (ibambrc  des  grands  jours,  instituée 
par  déclaration  du  roi  du  3i  août  t665,  fut 
close  au  mois  de  février  suivant. 
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remèdes  de  la  justice  aux  plus  grands  désordres,  et  leur  en  faire  porter  de 
plaintes.  Si  vous  voulez  mesme,  vous  pouvez  faire  vostre  procès-verbal  d< 
la  quantité  des  péages  qui  se  trouvent  establis  dans  un  ou  deux  des  plu 
grands  chemins  et  plus  fréquentés  de  la  province,  et  l'envoyer  au  Consei 
avec  vostre  avis.  Mais  je  vous  prie,  une  fois  pour  toutes,  de  m'éviter  1 
peine  de  vous  faire  d'aussy  grandes  lettres  pour  vous  apprendre  l'estendu* 
de  vostre  employ  et  ce  que  vous  y  devez  faire,  parce  que,  assurément,  L 
quantité  d'affaires  que  j'ay  ne  convient  point  avec  la  peine  qu'il  faut  prendr 
pour  faire  d'aussy  grandes  lettres  ^ 

Appliquez -vous  bien  à  faire  le  régalement  des  tailles  avec  justice,  i 
bien  connoistre  tous  les  abus  qui  s'y  commettent,  à  y  employer  les  re 
mèdes  dans  l'estendue  du  pouvoir  porté  par  vostre  commission,  et  à  donne 
la  mesme  application  aux  autres  droits  et  impositions  qui  se  lèvent  pou 
le  Roy  dans  la  province. 

(Bibl.des  Invalides,  Ms.  Corrcêpondance  de  M,  Colbert,  1673,  foi.  916.) 


65.  —  A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

m 

VeraaiileB,  7  octobre  1679. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  a  8  du  mois  passé 
que  vous  ayez  puny  sévèrement  les  jurats  de  Bazas  et  de  La  Réole  qu 
avoient  diverty  à  leur  profit  particulier  le  fonds  que  Sa  Majesté  avoit  fai 
pour  le  remboursement  des  estapes^.  Il  est  bien  important  que  dansl 
province  vous  rendiez  publique  cette  punition,  et  que,  dans  la  visite  qa 
vous  ferez  de  la  généralité  de  Bordeaux,  vous  vous  informiez  si  la  mesm 
chose  s'est  pratiquée  ailleurs,  afin  de  remédier  à  cet  abus,  et  d'obliger  le 
maires,  échevins  et  principaux  habitans  des  villes  et  villages  à  rembourse 
cette  dépense  à  ceux  qui  auront  avancé  lesdites  estapes. 

Sur  la  condamnation  que  vous  avez  prononcée  par  contumace  conti 
celuyqui  a  assassiné  le  nommé  Dumas',  vous  voyez  combien  il  est  im 

*  Voir II,  Ftmmcef,  pièce  n"  61.  d'amende  envers  ie  Roi,  100  livres  pour 

'  La  Gazette  de  France  au  1 1  octobre  1670  pain  des  prisonniers,  i,5oo  livres  envers  I 

mentionne  une  punition  analogue,  encourue  babitanls  et  aux  dépens  du  procès,  poaravo 

par  le  maire  de  Mdun,  Claude  Le  Fèvrc.  Par  diverti  et  retenu  à  son  profit  les  deniers  di 

jugement  de  Charles  Colbert,  intendant  de  étapes  et  du  passage  des  gens  de  guerre, 
la  généralité  de  Paris ,  ce  magistrat  fut  des-  ^  Colbert  écrivait  le  même  jour  A  rinia 

ti tué  de  ses  fonctions,  dégradé  de  sa  charge  de  dant  à  Limoges  : 

lieutenant  en  la  prévôté  de  Mclun ,  condamné  n  Vous  aurez  appris  par  M.  de  Sève  ^*il 

à  faire  réparation  honorable,  en  1,000  livres  jugé  par  contumace  un  nommé  Mérignac,  bi 
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portant  de  ne  pas  souffrir  ces  sortes  d'actions ,  parce  que,  dans  les  provinces 
éloignées,  Ton  a  trop  accoustumé  d'en  user  ainsy  contre  ceux  qui  faisoient 
des  recouvremens  pour  Sa  Majesté.  Et  comme  vous  en  sçavez  la  consé- 
quence, et  qu'il  y  a  desjà  assez  d'années  que  cette  habitude  est  perdue  par 
Tapplication  que  le  Roy  y  a  donnée,  vous  devez  bien  prendre  garde ,  et  faire 
en  sorte,  par  des  punitions  sévères  contre  les  coupables  et  leurs  complices, 
que  cette  habitude  ne  se  reprenne  pas. 

Comme  vous  avez  travaillé  dans  la  commission  du  Conseil  pour  la  liqui- 
dation des  dettes  des  communautés,  et  que  vous  en  sçavez  les  maximes, 
je  crois  que,  par  vostre  application,  vous  pouvez  retrancher  ce  désordre 
dans  une  ville  aussy  considérable  que  celle  de  Bayonne,  et  dans  toutes 
les  autres  aussy  importantes  de  la  généralité  de  Bordeaux. 

Tenez  aussy  soigneusement  la  main  au  remboursement  effectif  de  ceux 
qai  auront  fait  l'avance  des  estapes ,  et  prenez  garde  que  les  maires  et 
échevins,  ou  principaux  habitans  des  villes  et  bourgs,  ne  divertissent  à 
d'autres  dépenses,  ou  à  leur  profit  particulier,  le  fonds  que  le  Roy  a  fait  ou 
fera  pour  ces  remboursemens. 

(Bibi.  des  Inralides,  Ms.  Corrê^^ondanee  de  M.  Colbert,  1679,  fol.  aaô.) 


66.  — A  M.  DE  CHOISY, 

lîSTENDANT  A  METZ. 

Saint-Germain,  98  octobre  1679. 

Jay  reçu  les  estats  informes  que  vous  m'avez  envoyés,  n'estant  ni  apos- 
tilles, ni  mesme  une  bonne  partie  signés,  concernant  les  estapes  four* 
nies  par  les  communautés  de  la  généralité  de  Metz  pendant  quelque  reste 
de  Tannée  1671,  montant  ensemble  à  38,167  livres  8  sols.  Vous  verrez, 
par  le  mémoire  que  je  vous  envoyé,  que  le  Roy  a  fait  expédier  des  ordon- 
nances à  compte  de  cette  dépense,  depuis  le  10  octobre  1671  jusqu'au 
36  mars  dernier,  pour  107,000  livres. 

Et,  sur  le  compte  que  j'en  iiy  rendu  à  Sa  Majesté  et  la  lecture  de  vostre 
Ipllreau  Conseil,  elle  m'a  ordonné  de  vous  répéter  encore  ce  que  je  vous 

^ttnt  de  Tulle,  qui  a  depuis  quelques  jours  couvremens  de  Sa  Majesté,  elle  désire  que  vous 

^tiimné  dans  Bordeaux  un  nommé  Dumas,  fassiez  toutes  les  diligences  etdonniex  tous  les 

cy-de^ant  employé  pour  les  aflaires  du  roy  en  ordres  nécessaires  pour  découvrir  si  ledit  Mé- 

^uyenne.  Comme  il  est  d'une  extrême  constf-  rignac  se  retire  dans  ladite  ville  de  Tulle,  ou 

"luence,  pour  le  sorvicede  Sa  Majesté ,  do  punir  aux  environs,  et  en  ce  cas  le  faire  arresler,  afin 

s^èrement  ces  sortes  d'actions,  non-seulement  que  l'exemple  qui  en  sera  fait  serve  a  réprimer 

pour  la  satisfaction  qui  est  due  au  public,  mais  ces  sortes  de  crimes,  qui  n'ont  esti*  autrefois* 

iQcsme  pour  les  suites  fasclieuses  qui  en  résul-  que  trop  en  usage,  n  (  Corrup.  de  M.  dt>  CoUm^'I  , 

Woient  pour  ceux  qui  seront  chargés  d«is  re-  fol.  a  a  7.) 
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ay  desjà  écrit  plusieurs  fois,  c'est-à-dire  qu'il  est  nécessaire  que  vous  ar- 
restiez  des  eslats  tous  les  quartiers,  ou  au  moins  tous  les  six  mois,  de  toute 
la  fourniture  qui  se  fait  des  estapes  dans  l'estendue  de  ladite  généralité, 
et  cela  en  un  seul  et  mesme  estât,  et  non  pas  des  estats  de  chaque  com- 
munauté, ainsy  que  vous  faites.  Je  vous  ay  écrit  deux  fois,  si  je  ne  me 
trompe,  de  quelle  sorte  doivent  estre  conçus  les  articles  et  les  éclaireisse- 
'mens  que  l'on  en  doit  tirer,  en  sorte  qu'il  seroit  inutile  de  le  répéter;  et,  en 
observant  l'ordre  que  Sa  Majesté  veut,  elle  fera  toujours  le  fonds  pour  le 
parfait  payement  des  estapes  qui  seront  contenues  dans  Testât  que  vous 
m'enverrez.  En  mesme  temps ,  elle  fera  pareillement  un  fonds  à  compte  des 
six  mois  suivans.  Ainsy,  par  cet  ordre.  Sa  Majesté  sera  satisfaite  et  les 
peuples  soulagés.  C'est  la  réponse  que  je  dois  à  vostre  lettre  du  1 6  de  ce 
mois. . . 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corrupondënce  dt  M,  Ctlbtrt,  1679 ,  fol.  359.) 


67.  — AU  DUC  DE  MAZARIN, 

G0UVERP9EUR  DE  L'ALSACE*. 

Versailles,  1 1  novembre  1679. 

J'ay  vu  et  considéré  tout  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire ,  el 
en  mesme  temps  j'en  ay  fait  lecture  au  Roy.  Sa  Majesté,  ayant  fait  réflexion 
sur  toutes  les  raisons  qui  y  sont  contenues  et  sur  tout  ce  qui  peut  résulter 
du  traité  de  Munster,  et  des  différens  droits  qu'elle  a  en  toute  l'Alsace, 
m'a  ordonné  de  vous  répéter  par  ces  lignes  qu'elle  veut  que  TilitendaDt 
fasse  dans  toute  l'estendue  de  la  grande  prévosté  de  Haguenau  les  mesmes 
fonctions  contenues  dans  sa  commission ,  que  les  autres  intendans  ont  ae- 
coustumé  de  faire  dans  toute  l'estendue  des  provinces  do  royaume,  con- 
cernant la  justice ,  police  et  les  finances.  Comme  le  Roy  ne  donne  ces 
commissions  qu'à  des  personnes  qui  ont  de  l'expérience,  et  qui  ont  deqi 
servy  dans  les  compagnies  supérieures  et  dans  le  Conseil,  elles  sçauront  bien 
agir  et  exécuter  leur  pouvoir  suivant  les  différons  droits  que  Sa  Majesté 
a  en  ces  pays-là. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  expliquer 
ses  intentions ,  qu'en  vérité  vous  ne  devriez  jamais  permettre  que  ces  sortes 
de  prétentions  |)arussent  à  ses  yeux,  d'autant  que  la  discussion  ne  s'en 

*  Le  duc  Maxarin  avait,  de  sa  propre  auto-  Le  gouverneur  se  fondait  sur  les  privilëget ém 

rilé,  déclaré  nulles  les  ordonnances  de  Pioten-  Alsaciens;  mais  sa  manière  d^agir  fut  biànéc 

dant  de  la  ffénéraiité  sur  les  corvées  à  faire  par  par  Goibert. 
les  habitants  pour  les  travaux  de  Philipsboui^. 
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peut  pas  faire  qu'il  n'en  résuite  quelque  chose  qui  ne  vous  soit  pas  avan- 
tageux. Vous  avez  une  si  belle  et. si  grande  charge,  qui  a  tant  de  belles 
fonctions;  au  nom  de  Dieu,  laissez  faire  aux  autres  ce  qu'ils  doivent  faire, 
et  faites  bien  ce  que  vous  estes  obligé  de  faire  pour  le  service  du  roy, 
en  exécution  du  pouvoir  que  Sa  Majesté  vous  a  donné.  Vous  sçavez  de 
quelle  estendue  est  le  royaume,  et  vous  sçavez  que  feu  monseigneur  le 
Cardinal,  et, auparavant  luy,  M.  le  comte  d'Harcourt,  ont  esté  grands  bail- 
lis comme  vous ,  et  jamais  le  Roy  n'a  entendu  parler  d'aucune  difficulté 
sur  ces  matières,  et  il  n'en  est  jamais  arrivé  aucune  entre  les  gouverneurs 
et  les  intendans  dans  l'estendue  des  provinces  du  royaume.  Je  ne  sçais 
par  quel  malheur  il  faut  que  le  Roy  vôye  incessamment  des  difficultés  que 
Yous  faites  naistre  où  les  autres  n'en  trouvent  aucune. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépêches  conetnuaU  U  commerce,  1679 ,  fol.  33i.  —  Depping,  Corrstponilflfic* 
ëdmmUtratwe  ioui  Lomé  XIV,  IV,  735.  ) 


68.  — A  M.  DE  CREIL, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Versailles,  95  novembre  1679. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  no 
de  ce  mois,  il  suffit  que  les  habitans  de  Ghaumont  qui  m'avoient  écrit  la 
lettre  que  je  vous  ay  envoyée  n'ayent  pas  raison.  A  l'égard  du  bar- 
bier, c'est  un  opiniaslre  qui  veut  faire  un  procès;  ainsy,  il  faut  le  laisser 
aller. 

Je  n'entends  pas  bien  ce  que  vous  m'écrivez  à  l'égard  des  estapes  de 
Pontoise.  L'ordre  qui  est  observé  dans  toutes  les  généralités  du  royaume 
consiste,  lorsqu'il  y  a  des  estapiers,  à  tenir  la  main  à  l'exécution  de  leurs 
traités  qui  portent  qu'on  leur  fera  quelques  avances  et  ensuite,  à  mesure 
«p'iis  fournissent,  à  faire  arrester  les  estats  par  les  intendans  dans  les 
)rovinces,  sur  lesquels  ils  sont  payés  icy  de  ce  qu'ils  ont  avancé.  Et  lorsque 
es  communautés  et  les  villes  fournissent  lesdites  estapes,  sans  estapiers, 
jav  écrit  continuellement  aux  intendans  d'arrester  les  estats  de  cette  four- 
niture  tous  les  trois  mois,  sur  lesquels  les  ordonnances  de  fonds  sont 
expédiées,  et  toujours  assignées  comptant  sur  les  mesmes  généralités.  En- 
suite ils  doivent  prendre  le  soin  que  le  remboursement  soit  fait  à  tous 
les  particuliers  qui  ont  fourny  lesdites  estapes.  Vous  devez  observer  le 
niesme  ordre  dans  l'estendue  de  la  généralité  de  Rouen,  et,  en  ce  faisant, 
\\  n'y  a  aucune  plainte  à  faire  sur  ce  sujet.  .  . 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correepondmice  de  M.  Colbert,  1679,  fol.  ago.) 
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69.  — A  M.  DE  MIROMESNIL, 

INTENDANT  A  POITIERS. 

Paris,  98  novembre  1679. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  important  au  service  du  roy  et  au  bien  général  de 
la  province  en  laquelle  vous  servez  que  de  vous  appliquer  en  sorte  que 
vous  réussissiez  à  faire  punir  sévèrement  tous  les  voleurs  de  celte  province. 
Vous  sçavez  que  presque  toutes  les  autres  du  royaume  en  sont  entière- 
ment libres,  et  que  la  seureté  du  dedans  et  du  dehors  de  Paris  a  passé 
presque  en  un  moment  dans  toutes  les  autres  villes  de  France  \  de  ma* 
nière  que  cette  sorte  de  crime  a  esté  presque  entièrement  bannie,  ou  par 
la  punition,  ou  par  la  fuite,  ou  par  l'application  à  d'autres  métiers  légi- 
times, de  tous  ceux  qui  vivoicnt  de  ce  crime,  et  qu'il  n'y  a  plus  que  vostre 
généralité  dans  laquelle  il  est  commis.  Gomme  vous  avez  autant  et  plus 
d'application  qu'aucun  autre  de  MM.  les  commissaires  départis,  il  me 
semble  qu'il  y  va   un  peu  de  vostre  honneur  de  rendre  cette  province 
aussy  seure  que  toutes  les  autres. 

Pour  cet  effet,  vous  devez  faire  monter  k  cheval  les  prévosts  des  mares- 
chaux  ,  et ,  s'ils  ne  satisfont  pas  à  leur  devoir  ainsy  que  vous  le  pouvez  dé- 
sirer, ils  ne  doivent  premièrement  point  recevoir  leurs  gages  que  sur  vos 
certificats,  et  mesme  vous  pouvez  les  interdire.  Mais,  en  cas  que  quelqu'un 
fasse  quelque  bonne  action,  ou  que  vous  en  trouviez  qui  soyent  de  meil- 
leure volonté  que  les  autres,  qui  veuillent  se  charger  de  monter  à  cheval 
presque  toujours,  et  de  tenir  toute  la  province  libre  et  nette  de  voleurs, 
et  mesme  prendre  tous  ceux  contre  lesquels  vous  avez  des  preuves,  00 
contre  lesquels  il  y  a  des  indices  et  d'anciennes  dépositions  ou  décrets 
dans  les  greffes,  en  ce  cas  vous  pouvez  leur  promettre  des  gratifications 
à  proportion  du  service  qu'ils  rendront  et  du  temps  qu'ils  seront  à  cheval. 
Je  vous  prie  de  faire  de  cecy  l'une  de  vos  principales  applications  et  de 
m'en  rendre  compte  par  toutes  vos  lettres. . . 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  CorretpondancB  de*M,  ùdbert,  1679,  fol.  998.) 

'  Golberl  travaillait  en  effet ,  à  cette  époque ,  senicc  du  roy  et  à  la  seureté  publique  d*en  fairf 

à  purger  \e»  provinces  dos  voleurs  qui  les  in-  une  punition  exemplaire,  je  ne  dootc  pas  que 

Testaient.  Le  8  avril  suivant,  il  écrivait  à  Tin-  vous  ne  donniez  une  entière  aatiafaction  a  Sa 

tendant  de  Soissons:  «Je  vous  envoyé  un  arrest  Majesté  sur  ces  deux  points,  n  (Cbrrai^.  de 

du  Conseil  par  lequel  le  Roy  vous  commet  pour  M.   Colherl,   1678,  fol.    169.)  —  \oir  aum 

faire  le  procès  aux  roupahlt's  du  vol  qui  a  esté  pitTOs  n"*  83  ol  i35. 
fait  au  rorhe  do  Lion.  Commo  il  importe  an 
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70. —  A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Paris,  3o  novembre  167a. 

ie  VOUS  envoyé  cy-joint  l'arrest  du  conseil  qui  a  esté  expédié  sur  les 
affaires  du  sieur  Riquet,  par  lequel  vous  verrez  que  le  Roy  désire  que  la 
province  emprunte  1,600,000  livres  pour  son  remboursement.  Sa  Majesté 
accorde  pour  cela  que  les  Estais  retiennent  10 0,0 00  livres  sur  les  impo- 
sitions ordinaires  de  la  province  qui  se  portent  à  la  recette  générale;  la- 
(]Qel]e  somme  sera  remplacée  dans  Testât  de  ladite  recette  générale  par 
le  moyen  de  106,000  livres,  dont  la  ferme  des  gabelles  sera  augmentée, 
à  cause  des  droits  dont  ledit  Riquet  jouit. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'encore  que  l'instruction  qui  vous 
a  esté  donnée  ne  contienne  que  la  somme  de  1,200,000  livres,  elle  dé- 
sire que  M.  le  duc  de  Verneuil,  vous  et  les  autres  commissaires  présidant 
à  l'assemblée  des  Estats,  fassiez  en  son  nom  toutes  les  instances  que 
vous  estimerez  nécessaires  pour  faire  l'emprunt  de  ladite  somme  de 
1,600,000  livres.  A  quoy  elle  ne  doute  pas  que  M.  le  cardinal  de  Bonzi 
nes'employe,  avec  toute  l'autorité  que  la  place  qu'il  occupe  luy  donne, 
pour  porter  les  Estats  à  luy  accorder  cette  satisfaction,  d'autant  plus  que 
c'est  le  seul  moyen  d'assurer  l'avancement  du  travail  du  port  de  Cette  et 
du  canal  de  la  communication  des  mers,  dont  toute  la  province  connoist 
bien  les  avantages. 

Sa  Majesté  m'ordonne  aussy  do  vous  dire  qu'elle  vous  permet  de  dis- 
tribuer jusqu'à  la  somme  de  20,000  livres  dans  le  parterre  ^  pour  faciliter 
celte  délibération  et  faire  en  sorte  qu'elle  passe  tout  d'une  voix ,  s'il  est 
possible.  Mais  elle  désire  que  vous  en  fassiez  la  distribution  de  concert 
avec  M.  le  cardinal  de  Bonzi,  et  mesme  que  vous  ne  la  fassiez  qu'en  cas 
que  vous  jugiez  que  cela  soit  absolument  nécessaire.  Sa  Majesté  ne  vou- 
lant pas  remettre  les  députés  dans  l'habitude  de  recevoir  dos  gralifirations 
pour  faire  les  choses  qu'elle  pont  désirer  -. 


'  Nom  donne  dans  le  Languedoc  aux  dôpu- 
tô  àa  tiers  état. 

'  Ces  ao.ooo  livres  ne  fiiront  pas  distri- 
iwées,  car,  le  17  février  suivant,  ie  ministre 
«rivait  à  rintendant  :  ^Tas  rendu  compte  au 
Boy  des  payemens  que  vous  avez  fait  faire  aux 
iépatés  des  Estats.  Sa  Majesté  a  approuvé  la 
(btribution  des  7,000  livres  que  vous  avez 


I?. 


faite,  mais  elle  ne  désire  pas  que  vous  fassiez 
payer  le  surplus."  {Corresp.  fie  M.  Colbert, 
1673,  fol.  80.) 

Il  parait,  du  reste,  que  ce  moyen  de  séduc- 
tion était  assez  ordinairement  employé.  Après 
la  tenue  des  États  de  1669 ,  le  même  intendant 
avait  écrit  à  Colbert  ces  mots  significatifs  : 

«tNous  avons  esté  obligés  de  nous  servir 
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Nous  avons  eu  icy  ralarme  de  la  mort  du  sieur  Riquet,  et  je  vous  av( 
(|uc  ce  bruit  m'a  fait  beaucoup  de  peine,  non-seulement  par  l'amitié  c 
j'ay  pour  luy,  mais  mesme  pour  l'entreprise  oii  il  est  engagé  et  don! 
s'ac([uitte  si  bien;  mais  je  suis  revenu  de  cette  appréhension  par  l'arri' 
d'un  courrier  que  je  renvoyé  en  Languedoc,  qui  m'a  apporté  des  assuran 
de  sa  meilleure  santé  et  mesme  qu'il  est  entièrement  hors  de  péril. 

J'écris,  par  ordre  du  Roy,  à  M.  le  cardinal  de  Bonzi,  sur  l'empri 
des  1,600,000  livres;  je  ne  doute  pas  que  M.  le  duc  de  Verneuil  ne  vc 
donne  créance  sur  ce  sujet. -Vous  trouverez  cy-joint  cinq  ou  six  lettres 
créance  pour  vous  en  servir  à  l'égard  des  évesques  et  barons  auxqu( 
vous  les  estimerez  nécessaires. 

A  l'égard  du  don  gratuit.  Sa  Majesté  s'est  expliquée  qu'à  cause  de 
nécessité  de  ses  affaires  et  des  prodigieuses  dépenses  qu'elle  est  oblig 
de  soutenir,  elle  ne  vouloit  rien  diminuer  des  s  millions  portés  par  l'iii 
Iruction ,  et  vous  devez  estre  certain  sur  cela  qu'à  l'avenir  le  Roy  ne  fe 
jamais  mettre  dans  l'instruction  d'autre  somme  que  celle  qu'il  désirera. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Cùrrespondance  de  M.  Colberl,  1679,  fol.  3oo 


71— A  M.  FEYDEAU  DE  BROU, 

LNTENDANT  A  MONTAUBAN. 

Versailles,  9  décembre  1679. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  sa  du  mois  passé,  les  avis  de  la  ma' 
vaise  conduite  du  nommé  Montruc,  premier  consul  de  Gahors.  Quoyqi 
je  n'en  aye  pas  encore  fait  rapport  au  conseil  du  Roy  et  que  je  ne  puis 
vous  faire  sçavoir  la  résolution  que  Sa  Majesté  prendra  sur  ce  sujet, 
vous  diray  néanmoins  qu'il  ne  falloit  pas  hésiter  à  informer  contre  ce  oo 
sul  et  mesme  décréter,  si  vous  aviez  trouvé  la  preuve  qu'il  eust  tenu  1 
discours  contenus  en  vostre  lettre.  Je  ne  sçais  mesme  s'il  n'auroit  pas  et 
(lu  service  du  roy  d'empescher  formellement  ces  sortes  d'assemblées,  nV 
tant  permis  aux  sujets  du  roy  d'en  faire  aucune  sans  sa  permission;  c'c 
à  quoy  vous  devez  soigneusement  prendre  garde  à  l'avenir. 

Je  vous  excite  toujours  à  vous  appliquer  à  terminer  avec  soin  toutes  I 
affaires  extraordinaires,  et,  pour  cet  effet,  à  donner  au  receveur  génér 


du  secours  que  vous  avez  trouvé  bon  que  Ton  naire,  et  les  noms  de  ceax  qui  ont  reçtt 
prist  pour  faciliter  Taffaire  du  roy.  Je  vous  jiratificalioDS . . .  n  (Depping,  Corrmf,  mk 
en  enverray  le  d»'»lail  par  le  premier  ordi-         I,  ia3.) 
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qui  en  a  traité  toute  la  protection  et  l'assistance  qui  dépendra  de  vous, 
afin  qu'il  en  puisse  sortir  promptement. 

Ne  vous  étonnez  pas  de  la  cessation  de  la  justice  ;  c'est  un  mal  dont  les 
procureurs  ont  menacé  partout  \  qui  n'a  fait  aucun  effet  dans  aucune  pro- 
vince du  royaume»  parce  que  l'on  ne  s'en  est  pas  soucié.  Et,  conune  les 
procureurs  y  perdent  plus  que  personne ,  ils  ont  esté  bientost  contraints 
de  composer  de  leurs  taxes  pour  recommencer  eux-mesmes  l'exercice  de 
la  justice,  dont  la  cessation  tournoit  entièrement  à  leur  ruine. 

(BibL  des  Invalides,  Ms.  Correipondaticfi  de  M.  Colbert,  1679,  fol.  3o5.) 


72— A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Versailles,  9  décembre  1673. 

Pour  réponse  à  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire,  le  99  du  mois 
passé,  j'ay  esté  un  peu  étonné  d'apprendre  par  quelques  dépeschcs  de 
MM.  les  députés  aux  Estats  que  vous  ayez  demandé  800,000  écus  de  don 
gratuit  pour  le  Roy.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  cela  est  véritable, 
d autant  que  le  mémoire  résolu  par  Sa  Majesté,  sur  lequel  l'instruction 
a  esté  formée,  ne  contient  que  9  millions  de  livres,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
demander  seulement  ce  que  le  Roy  vouloit  avoir,  sans  s'en  départir,  afin 
de  donner  lieu  à  tous  les  députés  bien  intentionnés  de  passer  ledit  don  en 
une  seule  délibération. 

J'attends  avec  impatience  des  nouvelles  de  ce  qui  se  sera  passé  sur  le 
don  gratuit  et  sur  l'emprunt  à  faire  par  la  province  pour  assister  le  sieur 
Riquet,  conformément  à  l'arrest  que  je  vous  ay  envoyé^. 

J'ay  vu  la  lettre  de  celuy  qui  a  la  direction  des  ouvrages  du  haut  Lan- 
guedoc; j'apprends  d'ailleurs  que  ces  ouvrages  ont  un  peu  languy  pendant 
la  maladie  de  Riquet,  mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que,  sa  meilleure  santé 
luy  donnant  de  la  vigueur,  il  la  communiquera  aux  grands  travaux  qu'il 
a  entrepris. 

(Bibl.  dps  Invalides.  M».  Correspondance  de  M.  Colbert,  167a,  fol.  3a  1.) 

'  Voir  pièces  n"*  1 8,  28  et  notes.  prélals,  lesquels  ont  voulu  que  Ton  ne  dist  mol 

'  Le  lendemain,  Colbert  recevait  les  ren-  en  opinant. Mon  sentiment  n^estoitpas  tel,  car, 

Kignements  suivants  de  Tévéque  de  Mirepoix  :  si  j'eusse  eu  la  liberté  de  parler,  j^aurois  fait 

'.Noos  opinasmes  hier  sur  la  demande  de  Sa  voir  que  nous  estions  obligés  en  honneur  et  en 

Majesté,  et  nous  avons  donné  a  millions  tout  conscience  d'accorder  à  Sa  Majesté  ^e  qu  ^^^^ 

dooe  voix.  Mais  je  ne  sçais  pas  quelle  a  estt»  soiihaitoit;  et  si  jamais  les   peupi^^  doivent 

ia  pAiiti(|ue  de  quelques-uns  de  nos  anciens  donner  an  Roy,  c'est  dans  celte  coniç^^„i.^fe ,  ^^ 


su 
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73— A  M.   ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Paris,  93  déceml] 

J'ay  reçu  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  ^ 
(le  ce  mois,  depuis  que  vous  estes  arrivé  en  Provence;  mais  je  i 
faire  réponse  plus  tost  à  cause  de  mon  indisposition  ^  Je  n'ay  po: 
que  l'obéissance  et  le  respect  que  la  vertu  extraordinaire  du  Roy 
dans  l'esprit  de  tous  ses  sujets  ne  vous  donnassent  beaucoup  de  sa 
dans  toutes  les  fonctions  de  vostre  employ  et  mesme  beaucoup  d 
pour  réussir;  mais  je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  que,  dans  le  pay 
estes,  les  commencemens  ont  toujours  esté  beaux,  et  qu'il  sera  n 
que  vous  vous  précautionniez  dans  les  suites  pour  soutenir  toujo 
torité  du  roy  qui  est  en  vos  mains.  Je  sçais  bien  que  Sa  Majesté 
voit  pas  la  confier  en  de  meilleures,  et  qu'assurément  vous  exéc 
qu'elle  vous  a  ordonné  avec  toute  l'exactitude  que  vous  avez  ac< 
d'apporter  dans  les  affaires  qui  passent  par  vos  mains.  Je  ne  vc 
rien  davantage  ;  vous  estes  assez  informé  de  tout  ce  qui  est  à  fain 
province,  et  il  y  a  apparence  que  l'assemblée  des  communaut 
l'exemple  que  les  Estats  du  Languedoc  viennent  de  luy  donner  i 
dant  au  Roy,  presque  en  une  seule  délibération,  s  millions  de  do 
et  une  avance  de  1,600,000  livres  pour  les  ouvrages  du  canal  ^. 

Je  vous  prie,  en  mesme  temps,  d'entrer  dans  la  connoissance  d 
affaires  contenues  en  vostre  instruction,  et  particulièrement  dans 
affaires  extraordinaires  dont  les  secours  sont  nécessaires  pour  soi 
grandes  dépenses  auxquelles  Sa  Majesté  est  obligée;  comme  au 
la  liquidation  des  affaires  de  la  ville  de  Marseille,  qui  sert  d'empei 
continuel  à  toutes  les  marques  de  bonté  que  le  Roy  donne  à  cett 


colle  manière  d^opiner  pouiroil  faire  cooDoislre 
au  peuplo  (|ue  Ton  donne  au  Roy  avec  re- 
;jn'l,  ce  qui  n'esl  pourlanl  pas. . .  ▼»  (Depping, 
Correnp.  adm,  I,  287.) 

Quanl  à  l'emprunl  en  faveur  de  Riquet,  les 
I , (100,000  livres  demandées  furenl  accordées. 

'  Colbert  fil  à  celle  époque  une  grave  mala- 
die, p4>ndanl  laquelle  il  recul  la  visile  de 
Louis  XIV. 

*  \a'  même  jour,  Tévéque  de  Marstnile ,  écri- 
vant à  Colbort  pour  lui  donner  avis  de  la  dé- 
libéralion  de  rassemblée  qui  avail  accordé  è 


Tunanimilé  les  5oo,ooo  livres  den 
le  Roi,  ajoulail  :  («Toul  le  mondée 
avec  la  dernière  soumission.  Mais  j 
dire  que  celte  bonne  conduite,  ai 
celle  que  Ton  a  lenue  jusqu*à  préaen 
qu^à  la  présence  et  â  Tbabilelé  de  ! 
qui,  par  sa  douceur  et  sa  fermeté, 
tous  les  esprits;  et  chacun  tesmoig 
déférence  pour  luy  que  je  suis  pei 
reslablira  entièrement  le  bon  orc 
province,  qui  en  avoit  tout  i  fa 
(Depping,  Corretp,  ëdm,  I,  àob.) 


ADMINISTRATION  PROVINCIALE.  85 

pour  lestablissement  du  grand  commerce  qu'elle  peut  faire  et  l'acquitte^ 
ment  de  toutes  les  dettes  de  la  province ,  et  d'obsei'ver  que  vos  lettres  con- 
tiennent Testât  de  ces  trois  affaires  par  articles  séparés. 

Informez-vous  aussy ,  s'il  vous  plaist ,  si  le  parlement  d'Aix  a  enregistré 
fédit  pour  les  taxes  des  procureurs,  notaires  et  sergens;  et,  en  cas  que  cela 
ne  soit  pas  encore  fait,  pressez  le  procureur  général  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  cet  enregistrement. 

M.  Arnoul,  intendant  des  galères  à  Marseille,  vous  proposera  l'esta- 
blissement  d'une  banque  en  cette  ville-là.  Et,  comme  cet  establissemenl 
seroit  d'un  très-grand  avantage  pour  le  commerce,  je  vous  prie  d'examiner 
les  moyens  d'y  pouvoir  parvenir,  et  de  m'en  envoyer  les  mémoires  ^ 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correêpondance  de  M.  Colbert,  1679,  fol.  398.  ) 


74.  — A  M.  DE  CREIL, 

INTENDANT  A  ROUEIN. 

Paris,  93  décembre  1679. 

L'indisposition  que  j'ay  eue  depuis  huit  à  dix  jours  m'a  empesché  de 
répondre  à  vostre  lettre  du  6  de  ce  mois.  Vous  ne  devez  pas  craindre  les 
plaintes  ni  de  M.  d'Ocqueville ^,  ni  d'aucun  autre,  sur  tout  ce  que  vous 
faites  dans  la  généralité  de  Rouen,  pour  le  bien  du  service  du  roy  et  le 
soulagement  des  peuples.  Mais  vous  devez  soigneusement  prendre  garde 
de  ne  point  toucher  à  la  juridiction  des  compagnies  par  aucun  autre  motif 
queceluy  de  la  nécessité  du  service;  etmesme,  lorsque  cette  nécessité  vous  y 
obligera,  qu'il  n'y  paroisse  aucun  autre  motif,  c'est-à-dire  que  tout  ce  que 
vous  faites  soit  gratis,  non-seulement  à  vostre  égard,  sur  quoy  vous  pou- 
vez estre  assuré  (ju'il  ne  peut  tomber  aucun  ombrage ,  mais  mesmc  sous 
aucun  prétexte  de  greffe,  ni  d'expédition.  C'est  ce  que  vous  devez,  s'il 
vous  plaist,  observer  dans  vos  emplois,  estant  absolument  nécessaire  que 
ceux  qui  servent  le  Roy  dans  vos  fonctions  ne  donnent  directement  ni  in- 
directement aucune  prise  sur  eux. 

M.  Pellot  estant  le  chef  de  toute  la  justice  de  la  généralité  en  laquelle 
vous  servez,  il  est  nécessaire,  pour  le  service  du  roy,  que  vous  teniez  avec 
luy  une  étroite  et  parfaite  correspondance;  et,  outre  cette  raison  générale, 
vous  me  ferez  plaisir  d'en  user  ainsy,  par  la  raison  de  la  longue  amitié 

'  Voir  II,  Induêlrie,  pièce  n"  afi/i,  cl  ri-         pn\sideiil  à  la  cour  dos  aides  du  parlement  do 
après,  pièce  n*  io5  et  note.  Rouen.  *^Homme  capable  «  int<5ressi*,  et  nulle 

'  Becdeliè\rp,  sieur  d'Orquovillo,  preinior  probité. «  (Doppinfj,  Corresp.  adm.W.  1^*5.) 
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qui  est  entre  luy  et  moy,  et  parce  que  vostre  union  pourra  servir  utilemei 
|)our  ce  qui  est  de  la  police  de  Rouen ,  à  laquelle  il  est  nécessaire  qi 
vous  vous  appliquiez  l'un  et  l'autre  pour  le  bien  général  de  la  provinci 
Sur  toutes  choses,  je  vous  prie  d'écouter  favorablement  les  marchanc 
toutes  les  fois  qu'ils  s'adresseront  à  vous ,  et  mesme  de  les  faire  venir  soi 
vent  pour  vous  informer  de  Testât  du  commerce ,  et  chercher  avec  eux  U 
moyens  de  l'augmenter  et  de  le  bonifier;  et  lorsqu'ils  auront  besoin  d 
quelque  chose  qui  dépendra  de  moy,  faites-le-moy  sçavoir,  s'il  vous  plaisi 
afin  que  je  puisse  vous  en  marquer  mes  sentimens. .  . 

(  Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correipondane»  de  M.  Colbert»  1679,  foL  83i.) 


75.  — A  LA  DUCHESSE  DE  VERNEUIL'. 

Saint-Germain,  1 3  janvier  1673. 

Le  Roy  a  bien  connu  que  le  sentiment  uniforme  des  Estats  du  Langue- 
doc, sur  le  don  et  sur  l'emprunt,  estoit  un  pur  effet  de  la  bonne  intdU- 
gence  de  M.  le  duc  de  Verneuil  et  de  M.  le  cardinal  de  Bonzi,  qui  avoieol 
porté  en  mesme  temps  les  esprits  de  tous  les  députés  à  concourir  unanime* 
ment  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté.  Il  n'a  pas  esté  nécessaire  de  luy  prou- 
ver que  c'estoit  l'ouvrage  de  Vostre  Altesse.  Elle  m'a  tesmoigné  qu'il  ne 
falloit  pas  moins  d'application  que  la  vostre  pour  réussir  dans  un  accom- 
modement aussy  important  pour  le  bien  de  son  service,  et  qu'elle  estoil 
bien  persuadée  que  la  meilleure  partie  du  succès  des  demandes  estoit  due 
au  zèle  et  à  l'envie  que  vous  avez  toujours  eus  de  luy  plaire. 

Après  vous  avoir  assuré,  Madame,  de  la  disposition  où  j'ay  laissé  Sa 
Majesté  à  vostre  égard,  il  ne  me  reste  qu'à  vous  protester  que  je  seray  toute 
ma  vie  avec  beaucoup  de  respect,  etc. 

(Bibi.  des  Invalides,  Ms.  Correspondanct  de  M.  Colbert,  1673,  fol.  to.) 

^  Charlotte  Sëguier,  fille  du  chancelier  et  noces  le  duc  de  Vernenil,  le  99  octobre  i668- 
veuve  de  Maximilien-François  de  Béthune,  Morte,  le  3  juini7o6,  àrâgedequatre-ving^' 
dur  do  Sully.  Elle  avait  épousé  en  secondes         un  ans. 
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76.  —  A  M.  D'ARGOUGES, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  RENNES. 

Paris,  8  mars  1673. 

e  recevoir  vostre  lettre  du  5  de  ce  mois,  qui  m'apprend  voslre 
nés  en  bonne  santé,  dont  je  me  réjouis.  Le  Roy  m'ordonne  de 
'il  veut  que  vous  fassiez  l'ouverture  de  la  chambre  souveraine 
$  sans  aucun  retardement,  et  que  vous  travailliez  sans  aucune 
on  à  l'exécution  de  tous  les  édits  dont  la  connoissance  a  esté 
'  Sa  Majesté  à  ladite  chambre.  Sa  Majesté  ne  veut  point  que 
z  d'un  seul  moment. 

ce  qui  sera  écrit  d'icy  dans  la  province ,  elle  m'ordonne  de  vous 
t  que  vous  en  serez  averty  en  cas  qu'il  se  fist  aucun  accommo- 
les  députés  des  Estats.  Mais  Sa  Majesté  est  persuadée  que  ce 
il  que  vous  ferez  qui  les  obligera  de  luy  donner  une  entière 
C'est  la  raison  pour  laquelle  elle  m'a  ordonné  de  vous  écrire 
în  que,  sans  aucun  retardement,  elle  apprenne  en  peu  de 
ure  de  la  chambre  et  le  commencement  de  vostre  travail, 
en  ayse  d'apprendre  que  vous  ayez  esté  visité  par  toutes  les 
qualité  et  du  parlement  qui  estoient  à  Rennes  et  aux  envi- 
ne  que  vous  ayez  esté  reçu  avec  tous  les  sentimens  de  respect 
ce  que  l'on  doit  au  Roy  en  la  personne  qui  représente  Sa  Ma- 
parlement.  Quoy que  vous  disiez  par  vostre  lettre,  je  sçais  bien 
ez  plus  de  force  .(ju'il  ne  faut  pour  soutenir  tout  ce  que  les 
nés  peuvent  dire  contre  vous,  et  particulièrement  comme  vous 
é  d'une  aussy  puissante  ])rotection  que  celle  de  Sa  Majesté, 
is  la  recevrez  toujours. 

ie  de  prendre  la  peine  de  me  faire  sçavoir  toutes  les  semaines 
ferez ,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au  Roy. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colberl,  1673,  fol.  1 10.) 


77.  — A   M.   ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AI\. 

Paris,  38  juillet  i()73. 

►nse  à  la  lettre  (|ue  vous  avez  j)ris  la  peine  de  m'écrirc   le 
is,  il  n'y  a  rien  do  [)lus  iniporlant  dans  toute  la  province  que 
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rapplicalion  que  vous  donnez  à  présent  à  bien  connoistre  Testai  des  del 
de  la  ville  de  Marseille.  Mais  je  suis  un  peu  surpris  que  vous  y  trouviez 
peu  à  faire  que  vous  dites,  vu  que  vous  avez  vu  les  maximes  sur  iesqueU 
le  Roy  a  estably  cette  liquidation  dans  le  royaume,  qui  sont  très-différent 
de  celles  qui  ont  esté  suivies  en  1660,  lorsque  cette  liquidation  fut  fail 
par  M.  de  Bezons,  joint  que,  depuis  cette  année,  cette  vÛie  a  contractée! 
nouvelles  dettes  et  n*a  point  exécuté  l'ordre  qui  fut  donné  alors  pour  celle 
qui  furent  liquidées.  Quoyque  feu  M.  d'Oppède  fust  partial  pour  toat  c 
qui  regardoit  cette  province,  je  vous  puis  assurer  qu'il  m'a  fait  voir  son 
vent  le  projet  du  travail  qu'il  avoit  fait  sur  ces  dettes,  par  lequel  il  pré^ 
tendoit  en  retrancher  un  grand  nombre,  et  mettre  cette  ville  en  estât  di 
s'acquitter  en  six  ou  huit  années  au  plus;  et  ce  qu'il  prétendoit  faire  con- 
sistoit  au  retranchement  d'un  nombre  considérable  de  dettes  contractée 
depuis  1660,  et  l'abandonnement  de  tous  les  octrois  de  la  ville,  aprè 
en  avoir  fait  faire  l'adjudication  en  sa  présence  et  en  avoir  retranchi 
tous  les  monopoles  et  les  friponneries  que  les  échevins  ont  accoustumé  ai 
faire  ^ . 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  i673,foL  t77') 


78. —MÉMOIRE  AU  ROI, 

SUR  LES  ASSEMRLÉES  DES  ÉTATS  DES  PROVINCES  DE  LANGUEDOC, 
BRETAGNE  ET  PROVENCE,  EN  LA  PRÉSENTE  ANNÉE  1673. 

(  Ext  mit.  —  D'après  une  copie  faite  sur  roriginal.  ) 

LANGUEDOC. 

Les  Estats  de  Languedoc  s'assemblent  ordinairement  au  commencemei 
de  novembre. 


'  Le  a  février  1G6G,  Colbert  avait  écrit  à 
M.  Arnoul,  intendant  des  galères  à  Marseille  : 

«  La  mauvaise  administration  des  deniers  pu- 
blics de  Marseille,  et  une  infinité  de  malver- 
sations qui  se  sont  produites  depuis  quelque 
temps  dans  les  Eschelles  de  Levant ,  ont  donné 
lieu  à  beaucoup  de  diiïérens  imposts  que  la  ville 
de  Marseille  a  mis  de  son  autorité  sur  les  mar- 
cbandises  entrant  et  sortant  du  port,  et  à  beau- 
coup de  dettes  qu'elle  a  contractées.  Le  Roy  a 
particulièrement  commandé  au  premier  pré- 


sident de  s^occuper  de  la  liquidatioD  de  toul 
ces  dettes  et  de  chercher  tous  les  moyeiii  pr 
ticables  pour  en  décharger  ladite  ville, 
surtout  pour  rendre  le  port  fraoc,  sans  quoj 
commerce  n^y  sera  jamais  restably  daot  sa  p 
mière  abondance.  Il  doit  pareillement  en  en 
muniquer  avec  vous,  et  mesme  a^ayder  de  y 
lumières  et  de  vostre  activité  pour  parvenu 
un  bien  si  essentiel  pour  celle  viUe-li  et,  \ 
réflexion ,  pour  une  partie  du  royaume.  (  P 
ronr.lamar.  i66Gyfol.  i3c).)   . 
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Le  Roy  pourroit  les  convoquer  au  ti  novembre. 

Sçavoir  de  M.  le  duc  de  Verneuil  en  quelle  ville  il  estime  plus  à  pro- 
pos de  les  assembler. 

Il  seroit  à  désirer  qu'il  cboisist  une  ville  du  haut  Languedoc  '. 

Commissaires  :  M.  le  duc  de  Verneuil,  M.  Daguesiseau **. 

Pour  le  don  gratuit,  sçavoir  si  le  Roy  se  contentera  de  i,8o'o,ooo  livres. 
Si  la  paix  se  faisoit,  peut-estre  que  Sa  Majesté  voudroit  bien  se  contenter 
de  1,600,000  livres;  mais  il  n'en  faut  rien  dire  dans  les  instructions  ^ 

Demander  aussy  le  fonds  ordinaire  des  garnisons"^. 

BRETAGNE. 

Les  Estats  se  tiennent,  de  deux  ans  en  deux  ans,  dans  la  fin  d'aoust  ou 
aa  commencement  de  septembre.  H  seroit  nécessaire  de  sçavoir,  de  M.  le 
dac  de  Ghaulnes,  où  il  estime  à  propos  de  les  assembler. 

S'ils  sont  assemblés  dans  une  ville  des  huit  évcschés,  il  seroit  bien  né- 
cessaire que  M.  le  duc  de  Ghaulnes,  ou  le  lieutenant  général,  M.  de 
Lavardin,  y  allast.  S'ils  sont  assemblés  dans  l'évesché  de  Nantes,  M.  de 
Molac  est  sur  les  lieux  pour  les  tenir,  en  l'absence  de  M.  le  duc  de 
Chaulnes'. 

En  1671,  le  Roy  se  contenta  de  9,200,000  livres.  Sçavoir  si  Sa  Ma- 
jesté voudroit  se  contenter  de  â, 600, 000  livres. 

Si  la  paix  se  fait  dans  le  temps  de  l'assemblée ,  Sa  Majesté  pourroit  re- 
mettre le  don  à  2,200,000  livres  ^ 

M.  Boucherai,  pour  commissaire  de  robe,  pour  le  don  gratuit^. 

PROVENCE. 

Lasseniblée  se  tient  en  septembre. 

Les  commissaires  :  M.  de  Grignan,  M.  Rouillé. 

Le  don  gratuit,  5oo,ooo  livres^. 

nÉPO.isE  DE  Loris  XIV,  E.n  mabge  : 

Nancy,  3  aoust  1673. 

'  Je  commanderay  à  Châteauneuf  d'écrire  à  M.  de  Verneuil  pour  sçavoir  le  lieu 
^  ii  croit  que  les  Estats  se  doivent  tenir,  el  après  je  donneray  les  ordres  pour  les  ou- 
*Tir  le  temps  que  vous  me  proposez. 

'  Les  commissaires  seront  à  l'ordinaire  MM.  de  Verneuil  et  Daguesseau. 

*  Mon  intention  est  de  demander  1 ,800,000  livres.  Si  la  paix  se  faisoit.  on  verra  ce  qu'il 
y  aara  a  faire.  Faites  Tinstruction  à  l'ordinaire. 

*  Il  faut  aussy  demander  le  fonds  des  garnisons. 

'  Pour  ceux  de  Bretagne,  j'ay   ordonné  à  Pom|)onne  dMcrire  à  M.  de  Chaulnes 
pour  sçavoir  sa  pensée  sur  le  li^u. 
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^  Il  l'audi'a  demander  les  sommes  que  vous  proposez. 
'  M.  Boucherai  est  bon  pour  commissaire. 

''  J  ay  ordonne  à  Pomponne  d'expédier  ce  qui  est  nécessaire  pour  rassemblée    cie 
Provence;  travaillez  à  l'instruction.  Grignan  et  Rouillé  seront  commissaires. 

(Cabinet  de  M.  le  doc  de  Luynes,  Mss.  u*  98 ,  cartou  tM.) 


79.  — AUX  INTENDANTS. 

Paris,  6  aoust  1673. 

L'un  des  plus  imporlans  points,  et  dont  il  est  nécessaire  que  vous  vous 
informiez  avec  plus  d'exactitude  dans  la  visite  que  vous  faites  de  vostre 
généralité,  est  de  quelle  manière  les  estapes  sont  fournies  aux  troupes,  et 
si  elles  en  sont  satisfaites.  En  cas  que  les  habitans  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages fassent  cette  fourniture,  il  sera  bon  que  vous  sçachiez  si  les  maires 
et  échevins,  ou  principaux  habitans  auxquels  vous  faites  remettre  les  fonds 
que  le  Roy  fait  pour  le  payement  de  cette  dépense  les  remboursent  effecti- 
vement, n'y  ayant  rien  de  plus  grande  conséquence  que  de  tenir  la  main 
à  ce  que  les  troupes  soyent  bien  nourries,  sans  que  leur  passage  soit  trop 
à  charge  aux  peuples.  Et  comme  les  maires  et  échevins,  ou  principaux  ha- 
bitans ,  ont  la  plupart  du  temps  diverty  à  d'autres  usages  ou  à  leur  profit 
particulier  les  fonds  qui  ont  esté  faits  pour  ces  remboursemens,  il  est  né- 
cessaire que  vous  vous  informiez  soigneusement  de  cet  abus,  afin  de  punir 
sévèrement  ceux  que  vous  en  trouverez  coupables  ^ 

(Bibl.  des  luvalidcB,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1673,(0!.  9S1.) 


^  Malgré  les  soins  assidus  de  Golbert,  la 
fourniture  des  étapes  était  Toccasion  de  nom- 
breux abus.  Le  6  août  1677,  il  fit  publier 
une  ordonnance  portant  que  les  maires,  éche- 
vins, consuls,  syndics  et  marguilliers  des  lieux 
dV'tape,  convaincus  d'avoir  certifié  le  logement 
d'une  troupe  qui  n^y  aurait  pas  effectivement 
logé,  seraient  condamnés  i  une  forte  amende, 
destitués  et  déclarés  incapables  d'exercer  au- 
cune charge  de  la  ville.  (Isambert,  Anciennet 
biijrane,  XIX.) 

Néanmoins  les  abus  se  renouvelaient  chaque 
année.  Le  a8  avril  1679,  le  ministre  adressa 
aux  intendants  la  circulaire  suivant*^  : 

tt  Vous  estes  suflisamment  informé  dos  inten- 
tions du  Ro\  sur  tout  ce  qui  ix^ardo  les  estapi'S 
#»t  des  précautions  que  \ous  de^ei  pivndn»  pour 


ne  passer  dans  les  estats  (qu^il  est  abscdiiment 
nécessaire  d'arresler  tous  les  trois  mois,  oa  an 
moins  tous  les  six  mois,  s'il  est  possible)  que 
les  routes  des  troupes  qui  ont  effectivemeiit  et 
actuellement  passé  dans  la  généralité.  C'est 
pourquoy  je  me  contenteray  d'ajouter  que  Sa 
Majesté  est  informée  que,  dans  la  plus  grande 
partie  des  villes  et  lieux  où  les  habitans  ont 
foumy  les  estapes  depuis  dix  ou  douse  années, 
les  maires  et  échevins  ont  retenu  ou  distrihaé 
entre  eux  le  fonds  qui  leur  a  esté  mis  entre 
les  mains  par  les  receveurs  généraui  des 
finances  pour  le  remboursement  desdits  habi- 
tans. 

T  Comme  il  n'y  a  pas  un  vol  plus  manifeste 
que  celuy-là  et  qui  mérite  plus  d'estre  puny, 
d'autant  (]ue  Ks  peuples  sont  entre  les  mains 


ADMINISTKATION   PROVINCIALE. 


91 


80— A  M.  FEYDEAU  DE  BROU, 

INTENDANT  A  MONTAUBAN. 

Paris,  5  aoust  1678. 

Jay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  2  de  ce 
mois.  Je  vous  diray  sur  le  sujet  des  taxes  des  villes  pour  les  nouveaux 
acqoests,  que  vous  ne  devez  point  souffrir  que  les  maires  et  échevins 
fassent  aucun  divertissement  des  deniers  destinés  pour  le  payement  de 
leurs  dettes  contre  la  disposition  des  arrests  du  conseil,  qu'après  en  avoir 
reçu  ordre  exprès,  ou  par  arrests,  ou  par  mes  lettres.  Ainsy  il  est  nécessaire 
que  vous  laissiez,  s'il  vous  plaist,  agir  le  traitant  pour  le  recouvrement, 
desdites  taxes,  et  dans  la  suite  nous  verrons  s'il  sera  expédient  de  per- 
mettre aux  communautés  de  se  servir  desdits  deniers  pour  faciliter  ce 
recouvrement. 

A  l'égard  des  abus  qui  se  commettent  par  les  consuls  dans  le  rembour- 
sement des  estapes  aux  particuliers  qui  fournissent  des  vivres  aux  troupes 
dans  leur  passage,  et  du  divertissement  des  deniers  imposés  pour  le 
payement  des  dettes,  j'estime  que,  sur  ce  qui  concerne  les  estapes,  vous 
devez  faire  une  punition  exemplaire  des  plus  coupables  en  trois  ou  quatre 
endroits  de  la  province,  sans  faire  une  recherche  trop  estendue,  d'autant 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'aussytost  (jue  vous  en  aurez  fait  quelques  puni- 
tions en  quelques  endroits,  tous  les  autres  consuls,  poussés  par  la  crainte, 
feront  tous  leurs  efforts  pour  réparer  le  mal  qu'ils  auront  fait  et  rendre  ce 
quils  auront  mal  pris.  Ainsy  la  punition  cjue  vous  ferez  rcstablira  en 
quelque  sorte  le  passé  et  y  pourra  mettre  l'ordre  pour  l'avenir  ^ 

Pour  ce  qui  regarde  le  divertissement  des  deniers  d'octroy  qui  estoient 
destinés  pour  le  payement  des  dettes  des  communautés,  vous  pouvez  sans 
difficulté  donner  l'ordonnance  suivant  le  projet  que  vous  m'en  avez  en- 
voyé, d'autant  qu'il  ne  s'agit  en  cela  que  de  l'exécution  des  arrests  du  con- 
seil qui  ont  liquidé  et  réglé  le  payement  desdites  dettes.  Mais  ce  qu'il  y  a 


deleurg  magistral,  et  que  ce  voi  peut,  par 

conséquent,  recommencer  tous  les  jours,  Sa 

Majesté  veut  que,  dans  la  visite  que  vous  allez 

Taire,  vous  examiniez  avec  soin  si  les  habitans 

dn  villes  et  lieux  de  vostre  généralité  qui  ont 

foumyreslape  font  les  mesmes  plaintes  contn» 

les  maires  **{  échevins,  et,  en  cas  que  vous  en 

inm^iez  quelqu'un  qui  ayt  esti.*  rinq  ou  six  an> 

*m  churfre  et  <|iii  ayt  appliqua»  à  son  pmfi(  uno 


somme  assez  considérable ,  que  vous  m^en  don- 
niez avis,  afin  que  j'en  rende  compte  à  Sa  Ma- 
jesté et  qu'elle  puisse  vous  envoyer  les  ordres 
pour  faire  une  punition  exemplaire  de  ce  crime.  " 
(  Mélanges  Clairainbault,  vol.  /iaô,  fol.  /iSg. — 
S.  G.  F.  .^),36o,  lettres  de  M.  Colherl ,  I.  1, 
fol.   3 7/1.) 

'   Voir  la  pièce  précédenir. 
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de  plus  important  est  que  vous  ayez  une  application  particulière  pc 
tenir  la  main  à  ce  que  lesdits  arrests  et  vostre  ordonnance  soyent  exécut< 
tous  ces  grands  ordres  qui  sont  très-utiles  pour  le  public  devenant  inutii 
et  à  charge  quand  ils  ne  sont  pas  suivis  jusqu'à  leur  entière  exécution. 
Je  feray  examiner  le  rôle  des  domaines  qui  doivent  estre  aliénés  '  daj 
l'estendue  de  vostre  généralité.  A  l'égard  des  justices,  je  sçais  bien  qi 
rintention  du  Roy  a  esté  de  les  aliéner  partout  oii  elles  sont  de  peu  de  coi 
séquence  ;  mais  vous  ne  devez  point  donner  créance  à  ce  que  le  traitai 
vous  a  dit,  que  lesdites justices  estoient  sous-entendues  dans  le  r6le,  pan 
que  ce  terme  est  d'une  trop  grande  conséquence  pour  pouvoir  est 
suppléé. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correipondance de  M.  Colbert,  1673, fol.  t86 


81.— AU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  A  MELUN. 


Paris,  Saousi  1673. 

Je  VOUS  envoyé  cy-joint  un  arrest  du  conseil  qui  permet  aux  habitans 
Melun  de  lever,  pendant  neuf  années,  un  droit  sur  chaque  maison  de  ce* 
ville-là,  pour  employer  aux  réparations  des  fontaines  et  autres  ouvrage 

Gomme  il  importe  au  service  du  roy  et  à  l'avantage  desdits  habita 
d'exécuter  ponctuellement  cet  arrest,  ne  manquez  pas  d'y  tenir  soigne 
sèment  la  main  ^. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corre$pondance  de  M,  CoUmrtt  1673 ,  loi.  98 


*  Voir  11 ,  Finances ,  pièces  n""  35 ,  366 ,  et 
noies. 

*  Ajoutons  que  Colbert  vërifiait  exactement 
si  les  fonds  votés  par  une  ville  pour  des  travaux 
particuliers  recevaient  bien  leur  destination. 
Ainsi,  le  1/1  du  mois  précédent,  il  rappelait  à 
rintendant  de  Bordeaux  que ,  le  1  o  mai  1 670 , 
il  avait  été  expédié  un  arrêt  pour  accorder  à  la 
ville  de  Bordeaux  la  continuation  de  ses  octrois , 
à  la  condition  qu^on  prélèverait  5o,ooo  livres 
par  an  pour  construire  un  quai ,  depuis  la  porte 


du  Chapeau-Bouge  jusqu^au  quai  des  Cli 
trons,  le  long  des  travaux  du  Château-Trc 
pette;  et  il  ajoutait  :  «Il  est  oéoeasaire  • 
vous  examiniez  si  œ  fonds  est  en  nature  < 
quoy  ces  deniers  ont  esté  employés,  puîsq 
conformément  audit  arrest,  ils  doivent  rc 
nir,  et  en  cas  qu'ils  ayent  este  oonservéi 
faut  obliger  les  jurats  à  les  faire  dâivrer  p 
la  construction  dudit  quay.  »  (  Cormp, 
M,  Colbert  j  fol.  961.) 
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82,— A  M.  ROUILLE, 

INTENDANT  A  AIX. 

Sceaux,  1 1  aoust  1673. 

Jay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  99  du 
mois  passé,  sur  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  par  les  marchands 
de  Marseille  d'imposer  les  qo  p.  0/0  à  Rouent  Je  puis  vous  assurer  que 
loQ  ne  peut  entendre  une  proposition  de  Cette  nature  sans  quelque  éton- 
nement,  tant  elle  est  ridicule  et  extraordinaire. 

Il  est  nécessaire  que  vous  travailliez  avec  grand  soin  à  liquider  les  dettes 
de  celte  ville-là,  et  en  establir  le  remboursement  par  le  moyen  de  leur 
imposition  en  six  ou  sept  années,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  que  le  Roy 
layt  affranchie  de  toutes  sortes  d'impositions  qui  sont  partout  ailleurs 
destinées  pour  le  soutien  des  dépenses  de  l'Estat,  et  qu'elle  se  trouve 
également  chargée  par  le  moyen  des  impositions  qu'elle  est  obligée  de 
souffrir  pour  satisfaire  aux  friponneries  de  ses  consuls  et  échevins,  qui 
l'ont  accablée  et  l'accablent  tous  les  jours  de  dettes^;  en  sorte  que,  toute 
franche  qu'elle  est  de  la  part  du  roy ,  elle  ne  laisse  pas  d'estre  plus  char- 
gée qu'aucune  autre  ville  maritime  du  royaume.  Comme  c'est  la  seule  rai- 
son qui  empesche  l'augmentation  de  son  commerce,  il  faut  de  nécessité, 
ou  (|ue  cette  ville  trouve  moyen  de  s'affranchir  elle-mesme ,  ou  que  Sa  Ma- 
jesté révoque  l'affranchissement  qu'elle  luy  a  donné. 

(  Bibl.  (les  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M  Colberl,  1673,  fol.  990.) 


83.  — ALX  INTENDANTS. 

Parifl,  i3  aoust  1C73. 

Je  VOUS  envoyé  cy-joint  plusieurs  imprimés  de  l'arrest  qui  a  esté  rendu 
3u  conseil,  pour  obliger  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  de  sortir  du 


'  L'édil  de  mars  1669,  porlant  afTranchis- 
^roeni  du  port  de  Marseille ,  avait  frappé 
'1  on  droit  de  2  0  p.  0/0  les  soies  et  autres  niar- 
fMndi^«8  provenant  du  Levant,  de  Turquie, 
^^  Perse  et  dWfriquo,  importées  en  Franco 
^pr^  a>oir  été  entreposées  à  Gènes,  à  Li- 
>oum(i  ou  autres  jwrls  «'•Iranjjers.  Les  mar- 
^«ndises  arrivant  en  di-oilure  pouvaient  être 


dél)arquéesen  franchise  à  Marseille  et  à  Rouen. 
—  Un  arrêt  du  cons'»il  du  i5  août  i685  im- 
posa le  droit  de  30  p.  0/0  sur  les  marchan- 
dises du  Levant  qui  entraient  par  Rouen ,  mémo 
sur  celles  apportées  en  droiture,  et  Texemp- 
tion  fut  restreinte  au  seul  port  de  Marseille. 
(EncycL  méth.  Finances.) 

*  Voir  H,  InduMtripy  pièces  n"  366  et  27a. 
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royaume  dans  un  mois,  et  pour  les  faire  arrester  et  conduire  aux  gai 
en  cas  qu'ils  contreviennent  aux  ordonnances ,  arrests  et  règlemens  in 
venus  sur  ce  sujet. 

Comme  il  importe  au  service  du  roy  de  faire  exécuter  soigneusement 
arrest,  je  vous  prie  de  le  faire  publier  et  afficher  dans  l'estendue  de  vc 
généralité  et  de  tenir  la  main  à  son  entière  exécution ,  n*y  ayant  riei 
plus  important  que  de  purger  toutes  les  provinces  de  ces  sortes  de  gei 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1G73,  fol.  s 


8/j.— A  M.    ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Paris,  95  aousl  167 

A  regard  des  dettes  de  la  ville  de  Marseille,  il  se  peut  bien  faire  qui 
ne  me  sois  pas  souvenu  du  temps  dans  lequel  M.  d*Oppède  projetoit  de 
faire  toutes  acquitter^.  Mais  je  crois  qu'il  suffit  de  vous  dire  que,  esl 
informé  comme  vous  estes  des  maximes  sur  lesquelles  le  conseil  a  liqi 
les  dettes  des  communautés,  vous  réglerez  facilement  cette  liquidation 
les  mesmes  maximes.  Surtout,  comme  ce  pays-là  est  fort  sujet  à  dive 
corruptions  de  toute  nature,  et  que  cette  ville  en  a  esté  particulière!! 
accusée,  je  vous  prie  de  vous  appliquer  à  bien  pénétrer  tout  ce  qui 
pu  pratiquer  pour  augmenter  ces  dettes ,  afin  que  vous  puissiez  vous  s< 
de  ces  connoissances  pour  les  diminuer  et  prendre  les  plus  justes  mes 
pour  les  acquitter  dans  le  moindre  nombre  d'années  qu'il  sera  poss; 
Prenez  bien  garde,  s'il  vous  plaist,  d'y  apporter  de  telles  précau! 
qu'il  n'arrive  pas  de  vostre  travail  comme  de  celuy  de  1660,  dans  le 
vous  voyez  qu'au  lieu  d'avoir  pris  des  mesures  suffisantes  pour  lesi 
acquitter  en  un  nombre  d'années,  elles  sont  augmentées  considérablem 
(juoyque  cette  ville  n'ayt  esté  obligée  à  aucune  dépense  extraordir 
pendant  ce  temps-là. 

A  l'égard  de  l'agrandissement,  vous  voyez  bien  qu'il  seroit  fort  difl 
que  je  pusse  vous  donner  mon  avis  sur  cette  matière,  n'en  estant  pas  i 
informé.  Je  vous  diray  seulement  en  général  que  l'on  ne  peut  jamais  i 
qucr  à  ester  aux  échevins  la  conduite  de  toute  sorte  d'affaires  de  co 
quence,  parce  que,  assurément,  ils  en  abuseront  toujours,  et,  au  lieu  d 
tourner  à  l'avantage  de  leur  ville,  ils  les  tourneront  toujours  à  sa  n 

'   Voir  pitK'(»s  n"*  Cu)  et  1 35.  —  *  Voir  pièces  n"  77  et  8a. 
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Quanl  aux  murailles,  je  suis  ëtonné  qu'ils  les  fassent  d'une  si  grande 
épisseur,  la  ville  de  Marseille  n'ayant  besoin  de  murailles  que  pour  em- 
pescher  les  loups  d'y  entrer. 

En  un  mot,  il  faut  chercher  tous  les  expédiens  pour  faire  que  cet  agran- 
dissement tourne  à  l'embellissement  et  à  l'avantage  de  la  ville;  et  si  vous 
voulez  m'en  envoyer  un  plan  avec  un  mémoire  de  tous  les  différens  partis 
(|ue  l'on  pourra  prendre,  je  vous  en  diray  mon  avis... 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Com-tpondance de  M,  Colbert,  1673,(0!.  3o.t.) 


85.  — AUX  INTENDANTS. 

Sceaux,  99  aou»t  1678. 

J'ay  remarqué  que,  dans  les  généralités  où  il  y  a  des  estapiers  establis, 
il  se  commet  beaucoup  moins  d'abus  dans  le  remboursement  des  estapes 
<|ue  dans  celles  oii  le  mesme  establissemcnt  n'a  point  encore  esté  fait. 
Comme  il  importe  au  service  du  roy  et  au  soulagement  des  peuples  d'é- 
viter les  inconvéniens  dans  lesquels  on  est  tombé  jusqu'à  présent,  lorsque 
les  deniers  destinés  pour  le  remboursement  desdites  estapes  ont  passé  par 
les  mains  des  maires ,  échevins  et  principaux  habitans  des  villes  et  villages , 
Sa  Majesté  m'a  ordonna*  de  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous  fassiez  en  sorte 
de  trouver  un  estapier  qui  se  charge  de  la  fourniture  des  estapes  aux 
troupes  ^  qui  passeront  dans  l'estenduc  de  vostre  généralité ,  en  convenant 
du  prix  desdites  estapes,  soit  pour  le  cavalier,  soit  pour  le  fantassin,  au 
meilleur  marché  (|u'il  sera  possible  eu  égard  au  prix  des  denrées^. 

Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  les  diligences  que  vous  ferez  sur  ce  su- 
jet auparavant  que  de  conclure  aucun  marché. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167^,  fol.  3oô.) 


86.  — AUX  MÊMES. 

Sceaux,  a 3  septembre  1678. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle  est  informée  qu'il 
se  passe  beaucoup  d'abus  dans  la  fourniture  des  estapes  à  l'égard  des  com- 

'  Voir  pièces  n'^Sa,  65,  i3/i,  187  et  nolos.  —  ^  On  payait,  dans  tes  provinces  frontières, 
7.«()as  par  fantassin  et  36  sous  par  cavalier. 
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pagnies  d'infanterie  el  de  cavalerie  et  du  nombre  d'hommes  dont 
sont  composées,  en  ce  que,  les  estapiers  recevant  les  ordres  des  fourn 
qui  sont  à  faire  sur  les  avis  qui  vous  sont  donnés  par  les  estats  d 
des  troupes  qui  doivent  passer,  souvent  ces  mesmes  troupes  reçt 
d'autres  ordres  et  ne  passent  pas.  Cependant  les  estapiers  ne  laisseï 
de  les  employer  dans  leurs  estats  comme  si  elles  avoient  passé  et  < 
fourniture  leur  eust  esté  faite ,  ce  qui  est  une  volerie  qui  mériteroi 
punition  exemplaire ,  et  à  laquelle  vous  devez  prendre  garde  de  fort  ] 

A  l'égard  du  nombre  d'hommes  de  chacune  compagnie,  Sa  M 
m'ordonne  de  vous  dire  que  toutes  les  compagnies  de  cavalerie  et  d'i 
terie  françoise  ne  doivent  jamais  passer  cinquante  hommes ,  à  la  n 
des  gardes  et  de  quelques-unes  du  régiment  des  fusiliers.  Les  comps 
d'infanterie  estrangère  et  toute  la  gendarmerie  sont  plus  fortes. 

Après  vous  avoir  donné  cet  avis,  je  ne  doute  point  qu'à  l'avenii 
ne  soyez  aussy  exact  qu'il  est  nécessaire  pour  empescher  la  contint 
de  cet  abus  et  punir  ceux  que  vous  trouverez  en  faute. 

(Bibl.  des  Invalides.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1673,  loi. 


^  Colbert  adressait  encore  aux  intendants, 
le  6  octobre  1673 ,  la  circulaire  suivante  : 

(r  A  regard  des  estapes,  il  est  nécessaire  que 
vous  vous  conformiez,  s^il  vous  plaist,  à  la 
lettre  que  je  vous  ay  écrite  le  93  du  mois 
passé  ;  mais  comme  je  suis  averty  que  les  re- 
ceveurs généraux  payent,  à  Paris,  les  estapes 
en  argent,  sur  les  copies  des  routes  qui  leur 
sont  données,  et  que  ce  désordre  est  très-con- 
sidérable et  peut  porter  beaucoup  de  préju  - 
dicc  au  service  du  roy,  je  vous  prie  de  prendre 
garde  de  ne  point  passer  aucune  estape  dans 
les  estats  que  vous  arresterex,  qu^elle  n'ayt 
esté  fournie  effectivement  aux  troupes  qui  au- 
ront passé  en  ladite  généralité,  et  de  rayer 
toutes  celles  qui  auront  esté  payées  en  argent 
par  lesdits  receveurs  généraux  ou  autres.» 
(Corresp.  de  M.  Colbert  y  fol.  365.) 

Dans  une  lettre  du  95  mai  1676,  adressée 
à  rintendant  de  Bordeaux ,  Colbert  signale  un 
nouvel  abus  commis  par  les  officiers ,  «qui ,  dit- 
il,  profitent  souvent'de  doubles  routes  dont  ils 
sont  porteurs  et  qu^ils  ne  peuvent  avoir  qu^en 


les  ayant  fait  expédier  par  surprise.»  ( i 
de  M.  Colbert,  p.  619.) 

Le  6  octobre  1676,  Tin  tendant  d^ 
dénonçait  à  Colbert  une  autre  {nponnei 
avait  découverte  en  liquidant  les  éu 
Chartres.  «Les  officiers,  écrivait-il,  s 
modent  avec  les  estapiers,  et  leur  donn 
certificats  de  plus  grand  nombre  de 
qu'ils  n^ont ,  ce  que  j'ay  découvert'par 
frontation  que  j^ay  faite  du  contrôle  dei 
et  écbevins  avec  ces  certificats.  11  seroil 
haiterque,  dans  toutes  les  villes,  les  no 
écbevins  fussent  aussy  honnestes  geu 
quand  ils  voudront  cstre  fripons,  je  i 
aucun  remède. . .  Je  suis  tellement  ind^ 
friponneries  et  brigandages  qui  se  foi 
les  estapes,  et  convaincu  par  les  maires 
vins  de  Chartres  de  celles  de  Testapier 
ville ,  que ,  si  vous  le  trouvez  bon ,  je  I1 
son  procès.  Vous  sçaurez  que  sa  voter 
peu  près  au  tiers ...»  (  Depping.  ( 
adm,  111,  96^.)  —  Voir  aussi  II,  Fx 
pièce  n**  899,  avant-dernier  alinéa. 
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87.  — A  M.  BOUCHIJ, 

INTENDANT  A  DIJON. 

Sceaux,  99  septembre  1678. 

Je  reçois,  avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  s /i  de 
re  mois,  les  avis  que  vous  voulez  bien  me  donner  de  tout  ce  qui  se  passe  en 
Bourgogne,  et  je  puis  vous  dire  affirmativement  que  le  Roy  remédiera  for- 
tement et  puissamment  à  toutes  les  craintes  qui  paroissent  dans  leâ  esprits 
des  peuples  ^  Quand  mesme  Sa  Majesté  n'y  remédieroil  pas  à  présent  en 
personne,  M.  le  duc  de  Navailles  et  toutes  les  assistances  qu'il  recevra  à 
proportion  des  besoins  qu'il  en  pourra  avoir,  mettront  cette  province  en 
estât  de  ne  rien  craindre.  Je  vous  puis  assurer  que  ce  n'est  pas  un  petit 
bonheur  pour  elle,  que  Sa  Majesté  ayt  fait  choix  dudit  duc  pour  en  prendre 
soin ,  n'y  ayant  point  d'homme  de  sa  naissance  et  de  ses  emplois  qui  ayt 
plus  les  qualités  propres  pour  tout  ce  qui  peut  regarder  le  bien ,  l'avan- 
tage et  la  seureté  de  cette  province.  Et,  comme  vous  le  seconderez  bien  sur 
tout  ce  qui  peut  dépendre  de  vous,  je  ne  fais  pas  de  doute  que  le  service  du 
rov  n'aille  pour  le  moins  aussy  bien  en  cette  province  que  partout  ailleurs. 

Je  vous  prie  surtout  de  vous  appliquer  à  avancer  tout  ce  qui  peut  regar- 
der la  place  d'Auxonne,  cette  place  estant  certainement  à  présent  l'une 
des  plus  importantes  de  l'Estat. 

Je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  trouvé  M.  le  duc  de  Navailles  dans 
dessentimens  d'amitié  pour  moy  ;  il  y  a  longtemps  que  je  suis  fort  son  ser- 
îiteur,  et  que  je  ne  le  cède  à  personne  dans  tous  les  sentimens  d'estime 
el  d'amitié  que  l'on  peut  avoir  pour  luy. 

Le  sieur  Dalliez  de  La  Tour  s'en  allant  en  Bourgogne,  je  luy  ay  recom- 
mandé bien  particulièrement  de  faire  voiturcr  incessamment  les  canons, 
Iwulets  et  généralement  tout  ce  qui  pourroit  servir  aux  ennemis  en  cas  de 
déclaration  de  guerre.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  donné  toutes  les 
assistances  dont  ses  commis  ont  pu  avoir  besoin;  je  ne  vous  répéteray  rien 
sur  ce  sujet. 


'  Au  mois  de  juin  précédcDl,  le  bruit  de 
'approche  du  duc  de  Lorraine  avait  jeté  de 
lioquiéiude  en  Bourgogne ,  k  cause  de  Tinsuf- 
fisano.'  des  moyens  de  défense.  On  trouve ,  dans 
^  forrespondanc^  du  président  Nicolas  Bru- 
lart,  dp  curieux  détails  sur  la  panique  qui 
s'empara  des  familles  riches  de  Dijon.  S'il 
'âut  l'en  croire,   Bouchn  avait,  tout  en  res- 


IV. 


tant  à  son  poste,  envoyé  ses  principaux  meu- 
bles et  eflets  au  château  de  la  ville,  el  fait 
partir  sa  femme  ainsi  que  sa  famille  pour 
Auxerre.  La  présence  dfi  M.  de  Navailles  ras- 
sura les  esprits,  et  la  prise  de  Maëstricht  par 
Louis  XIV,  à  la  fm  du  mois  de  juin,  fit  une 
heureuse  diversion  aux  projets  d'envahisse- 
ment do  la  Bourgogne. 
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Vous  aurez  vu,  par  les  dernières  lettres  que  je  vous  ay  écrites  sur 
sujet  des  estapes,  qu'il  est  nécessaire  que  les  règlemens  qui  ont  esté  fai 
pour  justifier  cette  dépense  soyent  fort  ponctuellement  exécutés,  estai 
certain  que,  si  Ton  s'en  relasche,  il  en  arrivera  de  très-grands  inconv< 
niens  et  beaucoup  de  faussetés. 

(  Bibi.  des  lu  valides,  Mo.  Cùtrespondance  de  M.  Colbert,  1673 ,  (61. 3ti. 


88— A  M.  PONCET, 

INTENDANT  A  METZ. 

Paris,  ii  octobre  1673. 

La  plus  importante  affaire  dont  le  Roy  vous  a  parlé,  et  dont  j'ay  ord 
de  Sa  Majesté  de  vous  écrire  fortement,  est  celle  des  estapes  qu'il  a  plu 
M.  de  Clioisy,  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  servy  dans  la  généralité  < 
Metz,  tenir  dans  une  confusion  que  l'on  n'a  jamais  pu*éclaircir^  ni  l'oblige 
(|uoy  que  je  luy  aye  pu  expliquer  par  mes  lettres  des  intentions  du  Roy,  i  i 
arrester  les  estats  ainsy  qu'il  se  pratique  dans  les  autres  généralités  i 
royaume. 

Il  avoit  seulement  pris  l'habitude  d'arrester  des  papiers  volans  à  chaqi 
communauté,  à  mesure  que  les  officiers  l'en  venoient  persécuter,  sai 
aucun  ordre  ni  examen  d'aucune  pièce,  ni  connoissance  de  la  relatic 
(|ue  cette  fourniture  doit  avoir,  l'une  avec  l'autre,  dans  toutes  les  cou 
munautés.  II  s'est  seulement  avisé,  depuis  que  Sa  Majesté  luy  a  ordoni 
de  se  retirer,  d'arrester  ces  estats  dans  sa  maison  en  basse  Normandie,  le 
quels  estats  je  vous  envoyé  par  ordre  de  Sa  Majesté;  son  intention  esta 
(|ue  vous  travailliez,  avec  tout  le  soin  et  toute  l'application  nécessaire, 
débrouiller  une  fois  ce  chaos  pour  remettre  ensuite  les  choses  dans  le  cou 
ordinaire;  c'est-a-dire  qu'aussytost  que  vous  aurez  vérifié,  examiné  et  a 
resté  ces  (>stats,  il  faudra  que  tous  les  trois  mois  vous  en  arrestiez  d*aati 
pour  toute  la  fourniture  qui  aura  esté  faite  pendant  ce  temps.  En  me  1 
envoyant  règlement  tous  les  quartiers,  le  Roy  fera  le  fonds  pour  le  remboi 
sèment  des  communautés  ou  des  estapiers  qui  en  auront  fait  Tavance. 

Je  vous  envo>e  un  mémoire  exact  de  tous  les  fonds  qui  ont  esté  fa 
depuis  le  mois  d'octobre  1671  pour  toutes  les  fournitures;  en  mesi 
temps  j*ay  ordonné  au  sieur  Chevalier  de  faire  payer  3o,ooo  livres  à  vos 
ortire  pour  toutes  les  fournitures  qui  seront  à  faire  |>endant  ces  trois  m 
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aux  troupes  qui  passeront  dans  Testendue  de  vostre  généralité,  et  je  vous 
puis  assurer  qu'aussytost  que  vous  aurez  vérifié  et  arresté  ces  estais  Sa 
Majesté  fera  le  fonds  nécessaire  pour  rembourser  ce  à  quoy  montera  le  total 
de  la  dépense. 

Comme  cette  dépense  sera  très-grande ,  et  que  les  denrées  sont  à  très- 
graod  marché  dans  Testendue  de  cette  généralité ,  vous  devez  fixer  la  ra- 
tion du  cavalier,  du  fantassin  et  du  cheval  de  l'officier  à  un  pied  qui  ayt 
de  la  proportion  avec  le  prix  véritable  des  denrées.  C'est  un  si  grand  avan- 
tage à  ce  pays-là  de  débiter  ses  denrées  et  d'en  retirer  de  l'argent,  qu'il 
suffit  pour  les  habitans  d'avoir  ce  remboursement  sur  un  pied  modique, 
et  ce  sera  un  soulagement  aux  finances  du  roy. 

Je  vois,  par  exemple,  dans  les  estats  arrestés  par  ledit  sieur  de  Ghoisy, 
(|a'il  fixe  la  ration  du  fantassin  à  6  sols,  celle  du  chevau-léger  à  so  sols, 
du  cheval  d'officier  à  6  sols,  et  du  gendarme  à  s8  sols.  Je  suis  persuadé 
que,  si  vous  examinez  bien  le  véritable  prix  des  denrées,  vous  trouverez 
qa'en  diminuant  d'un  tiers,  ou  au  moins  d'un  quart,  tous  ces  prix,  vous  en 
donnerez  assurément  plus  que  les  denrées  ne  valent  sur  les  lieux. 

n  est  certain  que  si  vous  pouviez  trouver  un,  deux  ou  trois  estapiers,  il 
!!eroit  beaucoup  mieux  de  traiter  avec  eux  pour  cette  fourniture  que  de  la 
iaire  faire  par  les  habitans  des  lieux.  En  ce  cas,  il  en  cousteroit  assuré- 
ment davantage  au  Roy,  parce  qu'un  estapier  ne  fera  ce  traité  que  pour  y 
gagner;  mais,  comme  l'argent  se  répandroit  dans  tous  les  lieux  où  la  four- 
niture se  feroit,  on  pourroit  augmenter  de  quelque  chose  les  impositions, 
et  le  Roy  porteroit  le  surplus.  Mais ,  si  vous  continuez  de  faire  faire  cette 
fourniture  par  les  habitans  des  lieux ,  il  faut  assurément  la  réduire  à  4  sols 
par  ration  de  fantassin,  et  pour  toutes  les  autres  à  proportion. 

Je  vous  envoyé  copie  de  deux  lettres  que  le  Roy  m'a  ordonné  d'écrire  à 
tous  les  commissaires  départis  dans  les  provinces  sur  le  fait  de  ladite  four- 
niture des  estapes,  afin  qu'elles  servent  toutes  deux  à  vous  instruire  des 
intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

Vous  devez  surtout  observer  que  le  Roy  ne  veut  point,  pour  quelque 
^^use  que  ce  soit,  que  l'estape  soit  payée  en  argent  aux  officiers  des 
troupes  ^ 

Faites-moy  sçavoir  particulièrement  Testât  auquel  vous  avez  trouvé  la 
généralité,  et  commencez  à  bien  reronnoistre  tous  les  lieux  qui  la  com- 
posent, pour  bien  faire  les  impositions,  pour  lesquelles  je  vous  enverray 
au  premier  jour  Ips  commissions  dn  rov. 

(BiW.  des  Invalidps,  Mr.  Correspondance  fie  M.  Colh^rt ,  1673,  fol.  3A3.) 
'  Voir  pi«Ve  n"  ^6  **l  noie. 
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89.  — A  M,  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Versailles,  90  octobre  i 

Je  VOUS  recommande  toujours  la  liquidation  et  le  payement  des' 
de  la  ville  de  Marseille  ;  je  vous  prie  aussy  de  bien  examiner  ce  qui 
faire  pour  le  curement  du  port  de  cette  ville,  et  de  travailler  en  ce 
le  principe  que  ce  port  se  ruinera  tant  que  vous  en  laisserez  le  soi 
échevins,  et  qu'il  faut  le  donner,  indépendamment  d'eux,  à  Tinte 
des  galères  ^ 

Il  seroit  très-important  que  vous  puissiez  accommoder  les  difTéren* 
sont  entre  M.  de  Grignan  et  MM.  les  évesques  de  Marseille^  et  de  Toi 
estant  très-nécessaire  pour  le  service  de  Sa  Majesté  que  tous  ceux 
servent  vivent  bien  ensemble  et  concourent  à  tout  ce  qui  luy  peut 
agréable*.. Ce  pendant,  j'en  parleray  à  Tévesque  de  Marseille,  qui  e 

Je  vous  envoyé  cy-joint  un  placet  des  consuls  de  Cassis^,  par 

Toulon  depuis  1666.  Mort  le  99  avri 

*  Voici  une  des  causes  de  cette  mé 
gence  : 

Suria  proposition  qui  lui  enaYaitélé 
M.  de  Grignan,  le  Roi  avait  nommé  m 
reur  joint  à  la  noblesse  ;  mais  sur  la  réd 
des  ëvéques  de  Marseille  et  de  Toiidoa, 
présentaient  cette  nomination  comme  c 
aux  libertés  de  la  province,  Louis  XIV 
tit  à  maintenir  les  anciens  usages.  M. 
gnan  en  conçut  du  dépit  et  fit  des  dé 
pour  obtenir  la  nomination  d*un  de  aei 
à  cette  fonction,  ce  qui  ne  fit  qu^aofgB 
division  entre  le  lieutenant  général  el 
évéques.  Sur  le  désir  du  Roi  de  voir  ee 
inimitié,  ces  derniers  se  décidèrent  à 
M.  de  Buous,  pour  qui  M.  de  Grîgnu 
taiL  G^ctait  un  premier  pas  vers  un  ne 
dément.  Cependant  les  dépotés  ajt 
comme  c^élait  Tbabitude,  une  gratifie 
5,000  livres  à  M.  de  Grignan,  il  < 
Colbert  :  «L'opposition  de  MM.  de  1 
et  de  Toulon ,  qui  se  trouvèrent  aeiils 
sentiment,  ne  put  empescher  le  reste 
pûtes  de  me  donner  cette  marque 
bonne  volonté  et  de  leur  afiectioo.*  (£ 
Corretp,  oi/m.  I,  /io7  et  4o8.) 

*  Petit  port  du  département  des  I 
(lu-Rhône,  à  Test  de  Marseille. 


^  Colbert  écrivait  sur  le  même  sujet  à  Tin- 
tendant,  le  mois  précédent  : 

ce  Comme  les  échevins  sont  trop  négligens, 
mcsme  de  leurs  propres  avantages ,  pour  leur 
en  abandonner  la  conduite,  il  est  nécessaire 
que  vous  visitiez  exactement  ledit  port  et  que 
non-seulement  vous  donniez  le  soin  du  cure- 
ment au  sieur  Arnoul  fils,  mais  mesme  que 
vous  le  chargiez  de  tout  ce  qui  regardera  la 
ville  de  Marseille ...»  (Corretp.  de  M,  Colbert , 
fol.  397.) 

M.  Rouillé  fit  mieux  ;  il  trouva  un  adjudica- 
taire pour  le  curage  du  port.  Colbert  approuva 
cette  mesure;  «Mais  il  faut  nécessairement, 
ajoutait -il,  sept  jours  après,  que  vous  fixiez 
un  droit  ou  une  somme  certaine  qui  y  soit  con- 
tinuellementemployée,  et  qu'elle  soitsuffisaiite 
pour  augmenter  toujours  le  curement  du  port 
et  parvenir  enfin  à  Testât  auquel  il  doit  estre. 
Pour  cet  effet,  il  est  absolument  nécessaire,  et 
c'est  rintention  du  Roy,  d'en  remettre  entiè- 
rement le  soin  au  sieur  Arnoul.  Faites-mov 
sçavoir  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour  cela ,  afin 
que  je  puisse  vous  envoyer  les  expéditions  qui 
seront  nécessaires . . .  n  (Corretp.  de  M.  CoUhtI  , 
fol.  378.) 

*  Toussaint  de  Forbin,  cardinal  deJanson. 
(VoirII,/i70.) 

^  Louis  de  Forbin  d'Oppède,   «'vtkjUL'  de 
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ils  demandent  qu'on  leur  donne  les  moyens  de  curer  leur  port.  II  n*est  pas 
praticable  de  leur  donner  ces  moyens  au  préjudice  des  marchands  et  du 
commerce,  mais  je  croîs  que  vous  devez  les  entendre  et  écouter  les  propo- 
sitions qu'ils  vous  feront  pour  cela. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corre^Hmdance dâ  M.  Colbert,  1673,  fol.  366.) 


90.  — A  M.  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Veraaiiies,  10  novembre  1673. 

Pour  réponse  aux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  les 
17  et  9/1  du  mois  passé,  je  suis  informé  de  tous  les  points  qui  peuvent 
causer  des  différends  entre  M.  le  comte  de  Grignan  et  MM.  les  évesques 
<ie  Marseille  et  de  Toulon;  et,  comme  Sa  Majesté  s'est  expliquée  sur 
(pelques-uns  de  ces  points,  je  ne  puis  vous  rien  dire  sur  ce  sujet.  II 
est  nécessaire  seulement  que  vous  employiez  tout  vostre  soin  et  toute 
îostre  industrie  pour  les  accommoder,  s'il  est  possible,  n'y  ayant  rien  de 
si  contraire  au  bien  de  son  service  que  la  division  entre  les  personnes 
principales  d'une  province,  qui  doivent  toutes  concourir  à  donner  à  Sa  Ma- 
jesté une  entière  satisfaction  ^  Je  vous  prie  donc  de  vous  y  employer  tout 
de  bon;  mais  surtout,  quoy  qu'il  en  arrive,  tenez  la  main  à  ce  que  la  pre- 
mière affaire  qui  se  traitera  dans  les  Estats  soit  le  don  du  roy,  et  que  la 
délibération  en  soit  prise  auparavant  que  de  penser  à  aucune  autre. 

A  l'égard  des  dettes  de  la  ville  de  Marseille,  vous  connoissez  à  présent, 
mieux  que  personne,  combien  il  est  important  de  trouver  les  moyens  de 
les  acquitter  en  huit  années,  comme  je  vous  l'ay  écrit,  et  ainsy  je  vous 
prie  d'y  travailler  avec  toute  la  diligence  et  l'application  qui  est  nécessaire 
pour  achever  ce  travail. 


'  L^inlendant  hésitait  à  se  charger  d'aue 
nianon  aussi  déhcale,  et  donnait  de  fort 
lionnes  raisoDs  pour  s'abstenir.  Colbert  en 
(^(coonaissait  la  justesse,  et  il  lui  répondait, 
«i&  du  même  mois  : 

«rPay  rendu  compte  au  Roy  du  contenu  en 
^<Mre  lettre  du  1 9,  par  laquelle  il  paroist  clai- 
"nieot  que  la  Provence  se  parlagt*  «.«n  deui 
«ftion»,  qui  peuvent  estre  Irès-pn'judiciables 
*u  Service  d(»  Sa  Majcst»'.  Coninio  elle  a  iv- 
**'U  (i'écnn>  fortement  à  M.  d<*  ^irifpian  «•!  h 

'  ^oir  la  pièce  suivant»* 


MM.  les  évesques  de  Toulou  et  de  Marseille*, 
leur  faisant  connoistre  qu'elle  veut  qu'ils  s'ac- 
commodent, je  crois  qu'après  qu'ils  auront 
reçu  ces  lettres  vous  y  trouverez  plus  de  dis- 
position, et  c'est  à  quoy  vous  devez  travailler 
avec  rindustrie  dont  vous  estes  capabh.*,  n'y 
a>ant  rien  de  si  pn^udiciable  au  bien  du  ser- 
vice que  ces  sortes  de  divisions  ...**(  Ofrrttp. 
de  M.  (lolbnt,  fol.  /ii5.)  Voir  pièce  n"  96 
<H  not'^s. 
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Pour  le  traité  de  ragrandissemcnt ,  il  ne  suffit  pas  que  la  ville  de  Marseille 
ayt  payé  au  Roy  les  1 00,000  livres  dudit  traité,  mais  il  faut  que  vous  vous 
fassiez  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  que  les  échevins  ont  tiré,  ou  de 
la  vente  des  terres  enfermées,  ou  des  taxes  sur  les  maisons  de  la  ville,  et 
des  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  cela;  que  vous  empescfaiez  qu'ils  ne  con- 
tinuent le  mur  de  closture  de  l'épaisseur  dont  ils  l'ont  commencé,  et  que 
vous  fassiez  faire  un  plan  exact  de  cet  agrandissement,  sur  lequel  on  voye 
clairement  le  nombre  de  terres  enfermées,  à  qui  elles  appartiennent,  ou 
à  qui  elles  ont  esté  vendues  et  quelles  taxes  elles  ont  payées. 

Je  vous  prie  de  vous  informer  secrètement  des  noms  des  évesques  et 
ecclésiastiques  du  second  ordre  qui  sollicitent  et  prétendent  se  faire  élire 
pour  députés  de  la  prochaine  assemblée  générale  du  clergé,  qui  se  tiendra 
Tannée  1676  dans  les  deux  provinces  d'Aix  et  d'Arles,  et  de  m'en  envoyer 
un  mémoire  contenant  non-seulement  leurs  noms  et  leurs  bénéfices,  mais 
aussy  leurs  inclinations  et  attachemens. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correêpondance  de  M.  Colbert,  1673, fol.  3gS.) 


91— A  M.  DE  FORBIN, 

ÉVÉQUE  DE  MARSEILLE. 

Saint-Germain,  1  *' décembre  1673. 

Le  Roy  vous  écrit,  et  à  M.  le  comte  de  Grignan ,  sur  le  sujet  de  la  mésin- 
telligence qui  est  à  présent  entre  vos  maisons.  Gomme  l'intention  de  Sa 
Majesté  est  que  M.  Rouillé  vous  accommode  ensemble,  je  crois  vous  devoir 
dire  que  vous  ne  pouvez  rien  faire  qui  soit  plus  conforme  à  vostre  incli- 
nation pour  son  service  que  d'y  apporter  toutes  les  facilités  qui  dépendront 
de  vous,  estant  bien  difficile  qu'il  puisse  avoir  le  succès  qui  est  nécessaire 
pour  la  satisfaction  du  Roy  quand  deux  maisons  aussy  considérables  que 
la  vostre  et  celle  dudit  sieur  comte  de  Grignan  seront  dans  une  aussy  grande 
division  que  celle  où  elles  sont  à  présent. 

Je  vous  puis  assurer  que  ceux  qui  apporteront  plus  de  facilité  à  cet  ac- 
commodement s'attireront  plus  de  considération  et  de  mérite  dans  l'espril 
de  Sa  Majesté. 

(  Bibl.  des  Invalides,  Mf».  Hnrretpnndanrt  de  M.  Cnlhert,  1673,  f«il.  ^3o  \ 
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92.  — AU  COMTE  DE  GRIGNAN, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  PROVENCE. 

SainUGermain ,  9  décembre  1678. 

Vous  voulez  bien  que  je  me  réjouisse  avec  vous  du  succès  que  vos  soins 
ont  eu  dans  la  prise  du  chasteau  d'Orange.  Le  Roy  n'attendoit  pas  moins  du 
lile  et  de  la  chaleur  que  vous  avez  pour  tout  ce  qui  luy  peut  plaire.  Je 
sais  bien  ayse  que  les  officiers  des  galères  y  ayent  bien  fait  leur  devoir  ^ 

A  présent  que  l'assemblée  des  communautés  est  ouverte,  je  ne  doute 
pas  que  Sa  Majesté  n'ayt  bientost  la  satisfaction  d'apprendre  qu  elle  iuy 
aura  accordé  le  don  gratuit  qu'elle  a  désiré  ^.  Mais  comme  l'une  des  plus 
agréables  nouvelles  que  Sa  Majesté  puisse  recevoir  est  que  vous  vous  serez 
accommodé  avec  MM.  les  évesques  de  Marseille  et  de  Toulon,  je  suis 
assuré  que  vous  apporterez  toutes  les  facilités  qui  dépendront  de  vous  pour 
terminer  les  petits  différends  qui  sont  entre  vous,  vous  pouvant  assurer 
que  la  plus  grande  partie  n'est  fondée  que  sur  des  rapports  de  province, 
que  M.  de  Marseille  n'a  jamais  parlé  contre  vostre  conduite  et  vos  in- 
térests,  et  qu'il  n'a  rien  dit  de  tout  ce  qui  est  contenu  en  vostre  lettre. 
Cest  une  vérité  constante  et  à  laquelle  vous  pouvez  d'autant  plus  donner 
créance  que  vraysemblablement ,  s'il  en  avoit  dit  quelque  chose,  ç'auroit 
esté  plutost  à  moy  qu'à  tout  autre.  Je  vous  prie  donc  de  n'avoir  aucun 
égard  à  tout  ce  qui  vous  pourroit  estre  dit  au  contraire,  et  d'apporter  toutes 
les  dispositions  nécessaires  à  une  bonne  et  sincère  réunion ,  qui  est  égale- 
ment nécessaire  pour  le  service  du  roy  et  pour  vostre  satisfaction  com- 
mune. 

(  Bibl.  (loK  Invalides,  Ms.  CovrcHpondance  de  M.  Colbert,  1G73 .  fol.  'i:'><>.) 


93-     AI  X  INTENDAfSTS. 

Saiiit-Germaiu,  1  (i  décembre  1(373. 

Avant  esté  nécessaire ,  dans  une  conjoncture  d'affaires  assez  importante, 
^^sçavoir  les  noms  de  tous  les  gouverneurs  de  la  province  de.  .  .  depuis 

^.  do  Gri^ari ,  à  ia  tôte  du  ré[pmontde9  sur  ce  sujet,  la  lettre  de  madame  de  Sévign»' 

pièrw  el  do  cinq  cents  f;entil8hommes  volon-  au  comte  de  Guilaut.  (Édition  Hachette,  III, 

'"'tt équipés  à  ses  frais,  avait  fait  le  siégo  du  '^Hh.) 

•"Mteau  d'Orange.  Après  quelqu<»s  coups  de  ^  I/assemhlée  accorda  en  effet  les  5oo,ooo 

'^"^''r  la  ciladelie  se  rendit.  On  peul  lire,  livres  demandées  par  le  Roi. 
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deux  cents  ans,  nous  n'en  n'avons  pu  trouver  icy  la  certitude  qui  esto 
nécessaire;  c'est  ce  qui  m'oblige  de  vous  prier  de  faire  tirer  des  registn 
du  parlement  de.  .  .  ou  des  trésoriers  de  France,  les  dates  de  toutes  1< 
provisions  qui  y  seront  enregistrées,  les  noms  des  gouverneurs,  le  tem| 
qu'ils  l'ont  esté,  et  mesme  les  copies  de  trois  ou  quatre  des  lettres  i 
provision  les  plus  importantes  et  dans  lesquelles  vous  trouverez  quelqv 
changement  de  conséquence;  vous  priant  seulement  d'observer  que  voi 
ne  devez  point  faire  connoistre  que  vous  avez  cet  ordre,  mais  feindre  qu 
c'est  une  curiosité  que  vous  avez  eue. 

(Bibl.  des  Inralides,  Ma.  Cmreipondanee  de  M.  Coibert,  1673 ,  fol.  ht^. 


94.  — A  M.  DE  BONZI, 

ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  as  d^mbre  1673. 

Pour  réponse  aux  lettres  que  Vostre  Éminence  m'a  fait  l'honneur  d 
m'écrire  les  9  et  i  s  de  ce  mois,  les  nouvelles  marques  de  soumission  qv 
les  Estais  ont  données  en  remettant  au  Roy  la  décision  entière  de  ce  qi 
peut  importer  au  bien  et  au  soulagement  de  là  province  dans  l'exécutio 
des  derniers  édits,  et  la  dextérité  avec  laquelle  vous  avez  évité  la  députatio 
particulière  quia  esté  proposée \  sont  un  eiïet  singulier  du  crédit  que  voi 
avez  sur  tous  les  esprits  de  l'assemblée;  Sa  Majesté  connoistra  demaii 
par  le  compte  que  j'auray  l'honneur  de  luy  en  rendre,  combien  il  e 
avantageux  pour  le  bien  de  son  service  que  vous  soyez  à  la  teste  de  cet 
assemblée.  Vous  ne  devez  pas  douter.  Monseigneur,  que  Sa  Majesté  ne  8€ 
bien  disposée  à  accorder  au  Languedoc  toute  la  satisfaction  et  le  soalagi 
ment  que  les  dépenses  immenses  de  la  guerre  qu'elle  est  obligée  de  soi 
tenir  luy  pourront  permettre,  et  qu'en  cela  la  province  ne  remarque  fac 
lement  que  le  meilleur  party  qu'elle  puisse  jamais  prendre  sera  toujou 
de  se  conformer  à  tout  ce  que  Sa  Majesté  désire  d'elle.  A  quoy  j'ajouters 
seuleuuMit  qu'il  ne  reste  plus  pour  la  rendre  pleinement  satisfaite  que  d'à] 
prendre,  par  les  lettres  qu'elle  recevra  en  réponse  de  celle- cy,  que  Ta 
semblée  s'est  séparée  et  que  tous  les  députés  ont  esté  licenciés^.  •  . 

(Bibl.  des  InYatides,  Ms.  Cormpomémneê dt  M.  Colbert,  1678,  foi.  479 

'  Les  EUU avaient  voulu  envoyer  à  ia  Cour  en  si  grande  quantité,  de  Bourgogne  eo  Li 

unedêpulation  extraordinaire  |H>urropn'senter  };uedoc,  que  ceUe  province  ne  pouvait  p 

au  Roi  la  luist^re  de  la  province  et  lui  demander  vendre  ses  récolles, 
de  limiter  re\|M>rtation  des  blés,  <pii  se  faisait  '  Ix»  Etats  ayant  >oté  en  une  seule  détil 
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95.  — AU  COMTE  DE  GRIGNAN, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  PROVENCE. 

Sainl-Germaio ,  99  décembre  1673. 

Le  Roy  a  appris  avec  beaucoup  de  satisfaction  la  conduite  respectueuse 
que  rassemblée  des  communautés  de  Provence  a  tenue  en  luy  accordant  en 
ane  seule  délibération  la  demande  qui  luy  a  esté  faite  pour  le  don  gratuit. 
Sa  Majesté  attribue  principalement  ce  succès  au  crédit  que  vous  avez  sur 
les  esprits  de  tous  les  députés,  et  elle  a  esté  bien  ayse  aussy  que  la  petite 
division  qui  estoit  entre  vous  et  MM.  les  évesques  de  Marseille  et  de  Tou- 
lon ne  vous  ayt  point  empeschés  de  concourir  unanimement  à  ce  qui  estoit 
en  cela  du  bien  de  son  service.  Il  ne  luy  reste  plus  qu'à  désirer  que  toute 
celte  mésintelligence  cesse,  et  que  vous  vous  raccommodiez  de  bonne  foy; 
ainsy  j  espère  que  vous  voudrez  bien  encore  donner  au  Roy  cette  satisfac- 
tion, en  y  apportant  de  vostre  part  toutes  les  dispositions  nécessaires^. 

Jay  vu  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  sur  le  sujet  des  5,0 00  livres 
qui  vous  ont  esté  accordées  par  l'assemblée,  et,  comme  Sa  Majesté  entendra 
le  rapport  de  cette  affaire  dans  quelques  jours,  je  me  remets  à  ce  qu'elle 
TOUS  fera  sçavoir  de  ses  intentions  sur  ce  point. 

(Bibl.  deslnvalidefi,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1673,  fol.  5oo.) 


ration  les  s  millioDS  que  demandait  le  Roi, 
M.  de  Bonzi  avait  écrit  à  GolbeK,  le  qi  no- 
vembre: 

«Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  que 
Tobéissance  remportera  sur  les  forces  de  la 
pnnince,  et  qu^on  aimera  mieux  ne  pas  payer 
ptr  impuissance  que  de  faire  la  moindre  dif- 
ficuhéaux  intentions  de  Sa  Majesté.  Il  est  en- 
œre  deu  à  M.  Penautier,  du  don  de  Tannée 
passée,  plus  de  800,000  livres,  r»  (Depping, 
Corretp.  adm.  1 ,  296.) 

L'aooée  suivante  (1676),  les  Etats  accor- 
dèrent de  la  même  façon  l(>s  a  millions  de  don 
gratuit.  A  ce  sujet,  Tévéque  de  Mende  écrivit 
à  Colbert  : 

''Le  service  du  roy  nVst  pins  présentement 
lifK*  iifTaire  dans  nos  Estais,  tout  le  monde  y 
*«lant  porté  par  une  passion  exlréme,  et  ii  est 
rn«>snie  presque  impossible  de  se  distinguer  au- 
jourd'hiiv  que  par  le  bonh(>ur  qu'on  a  d^estre 
des  premiers  à  donner  son  suffrago.  (Depping, 
fAfrrifxp.  adm.  I,  3o.^).) 

'   La  rorr<^|M)n<lance  de  madame  d«'  Sévigné 


retrace,  dans  toutes  ses  phases,  la  division  qui 
existait  entre  M.  de  Grignan  et  la  famille  For- 
bin-Janson ,  et  que  causait  en  prtie  la  hauteur 
de  madame  de  Grignan.  Madame  de  Sévigné 
qui  s^élait  laissé  entraîner  à  partager  les  senti- 
ments de  sa  fille,  disait  que,  pour  ce  motif, 
«un  très-habile  homme  lui  avoit  refusé  l'abso- 
lution, n —  L'intenentiondeLouisXlVmitfînà 
la  brouille  des  deux  familles.  M.  de  Grignan  en 
donna  l'assurance  à  Golbert,  le  27  décembre, 
dans  une  lettre  où  les  marques  de  soumission 
aux  désirs  du  Roi  sont  mélangées  de  quelque 
amertume.  Quant  à  madame  de  Grignan,  elle 
faisait  bien  d'autres  réserves  :  «Tout  ce  que 
vous  m'écrivez,  lui  disait  sa  mère,  le  35  dé- 
cembre, sur  l'ennui  que  vous  avez  de  n'être 
plus  agitée  {)ar  la  haine ,  est  extrêmement  plai- 
sant. Vous  n'avez  plus  rien  à  faire,  vous  no 
savez  que  devenir.  Eh  mon  Dieu  !  dormez,  dor- 
mez, vous  no  sauriez  mieux  faire. ^  (Edition 
Hachette,  III,  33 1.)  —  Voir  pièro  w"  89  el 
suivantes. 
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96— A  M.  DE  MIROMESNIL, 

INTENDANT  A  CHALONS-SUR-MARNE. 

Versailles,  6  avril  tÔ-jU. 

J'ay  reçu,  avec  vos  lettres  des  s 8  et  3 o  du  mois  passé,  les  mémoires 
qui  concernent  les  arts  et  métiers  de  la  ville  de  Langres  qui  vous  avoient 
esté  envoyés  par  le  lieutenant  général.  Je  sçais  bien  que  vous  avez  mainte- 
nant beaucoup  à  travailler,  particulièrement  pour  ce  qui  regarde  les  gens 
de  guerre,  qui  ruineront  absolument  la  province  si  vous  n'y  donnez  une  en- 
tière application;  mais  comme  ceux  qui  ont  Thonneiir  de  servir  le  Roy 
sçavent  fort  bien  se  tirer  de  ces  occasions  difficiles,  pour  faire  connoistre  à 
Sa  Majesté  ce  qu'ils  valent  et  de  quoy  ils  sont  capables,  je  me  persuade 
facilement,  vous  connoissant  comme  je  fais,  que  vous  ferez  l'impossible 
pour  sortir  d'une  affaire  aussy  fascheuse  que  celle-là,  qui  regarde  le  salut 
d'une  grande  province  dans  une  matière  commise  à  vos  soins.  Et,  comme 
j'entends  tous  les  jours  le  Roy  se  plaindre  des  désordres  des  troupes,  et 
mesme  blasmer  les  intendans  qui  n'employent  pas  toute  la  sévérité  né- 
cessaire pour  les  empescherS  je  crois  que,  vostre  application  et  voslre  fer- 
meté estant  soutenues  par  la  volonté  du  maistre,  vous  parviendrez  à  faire 
de  telles  punitions  qu'à  la  fin  vous  les  contiendrez  dans  l'ordre  et  dans  la 
règle, 

Quoy  que  vous  ne  puissiez  pas  aller  à  Langres,  comme  cette  place  est  à 
présent  d'une  très-grande  conséquence,  je  vous  prie  de  donner  si  bien  vos 
ordres  au  sieur  Girard  que,  soit  par  le  moyen  de  l'entrepreneur,  qui  est 
prisonnier,  soit  par  d'autres  moyens,  en  faisant  mesme  la  dépense  néces- 
saire, vous  puissiez  faire  restablir  les  palissades  qui  sont  de  mauvaise  qua- 
lité et  y  mettre  des  traverses  bien  clouées. 

II  est  difficile  que  l'on  puisse  à  présent  fournir  io,ooo  livres  pour  une 
dépense  de  la  nature  de  celle  du  restablissement  des  prisons  de  Ghâlons; 
mais  si  les  prisons  du  bailliage  et  présidial  sont  les  mesmes  que  celles  de 
la  comté  et  pairie,  ce  seroit  à  M.  l'évesque  de  Gbâlons^  à  restablir  ces  pri- 
sons, et  non  au  Roy*. 

Gomme  je  crois  que  vous  serez  déchargé,  au  plus  tard  dans  le  mois  pro 
chain,  de  toutes  les  troupes,  il  sera  nécessaire  que  vous  vous  appliquiei 
alors  à  achever  toutes  les  affaires  extraordinaires  dans  le  courant  de  cel 
osté,  et  mesmo  à  examiner  les  lieux  qui  ont  le  |)lus  souffert  pendant  h 

'  Voir  pièco  ii"  i  i  i.  —  -  h\A\\  \iolar  de  Ilei-s*»,  «'xôqiio  <lc  CliAlons,  dopuis  dtk^cmbn»  i6Ao 
MorI  on  juin  i68o.  —     .Noir  piôre  n"  /io  H  not<». 
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(|uartier  d*fayver,  pour  leur  donner  quelque  soulagement  dans  la  première 

imposilion. 

(Bibl.  dos  Invalides,  Ms.  Correêpondance  de  M.  Colberl,  1676,  pa(;v  933.) 


97— AU  DUC  DE  CHAULNES, 

GOUVERNEUR  DE  RRETAGNE'. 

Paris,  16  may  1676. 

Vous  ne  serez  pas  quitte,  Monsieur,  des  nouvelles  que  je  vous  ay  don- 
nées de  rheureux  accouchement  de  ma  fille ^  et  de  la  continuation  de  sa 
bonne  santé  et  de  l'enfant,  puisque  nous  vous  demandons  encore  la  grâce 
de  luy  vouloir  bien  donner  nom  avec  madame  la  duchesse  Pecquigny  '.  Je 
m'acquitte  en  cela  de  la  prière  que  M.  le  duc  de  Chcvreuse^  et  ma  fille  m'ont 
feite,  et  je  prends  la  part  que  je  dois  à  l'honneur  que  vous  leur  ferez.  Nous 
remettrons  cette  cérémonie  à  vostre  retour. 

Je  continue  à  vous  donner  avis  que  toute  la  flotte  de  Hollande  estoit 
le  6 de  ce  mois  à  Schoonveld ,  qu'on  la  dit  estre  puissante ,  tant  en  vaisseaux 
(joen  divers  petits  bastimens  plats  pour  servir  aux  descentes,  en  armes, 
munitions  et  en  infanterie  et  cavalerie  qui  sont  embarquées ,  en  sorte  qu'il 
y  a  lieu  de  croire  qu'ils  ont  un  dessein  formé ,  et  c'est  dans  le  cours  de  ce 
mois  et  du  suivant  qu  il  faut  estre  extraordinairement  sur  ses  gardes. 

Je  n'entreray  pas  davantage  dans  le  détail  de  toutes  les  précautions  que 
vous  avez  prises  pour  mettre  toutes  les  costes  et  les  places  de  Bretagne  en 
•?slal  de  ne  rien  craindre  ;  comme  vostre  présence  à  Brest  et  celle  des  autres 
lieutenans  duroy  dans  les  autres  départemens  donneront  de  la  chaleur  à  la 
noblesse  et  aux  peuples,  les  ennemis  vous  trouvant  partout  en  cet  estât,  il 
)  a  peu  d'apparence  qu'ils  puissent  rien  entreprendre  sur  la  Bretagne^. 

Vous  aurez  appris  que  le  sieur  Deshoulières  fait  travailler  sans  discon- 


'  Charles  d*Albert  d'Ailly,  duc  do  Chaulnes , 
"Uil  un  des  fils  d'Honoré  d'Albert  et  de  la  dii- 
«•b^ïse  de  Perquigny.  (Voir  II,  3o8.) 

'  Jeann«»-Marie-Thérèse  Colberl,  fille  aînée 
<'»  ministre,  daine  du  palais  de  la  reine,  ma- 
rie** au  duo  de  Chevreiise,  le  3  février  1O67. 
Morte  à  Paris,  le   afi  juin    1783,  h  IVig«»  do 
'juatre-vinfjt-deux  ans. 

'  Charlotte  -  Eugénie  d'Ailly,  ducliess<»   dv 
/Vrquigny,  née  en  i()o<),  mariée  on    1O19  ;'i 
/Iiuioré  d'AIlK-rl ,  dur  de  Cliaulries.  marécluil 
'lo  Vnnit\  \forl<»  \o  17  «»fpf«Mnl)ro  ifiSi. 


*  Charles-Honoré  d'Albert,  duc  de  Luynes, 
de  Chevreuse  et  de  Chaulnes,  pair  de  France, 
connu  sous  le  nom  de  duc  de  Chevreuse,  né 
le  7  octobre  1666,  colonel  du  régiment  d'Au- 
vergne en  1667,  puis  capitaine-lieutenant  des 
chevau  -  légers  en  1670,  et  gouverneur  de 
Guyenne  en  if^Qfi  par  les  démissions  succes- 
sives de  son  oncle  le  duc  de  Chaulnes.  Mort 
l<*  5  novembre  171a. 

'   Voiilll,  Marine,  pién's  n"    355,  359,  <'f 
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iinualion  à  mettre  la  place  de  Bclle-lle  et  celle  du  Port-Louis  en  estai 
de  se  défendre;  et,  à  1  égard  de  Saint-Malo ,  vous  ne  pouviez  pas  vous  dis- 
penser de  permettre  aux  habitons  de  prendre  sur  leurs  deniers  d'octro] 
les  sommes  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  ouvrages  que  vous  y  ave: 
réglés. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corretpondanee  de  M.  Colbert,  167&,  page  386.) 


98.  — A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Paris,  18  may  i67&« 

Je  ne  puis  pas  m'empescber  de  vous  donner  avis  que  ce  qui  fait  le  plu 
de  peine  au  Roy  sur  tout  ce  qui  regarde  la  conduite  de  MM.  les  commis 
saires  départis  dans  les  provinces ,  c'est  le  grand  nombre  de  subdéiégué 
qu'ils  establissent  dans  tous  les  lieux  de  leurs  départemens,  lesquels  s'ai 
tribuent,  de  leur  chef,  l'autorité  de  prendre  connoissance  de  toutes  sorte 
d'aiïaires,  et  qui  abusent  très-souvent  d'un  pouvoir  qu'ils  ne  connoissen 
pas,  et  qu'ils  estendent  autant  que  leurs  fantaisies,  leurs  passions  et  leur 
intérests  leur  suggèrent. 

Je  dois  vous  dire  sur  ce  point  que  les  subdélégués  dont  vous  avez  fai 
l'introduction  sont  un  très-grand  abus  que  MM.  les  commissaires  départi; 
ont  estably  sans  raison,  sans  fondement  et  sans  nécessité,  et  qui  cause  dan 
toutes  les  provinces  des  plaintes  universelles,  qui  viennent  fort  souven 
aux  yeux  et  aux  oreilles  de  Sa  Majesté.  11  est  vray  que  vostre  commissioi 
vous  donne  pouvoir  de  subdéléguer;  mais  l'intention  du  Roy  et  le  pre 
micr  usage  de  ce  pouvoir  n'a  jamais  esté  que  pour  des  affaires  momen- 
tanées, et  auxquelles  l'importance  de  plusieurs  affaires  qui  peuvent  surve 
nir  en  mesme  temps  et  la  diligence  qu'il  faut  y  apporter  ne  vous  permettes 
pas  de  vaquer.  Ainsy  je  crois  devoir  vous  avertir  que  vous  ne  pouvez  riei 
faire  qui  soit  plus  agréable  à  Sa  Majesté  que  de  supprimer  ce  grand  nombn 
de  subdélégués ,  et  de  ne  vous  en  servir  qu'ainsy  que  je  viens  de  vous  Tei 
pliq'uer^ 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correipondance  de  M.  Colbert,  167& ,  pag«  388.) 
'   Voir  H,  Finances f  pièces  n"  ta,  A 6  et  nolo. 
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99— A  M.  DE  MÉNARS, 

INTENDANT  A  ORLÉANS. 

Paris,  i"  juin  167/i. 

Je  VOUS  dois  dire  par  avance,  pour  réponse  à  vos  lettres  des  as  et  99 
(lu  mois  passé,  que  je  suis  très-satisfait  de  vostre  application,  du  style  de 
vos  lettres  et  mesme  de  la  manière  dont  vous  prenez  les  affaires  dont  vous 
devez  rendre  compte;  mais,  encore  que  cela  soit,  il  faut  redoubler  vostre 
application  et  toujours  faire  de  mieux  en  mieux. 

Vous  avez  bien  fait  de  réprimer  un  peu  la  hardiesse  du  lieutenant  gé- 
néral de  Gien  ;  mais ,  sur  ce  point  et  sur  tout  autre  de  pareille  nature ,  vostre 
principale  application  doit  estre  de  bien  connoistre  l'estendue  du  pouvoir 
que  le  Roy  vous  a  donné.  Pour  cela,  il  faut  lire  perpétuellement  vostre 
commission,  la  sçavoir  par  cœur,  comme  aussy  tous  les  articles  qui  parlent 
du  pouvoir  des  maistres  des  requestes  dans  les  provinces.  La  raison  pour 
laquelle  je  vous  dis  cecy  est  que  je  doute  fort  que  ce  lieutenant  général 
soit  soumis  à  vostre  juridiction,  c'est-à-dire  que  vous  ayez  pu  prononcer 
contre  luy;  et,  encore  que  je  ne  trouve  pas  à  redire  à  ce  que  vous  avez  fait 
en  cela,  vous  devez  pourtant  prendre  garde  de  n'y  plus  recommencer, 
parce  que,  s'il  se  plaignoit  au  Conseil  de  vostre  ordonnance,  il  y  auroit  de 
la  peine  à  la  soutenir. 

Comme  ces  sortes  d'occasions  ne  peuvent  pas  arriver  souvent,  il  vaudra 
roieux  à  l'avenir  en  faire  vostre  procès-verbal,  et,  en  l'envoyant  au  Conseil , 
on  ordonnera  qu'il  viendra  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  cependant 
qu'il  sera  interdit.  La  procédure  sera  régulière,  et  establira  plus  forte- 
ment l'autorité  que  vous  devez  avoir  dans  la  province. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ma.  Correspondance  de  M.  Colbert^  167&,  page  669.) 


100.— A  M.  FOUCAULT, 

IÎNTE>DA1NT  A  MO>TAUBAiN. 

Paris,  8  juin  167/i. 

Pour  ce  qui  regarde  l'ordonnance  que  vous  avez  rendue  et  fait  publier 
P^ur  empescher  la  violence  qui  se  fait  à  la  levée  des  milices,  il  auroit 
^^i'  bon  de  ne  la  pas  donner,  mais  seulement  d'y  pourvoir  sur  des  faits 
Particuliers:  mais,  comme  vous  y  avez  ajouté  la  levée  des  troupes,  il  est 
^^rtain  (|ue  voslre  ordonnance  peut  estre  préjudiciable  au  service  du  roy, 
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et  que,  si  les  officiers  en  portent  leurs  plaintes  à  Sa  Majesté, elle  ne  ï 
prouvera  pas,  d'autant  qu'elle  peut  faire  quelque  impression  contraire  à 
service  dans  l'esprit  de  ceux  qui  auroient  quelque  disposition  à  s'enrô] 
que  tous  les  grands  Estats,  et  particulièrement  ce  royaume,  ne  se  s< 
tiennent  bien  que  par  la  guerre;  que  la  quantité  d'ennemis  que  le  Roy 
présent  armés  contre  luy  doit  faire  souhaiter  et  faire  concourir  à  forti 
les  armées,  et  qu'il  ne  faut  jamais  que  ceux  qui  ont  l'autorité  publique 
main  fassent  paroistre  quelque  prévention  sur  le  sujet  de  la  levée 
troupes;  au  contraire,  il  faut  toujours  y  estre  favorable  et  ne  pourvoi 
ces  violences,  en  cas  qu'il  s'en  fasse,  que  sur  des  faits  particuliers. 

C'est  ce  que  vous  devez  observer  à  l'avenir  ;  et  mesme ,  si  vous  pouviez 
parer  et  empescher  l'effet  de  l'impression  que  cette  ordonnance  peut  a^ 
causée,  vous  devez  le  faire  sans  difficulté. 

(Bibl.  (1.8  Invalides,  Ms.  Corresiwndance  de  M.  Coibert,  167^,  page  h'} 


101.  — AU  COMTE  DE  GADAGNE, 

GOUVERNEUR  DE  UAUNIS. 

Paris,  11  juin  167/ 

Je  crois  estre  obligé  de  vous  donner  avis,  par  ce  courrier  que  je  v< 
dépesche  exprès,  que  la  flotte  hollandoise  estoit  encore  à  l'isle  de  Wi 
avant-hier  malin;  et  quoyquc,  par  le  vent  qui  a  soufflé  depuis  ce  temps- 
eile  ayt  pu  faire  toute  la  route  qui  luy  estoit  nécessaire  pour  aller  part* 
où  elle  a  voulu,  néanmoins,  comme  le  vent  a  esté  fort  et  qu'un  gn 
nombre  de  bastimens,  comme  celuy  de  i3o,  pour  le  moins,  dont  ci 
armée  est  composée,  peut  avoir  causé  des  relaschemens  imprévus  d 
cette  route,  j'espère  que  mon  courrier  arrivera  encore  assez  tost  pour  vi 
donner  avis  qu'assurément  le  dessein  de  Ruyter  est  sur  l'isle  de  Ré  et 
la  rivière  de  Charente  ',  d'autant  plus  que  vous  pouvez  sçavoir  aussy  b 
que  nous  le  sçavons  icy  qu'il  ne  se  fait  aucun  préparatif  en  Espagne  pi 
le  siège  de  Rayonne,  ni  pour  joindre  aucune  troupe  à  celles  que  les  H 
landois  ont  embarquées  sur  leur  flotte. 

Nous  sçavons  assurément  de  plusieurs  endroits  qu'ils  ont  8  ou  9,0 
hommes  d'infanterie  et  quelque  cavalerie.  Ainsy  si  leur  dessein  regarde 
costes  que  vous  commandez,  comme  toutes  les  apparences  le  veulent, 
crois  que  vous  ne  manquerez  pas  de  vous  attacher  particulièrement  h  t 

'   Voir  III,  Mm-ine,  |»i«Ve  n"  36 1. 
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ce  (|ui  regarde  l'entrée  de  la  rivière  de  Charente  et  Rocheforl,  et  pour 
cela  que  vous  travaillerez  incessamment  à  fortifier  le  retranchement  que 
vous  avez  fait  faire  entre  le  Vergeroux  et  la  Forest  et  que  vous  y  mettrez 
les  meilleures  troupes  de  vos  milices,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie.  Il 
est  aussy  bien  nécessaire  que  vous  preniez  garde  que  la  ville  de  la  Ro- 
chelle soit  en  estât  de  résister  à  une  descente  et  qu'elle  ne  puisse  pas  estre 
emportée,  vu  que  ce  seroit  un  grand  déplaisir  au  Roy  si  une  ville  âussy 
considérable  que  celle-là  venoit  à  estre  pillée;  mais  il  suffit  que  je  vous 
donne  avis  de  Testât  auquel  sont  les  ennemis  et  de  leur  dessein,  sçachant 
bien  que  vous  ne  manquerez  à  aucune  des  diligences  nécessaires  pour  le 
bien  du  service  de  Sa  Majesté. 

Comme  les  ennemis  sont  forts  en  infanterie,  je  ne  sçais  si  vous  n'esti- 
merez pas  à  propos  d'avertir  promptcment  les  gouverneurs  des  provinces 
voisines  de  se  tenir  en  estât  de  vous  donner  des  secours  par  le  moyen  de 
leurs  milices  et  mesme  en  faisant  monter  la  noblesse  à  cheval  ^ 

(  Bibl.  des  Invalides.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colberl,  iù'jk,  pngc  697.) 


102.  — A  M.  DE  SÈVE. 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Paris,  1 5  juin  1676. 

J'apprends  par  vos  lettres,  l'une  de  Mont-de-Marsan  du  premier  jour 
Je  ce  mois ,  et  l'autre  de  Bayonne  du  5 ,  que ,  sur  les  lettres  que  vous  avez 
reçues  de  M.  de  Louvois,  vous  avez  résolu  de  vous  en  retourner  une  se- 
conde fois  à  Bayonne,  et  j'apprends  par  toutes  les  autres  lettres  que  j'ay 
reçues  de  cette  ville,  et  mesme  par  la  lettre  de  M.  de  Louvigny^  qu'elle 
est  bien  changée  de  Testât  auquel  elle  estoit  et  qu'elle  se  peut  5  présent 
bien  défendre;  j'apprends  aussy  le  grand  nombre  de  milices  qui  y  sont 
arrivées  de  toutes  parts  et  la  crainte  que  les  Espagnols  de  la  frontière  ont 
eue  d'une  si  grande  assemblée. 

Je  vous  dois  dire  que,  par  un  billet  de  la  main  du  Roy  que  je  reçus 
bier.  Sa  Majesté  m'ordonnoit  d'envoyer  Zio,ooo  livres  pour  toutes  les  dé- 
penses que  vous  estes  obligé  de  faire;  et,  comme  cette  somme  est  beau- 
coup moindre  que  celles  que  vous  avez  desjà  employées  ou  que  vous  avez 
desjà  prises  dans  les  receltes,  vous  devez  travailler  à  les  mesnager  de  sorte 
lue  Sa  Majesté  ne  soit  j)as  mal  salisfaito  de  la  dépense  que  vous  aurez 

'  Voir  lï,  Fifinncpt,  pi(Vp^  ii"'  '}.\)H,  .Soo  ri  '  (ioiiverneur  du  Déam  et  de  la  basse  Na- 

"^•*<^.  varrc.  (  Vol r  1  i  1 ,  Marinf .  ô  'i  7 .  ) 
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faite;  car,  quoyque  le  mal  ayt  esté  assez  pressant,  il  faut  toujours  gardai 
sur  le  fait  de  la  dépense  des  mesures  qui  ayent  quelque  rapport  à  Testai 
présent  des  affaires  et  qui  ne  diminuent  pas  trop  considérablement  i« 
fonds  qui  sont  nécessaires  pour  les  autres  dépenses  indispensables  de  {'Es- 
tât. Je  ne  vous  en  diray  pas  davantage,  me  remettant  pour  le  surplus  i 
vostre  prudence. 

Je  ne  vous  diray  rien  non  plus  à  Tégard  de  Dax,  sinon  que  vous  devea 
toujours  vous  tenir  dans  des  termes  tels  que  vous  soyez  persuadé  que  k 
Roy  ne  sera  pas  mal  satisfait  de  la  dépense  que  vous  y  ferez. 

Il  y  a  plus  de  dix  jours  que  la  flotte  hollandoise  a  le  temps  aussy  favo- 
rable qu'elle  le  peut  désirer;  ainsy  elle  aura  vi^ysemblabiement  fait  pa- 
roistre  ce  qu'elle  avoit  envie  de  faire ,  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle 
ose  rien  entreprendre  sur  Bayonne,  ni  mesme  qu'elle  le  veuille,  puisque 
les  Espagnols  ne  font  aucun  préparatif  du  costé  de  cette  frontière. 

Je  ne  vous  parle  pas  à  présent  ni  de  vostre  avis  sur  le  brevet  de  h 
taille,  ni  de  toutes  les  affaires  extraordinaires ,  parce  qu'il  faut  attendre  que 
l'armée  ennemie  se  soit  déclarée.  Mais  vous  devez  toujours  tenir  les  choses 
en  estât  que  Sa  Majesté  puisse  tirer  les  secours  ordinaires  et  extraordi- 
naires nécessaires  pour  soutenir  les  dépenses  qu'elle  est  obligée  de  faire. 

M.  Colbert  de  Terron  m'écrit  de  Rochefort  qu'il  vous  a  donné  tout  ce 
que  vous  luy  avez  demandé  des  magasins  de  la  marine. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corretpondance  de  M.  Colbert,  167&,  page  &r  1.) 


103.  — AU  MARÉCHAL  DE  GRAMONT, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  A  BAYONNE. 

Sceaux,  39  juin  167  A. 

J'apprends  par  la  lettre  que  j'ay  reçue  de  vous  du  16  de  ce  mois  Tes- 
tât de  vostre  santé  et  celuy  auquel  vous  avez  trouvé  la  ville  de  Bayonne.  Je 
vous  avoue  que  le  grand  voyage  que  vous  avez  entrepris  dans  une  saison 
aussy  incommode  que  celle-cy  me  donnoit  de  l'inquiétude  pour  vostre 
santé;  et,  quoyque  cette  fatigue  ayt  fait  l'effet  que  j'appréhendois  en  vouf 
donnant  quelque  accès  de  fièvre,  j'espère  que  la  satisfaction  que  vous  au- 
rez reçue  de  voir  une  place  à  laquelle  vous  avez  tant  d'intérest,  et  poui 
celuy  de  l'Estat  et  pour  celuy  de  vostre  maison,  si  bien  fortiGée  en  peu 
de  temps,  et  le  zèle  et  la  chaleur  que  tous  les  peuples  de  vostre  gouveme* 
ment  et  de  toute  la  Guyenne  ont  montrés  pour  sa  défense,  auront  restabi] 
vostre  santé  dans  peu  de  temps. 
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Les  dernières  nouvelles  que  j*ay  reçues  de  Bretagne  portent  que  Tarmée 
hollandoise  avoit  passé  entre  l'isle  d'Ouessant  et  la  terre  ferme,  et,  quoy- 
quelle  eust  le  vent  fort  bon  pour  aller  partout  où  bon  luy  sembloit,  sa  na- 
vigation ne  laissoit  pas  d'estre  fort  lente  parce  que  tous  les  vaisseaux  ne  por- 
toient  de  voiles  que  pour  se  soutenir,  en  sorte  qu'il  est  presque  impossible 
de  pénétrer  son  dessein. 

Comme  les  vaisseaux  ne  peuvent  pas  porter  longtemps  un  si  grand 
nombre  d'hommes  que  celuy  dont  ils  sont  chargés  sans  péril  de  vie  et  des 
autres  incommodités  que  la  mer  donne,  vu  qu'il  y  a  desjà  six  semaines 
(|u'ils  sont  en  mer,  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  cette  armée  ne  fera 
rien;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  d'estre  toujours  sur  vos  gardes  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  déterminée. 

le  ne  manqueray  pas  de  vous  donner  soigneusement  avis  de  tout  ce 
que  j'en  apprendray,  mais  je  vous  demande  que  vous  me  fassiez  aussy 
sçavoir  soigneusement  Testât  de  vostre  santé. 

(Bibl.  des  Invalides ,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  i67&,page  ô5o.) 


10/1. —  A  MICHEL  COLBERT, 

I^TENDA^T  A  ALE^ÇO^. 

Versailles,  95  aoust  1676. 

In  curé  qui  est  d'une  paroisse  de  la  généralité  d'Alençon  a  paru  icy 
^vec  une  requeste  qu'il  a  présentée  au  Roy  au  nom  de  tous  les  curés  du 
Percho,  laquelle  Sa  Majesté  a  trouvée  très -séditieuse  et  digne  de  puni- 
tion. Elle  a  mesmo  esté  sur  le  point  de  faire  mettre  ce  curé  à  la  Bastille 
et  de  IV  tenir  jusqu'à  ce  qu'il  se  fust  défait  de  sa  cure;  elle  a  néanmoins 
^ieui  aimé  m'ordonner  de  vous  en  écrire  et  de  vous  dire  de  faire  deux 
choses  : 

L'une,  d'en  parler  à  M.  l'évesque  de  Séez^  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
et  de  luy  dire  qu'il  considère  de  quelle  importance  il  est  de  ne  pas  souffrir 
<|u'un  curé  se  députe  luy-mesme  de  la  part  de  tous  les  curés  d'une  pro- 
vince et  vienne  apporter  aux  yeux  de  Sa  Majesté  un  libelle  de  la  qualité 
de  celuy  que  je  vous  envoyé  cy-joint^,  et  qu'il  voye  ce  qu'il  y  auroit  à  faire, 
5oit  pour  punir  ce  curé,  soit  pour  empescher  que  cela  n'arrive  plus; 
Et  l'autre,  que  vous  examiniez  vous-mcsme  soigneusement  tous  les  chefs 

'  Jean  Forcoal,  aumônier  du  i*oi.  Nommé  ^  Malheureusement  rien  n'indique  Tobjet 

pféqwe  de  Séez  depuis  1670,  il   n'enlra  en  du  libelle  en  question, 

fonctions  qu'en  167.3.  Morl  le  '^7  février  i68fl. 

IT.  >^ 
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de  plainte  contenus  dans  ce  libelle ,  pour  connoistre  certainement  s'il  y  ( 
a  quelques-uns  de  véritables  ou  non. 

(BiM.  des  Invalides,  M».  Cotretpondanct  de.  M.  Colhert,  1674 ,  page7ol 


105.  — A   M.  ROUILLÉ, 


INTENDANT  A  AÏX. 


Versailles,  98  septembre  1676. 

Pour  réponse  à  vostrc  lettre  du  i  5  de  ce  mois,  je  crois  que  vous  i 
vous  estes  pas  attendu  que  les  habitans  de  Marseille  donnassent  volonta 
remeni  les  mains  à  la  liquidation  de  leurs  dettes  et  aux  moyens  de  les  a< 
quitter,  cette  ville  ayant  toujours  esté  fort  difficile  et  réfractaire  à  ce  qi 
est  nécessaire  à  son  propre  bien.  Il  faut  que  l'autorité  du  roy  intenrieiu 
pour  leur  faire  faire  ce  qu'ils  devroient  souhaiter  et  rechercher  avec  en 
pressemcnt;  mais, comme  ces  peuples  sont  de  cette  nature,  il  faut  travail 
1er  à  surmonter  cette  difficulté,  laquelle  n'est  pas  grande  dans  le  fond. 

Attachez-vous  donc,  s'il  vous  plaist,  à  faire  cette  liquidation,  mesm 
contre  leur  gré,  et  à  establirles  moyens  de  les  acquitter,  ce  qui  ne  sepei 
faire  qu'en  faisant  des  baux  de  tous  leurs  octrois  pour  un  bon  nombre  d'aï 
nées  et  obligeant  ceux  qui  les  prendront  à  ferme  à  acquitter  leurs  dettes 
Pour  cet  effet,  il  seroit  très-nécessaire,  après  en  avoir  fait  la  liquidatioi 
de  faire  nommer  des  syndics  de  tous  les  créanciers  pour  prendre  soin  qn 
leurs  dettes  fussent  acquittées  annuellement,  suivant  Testât  que  vous  e 
expédierez. 

Gomme  vous  avez  vu  tous  les  mémoires  et  les  projets  qui  ont  esté  faii 


^  On  avait  mis  en  avant  la  création  d'une 
banque  pour  arriver  à  la  liquidation  des  dettes 
de  la  ville.  L^intendant,  ayant  communiqué  ce 
projet  À  Colbert,  reçoit  la  réponse  suivante, 
datée  du  1 9  octobre  : 

«  Il  ne  faut  point  vous  attendre  au  succès  de 
ta  proposition  d'une  banque  publique  à  Mai^ 
seilie  pour  travailler  à  la  liquidation  et  au  paye- 
ment de  ses  dettes  ;  mais  il  faut  vous  appliquer 
tout  de  bon  à  ce  travail,  et  chercher  les  expé- 
dions pour  les  acquitter  quand  elles  seront  li- 
quidées. 

«A  regard  des  diflicult(>8  que  vous  y  rencon- 
trez, j^espère  que  vous  les  surroonterei  par 
vostre  application,  estant  seulement  obligé  de 


vous  dire  qu'il  n'y  a  aucune  province  ni  v3 
dans  le  royaume  où  ce  travail  ayt  esté  entn 
pris,  quMl  n'ayt  rëossy  par  la  diiuinotioo  à 
dettes  et  l'augmentation  des  octroi*,  liais  fl  e 
nécessaire  de  finir  une  fois  cette  affiiire,  eti 
seroit  assurément  un  grand  mal  si  ce  tn^ 
ne  se  pouvoit  faire  dans  la  ville  do  ntnm 
où  il  est  plus  nécessaire  qa*il  réosaiase;  et. 
ne  sçais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  sent 
que  dans  les  projets  d'arresls  que  je  Tom 
donnés,  qui  avoient  esté  eonceiiés  avec  i 
M.  d'Oppède,  il  y  avoit  des  expédieos  sa 
pour  en  venir  à  bout..»  (GorTMp.  de  M,C 
hfrt,  page  856.)  —  Voir  II,  fmhutnet  pî< 
n"  966  et  notes. 
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sur  cette  affaire,  je  suis  persuadé  qu'aussyiost  que  vous  le  voudrez  vous 
surmonterez  toutes  les  difficultés  qui  s'y  rencontrent. 

(Bibl.  dos  Invalides,  Ms.  Corregpondance  dé  M.  Colbert,  167&  ,  page  793.) 


106.  — A  M.  FOUCAULT, 

INTENDANT  A  MONTAUBAN. 

Versailles,  19  octobre  1676. 

Je  feray  rapport  au  premier  Conseil  des  deux  projets  d'arrests  que  vous 
m'avez  envoyés,  l'un  pour  confirmer  le  traité  que  vous  avez  fait  avec  les 
habitans  des  Quatre-Vallées  ^  auquel  il  n'y  aura  pas  de  difficulté.  A  l'égard 
de  l'autre,  pour  le  remplacement  des  deniers  pris  par  les  consuls  pour 
fannement  desmifices,  il  est  sujet  h  beaucoup  d'inconvéniens,  et  si  vous 
ne  vous  appliquez  h  bien  pénétrer  toutes  les  friponneries  qui  se  sont  pu 
faire  dans  ces  armemens  par  les  consuls  et  autres  qui  s'en  sont  meslés, 
vous  courez  risque  de  ne  pas  venir  facilement  à  bout  de  cette  affaire,  es- 
tant impossible  que  la  double  imposition  que  vous  demandez,  ou  l'em- 
ploy  des  deniers  d'octroy  à  ce  remplacement,  ne  soit  fort  à  charge  aux 
communautés. 

Vous  devez  donc  donner  une  application  suffisante  pour  pénétrer  tout  ce 
<iui  s'est  passé  en  cela,  et  retrancher  d'autant  les  remplacemens  qui  sont 
à  faire. . . 

(Bibl.  des  Invalides,  Mr.  Correttpondanre de  !H.  Colbert,  167.'!,  page  Hi.j.) 


107. —  A  M.  MARIN  DE  LA  CHATAIGNERAIE, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  \I\. 

Vorsaillos,  1  7  wlobre  167/i. 

Quoyque  je  ne  croye  point  que  vous  attendiez  un  compliment  de  moy, 
je  ne  laisse  pas  de  vous  tesmoigner,  par  ces  lignes,  que  je  vous  suis  obligé 
de  la  manière  que  vous  avez  conduit  l'affaire  de  M.  d'Oppède^,  et  je  regarde 
le  succès  de  cette  affaire,  non-seulement  par  l'avantage  qu'il  en  reçoit, 
mais  aussy  par  celuy  que  vous  en  avez  reçu,  puisqu'il  vous  a  fait  connoistre 
la  considération  que  le  parlement  de  Provence  a  eue  pour  vostre  entremise 
^i  qu'il  vous  a  donné  plus  de  moyens  de  réconcilier  les  esprits  et  d'anéan- 

•  Voir  II,  FmancfM,  pièro  n"  agn  et  note.  —  *  Voir  le  dernier  alinéa  de  la  pièce. 

8. 
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tir  tous  les  restes  des  petites  divisions  du  passé  ^  C'est  à  quoy  je  vouspr 
de  continuer  toujours  de  donner  vostre  application;  et,  si  vous  avez  besoi 
de  quelque  chose  de  ma  part  sur  ce  sujet ,  en  me  le  faisant  sçavoir  je  i 
manqueray  pas  de  le  faire. 

Vous  voulez  bien  aussy  que  je  me  réjouisse  avec  vous  de  la  belle  actio 
[liavangue)  que  vous  avez  faite  dans  l'ouverture  du  parlement;  et,  quoyqi 
ces  sortes  d'actions  soyent  toujours  exposées  à  la  censure  publique,  voi 
devez  avoir  cette  satisfaction  que  tout  le  monde  en  a  parlé  également  i 
que  tout  ce  qui  en  est  venu  icy  a  esté  très-avantageux. 

Je  vous  prie  de  vous  charger  du  remerciement  très-humble  que  je  fa 
à  vostre  compagnie  de  la  considération  qu'elle  a  bien  voulu  avoir  poi 
l'alliance  que  j'ay  avec  M.  d'Oppède^dans  l'enregistrement- de  ses  lettres 
et  de  l'assurer  que  j'en  conserveray  le  souvenir  pour  luy  donner  dt 
marques  de  ma  reconnoissance  dans  toutes  les  occasions  qui  s'oiTriroo 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correttpondance  de  M.  Colbert,  167&,  page  83o. 


108— A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Germain,  96  octobre  167&. 

Je  VOUS  ay  écrit,  par  mes  précédentes,  tout  ce  que  vous  deviez  fair 
avant  de  sortir  de  la  province.  Et,  comme  nous  sommes  dans  une  saiso 
fort  importante ,  il  est  bien  nécessaire  que  vous  mettiez  toutes  les  affaire 
en  estât  de  ne  point  dépérir  par  vostre  absence  *. 

Je  suis  bien  aysc  que  le  prixdes  denrées  augmente,  et,  quoyqu'il  n'y  6J 
ayt  pas  une  si  grande  abondance,  cela  ne  laissera  pas  d'apporter  beaucoo] 
d'argent  pour  la  province. 

Je  vous  ay  écrit,  les  années  précédentes,  concernant  l'assemblée  ài 
clergé;  et,  comme  les  députations  doivent  estre  faites  dans  peu  de  temps 
je  vous  prie  de  vous  appliquer,  avant  vostre  départ  de  la  province,  à  estn 
bien  informé  de  tous  les  députés  qui  seront  choisis  dans  les  deux  province 
de  Bordeaux  et  d'Auch ,  pour  m'en  rendre  compte.  En  cas  que  M.  Ysrcht 

^  Goibert  fait  allusion  aux  différends  qui  Marin  et  de  Marguerite  Colbert,  cousioe  à 

avaient  existé  entre  M.  de  Grignan  el  la  famille  ministre. 
Forbin-Janson.  ^  M.  de  Sève  avait  obtenu  an  congé  ponrt 

'  Jean -Baptiste  d'Oppède,  fils  du  baron  rendre  à  Paris.  (Voir  II,  imliMlrM,  ptge  68 

d'Oppèdo  qui  fut  successivement  ambassadeur  et  note.  )  Mais  il  fat  obligé  de  rester  à  « 

on  Portugal  et  premier  président  au  parlement  poste.   (Voir  II,  Financft,  pièce  n*  3o8 

de  Provence,  avait  épousé  la  fille  de  Denis  note.) 
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ves4[ue  (le  Bordeaux  ^  doive  estre  député,  le  Roy  veut  que  vous  luy  disiez 
en  son  nom ,  ou  que  vous  luy  fassiez  sçavoir,  en  cas  que  vous  soyez  party 
lorsque  vous  recevrez  cette  lettre,  que  Sa  Majesté  a  fait  choix  de  M.  l'ar^ 
chevesque  de  Paris '^  pour  présider  à  l'assemblée,  et  que,  comme  il  est  plus 
ancien  archevesque  et  que  cette  préférence  pourroit  luy  faire  de  la  peine, 
Sa  Majesté  veut  bien  luy  en  faire  donner  avis  afin  qu'il  évite  d'estre 
député. 

Je  vous  envoyé  cy-joint  une  ordonnance  de  gratification  de  la  somme 
de  4,000  livres  que  Sa  Majesté  vous  a  accordée. . . 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert^  167&,  pa^e  870.) 


109.  — A  M.  MARIN  DE   LA  CHATAIGNERAIE, 

PREMIER    PRÉSIDENT   A    AIX. 

Saint-Germain,  a 3  novembre  1676. 

J'ay  bien  examiné  vos  lettres  des  7  et  11  de  ce  mois,  concernant  le 
commandement  des  armes  en  l'absence  des  gouverneur  et  lieutenans  du 
rov  de  Provence ,  et  les  deux  arrests  que  vostre  compagnie  a  rendus,  l'un 
coQtre  les  consuls  qui  n'ont  pas  voulu  assister  à  l'ouverture  du  parlement, 
et  l'autre  pour  obliger  les  évesques  à  la  résidence. 

Ce  que  je  puis  vous  dire  sur  ces  trois  points,  c'est  que  je  contribueray 
toujours  fort  volontiers,  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  moy,  à  ce  que 
le  parlement  de  Provence  jouisse  des  avantages  que  les  rois  et  Sa  Majesté 
mesme  luy  ont  accordés.  Mais  vous  devez  toujours  observer,  non-seulement 
de  ne  rien  entreprendre  que  sur  les  principes  de  justice,  mais  mesme 
lu'il  est  quelquefois  de  la  prudence  de  ne  pas  faire  tout  ce  qu'on  peut. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167/1,  P^B^  1*7 ''^ •  ) 


110.  — A  M.  ROUILLÉ, 

IINTE.NDANT  A  AIX. 

Saint-Germain,  i/t  décembre  167Û. 

J'apprends,  par  vos  lettres  des  i"  et  5  de  ce  mois,  tout  ce  qui  s'est 
/«.ssé,  concernant  l'élection  des  consuls  d'Aix,  qui  sont  procureurs-nés  du 

'  Henri  de  Béthune,  né  à  Rome  en  1606.         de  Bordeaux  en  i6û6.  Mort  le  1 1  mai  i()8o, 
Successivement  évéque  de  Bayonne  en  i6a6,         à  Tà^je  de  soixante  et  seize  ans. 
'ie  la  Rochelle  en  i63o,  et  enfin  archevècpie  ^  H;irlaydc  (ihampv.illoii. 
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pays;  et,  quoyqu'il  soit  bien  difficile  de  calmer  toutes  les  partialité 
petites  divisions  qui  ont  toujours  esté  dans  cette  province,  il  y  a  ii 
pérer  que  vostre  application ,  vostre  sagesse  et  la  créance  que  tous  : 
vençaux  ont  en  vous,  ou  les  aboliront  entièrement,  ou  au  moins 
pendront  dans  toutes  les  occasions  où  il  est  nécessaire  pour  le  1 
service  du  roy  ^ 

Il  sera  très-avantageux  pour  les  affaires  de  Sa  Majesté  que  voi 
promptement  retourné  h  Lambesc  ^  et  que  vous  acheviez  toutes  les 
de  l'assemblée^,  pour  reprendre  ensuite  vostre  application  pour  i 
celles  de  la  ville  de  Marseille. 

(Bihl.  dt'H  Invalides,  Ms.  Correêpondancc  de  M.  Colberl,  167a,  pa| 


111.  — A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Saint-Germain,  97  décemlm 

Je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  que  le  Roy  tesmoigne  en  toutes  04 
estre  mal  satisfait  des  intendans  qui  souffirent  des  compositions  el  de 
entre  les  troupes  et  les  lieux  où  elles  sont  logées,  sous  quelque  ] 
que  ce  puisse  estre,  et  qui  ne  tiennent  pas  sévèrement  la  main  po 
tenir  lesdites  troupes  dans  l'exacte  exécution  de  ses  ordres;  Sa 
ayant  mesme  dit,  deux  ou  trois  fois,  qu'elle  révoqueroit  tous  ci 
manquent  sur  ce  point.  Quoyque  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassic 
tuellcment  exécuter  ses  ordres  sur  ce  sujet,  j'ay  cru  néanmoins  qu' 
bon  de  vous  en  donner  avis  afin  d'exciter  encore  davantage  vostre 
tude. 

Surtout,  il  n'y  a  rien  de  si  nécessaire  que  de  visiter  continue 

'  Le  16  décembre  1679,  Colbert  écrivait  ^  Goibert,  sept  jours  auparavant 

au  même  intendant  :  déjà  écrit  : 

«J'ay  vu  par  vostre  lettre  du  u  de  ce  mois  «J*ay  rendu  compte  au  Roy  du  o 

l'avis  que  vous  me  donnez  de  l'élection  des  pro-  vostre  lettre  concernant  le  don  gi 

cureurs  du  pays;  et  comme  nous  ne  sommes  l'assemblée  des  communautés  a  ao 

pas  à  présent  en  temps  d'examiner  beaucoup  une  seule  délibération.  Sa  Majesté  < 

de  quel  sentiment  sont  ceux  qui  entrent  dans  tisfaite  du  zèle  que  cette  province  a 

les  emplois,  vu  que  la  verlu  de  nostre  maistre  en  cette  occasion  pour  son  service  et 

a  rendu  naturelle  l'obéissance .  on  ne  peut  dou-  gence  qu'elle  a  apportée  à  cette  afftii 

ter  qu'ils  ne  fassent  leur  devoir  comme  d'au-  elle  ne  doute  pas  que  cela  ne  soit  I 

Ires,  et  qu'ils  ne  travaillent  mesme  à  se  signaler  vos  soins  et  de  vostre  application,  i 

clans  les  occasions.*"  {Mélangex  Clairamhault,  i-estc  à  présent  qu'a  les  continuer  p 

vol.  6117,  fol.  5o8.)  cier  au  pluslosl  celte  assemblée. t>  (( 

-  Arrondissemoiïl  d'Aix.  M.  Colhert ,  page  loAi.) 
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les  garnisons  et  vous  informer  en  secret  et  en  public  de  tous  les  désordres 
qui  se  commettent. . . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  5,36o,  Uttreide  M.  Colbert,  t.  I.ful.  17.) 


112.  — AU  MÊME. 

Saint-Germain,  3  janvier  1676. 

Je  vous  ay  fait  sçavoir  les  intentions  du  Roy  sur  la  conduite  que  vous 
devez  tenir  avec  les  troupes,  et  je  vous  dois  dire  seulement  quelle  ne  peut 
eslre  trop  sévère,  le  Roy  s'expliquant  tous^les  jours  qu'il  ne  veut  pas  que 
ses  troupes  ayent  aucun  autre  avantage  que  ceux  qui  ont  esté  réglés  par 
Sa  Majesté,  et  s'expliquant  aussy  fortement  contre  la  mollesse  des  inten- 
daos  qui  souffrent  quelque  exaction  ou  traité  au  delà  de  ce  qui  est  porté 
par  ses  ordres.  C'est  à  quoy  vous  devez  remédier. 

Par  ma  lettre  du  s  s  novembre  dernier,  je  vous  ay  écrit  qu'il  estoit  né- 
cessaire que,  dès  le  commencement  de  chaque  mois,  vous  m'envoyassiez 
Testât  de  la  dépense  des  troupes  de  la  généralité  de  Rouen  dont  il  doit 
estre  tenu  compte  sur  la  taille;  cependant  nous  sommes  au  3  janvier,  et  je 
o'ay  pas  encore  reçu  Testât  de  cette  dépense  depuis  le  jour  que  les  troupes 
sont  entrées  en  quartier  d'hyver.  Ne  manquez  pas  de  me  l'envoyer  en  ré- 
ponse de  celle-cy,  et  surtout  prenez  garde  qu'il  n'y  ayt  point  d'estimation 
et  que  cet  estât  ne  contienne  que  le  payement  effectif  qui  aura  esté  fait  aux 
troupes. 

(Bibl.  Imp.  .Mss.  S.  (J.  K.  5,36o.  ImUcm  de  M.  Colbert,  1. 1  ,  fol.  'ii.) 


113— AU  MEMK. 

l*aris,  18  juin  i(J7G. 

J'apprends,  par  vos  lettres  des   1  4  et  1 5  de  ce  mois,  la  sédition  qui 
est  arrivée  à  Rouen*;  comme  elle  a  esté  entièrement  apaisée  dans  son 

'  Voici  une  des  lettres  de  Tintcndant  :  estoit  nommé  par  M.  Tarchevesque  de  prendre 

*Je  me  donneray  rhonneur  de  vous  dire  que  possession  de  la  cure,  et  qu'elles  n'allèrent  à 

i^Nos  qu'on  a  fait  défense  aux  femmes  de  la  Parchevesché  que  pour  la  demander  pour  leur 

piroisse  de  Saint-Maclou  de  s'attrouper,  elles  vicaire.  ?î  (Dcpping,  Cotretp,  adm.  1,  871.) 

ne  se  sont  plus  assemblées.  Par  l'information  Colbert  lui  répondit  le  36  juin  : 

901  eo  a  esté  faite,  il  paroist  qu'elle^s  n'ont  eu  ^ie  suis  bien  a^se  d'apprendre,  par  vostrc 

<f antre  intention  que  d'empesrhor  celuy  (pii  lettre  du  t6  de  ce  mois,  (|uc  les  commence- 
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commencement,  il  faut  seulement  prendre  garde  d'en  empeschcr  les  suilt 
et,  pour  cela,  tenir  la  main  à  ce  que  les  coupables  soyent  punis. 

Vous  sçavez  que  les  séditions  de  iG&S  dans  Paris  commencèrent  [ 
un  mesme  mouvement ,  à  cause  de  la  cure  de  Saint-Eustache.  Quoyque 
temps  ne  soyent  pas  semblables,  il  faut  toutefois  prévenir  par  des  pui 
tions  l'émotion  qui  pourroit  estre  restée  dans  l'esprit  des  peuples. 

(Bibl.  Imp.  M88.  S.  G.  F.  5,36o,  Lettrée  de  M.  ColbeH,  t.  I,fol  6a 


Itâ— A  M.   LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Saint-Germain,  lo  juillet  1676. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  3 ,  /i  et  6  de  ce  mois  sur  le  sujet  de  Vi 
cendie  arrivé  aux  bourgs  de  Bolbec  et  de  Buchy ,  et  des  désordres  que 
gresle  a  causés,  je  dois  vous  dire  qu'encore  que  le  mal  paroisse  et  soit 
effet  grand,  il  faut  toutefois  que  vous  soyez  fort  en  garde  contre  les  exaj 
rations,  parce  que  les  peuples,  dans  toutes  les  provinces,  ne  manquent] 
mais  d'exagérer  fortement  leur  mal,  et  en  Normandie  beaucoup  davanta^ 
par  la  grande  application  que  les  peuples  ont  de  se  procurer  des  soula{ 
mens.  Vous  sçavez  que  la  gresle  n'a  jamais  causé  de  disette,  et,  quand  e 
afflige  quelque  contrée,  elle  opère  que  les  voisines  vendent  mieux  lei 
denrées ,  joint  qu'en  fait  de  gresle  l'on  a  toujours  tenu  pour  maxime  de 
pas  voir  le  mal  dans  le  temps  qu'il  est  fait  parce  qu'il  paroist  affrei 
mais  attendre  quelque  temps  après,  dans  lequel  quelquefois  le  mal 
trouve  notablement  diminuée  Je  vous  dis  seulement  cecy  en  général, 
remettant  à  vous  à  bien  connoistre  la  qualité  du  mal  pour  y  apporter 
remède  que  vous  estimerez  à  propos;  vous  devez  cependant  observer  c 
non-seulement  il  est  inipossible  que  le  Boy  puisse  soulager  ses  peupl 
quelque  envie  que  Sa  Majesté  en  eust  par  sa  bonté  naturelle,  mais  mes 
qu'il  est  presque  impossible  qu'elle  ne  soit  obligée  de  les  augmenter  di 
l'imposition  prochaine'*^. 


meus  de  sédition  qui  avoieut  paru  dans  la  ville 
de  Rouen  soyent  cessés.  Sur  ce  que  vous  dile> 
qu^il  a  bien  paru  que  les  femmes  n'avoient 
autre  dessein  que  d^avoir  la  cure  de  Saint-Ma- 
clou,  je  le  veux  bien  croire;  mais  vous  devei 
observer  que  la  plus  grande  partie  des  séditions 
commencent  de  cette  sorte  par  des  choses  lé- 
/jères;  et  si  on  ne  les  réprime  pas  fortement. 


elles  s'acci-oissent  et  prennent  d'autres  àem 
dans  la  suite.  Ainsy  vous  devei  tenir  soî^ 
sèment  la  main  à  ce  que  les  coupables  de  c 
sédition  soyent  sévèrement  punis.»  (L^ttrv 
W.  Co/6frr,fol.  66.) 

'  Voir  II,  FmaneeM^  pièce  n*  i5o. 

"  L'intendant  ayant  donné  de  nouv< 
l'enseignements  sur  les   incendies  et  soi 
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A  regard  de  ce  qui  est  arrivé  à  Dieppe,  vous  devez  bien  faire  punir  les 
coupables  de  toutes  sortes  de  violences  et  particulièrement  celles  qui  re- 
gardent les  fermes  du  roy  et  ceux  qui  y  sont  employés. 

Sur  l'émotion  de  bouchers  de  Rouen ,  je  vous  diray  la  mesme  chose  que 
ce  que  je  vous  ay  dit  sur  la  sédition  excitée  pour  le  curé  de  Saint-Maclou, 
c'està-dire  qu'il  faut  punir  sévèrement  ces  commencemens  de  sédition 
pour  en  empescher  les  suites,  et  c'est  à  quoy  vous  devez  tenir  soigneu- 
sement la  main. 

Sur  la  demande  de  ce  que  vous  devez  faire  à  l'égard  des  paroisses  qui 
ont  esté* greslées,  il  faut  attendre  quelque  temps  et  voir  par  vos  yeux  les 
désordres  que  la  gresle  a  faits,  parce  qu'assurément  vous  trouverez  le  mal 
beaucoup  moindre  que  l'on  ne  vous  a  dit. 

J'ay  reçu  l'eslat  des  fourrages  qui  ont  esté  consommés  dans  vostre  géné- 
ralité pendant  le  quartier  d'hyver;  mais  vous  ne  m'expliquez  pas  pour 
quelle  raison  vous  me  l'envoyez,  et  je  ne  puis  pas  y  suppléer,  d'autant  plus 
que  toutes  les  déductions  qui  ont  deu  estre  faites  sur  les  recettes  géné- 
rales pour  ce  quartier  d'hyver  l'ont  esté.  S'il  y  a  quelque  chose  de  parti- 
culier en  cette  affaire,  faites-le  moy  sçavoir  et  je  feray  ce  qui  sera  né- 
cessaire. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  5,36o,  Lettres  de  M.  Colbert,  1. 1,  fol.  70.) 


115.-    AU   MÊME. 

Versailles,  1/1  aousl  1676. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  ij  de  ce  mois,  Testât  des  sommes  que  les 
Heclions  qui  n'ont  pas  esté  affligées  de  la  gresle  doivent  porter  à  la  dé- 
^*liarge  de  celles  qui  l'ont  esté,  sur  lequel  le  Roy  réglera  les  impositions  de 
'-etle  année. 

A  l'égard  du  bourg  de  Bolbec,  je  me  remets  à  vous  pour  le  soulager  et 
imposer  le  reste  des  habitans  suivant  leurs  facultés;  et,  comme  il  est  im- 
|»orlanl  de  chercher  les  expédions  de  donner  quelque  moyen  et  quelque 
facilité  aux  habitans  de  ce  bourg  de  faire  rebaslir  leurs  maisons  pour  y 

fTP^c,  Colbert  lui  répondit,  le  5  du  mois  sui-  Normandie  ont  à  se  soulager,  quand  il  leur 

^anl  :  arrive  dos  malheurs.  Il  est  bon  de  leur  don- 

'Ces  incendies   sont   fort  exagôrés;    vous  nor  du  soula||emenl;  mais  il   faut  qu'il  soit 

*i<^ei  bien  prendre  /janle  de   ne   pas  autori-  dans  sa  vt'ritahlc  proportion;  c'e.st  à  vous  à 

^<^  exagérations;  vous  connoissez  assez  la  bien  le  connoisire. .  .  r  (Lettres  de  M.  VMhert , 

P*^xli(ji»Mise    applicalion   qu<'   les    peuples   de  fol.  78.) 
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conserver  le  commerce  et  les  manufactures  qui  y  estoient  estabiies,  il  s 
roit  bon  d'approfondir  cette  matière  pour  y  trouver  les  expédiens. 

Mon  sentiment  seroit  que  vous  fissiez  vous-mesme  un  rôle  de  toutes  : 
maisons  qui  ont  esté  bruslées,  des  noms  des  particuliers  qui  les  habitoic 
et  de  leurs  cotes  aux  tailles,  en  faisant  mention  des  simples  manufacturii 
qui  n'ont  que  leurs  bras,  des  marchands  et  principaux  bourgeois  qui  n 
voient  que  leur  trafic  ou  leurs  maisons ,  et  de  ceux  qui  avoient  des  ten 
dans  l'estendue  du  terroir. 

La  raison  que  j'ay  pour  toutes  ces  distinctions  est  que ,  à  l'égard 
tous  ceux  qui  ont  du  bien  en  fonds  de  terre  dans  l'estendue  du  terroir 
faut  sans  difficulté  qu'ils  payent  la  taille,  à  proportion  de  leurs  biens,  pai 
qu'il  faut  qu'ils  soyent  toujours  cultivés  et  qu'ils  payent  au  Roy  leur  p 
des  impositions.  Les  simples  manufacturiers,  qui  n'ont  que  leurs  br 
portent  peu  de  tailles  pour  l'ordinaire  et  ne  peuvent  pas  avoir  per 
beaucoup  de  choses ,  et  comme  ils  ne  demeureront  pas  dans  ce  boc 
s'il  n'y  a  des  maisons  pour  les  loger,  ou  ils  s'en  iront  dans  les  lieux  circc 
voisins  et  y  payeront  la  taille ,  ou  ils  se  mettront  dans  ce  mesme  bourg. 
mesure  qu'il  sera  rebasty  et  y  profiteront  du  soulagement  qu'on  luy  de 
neroit  tous  les  ans  sur  les  impositions.  Mais  h  l'égard  des  marchands 
des  bourgeois  qui  n'avoient  que  ce  trafic  ou  les  maisons  qui  ont  esté  bn 
lées,  on  pourroit  les  décharger  de  tailles  pour  quatre  ou  cinq  années, 
condition  de  rebastir  leurs  maisons  de  bons  matériaux ,  et  de  les  couv 
de  tuiles;  et,  outre  cette  décharge  de  tailles,  ils  profiteroient  encore 
soulagement  qui  seroit  donné  à  ce  bourg  pendant  les  quatre,  cinq  ou 
années  suivantes. 

Examinez  soigneusement  cette  pensée;  mandez-m'en  vostre  sentimei 
et,  en  cas  que  vous  la  trouviez  bonne  et  que  vous  n'y  trouviez  rien  mi< 
à  faire,  exécutez-la  promptement  et  ponctuellement. 

Vous  avez  bien  fait  de  refuser  des  surséances  à  ceux  qui  vous  en  < 
demandé,  et  cependant  de  donner  ordre  aux  receveurs  de  leur  doni 
quelque  temps.  Vous  pourriez  mesme  vous  servir  de  la  proposition  que 
viens  de  vous  faire  pour  les  autres  lieux  de  la  généralité  où  il  y  a  en 
incendies  considérables. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  r>,36o,  Utttrs  de  M.  Colhert,  1. 1,  fol.  ? 
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llfi.  — A  M.  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Versailles,  8  novembre  1676. 

J'ay  lu  au  Roy  la  lettre  entière  que  vous  in*avez  écrite  en  date  du  29  du 
mois  passé  sur  le  sujet  du  don  gratuit  que  Sa  Majesté  demande  à  l'as- 
semblée des  communautés  de  Provence.  Après  avoir  examiné  et  fait  ré- 
flexion à  toutes  les  raisons  qui  y  sont  contenues,  qui  consistent  particu- 
lièrement au  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  Provence  depuis  quinze 
ou  seize  ans,  sur  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  prix  du  sel  et  le  don 
gratuit  que  l'assemblée  desdites  communautés  a  accordé  au  Roy  tous  les 
ans.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  faire  sçavoir  sa  dernière  résolution 
sur  le  sujet  dudit  don.  Comme  elle  a  vu,  par  vostre  lettre,  que  vous  estes 
informé  de  toutes  les  raisons  qui  doivent  la  porter  à  tirer  de  ses  sujets 
les  assistances  proportionnées  aux  prodigieuses  dépenses  qu'elle  est  obli- 
gée de  faire,  et  de  proportionner  cette  charge  un  peu  plus  qu'elle  n'a  esté 
jusqu'à  présent,  en  tirant  des  provinces  d'Ëstats  des  assistances  plus  con> 
sidérables  que  celles  qu'elles  luy  ont  données,  et  que  vous  avez  fait  aussy 
réflexion  sur  les  avantages  que  la  province  reçoit  par  les  grandes  et  pro- 
digieuses dépenses  que  Sa  Majesté  fait  pour  ses  armemens  de  mer,  tant  de 
vaisseaux  que  des  galères,  elle  veut  que  vous  fassiez  bien  et  fortement 
connoistre  toutes  ces  raisons  aux  députés  en  cette- assemblée ,  et  que  vous 
travailliez  par  toutes  sortes  de  moyens  et  par  les  raisons  de  leurs  propres 
inlérests,  en  leur  faisant  connoistre  combien  il  leur  importe  de  donner 
satisfaction  à  Sa  Majesté,  que  vous  les  portiez,  dis-je,  à  luy  accorder  le 
million  de  livres  qu'elle  leur  demande. 

Mais  si  vous  voyez  qu'ils  soyent  lixes  et  fermes  à  ne  vouloir  pas  passer 
les  5oo,ooo  livres,  ainsy  que  vous  le  dites,  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que 
vous  entriez  en  aucun  tempérament,  parce  qu'elle  a  pris  la  résolution,  sur 
vos  raisons,  de  faire  consommer  le  million  qu'elle  demande,  et  au  delà, 
parles  troupes  de  ses  armées  qu'elle  avoit  destinées  en  Daupbiné,  pour 
lesquelles  elle  fait,  dès  à  présent ,  expédier  des  ordres  pour  les  faire  passer 
en  Provence.  Mais  si  l'assemblée  tesmoigne  vouloir  passer  les  5oo,ooo  li- 
bres, et  donner  en  cela  satisfaction  à  Sa  Majesté  et  travailler  en  mesnie 
lemps  à  son  propre  soulagement,  elb»  vous  penne!  d'accej)ler  la  somme 
'Ip  800,000  livres  sans  vous  relasciier'. 

i^   lelln*   que    te    roiiilc     do    Gri^^ii.ni  ;niniii    doiilc    sur    la    roiiduile    des    Klals   : 

'^rnit  à  («olbprl  ,  le  ^ir  dôreinhiv  ,  uc  lais'^i'  fjo  ronfjédiay  liior  rass4înd)lée ,  <**  tis  ron- 
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J'ay  cru  qu'il  estoit  nécessaire  de  vous  envoyer  cette  dépesche 
courrier  exprès. 

(Depping,  Correipondance  adminittrative  smu  Louit  XIV 


117.— A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

SÛDl-Germain,  9  anil 

Le  Roy  m'ordonne  de  vous  faire  sçavoir  que  Sa  Majesté  a  des  a^ 
tains  que,  presque  dans  toutes  les  généralités,  les  bourgeois  et  b 
fournissent  les  vivres  aux  soldats  dont,  ou  ils  ne  sont  point  remboui 
ils  le  sont  très-mal  par  les  estapiers  généraux,  et  encore  moins 
maires  et  échevins  des  villes,  lorsque  ceux-cy  reçoivent  le  fonds 
tapes.  Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  envoyer  . 
d'une  lettre  de  M.  de  Ris,  intendant  en  la  généralité  de  Moulins  S 
s'estant  particulièrement  appliqué  à  pénétrer  cette  matière,  a  ] 
trouvé  une  friponnerie  universelle  dans  toutes  les  villes  de  cette 
ralité^. 

Comme  Sa  Majesté  estime  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  important  pi 
service,  dans  Testât  présent  de  ses  affaires,  que  de  tenir  la  main 
remboursemens  soyent  faits  ponctuellement,  elle  m'ordonne  de  vc 
qu'elle  veut  que  vous  pénétriez  cette  matière  à  fond  dans  tous  les  1 
route  de  la  généralité  de  Rouen,  et  que  vous  ne  vous  contentiez  pc 
simple  enqueste  qui  tombe  presque  toujours  sur  des  gens  intéressés 
le  cacher;  mais  que  vous  examiniez  à  fond  de  quelle  sorte  le  rem 
ment  se  fait,  et  que  vous  vous  en  fassiez  donner  la  preuve. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  5,36o ,  Lettre  de  M.  Colbert,  1. 1, 


noistre  aux  députés  qui  la  composoient  le  bon- 
heur qu^ils  ont  eu  de  plaire  au  Roy  par  leur 
soumission  et  leur  prompte  obéissance.  Ils  re- 
çurent les  assurances  que  je  leur  en  donnay 
avec  la  joye  et  le  respect  imaginables,  et  je  puis 
dire  que  Sa  Majesté  n'a  point  de  sujets  plus  fi- 
dèles et  plus  passionnés  pour  son  service.  J'ose 
espérer  que  vous  serez  satisfait  de  leur  zèle  et 
de  mes  petits  soins,  n  (Dcpping,  CorreMp,  adm. 

*  Voici  Texlrait  de  celte  lettre  : 
nDans  la  visite  que  j'ay  faite  do  Téleclion  de 
Gannatfje  n'ay  point  trouvé  de  plus  grand  aluis 


que  celuy  qui  se  commet  au  remlN 
des  billets  de  logement  des  gens  d 
qui  est  général  dans  tous  les  lieux  c 
de  troupes;  et  mesme  à  Saint-Pou 
trouvé  tant  de  friponnerie  de  la  pai 
suis  que  j'ay  cru  devoir  en  informer  < 
contre  deux,  Tun  de  1676  et  Tautn 
le  dernier  desquels  ayant  esté  arref 
instruis  son  procès,  et,  lorsqu^il  ser 
j'auray  Thonneur  de  vous  en  rendre 
{Lettregde  M.  Coi6rrt,  fol.  187.) 
*  Voir  pièce  n'  86  et  note. 
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118— A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  a  janvier  1679. 

J*ay  rendu  compte  au  Roy  du  projet  d'arrest  que  vous  m*avez  envoyé 
pour  faire  une  imposition  sur  le  vin  qui  se  débite  dans  la  ville  de  Mende, 
pour  employer  les  deniers  au  bastiment  d'un  hospital  général. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  en  réponse  que  les  hospitaux  gé- 
nmnx  devroient  estre  des  œuvres  de  charité  et  volonté  des  peuples,  et 
non  pas  d'impositions  forcées,  et  qu'ainsy  ce  devroit  estre  l'ouvrage  des 
évesques,  des  confesseurs,  des  prédicateurs  et  des  directeurs;  et,  lorsque 
ces  moyens  ne  sont  pas  suffisans,  il  seroit  au  moins  nécessaire  de  ne  se 
servir  de  la  voye  de  l'assemblée  des  peuples  que  pour  se  cotiser  volon- 
tairement sur  des  rôles  qui  seroient  faits  dans  l'hostel  de  ville.  En  cas  que 
ce  moyen  ne  pust  pas  estre  pratiqué ,  le  seul  expédient  qui  resteroit  seroit 
défaire  des  impositions  sur  les  maisons.  Sa  Majesté  ayant  exclu,  dans 
toutes  les  généralités  de  son  royaume  sujettes  aux  impositions,  toutes  les 
impositions  forcées  sur  les  denrées  sur  lesquelles  elle  a  accoustumé  d'im- 
poser suivant  les  nécessités  de  l'Estat.  11  est  vray  qu'il  y  a  en  cela  quelque 
différence  en  Languedoc  parce  que  le  Roy  ne  tire  aucune  imposition  sur  le 
vin  \  mais  toutefois  Sa  Majesté  seroit  bien  ayse  que  la  mesmc  règle 
î»observast ,  s'il  estoit  possibhî ,  et  ainsy  elle  attendra  vostre  réponse  aupa- 
ravant que  d'ordonner  l'expédition  de  larrest  dont  vous  m'avez  envoyé  le 
projet. 

Surtout  elle  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  ne  veut  pas  que  cet  arrest, 
en  cas  qu'elle  en  ordonne  l'expédition ,  tire  à  aucune  conséquence  pour 
les  antres  villes. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mclatifres  ClairambauU ,  vol.  iia6,  fol.  i.  —  Depping,  Correspondance 
administrative  sous  Louis  XIV,  T,  876.) 

'  Le  Languedoc,  étant  un  pays  d'Etals,  n'ë-         cinq  grosses  fermes  établi  pour  les  pays  d'é- 
lait  sujet  qu'aux  petites  gabelles.  Les  iniposi-         lection. 
lions  sur  les  vins  faisaient  partie  du  \m\  des 


126  ADMINISTRATION  PROVINCIALE. 


119.— A  M.  TUBEUF, 

INTENDAINT  A  TOURS. 

Paris,  3  février  1679. 

Je  suis  bien  ayse  (|ue  la  déclaration  qui  défend  la  saisie  des  bestiau?^ 
soit  bien  exécutée,  n'y  ayant  rien  de  plus  important,  particulièrement 
dans  ce  temps  de  paix,  que  de  donner  moyen  aux  peuples  d'en  augmenter* 
la  nourriture. 

Sur  ce  que  vous  m'écrivez,  concernant  les  estapes  de  1675,  je  sui^ 
étonné  d'apprendre  que  les  communautés  n'en  ayent  pas  encore  esté  rem — 
boursées;  mais,  comme  vous  ne  me  dites  pas  si  le  receveur  général  a  reçxM 
toute  l'imposition  qui  a  esté  faite  pour  les  estapes  cette  année-là,  je  n^ 
puis  presque  pas  me  persuader  que  vous  ayez  souffert  que  ces  commu — 
nautés  ayent  fourny  l'estape  et  ayent  payé  l'imposition  sans  estre  rem — 
boursées  depuis  quatre  années. 

En  cas  que  cela  soit ,  voicy  ce  que  vous  devez  observer  : 

S'il  n'y  a  point  eu  d'estapiers,  ni  général,  ni  particuliers,  et  que  1^^ 
communautés  des  villes  ayent  fourny  l'estape ,  l'intention  du  Roy  est  qu'elle^ 
portent  les  55,i3q  livres  assignées  sur  les  rôles  des  estapes,  à  proportioKi 
de  ce  qu'elles  ont  fourny  et  du  remboursement  qu'elles  toucheront. 

S'il  y  a  eu  un  estapier  général  ou  des  estapiers  particuliers,  l'intention 
du  Roy  est  qu'ils  souffrent  la  perte  des  55,i39  livres,  et  que  les  conuna-' 
nautés  soyent  entièrement  remboursées;  mais,  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  le  Roy  veut  que,  sans  aucun  retardement,  vous  fassiez  rembourser  les 
communautés  des  estapes  qu'elles  ont  fournies  pendant  l'année  1676,  et 
mesme  de  toutes  les  années  suivantes,  en  cas  que  ce  remboursenoent  n'ayt 
pas  esté  fait. 

A  l'égard  du  lieutenant  général  de  Tours,  vous  voyez  bien  clairement, 
par  les  deux  ordonnances  qu'il  a  données,  ou  qu'il  est  fort  ignorant,  ou 
qu'il  a  l'esprit  fort  mal  tourné  pour  les  affaires  du  roy,  et  Sa  Majesté  ne 
veut  jamais  souffrir  ces  sortes  d'entreprises.  En  cela,  il  n*est  pas  question 
de  sçavoir  si  c'est  luy  ou  le  greffier  qui  a  porté  l'ordonnance  à  Timprioieur, 
mais  s'il  l'a  donnée  en  effet  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  puisque 
vous-mesme  vous  dites  que  le  greffier  l'a  portée  à  l'imprimeur,  c'est  juste- 
ment ce  que  le  Roy  ne  veut  pas  souffrir,  et  pourquoy  il  luy  a  ordonne  de 
venir  rendre  compte  de  ses  actions. 

Pour  ce  qui  est  du  maire,  il  n'a  pas  tesmoigné  plus  d'habileté  ou  de 
bonne  volonté  rjue  le  lieutenant  général  en  faisant  une  assemblée  de  toute 
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ê 

la  ville  pour  se  pourvoir  contre  les  droits  des  fermés  de  Sa  Majesté,  estant 
contre  l'ordre  que  les  communautés  se  pourvoyenl  ainsy  en  corps,  et  les 
particuliers  pouvant  se  pourvoir  aux  élus,  et  par  appel  à  la  cour  dos  aydes. 
Cesl  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  ce  sujet. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  MèlmiffCM  Clmratnbault ,  vol.  '196,  fui.  10&.) 


120.  — A  M.  DAGLE.SSEAU, 
l^TE!^I)A^T  a  Toulouse. 

Saint-Gormain,  18  lovrior  1679. 

L'assemblée  générale  du  clergé  devant  se  tenir  au  mois  de  may  de  l'an- 
née prochaine,  l'on  ne  peut  pas  douter  que  ceux  qui  prétendent  à  la  dé- 
pulation  des  provinces  ne  s'empressent,  dès  à  présent,  de  faire  leurs  sol- 
lirilations. 

Comme  Sa  Majesté  sera  bien  ayse  d'estre  informée  de  Tévesque  et  du 
d^uté  du  second  ordre  qui  prétendront  à  cet  employ,  et  que  cette  affaire 
estant  assez  de  conséquence,  on  en  parle  beaucoup  dans  les  provinces, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  peine  de  sçavoir  tout  ce  qui  s'y  passe ,  elle  veut  que , 
^ns  vous  en  informer  expressément,  vous  me  fassiez  sçavoir  ce  qui  se 
passe  sur  le  sujet  de  ces  députations,  et  les  noms  de  ceux  qui  y  préten- 
dent pour  les  provinces  de  Toulouse  et  de  Narbonne^ 

Il  est  nécessaire  que  vous  ne  fassiez  connoistre  à  qui  que  ce  soit  que 
vous  ayez  ordre  de  vous  informer,  parce  que  le  clergé  craint  toujours  que 
le  Roy  ne  se  mesle  de  ces  députations  par  la  voye  des  intendans ,  et  comme 
Sa  Majesté  ne  s'en  veut  point  mesler,  il  n'est  pas  juste  de  leur  donner  une 
crainte  inutile. 

iBib].  Imp.  Mrs. ^/r/nn/jv*  ClairambaïUt ,  vol.  /ia6,  fol.  179.) 


121 —Ali  MÊMK. 

Sîlinl-Gcrmain,  îi  mars  1671). 

J'apprends ,  par  vostre  lettre  du  i  a  du  mois  précédent ,  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  commissions  du  rapport  des  impositions  et  de  la  vérifica- 
tion des  dettes  des  communautés.  Sur  quoy  je  vous  diray  seulement  qu'il 
est  d'une  très-grande  conséquence  pour  le  service  du  roy  et  le  bien  des 

•    Voir  pièrp  n**  1  08. 
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peuples,  d'empescher,  par  tous  moyens  possibles,  toutes  les  impositions 
([ui  se  font ,  qui  ne  tournent  pas  au  profit  du  Roy  ou  des  diocèses  et  com- 
munautés. 

J'examineray  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  pour  empescher  les 
communautés  de  s'endetter  de  nouveau,  et  vous  en  feray  sçavoir  mes  sen- 
timens. 

Ce  pendant  le  Roy  désire  que  vous  vous  appliquiez  avec  un  très-grand 
soin  et  avec  secret  h  faire  un  estât  général  et  en  détail  de  toutes  les  com- 
munautés de  la  province,  divisé  par  diocèses,  ensemble  de  toutes  les  im- 
positions qui  ont  esté  faites  sur  chacun  diocèse,  en  conséquence  des  com- 
missions des  Estats,  pour  les  dons  gratuits,  estapes,  lieux  d'assemblée» 
affaires  communes  des  Estats,  appointemens,  gratifications,  gages,  et  gé- 
néralement pour  toutes  autres  impositions  qui  se  font  dans  les  assiettes 
particulières  des  diocèses,  et  par  les  consuls  des  communautés  pour  leurs 
affaires  communes,  en  cas  qu'il  s'y  en  fasse  quelqu'une  en  chacune  com- 
munauté, sans  avoir  esté  résolue  dans  l'assiette. 

Il  est  aussy  bien  nécessaire  que,  dans  ce  mesme  estât,  vous  fassiez  men- 
tion du  nombre  d'arpens  de  terre  qui  composent  le  terroir  de  chacune 
communauté,  ensemble  du  nombre  de  terres  encadastrées,  et  de  celles  qiu 
sont  anoblies  et  qui  jouissent  de  l'exemption  de  toutes  impositions.  Je  sçais 
bien  que  cet  estât  vous  donnera  de  la  peine  pour  le  faire  avec  Texactitode 
et  avec  le  secret  qui  est  nécessaire;  mais  aussy  vous  verrez  que  cette  peine 
ne  sera  pas  infructueuse. 

Je  vous  prie  de  me  donner  toujours  avis  de  tout  ce  qui  concerne  les 
biens  de  la  terre.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appréhender  pour  IcB 
bleds  et  les  oliviers,  parce  que,  quoyque  la  gelée  ayt  esté  longue,  elle  n'i 
pas  esté  violente  ^ 

Vous  ferez  encore  une  chose  considérable  pour  la  province  de  travail- 
ler à  assembler  tous  les  règlemens  qui  ont  esté  faits  pour  les  greffes  i 


^  L'année  suivante  ce  n'était  plus  par  la  ge- 
lée, mais  par  ia  sécheresse,  que  la  récolte 
était  compromise.  A  la  réunion  des  États,  Da- 
guesscau  prévint  Golbert  qu'ils  espéraient  ob- 
tenir une  remise  sur  le  don  graluiL  Le  7  oc- 
tobre, le  ministre  lui  répondit  : 

nje  rendray  compte  au  Roy,  dans  son  pre- 
mier conseil ,  de  la  grande  sécheresse  qui  est 
arrivée  en  Languedoc,  qui  a  causé  beaucoup 
de  stérilité.  J'aurois  esté  bieu  ayse  mesme  que, 
sans  en  donner  part  à  qui  que  ce  soit,  vous 
m'eussiet  fait  sçavoir  \ostrr  sentiment  sur  la 


somme  que  le  Roy  pourroit  demander  i  cette 
province  pour  le  don  gratuit  de  cette  année. 
En  quoy  vous  devez  observer  que  les  dëpentet 
de  TKstat,  par  le  grand  nombre  de  places  qna 
Sa  Majesté  fait  fortiâer  pour  k  seoreté  de  Mi 
frontières,  sont  a  présent  aussy  grandes  que 
pendant  la  guerre,  et  qu'ainsy  il  est  nécessaire 
de  forcer  un  peu  dans  ces  années  les  provinces 
d' Estats  qui  jouissent  d'un  aussy  grand  privi^ 
lége  que  celuy  de  n'accorder  au  Roy  que  ce 
qu'elles  veuienLn {M»lange$  Qairwmbauk^  vd. 
Vj8,fol.  685.) 
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chacun  siège,  ensemble  les  déclarations  de  dépens,  auparavant  que  le  Roy 
euslréuny  les  greffes  à  son  domaine  pour  former  sur  le  tout,  avec  grande 
connoissance,  un  règlement  sur  les  droits  des  greffes  ^ 

J'atteodray  vos  mémoires  sur  le  sujet  des  monnoyes.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  important  sur  ce  point  que  de  tenir  la  main  à  ce  que  l'on  pèse  toutes 
les  espèces,  et  que  l'oan'en  passe  aucunes  légères  qu'au  poids. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  Clairambault ,  vol.  AaG ,  fol.  9o8.) 


122.  — A  M.  TUBEUF, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Saint-Germain,  9  mars  1679. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  sur  le  sujet  de  celle  que 
>ous  avez  reçue  de  M.  le  chancelier,  vous  pouvez  sans  difficulté  luy  faire 
réponse  et  luy  dire  la  vérité.  Mais ,  pour  vous  instruire  de  ce  qui  est  à  faire 
sur  celle  matière,  je  suis  bien  ayse  de  vous  envoyer  le  mémoire  de  ce  qui 
^t  employé  dans  les  estats  des  charges  des  domaines  pour  les  frais  de 
justice,  et  pour  le  pain  des  prisonniers  des  sièges  des  justices  de  la  gêné- 
ralilé  de  Tours.  Vous  devez  vous  informer  soigneusement  de  quelle  sorte 
indépensé  de  ces  fonds  se  fait,  parce  que  je  sçais,  presque  à  n'en  pou- 
voir douter,  que  les  juges  et  les  procureurs  du  roy  partagent  entre  eux 
res  sommes,  et  se  soucient  fort  peu  des  frais  de  justice,  encore  moins 
in  pain  des  prisonniers  qu'ils  abandonnent  aux  charités.  Gomme  il  leur  a 
déplu  fort  à  tous  que  le  Roy  ayt  joint  à  ses  domaines  les  amendes  des 
justices^  dont  ils  disposoient  absolument  auparavant,  ils  ne  manquent  pas 
de  rejeter  sur  la  ferme  des  domaines  tous  les  défauts  qui  se  trouvent  en 
l'administration  de  la  justice,  parce  qu'ils  voudroient,  ou  avoir  la  liberté 
de  décerner  des  contraintes  à  leur  volonté  sur  le  fermier,  ou  dégousler  le 
Roy  des  amendes,  et  les  remettre  à  leur  disposition   comme  elles  es- 
loient  auparavant.  Mais,  pour  bien  juger  s'ils  ont  raison  de  se  plaindre  ou 
Don,  le  Roy  m'a  ordonné  cy-devant  de  faire  sçavoirà  tous  les  commissaires 
départis  dans   les  provinces  auxquels  on  se  plaindroit  du  manquement 
des  fonds  pour  le  pain  des  prisonniers,  ou  du  manque  de  fonds  des  frais  de 
justice,  d'examiner  avec  soin  la  dépense  qui  a  esté  faite  et  ce  qui  a  esté 
employé  à  ces  deux  sortes  de  dépenses  les  cinq  ou  six  années  qui  ont  pré- 
rédé  celle  à  laquelle  Sa  Majesté  a  joint  ces  amendes  à  sa  ferme  des  do- 

'  Voir  H,  Finances,  piùcc  n'  1  in.  —  »  Voir  If,  Finances,  pièces  n*"  î68  cl  3'i3. 
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maincs;  parce  que,  s'il  se  trou  voit  que  cette  dépense  eust  esté  beauco 
])lus  forte  en  faisant  une  année  commune  de  ces  cinq  ou  six, je  ne  doi 
pas  que  le  Roy  n'y  pourvust.  Mais,  si  elle  n'estoit  pas  plus  forte  que  ce  c 
est  employé  dans  les  estats,  il  paroistroit  clairement  que  ce  sont  les  mol 
(|ue  je  viens  de  vous  expliquer  qui  porteroient  les  juges  à  se  plaindre. 
A  l'égard  de  la  plainte  particulière  des  prévosts  des  mareschaux, 
que  je  viens  de  vous  dire  vous  servira  de  règle  pour  toutes  les  captui 
(ju'ils  font  dans  l'estendue  des  terres  qui  appartiennent  au  roy  comme  » 
gneur  domanial ,  c'est-à-dire  que  vous  ne  trouverez  pas  qu'il  ayt  esté  j 
mais  rien  pris  sur  les  domaines  du  roy  pour  cette  sorte  de  justice.  Mais 
l'égard  des  captures  qu'ils  font  dans  l'estendue  des  terres  des  seigneu 
particuliers,  les  frais  de  justice  doivent  estre  pris  sans  aucun  doute  si 
leurs  revenus. 

(Bibl.  Imp.  Mt9.  Mélanffei  Clairambaull ,  vol.  &96,  foi.  tp 


123.  —A  M.  BOUCHU, 

INTE.^DANT  A  DIJON. 

Saint^Germain,  sa  mars  1679. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  1 1  de  ce  mois,  que  l'officier  deGbiii 
pagne  qui  a  esté  en  Bourgogne  n'a  pu  trouver  que  quatre  hommes  de 
taille  qu'on  les  demande,  et  qu'il  s'en  est  retourné  parce  qu'il  estoitfort 
charge  au  régiment  de  Champagne.  Gomme  j'ay  fort  à  cœur  que  le  R 
trouve  le  régiment  beau  lorsque  Sa  Majesté  ira  en  Alsace,  je  vous  pi 
d'examiner  si  vous  ne  pourriez  pas,  par  le  moyen  tles  receveurs  < 
bailliages  de  la  province  de  Bourgogne,  de  vos  subdélégués,  ou  pari 
autres  personnes  que  vous  estimeriez  capables  et  affectionnées  dans  chaci 
bailliage,  ou  dans  chacune  ville,  chercher  dans  toutes  les  paroisses  1 
homme  au-dessus  de  cinq  pieds  quatre  pouces  au  moins,  qui  se  pord 
volontairement  d'aller  à  la  guerre. 

En  ce  cas,  si  vous  pouviez  en  ramasser  de  cette  sorte  jusqu'à  & 
douze,  vingt  ou  trente,  en  leur  donnant  quelque  chose  d'avance,  fc 
pourriez  ensuite  les  envoyer  à  Golmar  par  quelque  exempt  ou  archer  i 
prévostés  de  Bourgogne,  ou  par  quelque  officier  que  vous  estima 
propre  h  cette  conduite.  Je  ne  sçais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  sem 
que  cela  se  pourroit  faire  avec  assez  de  facilité,  vu  qu'il  n'est  question  < 
de  vingt  ou  trente  hommes  dans  une  si  grande  province  que  celle  de  Bc 
gogne  et  Bresse,  et  particulièrement  dans  un  temps  comme  celuy-cy, 
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nent  personne  ne  fait  de  ievf^c,  mais  où  le  Roy  niesme  fait  de 
s  licenciemens  ^ . 

(Ribl.  Imp.  Mss.  Mélange»  ClairambauU ,  vol.  /196,  Toi.  ûc^o.) 


12^ —AUX  INTENDANTS. 

» 

Saint-Germain,  17  avnl  1679. 

m'ayant  ordonné  de  iuy  rendre  compte  de  ce  qui  regarde  les 
communautés,  Sa  Majesté  a  esté  bien  aysc  devoir,  par  les  lettres 
n'avez  écrites  au  mois  de  juillet  dernier,  que  la  liquidation  n'a 
mt  à  fait  interrompue  dans  vostre  généralité  par  la  guerre ,  et 
e  plusieurs  grosses  localités  taillables  se  sont  entièrement  acquit- 
[ajesté  veut  que  vous  commenciez ,  dès  à  présent,  à  reprendre  ce 
la  forme  prescrite  par  les  mémoires  et  instructions  qui  ont  esté 
envoyés  à  MM.  les  commissaires  départis  dans  les  provinces,  et 
le  vous  pensiez  aux  moyens  de  faire  en  sorte  que  toutes  les  villes 
ettes  ont  esté  liquidées  s'acquittent,  et  de  les  empescher  de  con- 
i'avenir  do  nouvelles  dettes  avec  la  facilité  qu'elles  ont  eue  jus- 
nt^. 

)lus,  comme  Sa  Majesté  affectionne  fort  cet  ouvrage  et  qu'elle 
oyer  les  premières  années  de  la  paix  à  le  mettre  dans  sa  perfec- 
désire  que  vous  y  donniez  une  application  continuelle,  et  que 
mettiez  fortement  dans  l'esprit  de  le  terminer  le  plus  tost  qu'il  sera 

(Bihl.  fmp.  Mss   MrUmi^ps  VAniramhmtU ,  vol.  h^i\,  fol.  389.) 


ant  sVmpressa  d'exécuter  les  or- 
itre,  qui  lui  écrivit,  le  6  du  mois 

remercie  du  soin  que  vous  avez 
lever  vingt  hommes;  je  vous  en- 
►eu  les  deux  routes  que  vous  me 
ai«  je  vous  prie  de  bien  observer 
t  lever  aucun  qui  ne  soit  au  moins 
;  six  pouces  de  hauteur,  d'autant 
le  Roy  est  à  présent  assuré  de  la 
8  TEmpereur  et  de  TEmpire,  et 
sté  va  faire  de  grands  licencie- 
igez  bien  qu**  nous  n'avons  besoin 


(jue  de  grands  hommes  pour  les  échanger 
contre  de  plus  petits  du  régiment  de  Cham- 
pagne.^ {Mélange»  ClairambauU,  vol.  4q6, 
fol.  3û/i.) 

^  Voir  pièce  n°  i33  et  note. 

^  En  écrivant  le  1 1  décembre  de  la  même 
année  à  l'intendant  d'Aix ,  Golbert  lui  recom- 
mandait surtout  de  tenir  la  main  au  payement 
exact  des  dettes  liquidées  :  ««Le  Roy,  disait-il, 
ne  pouvant  rien  faire  qui  soit  d'un  plus  grand 
soulagement  [X)urs€S  peu  pies.  ^  (Mélange*  Clai- 
rnmhanlt,  vol.  '127,  fol.  5o8.) 
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125— A  M.  FOUCAULT, 

INTENDANT  A  MONTAUBAN. 

Saini-Germaiu,  loaoust  1679. 

Pour  réponse  h  vostre  lettre  du  2  de  ce  mois  en  réponse  à  celle  que  je 
vous  ay  écrite  concernant  la  liquidation  des  dettes,  vous  demeurez  d'ac- 
cord que  le  travail  que  M.  Pellot  fit  en  1667,  soit  pour  la  liquidation  des 
dettes,  soit  pour  l'imposition  des  sommes  pour  le  payement  desdites 
dettes,  fut  autorisé  par  trois  arrests  du  conseil;  et  cependant  vous  con- 
venez, par  vostre  lettre,  que  les  impositions  depuis  ce  temps  ont  esté  faites 
par  les  commissaires  qui  ont  travaillé  à  cette  liquidation. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  croyois  pas  que  vous  seriez  tombé  dans  une 
faute  si  considérable  que  celle-là ,  n'y  ayant  rien  de  plus  criminel ,  ni  de 
plus  grande  conséquence  dans  l'Estat,  ni  mesme  de  plus  contraire  aux  or- 
donnances, que  d'imposer  sur  les  peuples  sans  commission  ou  lettres  ex- 
presses du  grand  sceau  ^  Gomme  vous  ne  vous  expliquez  guère  clai- 
rement sur  ce  point,  prenez  bien  garde  de  chercher  des  expédiens  pour 
autoriser  ce  qui  a  esté  fait  et  de  ne  plus  retomber  à  l'avenir  dans  une  faute 
pareille. 

J'ajoute  que  cela  n'est  pas  si  difficile  que  vous  vous  l'imaginez  :  pour 
cela,  il  faut  que  vous  y  procédiez  élection  par  élection,  et  que  vous  fas- 
siez  un  estât  abrégé  de  toutes  les  dettes  des  communautés  d'une  élection* 
avec  un  autre  estât  des  sommes  qui  sont  à  imposer  dans  chacune  com- 
munauté de  chacune  élection ,  et  le  nombre  d'années  que  l'imposition  en 
devra  estre  faite;  sur  cet  estât,  il  faut  expédier  des  arrests  et  commis 
sions  pour  l'imposition  sur  toutes  les  paroisses  de  chacune  élection,  et  i^ 
cette  sorte,  vous  autoriserez  tout  ce  qui  a  esté  mal  fait... 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  Mélangé»  ClahramboHit,  vol.  &97,  fol.  |33-) 


126.— AU  DUC  D'ENGHIEN, 

GOUVERNEUR  DE  BOURGOGNE. 

Saiot-Gennain,  to  aouat  1679. 

J'ay  lu  au  Roy  la  lettre  qu'il  a  plu  à  Vostre  Altesse  de  m'ëcrire,  en- 
semble la  délibération  des  Estats  et  le  mémoire  des  dépenses  qui  ont 

'   Voir  H ,  Financet,  pièce  n"  1  /i  1 ,  premier  alinéa  et  noie. 
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esté  faites  pendant  les  dernières  triennalités.  Sa  Majesté  a  tesmoigné  une 
satisfaction  entière  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  occasion,  non- 
seulement  pour  la  somme  du  million  de  livres  que  les  Estats  ont  accordée 
sQr-ie-cbamp  et  par  une  délibération  unanime ,  mais  mesme  pour  la  ma- 
nière respectueuse ,  soumise  et  entièrement  dévouée  h  ses  volontés  que  les 
dépotés  ont  tesmoignée. 

Comme  c'est  un  effet  de  l'application  que  vous  donnez  à  tout  ce  qui 
peut  estre  du  service  et  de  la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  et  que  les  tes- 
moignages  qu'elle  en  a  donnés  vous  touchent  plus  sensiblement  que  toute 
autre  cbose,  je  suis  bien  ayse  d'en  faire  part  à  Vostre  Altesse  et  de  luy 
tesmoigner  en  mesme  temps  la  part  que  je  prends  dans  tout  ce  qui  la 
touche. 

A  l'égard  des  crues  et  de  tout  ce  qui  concerne  les  autres  affaires  de  la 
province.  Sa  Majesté  a  remis  à  y  prendre  résolution  lorsque  vous  serez  de 
retour. 

Permettez-moy  de  joindre  au  compte  que  je  vous  rends  des  sentimens 
de  Sa  Majesté  le  très-humble  remerciement  que  je  vous  dois  de  l'élection 
que  vous  avez  fait  faire  de  M.  l'évesque  d'Auxerre  *  pour  député  de  la  pro- 
vince. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  CUûrambaull ,  vol.  637,  fol.  ta  t.) 


127. —AU  DUC  DE  CHAULNES, 

GOUVERNEUR  DE  BRETAGNE. 

Fontainebleau,  ai  septembre  i<)79. 

J*av  rendu  compte  au  Roy  de  ce  qui  s'est  passé  sur  le  sujet  du  don  gra- 
tuit, et  Sa  Majesté  en  a  esté  d'autant  plus  satisfaite,  que  non-seulement 
les  Estats  l'ont  accordé  ainsy  que  vous  l'avez  demandé ,  mais  mesme  qu'ils 
l'ont  accordé  sans  délibérer  et  sans  aller  aux  Chambres.  C'est  un  effet  de 
l'aj)plication  que  vous  avez  h  inspirer  les  sentimens  de  respect  et  d'obéis- 
sance que  l'on  doit  avoir  pour  Sa  Majesté. 

J'envove  à  M.  Boucherat^  un  mémoire  dont  le  Roy  m'ordonna  de  luy 
parler  le  jour  qu'il  partit  d'icy,  concernant  l'augmentation  des  sels  dans 
la  province  de  Bretagne,  et  les  vignes  dans  le  comté  nantois.  Sa  Majesté 
désire  «jue  vous  l'examiniez  soigueusemiMit  avec  luy,  et  (|ue  vous  cherchiez 

'    André  Colbert,  cv('M|ue  (i'Auxern"  (b*piiis  ministre  »*t  potil-fils  du  lieutenant  général  au 

1 678.  Mort  le  1 9  juillet  1 70^1 ,  à  Page  do  rin-  présidial  de  Reims.  (Voir  l,  Généalogie,  /179.) 

<iuant«»-cinq  ans.  —  Il  élail  cousin  germain  du  *  (lommissaire  du  roi  près  les  Etats. 
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ensemble  les  expédiens  pour  empescher  que  ses  fermes  ne  diminuent  aus&^ 
considérablement  qu'elles  font.  J'écris  aussy  audit  sieur  Boucherat  sur  ij 
liquidation  et  le  parfait  payement  des  dettes  de  toutes  les  villes  et  com- 
munautés de  la  province. 

Pour  ce  qui  est  des  alarmes  des  députés  des  Ëstats  sur  la  commission 
de  M.  Béchameil  *,  permettez-moy  de  vous  dire  qu'il  est  difficile  d'oster 
ni  d'entreprendre  de  guérir  des  terreurs  paniques;  il  suffit  seulement  de 
bien  establir  tout  ce  qui  concerne  les  domaines  du  roy,  et,  toutes  les  fois 
que  les  officiers  de  la  province  feront  en  cela  bien  leur  devoir,  Sa  Majesté 
ne  cherchera  point  d'autres  officiers  pour  y  travailler.  Mais  aussy,  toutes  les 
fois  que  les  officiers  tomberont  dans  quelque  abus  préjudiciable  aux  droits 
de  Sa  Majesté,  elle  ne  peut  pas  s'empescher  de  se  faire  la  mesme  justice 
qu'elle  feroit  au  dernier  gentilhomme  de  son  royaume,  et  les  terreurs 
des  députés  ne  sont  d'aucune  considération  dans  ces  occasions. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangei  Clairambault ,  vol.  &97,  fol.  170.) 


128. —A  M.  TUBEUF, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Fontainebleau,  9  octobre  1679* 

Je  VOUS  envoyé  une  expédition  de  l'arrest  du  conseil  dont  vous  m'avcï 
envoyé  le  projet  avec  vostre  lettre  du  18  du  mois  passé,  pour  ordonna 
qu'il  sera  incessamment  procédé  à  la  confection  d'une  nouvelle  rue  en  la 
ville  de  Tours ,  à  prendre  depuis  le  canal  qui  est  au  bout  de  la  rue  Tra- 
versine  jusqu'aux  fossés  de  la  nouvelle  ville,  suivant  les  alignemens  et  de- 
vis qui  en  ont  esté  faits,  et  ({ue  les  propriétaires  des  maisons  et  héritagesqni 
se  trouvent  dans  ledit  alignement  seront  remboursés  de  la  juste  valeur 
d'iceux  par  les  habitans  de  la  rue  Traversine  et  de  la  Gellerie,  et  par 
ceux  des  environs  de  ladite  nouvelle  rue ,  à  proportion  de  l'utilité  qu'ils  en 
pourront  tirer  suivant  Testât  qui  en  sera  par  vous  dressé  k  cet  effet*. 

(Arch.  des  Ponts  ol  CbaiiMves,  Dépi^iies  coHcemant  le*  ponU  et  ckmmétt, 
1O79-1GH0 ,  n»l.  106.) 

'  Secrélaire  du  conseil  d'Etat.  (Voir  II  «  39a.)  bien  aysc  de  vous  dire  que  ces  aortes  d^mpon- 

^  Le   i()  mai  de  Tannée  suivante,  Colbert  tions  doivent  cstre  faites  du  consentement  mtt- 

disait  au  même  intendant  :  verset  de  tous  les  habitans,  et  qu^l  ne  se  pra- 

r  J'ay  reçu  \w  tn>is  lettres  que  vous  m'avez  tique  guère  de  les  chai^r,  aoit  pour  des 

eiTites  sur  le  sujet  du  t»aii  des  nouveaux  octrois  œuvres  de  charité ,  soit  pour  les  embeUissemens 

de  la  ville  de  Tours,  tant  pour  la  chanté  que  de  leur  ville,  sans  un  consentement  unanime. 

|M>ur  IViargiAiemenl  de  la  nouvelle  rue.  Je  suis  (Vest  pourquoy  il  est  n«>cess«ire  que  vons  tr«- 
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130.  — AU  COMTE  DE  GRIGNAN, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  PROVENCE. 

Saint-Germain ,  93  novembr 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  de  l'avis  que  vous  me  donnez  de  l'o 
de  l'assemblée  de  Lambesc  et  de  la  disposition  dans  laquelle  v( 
trouvé  les  esprits  des  députés,  de  donner  à  Sa  Majesté  la  mesme 
tion  qu'ils  ont  donnée  depuis  sept  ou  huit  années,  en  accordant  to 
voix  tout  ce  qui  leur  est  demandé  par  Sa  Majesté  K  C'est  un  effet 
dit  que  vous  avez  dans  la  province ,  et  de  l'obéissance  respectai 
vous  inspirez  dans  les  esprits  des  députés. 

(Bibl.  Imp.  Mu.  Mélanges  CUnrambaàU,  vol.  Al*; 


131.— A  M.  D'HERRIGNY, 

INTENDANT  A  GRENORLE. 

Saint^Gennain ,  93  novembi 

Le  Roy  donne  de  trop  grands  soulagemens  à  ses  peuples  poi 
que  les  grands  ravages  dont  vous  me  parlez  puissent  les  mettre 
de  ne  pouvoir  subsister.  La  province  du  Dauphiné,  par  sa  situation 
sujette  à  ces  malheurs;  mais,  comme  les  peuples  sont  très-laborie 
lieu  d'espérer  que ,  par  leur  travail  de  quelques  années,  ils  regagi 
que  ia  situation  de  leur  pays  leur  oste.  C'est  tout  ce  que  je  puis  ^ 
sur  ce  sujet;  et,  croyez-moy,  le  plus  grand  mal  de  la  province  nei 
de  ces  désastres,  mais  il  vient  de  la  mauvaise  manière  d'imposer 
et  des  grandes  impositions  qui  se  font  sur  le  peuple ,  outre  celles 
sous  prétexte  de  taille. . . 

Il  est  bon  que  les  fermes  de  la  ville  de  Grenoble  augmentent. 

A  l'égard  des  discours  qui  se  pourront  faire  au  parlement,  celi 
rite  ni  d'en  écrire ,  ni  d'en  faire  réponse ,  car  vous  sçavez  que  les  ] 
parlemens  ne  sont  plus  de  saison.  Us  sont  si  vieux  qu'on  ne  s'en 
plus ,  et  il  leur  est  mesme  avantageux  qu'il  en  soit  ainsy. 

'  Les  années  suivantes,  les  États  continué-  Clairambault,  vol.  AaS,  /ii3o,  ASa 

rent  avec  le  même  empressement  à  voter  le  don  aSa ,  366 ,  années  t68o  et  suivanl 

gratuit. —  Nous  ne  reproduisons  pas  les  lettres  II  en  était  de  même  des  votes  c 

adressées   chaque   année  à  M.   de  Grignan;  Bretagne  et  de  Languedoc,  et  par 

foutes  témoignent  de  la  satisfaction  du  Roi  et  des  lettres  écrites  aax  ducs  de  Glu 

derinfluence  du  lieutenant  ffénén], {Mélange»  Verneuil,  gouverneurs  de  ces  prov 
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Je  ne  crois  pas  que  la  fourniture  des  estapes  soit  considérable  cette  an- 
née, n'y  ayant  presque  pas  de  troupes  qui  marchent  dans  les  provinces. 

Continuez  à  donner  vostre  application  à  achever  le  papier-terrier,  et 
envoyez-moy  le  mémoire  des  ouvrages  publics  pour  Tannée  prochaine; 
mais  souvenez-vous  toujours  qu'il  faut  travailler  sans  aucun  retardement 
aux  chemins  de  Dauphiné  et  Pignerol. 

(Bibl.  Imp.  Mu.  Méiangen  Clairambauii ,  vol.  &t7,  fol.  66q.) 


132.  — A  M.  DE  MARLE, 

INTENDANT  A  RIOM. 

SainMiermain ,  8  février  1 68o. 

Le  Roy  m'ordonne  toujours  de  vous  dire  qu'il  veut  que,  pendant  ce 
temps  de  paix ,  MM.  les  maistres  des  requcstes  dans  les  provinces  donnent 
une  entière  application  à  ce  qui  peut  regarder  le  bien  et  l'avantage  de  ses 
peuples,  qui  consiste  en  l'acquittement  entier  de  leurs  dettes';  à  prendre 
bien  garde  que  les  terres  soyent  bien  cultivées,  que  les  recouvremens  de» 
deniers  de  Sa  Majesté  se  fassent  sans  vexations  et  avec  le  moins  de  frais 
possible,  qu'il  y  ayt  peu  de  collecteurs  en  prison;  augmenter  la  nourriture 
des  bestiaux,  autant  qu'il  se  pourra;  maintenir  et  augmenter  toutes  les 
manufactures  et  augmenter  pareillement  les  haras. 

Gomme  tous  ces  points  sont  très-importans  à  la  satisffiction  de  Sa 
Majesté  et  au  bien  des  peuples,  je  ne  doute  point  que  vous  ne  vous  fa.s- 
siez  un  honneur  particulier  d'y  réussir  et  de  les  faire  augmenter  tous 
considérablement,  pendant  le  temps  que  vous  la  senir^z  dans  l'Auvergne. 

J'attends  les  mémoires  (jue  vous  me  devez  envoyer  concernant  la  visite 
delà  généralité  de  Riom,  comme  aussv  sur  le  sujet  de  la  liquidation  des 
dettes  des  communautés. 

'  Bibl.  luip.  M«o.  MrUnfre»  Clairambauii,  fol.  '198.  fol.  107.) 

'  La  veille,  en  écrivant  à  l'intendant  de  Bor-  le»  provinc/»  de  vmfier  Veniai  auqiMl  Aont  rjtsh 

^uXy  (A>\beri  lui  disait  :  dette:^  prnjr  en  fair^;  une  n^nnelle  Hr|ijid«tiori , 

*Je  sçais  bien  que  pendant  la  ;|ueiTe  le»  et,  en  caA  qu'il  M>it  n^trf^m^  de  trouver  de 

'ondsquiestoient  destinés  à  acquitter  les  dettes  iKHneani    tnonfif»  ywit   lesi  acquitler.'^  (M^- 

'^  comnounaates  ont  esté  divertis,  et  r' est  ce  langue  ('Mtrmmhauli .  vol.   'iiH,  fol.  to3.) 

^ui  oblige  le  Roy  à  renouvekT  *i  -^^mv^nt  s*'S  Voir  \t\t^f  rr  1  >'i. 
«nlr*»*  à  MM.  le*  ni:»i*tn*s  de*  r*^jiies|f-«  d;»rj» 
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133.— AUX  INTENDANTS. 

Villen-GoUerets,  %g  février  1680. 

Le  Roy  vous  ayant  tesmoigné  plusieurs  fois  par  mes  lettres  que  la  pri 
cjpale  et  la  plus  importante  application  que  Sa  Majesté  désire  que  vo 
ayez  consiste  en  la  liquidation  et  payement  des  dettes  des  communaul 
de  toutes  les  généralités  de  son  royaume  S  à  quoy  elle  ne  doute  point  q 
vous  ne  travailliez  avec  le  soin  et  l'application  nécessaires  à  uo  si  graj 
travail,  si  désiré  d'elle  et  si  utile  au  soulagement  des  peuples,  elle  m*c 
donne  d'ajouter  qu'elle  veut  que  vous  examiniez  avec  soin  les  moye 
d'erapescher  à  l'avenir  les  communautés  de  s'endetter  et  la  liberté  qu^ell 
ont  eue ,  par  le  passé ,  qui  a  produit  une  infinité  d'abus  que  vous  aui 
facilement  connus  dans  le  travail  que  vous  aurez  desjà  commencé  de  faii 
L'intention  de  Sa  Majesté  est  de  former  une  déclaration,  sur  tous  les  a 
de  MM.  les  commissaires  départis,  pour  establir  des  règles  si  certaines 
si  étroites  que  les  villes  et  communautés  ne  puissent  pas  tomber  dans  l'ei 
barras  où  elles  sont  encore  à  présent,  quoy  qu'il  y  ayt  près  de  vingt  a 
que  le  Roy  travaille  à  les  en  tirer. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  ajouter  ces  pensées  sur  ce  sujet,  al 
que  vous  puissiez  les  examiner  et  y  changer,  ajouter  ou  diminuer  ce  q 
vous  estimerez  plus  convenable  à  la  fin  qu'elle  se  propose.  Elle  croir 
donc  que  l'on  pourroit  faire  une  défense  très-sévère  à  toutes  les  comm 
nautés  de  s'engager,  sauf  pour  les  causes  de  peste ,  ustensiles  et  subsistan 
de  gens  de  guerre,  réparation  des  nefs  d'églises,  dont  elles  sont  tenu 
en  cas  d'incendie  seulement;  et,  en  ces  cas,  les  obliger  de  s'assembi 
en  corps,  ou  dans  les  hostels  de  ville,  ou  à  l'issue  des  messes  paroissiale 
avec  le  consentement  de  toutes  la  communauté,  dont  il  seroit  dressé  act 
(jui  denieureroit  au  gn»(T(»  de  l'hostel  do  ville. 


*  Golbort  avait  écrit  à  Pintcndant  de  Rouen , 
le  1 3  du  mois  précédent  : 

r  A  l'égard  des  dettes  des  communautés,  c*est 
un  travail  auquel  le  Roy  divire  que  tous  les 
commissaires  départis  s'appliquent,  pour  déli- 
vrer toutes  les  commimautés  de  son  royaume 
«le  celle  vermine  qui  les  ronge  continuelle- 
ment et  les  mettre  une  fois  en  estât,  par  ce 
nmy(>n-là ,  de  n'avoir  point  à  se  consommer  en 
frais  de  justice,  et  de  pouvoir,  par  cons(M|uenl , 
fiorterplus  facilement  les  charges  do  TK'iUil. .  .- 
(nepping,(^r»v«p.  athn.  IIL  î*7î»«) 


Le  aC  décembre  de  la  même  ann^,  il  k 
vait  encore  à  riotendani  de  Toulouse  : 

•tVous  avei  bien  fait  de  résister  i  la  pi 
position  qui  vous  a  esté  faite  et  d^empesd 
les  communautés  d^emprunter  par  la  f< 
des  Estais.  Vous  sçavez  combien  il  impo 
au  bien  du  senice  du  roy  de  ne  pas  de 
lier  aux  Estais  des  provinces  plus  de  poov 
({u'ils  n'en  ont,  comme  aussy  de  ne  pas  ren 
les  communautt^s  entièrement  dépendan 
dVu\. ..-*  {Mélange  ClairamhavU ^  vol.  As 
fol.  10*18.) 
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A  regard  des  communautés  villageoises ,  cet  acte  seroit  reçu  par  un  no- 
taire et  signé  de  la  plus  grande  et  saine  partie  des  paroissiens.  Auparavant 
({ue  (Je  faire  l'emprunt,  ils  seroient  obligés  d'en  demander  la  permission 
a  MM.  les  commissaires  départis  dans  les  provinces,  et  ceux  qui  leur  près- 
teroient ,  seroient  obligés  de  rapporter  toutes  ces  pièces ,  ensemble  les  pièces 
justificatives  de  l'employ  conforme  à  la  délibération  et  à  la  permission  du 
commissaire  départy,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  les  dettes  seroient  décla- 
rées nulles  par  la  mesme  déclaration. 

Vous  pourrez  examiner  si  ces  moyens  sont  sufHsans  et  s'il  n'y  a  point 
(feutres  causes  d'emprunt  absolument  nécessaires  que  celles  que  je  vous 
marque.  Sa  Majesté  est  persuadée  qu'en  apportant  ces  précautions  les 
(^mmunautés  ne  retomberont  jamais  dans  Testât  auquel  elles  sont,  et  que, 
par  ce  moyen ,  elle  leur  procurera  un  soulagement  très-considérable  et 
les  mettra  plus  en  estât  de  contribuer  aux  dépenses  de  l'Estat,  lorsqu'elle 
le  désirerai 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangea  C^atramfrau/l,  vol.  AaS,  fol.  «57.)^ 


134.— A  M.  FOUCAULT, 

INTENDANT  A  MONTAUBAN. 

Saint-Germain,  10  avril  1680. 

ie  feray  consulter  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  avec  vostre  lettre 
"U  3  do  ce  mois ,  pour  sça^oir  si  les  droits  de  taverne  et  de  boucherie  sont 
attachés  à  la  haute  justice  ;  mais  je  crois  pouvoir  vous  dire  dès  à  présent 
^uedans  tous  les  pays  coustumiers,  les  seigneurs  hauts  justiciers  n'ont  ja- 
mais eu  cette  j)rétention;  et  je  suis  bien  trompé  si,  dans  le  pays  de  droit 
^cril,  ce  n'(3st  la  mesme  chose.  Mais  vous  auriez  pu  consulter  sur  ce  j)oinl 
'usafjo  des  parlemens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  estant  bien  difficile» 
'|u'il  n'y  ayt  un  grand  nombre  d'arrests  de  ces  parlemens  sur  cette  ques- 
iion. 

1.0  Roy  m'ordonne  de  vous  faire  sçavoir  que  Sa  Majesté  reçoit  presqun 


'  Consultés  par  Colbert,  les  intendants  étu- 
dièrent la  question  et  lui  soumirent  chacun 
leur  projet.  —  Deux  ans  après,  rion   nVtait 
'^ncore  l'ail,  el ,  le  aS  octobre  i()83  ,  le  niinislro 
'•rri vail  à  M.  Morant,  intendant  à  Aix: 

«"l^a  déclaralion  pour  empesclior  jos  coin 
munautésdes'cndpllerscra  bientosln'»soluo,  el 
jp  vous  IVnverray  aussytost ,  on  viy?^  qup  dans 


Texamen  qui  en  sera  fait  il  paroisse  que  cette 
dërJaration,  aux  termes  qu^elle  sera  conçue, 
puisse  estre  exécutée  en  Provence  ;  mais  ce  ne 
sera  pas  une  petite  difficulté ,  parce  que  ces  pro- 
vinces (jui  s'assemblent  par  Estats  sont  dans 
im  si  grand  désordre,  et  la  liberté  dans  laquelle 
les  communautés  de  ces  provinct»  se  sont  es- 
tablios  ou  maintenuos,  d'imposer  sur  elles  à 
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tous  les  jours  des  plaintes  de  toutes  les  provinces  du  royaume  S  que,  dan&=s 
tous  les  lieux  où  les  estapes  sont  fournies  par  les  habitans  des  villes,  1^ 
remboursement  n'en  est  presque  jamais  fait  h  ceux  qui  les  ont  fournies^ 
et,  lorsqu'il  leur  est  fait,  ces  plaintes  portent  qu'on  leur  retranche  la  moi — 
lié  ou  au  moins  le  tiers  du  prix  que  Sa  Majesté  en  paye.  Elle  m'ordonna 
en  mesme  temps  de  faire  sçavoir  à  tous  MM.  les  commissaires  départie 
qu'elle  veut  qu'ils  ayent  une  application  particulière  et  très-exacte  à  véri — 
fier,  dans  tous  les  lieux  où  les  estapes  sont  fournies  de  cette  sorte,  si  ce^ 
plaintes  sont  véritables  ou  non ,  et  qu'en  ce  cas  ils  tiennent  la  main  à  ce^ 
que  ceux  qui  profitent  de  ces  vols  soyent  sévèrement  punis. 

Gomme  ces  mesmes  plaintes  ne  sont  point  faites  dans  les  généralités  o 
il  y  a  des  estapiers  establis,  Sa  Majesté  veut  qu'après  avoir  examiné  ave^ 
un  très-grand  soin  tous  les  abus  qui  se  passent  dans  le  remboursement  d^ 
ces  estapes,  vous  fassiez  sçavoir  quel  remède  vous  estimerez  y  devoir  estr* 
apporté  pour  l'avenir,  et  s'il  y  a  quelque  raison  qui  vous  puisse  empesche^ 
d'establirun  estapier  général  dans  l'estendue  de  vostre  généralité. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  Mélanges  ClairambauU,  vol.  &98,  fol.  i&i. 

leur  volonté ,  est  si  contraire  aux  lois  et  ordon- 
nances du  royaume,  quMl  sera  pcut-estre  diffi- 
cile d^y  apporter  d^abord  un  remède  solide  qui 
puisse  convenir  aux  lois  et  ordonnances  du 
royaume,  et  à  ce  mauvais  usage. n  (Mélanges 
Qairambauh,  vol.  /i3a,  fol.  3o5.  —  Depping, 
Qnresp,  adm,  III,  3oo.) 

Enfin,  au  mois  d^avril  i683,  parut  la  dé- 
claration que  nous  publions  à  V Appendice, 

'  Ces  plaintes  étaient  en  effet  générales, 
comme  Tatteste  la  correspondance  de  Colberl 
avec  les  intendants.  Le  a  du  mois  suivant, 
il  écrivait  encore  à  ce  sujet  à  celui  de  Bor- 
deaux : 

«A  r^arddes  estapes,  puisque  vous  trouvez 
que  les  consuls  et  officiers  municipaux  des 
villes  ne  font  aucune  difficulté  de  s^approprier 
les  deniers  du  remboursement  des  estapes,  cela 
vous  doit  d'autant  plus  obliger  à  en  punir  quel- 
ques-uns des  principaux  coupables,  n*y  ayant 
rien  de  plus  important  que  de  déraciner  par  des 
punitions  un  vol  et  un  désordre  qui  est  nu!«sy 


considérable  que  celay-là ,  et  qui 
tous  les  jours.  Ainsy  le  crime  universel  ne  le  d( 
pas  rendre  impuny;  il  vous  doit  seul 
empescherd^en  entreprendre  une  punition  un 
verselle,  qui  seroit  peut-estre  trop  difficili 
mais  dès  lors  que  vous  en  aurei  pony  trois 
quatre,  vous  devex  estre  assuré  que  cela 
peschera  la  continuation  de  ce  désordre.  Poc^  * 
remédier  solidement  à  cet  inconvénient,  qu^^ 
vous  voyez  bien  estre  très-grand,  il  faut  qi*^ 
vous  vous  occupiez  à  trouver  un  estapier  gén^^' 
rai,  ou  diviser  ces  marchés  par  élection  ou  p^' 
canton,  afin  que,  les  vivres  estant  fournis a^T' 
tuellement  par  un  entrepreneur,  vous  soyeta^^ 
sure  que  les  peuples  ne  seront  pas  volés,  ou  qu^  <• 
en  cas  que  quelque  communauté  soit  obligiez 
d'en  fournir,  vous  ayez  sous  vostre  main  iM"^ 
.    homme  que  vous  puissiez  faire  conlraindre     ^ 
les  rembourser.?)  (Mélanges  ClairambemU,  vc»^* 
/j38,  fol.  SI 87.  —  Depping,  Corrstp.  adm.  II.  1* 
a8a.)  —  Voir  aussi  pièces  n**  79,  85,  1 87      ** 
notes. 
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135.  — AUX  INTENDANTS. 

Saint^Germaio ,  17  décembre  t68o. 

Le  Roy  ayant  reçu  des  plaintes  depuis  peu  de  divers  vols  qui  ont  esté 
faits  en  plusieurs  provinces  par  les  Bohèmes ,  Sa  Majesté  m'ordonne  de 
vous  écrire  qu'elle  veut  que  vous  fassiez  informer  avec  soin  des  compa- 
gnies de  ces  sortes  de  gens  qui  se  trouveront  dans  l'estendue  de  vostre 
généralité,  et  que  vous  ne  manquiez  pas  de  faire  monter  aussytost  à  che- 
nal les  prévosts  pour  les  prendre  et  les  faire  juger  à  l'instant,  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances,  comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  Sa  Ma- 
jesté voulant  purger  son  royaume  de  toute  cette  canaille,  qui  ne  sert  qu'à 
tourmenter  et  piller  les  peuples. 

En  cas  que  vous  ayez  besoin  pour  cela  de  quelque  plus  grande  force  que 
^♦îlle  des  prévosts,  à  quoy  il  y  a  peu  d'apparence,  en  me  le  faisant  sçavoir, 
^îi  Majesté  vous  donnera  toute  l'assistance  qui  sera  nécessaire  ^ 

(  Bibl.  Imp.  Mes.  Mélangée  Clairambouk,  vol.  AaS ,  fol.  1010.) 


136— A  M.  MORANT, 

li>TEi>DA?iT  A  AIX. 

Saint-Germain,  18  dëcembre  1680. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  1 1  de  ce  mois,  le  Roy  a  esté  bien  ayse 
^'apprendre  que  l'assemblée  des  communautés  ayt  accordé  le  don  gratuit 
lie  600,000  livres  en  la  mesme  forme  qu'elle  a  accoustumé  de  faire,  c'est- 
à-dire  avec  toute  l'obéissance  et  la  soumission  que  Sa  Majesté  peut  désirer. 
Mais  je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  pour  vous  seul  que  Sa  Majesté  n'a  pas 
t?sté  persuadée  de  la  grande  misère  de  cette  province  et  que  tous  les  grands 
termes  d'exagération  qui  se  sont  trouvés  dans  toutes  les  lettres  qui  sont 

'    Le  10  décembre  1679,  le  marquis  (le  Sei-  qui  seront  arrestés  et  conduits  aux  galères. 

i;nelay  avait  écrit  à  l'intendant  de  Toulouse  :  A  Tégard  des  scélérats  dont  vous  m^écrivei, 

ffj'ay  rendu  compte  au  Roy  de  la  proposition  Sa  Majesté  a  trouvé  qu'il  n'estoit  pas  bon  de 

f{ue  vous  m'avez  faite  de  faire  arrester  plu-  faire  une  chose  aussy  contraire   aux    règles 

^ieu^s  scélérats  qui  sont  dans  la  province.  Sa  ordinaires  que  seroit  celle  de  vous  commettre 

Majesté  m'ordonne  de  vous  écrire  qu'à  l'égard  pour  les  poursuivre  extraordinairement  ;  mais 

des  vagabonds  et  gens  sans  aveu  vous  pouvez  elle  désire  que  vous  excitiez  les  juges  ordi- 

sans  difiicuité  les  faire  arrester  suivant  farrest  naires  à  leur  faire  le  procès. . .  ^  (Dép.  eone, 

du  conseil  du  q3  septembn»  1 666 ,  et  je  feray  les  galère»,   1679,  fol.   289.)  —  Voir  au!»si 

|>ayer  10  «Vus  au  pn'vost  pour  chacun  de  ceux  pièces  n**  69  et  83. 


142  ADMINISTRATION  PROVINCIALE. 

venues  n'ont  pas  trouvé  beaucoup  de  créance,  Sa  Majesté  sçachant  bien, 
combien  d'argent  elle  envoyé  tous  les  ans  dans  cette  province  et  le  peu. 
qu'elle  en  retire. 

Je  vous  dis  cecy  seulement  pour  vous  avertir  que  vous  devez  éviter  d^ 
vous  servir  de  ces  termes  d'exagération  qui  sont  de  style  ordinaire  et  que^ 
le  Roy  voit  tous  les  ans. 

Je  vous  diray  de  plus,  si  vous  voulez  en  vostre  particulier  bien  et  sai — 
nement  juger  s'il  y  a  de  la  misère  dans  la  province,  considérez  si  les  vill 
se  dépeuplent,  si  le  commerce,  si  les  mariages  diminuent,  si  les  charges^ 
les  terres  et  les  maisons  diminuent  de  prix  ou  non.  Ce  sont  là  les  moyens 
seurs  de  juger  Testât  auquel  est  une  province;  et  assurément  vous  trouvère; 
par  cet  examen  que  la  province  n'est  point  aussy  misérable  que  l'on  veu 
vous  le  persuader. 

Le  Roy  n'a  pas  estimé  à  propos  d'accorder  aucune  diminution  de  ce  don 
Sa  Majesté  n'ayant  pas  trouvé  que  la  comparaison  du  Languedoc  soit  just 
sur  ce  point. 

(Bibl.  Imp.  M88.  Mélange»  Clairamhauk ,  vol.  AaS,  fol.ggS.) 


137  —AUX  INTENDANTS. 

Saint-Germain ,  3o  janvier  1 68 1 . 

Le  Roy  m'ordonne  de  vous  réitérer  ses  ordres  sur  le  sujet  des  fournitures^ 
des  estapes  dans  l'estendue  de  vostre  généralité.  L'intention  de  Sa  Majestc^ 
est  donc  que  vous  arrestiez  les  estats  de  la  fourniture  qui  a  esté  faite  jus — 
qu'au  dernier  décembre  dernier,  qui  ne  sont  point  encore  arrestés.  Au 
surplus ,  comme  des  trois  manières  qui  ont  esté  pratiquées  jusqu'à  présent 
pour  les  fournitures  de  ces  mesmes  estapes,  sçavoir,  par  le  moyen  d'un  es- 
tapier  général,  ou  en  remboursant  les  communautés  qui  les  fournissent,  ou 
par  le  moyen  des  receveurs  généraux.  Sa  Majesté  estime  qu'il  est  plus 
avantageux  pour  les  peuples  et  pour  les  troupes  que  cette  fourniture  se  fasse 
par  le  moyen  d'un  estapier  général,  elle  m'ordonne  de  vous  dire  qu^ellc 
veut  que  vous  fassiez  toutes  les  diligences  pour  trouver  quelqu'un  qui  s 
charge  de  cette  fourniture  pour  toute  l'estendue  de  vostre  généralité,  ou  s 
moins  par  élection. 

En  cas  que  vous  trouviez  des  difficultés  telles  que  vous  ne  puissiei 

surmonter,  Sa  Majesté  veut  que  vous  en  traitiez  avec  le  receveur  gë 

-'"'^r.  les  receveurs  particuliers  des  tailles,  en  telle  sorte  qu'il  y 
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en  fassiez  des  mémoires  pour  me  les  envoyer,  parce  que,  comuie  c'est  une 
matière  de  juges  ordinaires,  Sa  Majesté  veut  que  vous  reconnoissiez  si  le 
désordre  est  tel  et  si  générai  qu'il  soit  nécessaire  d'y  employer  une  auto- 
rité extraordinaire ,  comme  celle  de  vous  donner  le  pouvoir  d'en  informer 
et  juger. 

(Bib).  Imp.  Mss.  MéUmgeiChnrambttHU,  vol.  619,  IbL  9a) 


139.— A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Saint-Germain,  s  avril  1681. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  3 o  du  passé,  j'ay  esté  un  peu  surpris  de 
voir  la  quantité  des  dettes  de  la  ville  de  Dieppe,  que  vous  faites  monter  i 
:is6,oo/t  livres.  Examinez  avec  soin  si  ces  dettes  sont  bien  establies  et  s'il 
n'y  auroit  pas  moyen  d'en  retrancher  quelqu'une. 

Il  est  aussy  nécessaire  que  vous  fassiez  l'adjudication  des  octrois  dans 
toutes  les  formes  pour  en  tirer  le  plus  haut  prix  qu'il  sera  possible  et  l'em- 
ployer au  payement  de  ces  dettes.  Travaillez  en  cecy  sur  ce  principe  que 
la  ville  de  Dieppe  a  toujours  esté  une  ville  de  grand  commerce  maritime, 
et  qu'il  est  impossible  que  ce  commerce  s'augmente  et  se  restablisse  au- 
tant qu'il  convient  pour  le  bien  de  l'Estat,  tant  que  les  denrées  servant  i 
la  nourriture  des  hommes  seront  aussy  chargées  d'impositions  qu'elles  sont. 
Ainsy,  il  faut  travailler,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  délivrer  cette 
ville  de  ses  impositions  le  plus  tost  qu'il  se  pourra. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairamita¥U,yiA,  619,  M.  168.) 


140.  — A  M.  MORAIVT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Venaillea,  iS  may  168t. 

Je  vous  ay  écrit  mes  sentimens  sur  la  contestation  qui  est  entre  les  éche- 
vins  de  Marseille  et  le  directeur  de  la  domaniale  ^  ;  et  comme  cette  ville  est 
extraordinaircment  bien  traitée  par  le  Roy  et  que  ce  sont  des  esprits  qui 
ne  sont  pas  capables  de  bonne  foy^,  il  faut  les  tenir  avec  quelque  sorte  de 
sévérité  dans  les  règles  qu'il  leur  a  prescrites  et  empescher  qu'ils  ne  frau- 
dent ses  droits. 

'  Voir  II,  Financf»,  pjtVo  11*  107,  «iomier  alinéa  et  noU'.  —  *  Voir  pièce  n*  8i  et  noie. 


1/iG 


ADMINISTRATION  PROVINCIALE. 


Ul. 


A  M.  DE  RIS, 


INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Fontainebleau ,  7  toi» 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  9 6  et  3 o  du  passé,  mon  frère  m* 
qu'il  vous  avoit  envoyé  les  ordres  pour  la  Bigorre;  ainsy  je  ne  d< 
que  vous  ne  soyez  à  présent  en  ce  pays-là ,  que  vous  ne  le  purgiez 
les  désordres  et  de  tous  les  abus  qui  s'y  sont  commis  jusqu'à  présent 
vous  ne  parveniez  à  la  vérification  et  liquidation  des  dettes  des 
communautés,  et  à  les  mettre  en  estât  de  les  payer  dans  quelques  a 

J'ay  reçu ,  avec  vostre  lettre  du  26 ,  l'inventaire  de  quelques  papi 
cernant  la  recherche  de  la  noblesse^;  vous  me  ferez  plaisir  de  me 
voyer  avec  les  pièces  qui  ont  esté  produites  et  les  jugemens  qui 
rendus  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré. 

Le  parlement  a  bien  fait  son  devoir  en  faisant  punir  les  auteu 
sédition  qui  estoit  arrivée  dans  l'Agénois ,  et  il  est  très-important  d 
mer  ces  premiers  mouvemens,  qui  pourroient  avoir  des  suites  fascl 

Je  suis  bien  ayse  que  le  mémoire  que  je  vous  ay  envoyé  coneen 
abus  qui  se  sont  commis  dans  le  payement  des  dettes  de  la  ville  < 
deaux  vous  ayt  donné  lieu  d'en  découvrir  une  partie.  Il  est  née 
dès  à  présent,  que  vous  prépariez  tout  ce  qui  vous  sera  nécessaî 
travailler  à  cette  affaire  aussytost  que  vous  aurez  achevé  les  împ< 
Envoycz-moy  pour  cela  un  projet  d'arrcst  du  conseil  pour  vous  d< 
pouvoir  de  vérifier  une  seconde  fois  toutes  les  dettes,  examiner  le 
sitions  qui  ont  esté  faites  pour  les  acquitter,  vous  faire  représe 


*  Voici  les  recommandations  que  Colbert 
faisait  à  cet  intendant  (a  mai  1680),  pour 
arriver  à  un  prompt  résultat  dans  la  liquida- 
tion des  dettes  des  communautés  : 

(rJe  sç^iis  bien  que  ce  travail  n^est  pas  un 
travail  d\m  jour,  mais  j'estime  que  si  vous  le 
commencez  avec  ordre ,  et  que ,  sans  eml)ras- 
ser  toute  la  généralité ,  vous  vous  contentiez  de 
travailler  à  une  seule  élection  et  que  vous  y 
donniez  toute  Tapplication  nécessaire,  vous 
aurez  la  satisfaction  de  voir  avancer  ce  travail 
beaucoup  plus  mesme  que  vous  ne  le  croyez. 
Commencez  donc  par  Télection  de  Bordeaux , 
mais  commencez  promptement  et  ne  discon- 
tinuez point  qu'elle  ne  soit  cnlièrement  ache- 
vée. Il  n'est  pas  nécessain»  que  je  vous  répoI«> 


que  dans  ce  travail  il  y  va  de  la  satii 
Roy  et  d'un  soulagement  considénibl 
donnerez  aux  peuples. 

«Après  que  vous  aurez  fait  Té 
Bordeaux ,  il  faudra  en  entreprendre 
et  je  suis  persuadé  qu'en  trois  ou  qi 
de  temps  vous  acbèverez  entièremen 
tion.  Soyez  persuadé  qu'il  faut  toi 
ter  la  confusion  dans  ces  sortes  d< 
qui  sont  lon{];s  et  de  grande  diaçniff 
la  confusion  se  trouve  toujours  quan 
treprcnd  plus  que  l'on  n'en  peut 
{Mélanges  Clairambault ,  vol.  A 98, 
—  Depping,  Con-esp,  adm.  III,  98 
'  Voir  II ,  Appendice,  page  760 ,  ] 
^  Voir  II,  Financên,  pièce  n*  1 13 
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comptes  qui  ont  cslé  rendus  et  faire  rendre  ceux  qui  ne  l'ont  pas  esté.  J'es- 
time mesme  qu'il  seroit  nécessaire  de  vous  donner,  par  un  arrest  parti- 
palier,  le  pouvoir  d'informer  de  tous  les  vols,  concussions,  payemens  de 
fausses  dettes,  accommodemens  illicites  et  autres  abus  qui  ont  esté  com- 
mis dans  ce  fait,  et  d'en  juger  souverainement  les  auteurs  et  coupables 
«lans  l'un  des  présidiaux  de  la  province,  tel  que  vous  le  nommerez  dans  le 
mémoire  que  vous  m'enverrez  ^ 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangea  ClairambauU,  vol.  /i3o«  fol.  79.) 


1/12— AU  DUC  DE  CHAULÎVES, 

GOUVERNEUR  DE  BRETAGNE. 

Fontainebleau,  18  scplembre  1681. 

,       Je  fais  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  do  Nantes,  le  1 1  de 
(6  mois,  sur  le  sujet  de  la  fîn  des  Estats. 

A  l'égard  des  arrests  et  déclarations  sur  lesquels  vous  dites  que  les 
Estais  croyent  avoir  de  justes  matières  de  plaintes,  je  suis  bien  avse  d<» 
voas  dire  que  de  tout  ce  qui  passe  par  mes  mains ,  ces  Estats  en  devroient 
faire  des  remerciemens  perpétuels  et  non  pas  des  plaintes,  parce  qu'il  n'y 
^n  a  point  où,  mettant  à  part  ce  qui  peut  estre  de  l'intérest  essentiel  du 
roy,je  ne  considère  toujours  la  province  en  toutes  choses,  sans  donner  au- 
mône atteinte  à  toutes  SOS  franchises  et  privilèges.  Mais  je  suis  si  accoustumo 
<le  voir  à  l'égard  de  tous  les  Estats  des  plaintes  continuelles  sans  aucun 
fondement ,  que  jo  ne  prétends  pas  changer  rotto  habitude  qu'ils  ont  do  so 
plaindre. 

Jo  ne  peux  pas  m'erapescher  de  vous  dire  que  Ton  a  dit  icy,  publique- 
ment, que  les  Estats  avoient  refusé  une  enchère  do    100,000  livres  sur 
leur  ferme,  parce  que  c'estoient  des  fermiers  du  roy  qui  Favoient  faite. 
Ces  sortes  de  bruits,  avec  toutes  les  gratilirations  qu'ils  jettent  h  la  teste, 
ne  font  point  un  bon  effet,  et  pourroient  bien  omposcher  la  suite  et  les  ef- 
fets do  la  bonne  volonté  que  l'on  a  pour  la  province,  on  vostre  considé- 
ration. 

(  Bibl.  linp.  Mss.  Mélanges  Clairambanh ,  vol.  'i.'lu,  fol.  if»7.  —  Dnpping,  C'or/r*/)on</flmr 
administrative  sous  hmis  A'IV,  f ,  f>r)f>.) 

'    Voir  picVo  n**  1  70. 


10. 


l/i8  ADMIMSTUAÏION  PROVINCIALE. 


143.  —  A  M.  DE  RIS, 
I^TE^DA^ï  a  bordeaux. 

Fontainebleau,  a/i  8Cpleiiil»re  1681. 

Pour  ce  (jui  concerne  les  petits  |)ays  (rEstats  *  ([ui  sont  dans  l'estendue 
(le  la  {jénc^ralilé  de  Bordeaux,  le  Roy  veut  que  vous  examiniez,  avec  soin 
et  secret,  le  nombre  des  paroisses  dont  chacun  de  ces  pays  est  composé, 
et  leurs  fonds,  que  vous  m'en  envoyiez  un  estât  bien  exact,  et  que  vous 
examiniez,  avec  le  mesme  soin  et  secret,  ce  qui  seroit  à  faire  pour  establir 
des  élections  en  chacun  de  ces  pays,  en  supprimant  ces  Estats,  qui  sont 
toujours  beaucoup  h  charge  aux  peuples  et  qui  donnent  peu  de  secours  à 
Sa  Majesté  '-. 

Sur  les  avis  que  vous  en  donnerez.  Sa  Majesté  pourra  prendre  sa  réso- 
lution. Vous  ju{ferez  assez  facilement  qu'il  est  fort  important  que  cet  cw- 
men  soit  fort  secret .  .  . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  ClairambauU,  vol.  hZo,  fol.  1G6.  —  Ooppin*;,  Carre*ponii»ff 
admininlrative  rom  Ijihu  XIV,  I,  Ga-.) 


l/iA.       A  M.  MORANT, 

L>TE>DA>T  A  AÏX. 

Paris,  6  novembre  1O81. 

L'abolition  du  cottinw^  ne  me  |)aroist  pas  aussy  dinicilo  qu'à  voiis;jf' 
sçais  bien  que,  dès  la  (in  de  Tannée  dernière,  presque  toutes  les  dette!* 
pour  lesquelles  il  a  esté  estably  estoienl  payées,  et  que  le  Roy  a  résolu  d'en 
laisser  continuer  la  levée  pendant  cette  année,  quoyqu'il  parust  à  Sa  Ma- 
jesté qu'il  ne  falloit  pas  cette  jouissance  entière  pour  achever  le  payement 
de  ces  dettes.  Je  sçais  bien  aussy  qu'il  faut  que  l'on  prenne  sur  ce  coUim 
les  â 5,000  livres  pour  le  curement  du  port  de  Marseille  et  les  16,000 
livres  pour  la  pension  de  l'ambassadeur  de  Co  n  s  ta  ntinople ,  jusqu'à  ce  que 
ces  deux  sommes  puissent  estre  prises  sur  les  imposts  qui  se  lèvent  dans  la 

*  Ces  pays  étaient  ceux  de  Foix ,  de  Conse-  et  aux  séditions,  je  crois  qu^il  conviendrai 

rans,  de  Comminges  et  de  Ncbouzan.  beaucoup  mieux  au  service  du  roy  et  au  bien 

'  Le  3  du  même  mois,  Colbert  lui  avait  déjà  des  peuples  de  les  supprimer  et  d*y  establîi 

écrit:  une  élection. ^  (Depping,  Corretp,  admAW 

«Ces  sortes  d'Eslats,  dans  ces  potiU  pys,  a8.'4.) 
n'estant  que  des  occasions  do  piller  les  peuples  ''  Voir  II,  fnthuttri^^  pièces  n*'  HH^  -«g- 

impunémonl  et  de  les  accoustumeraux  nWoltes  '^09  et  not(>s. 
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»rès(jue  les  dettes  en  seront  entièrement  acquittées;  mais,  comme 
es  qui  doivent  estre  payées  du  cottimo  doivent  estre  entièrement 
es  et  au  delà  dans  la  fin  de  cette  année,  il  faut  réduire,  l'année 
fie,  le  cottimo  en  sorte  qu'il  fournisse  seulement  les  4 1,000  livres 
res  pour  ces  deux  dépenses,  c'est-à-dire  que  l'on  peut  le  réduire 
t  ou  au  tiers  de  ce  à  quoy  il  monte  présentement.  C'est  à  vous  à 
iminer  ce  point  et  à  bien  prendre  garde  que  vous  puissiez  donner  au 
s  les  éclaircissemens  nécessaires  [)our  parvenir  à  cette  fin;  pensez 
il  n'y  a  pas  d'affaire  plus  importante  dans  l'Ëstat  que  celle-là. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  ClairambauU ,  vol.  &3o,fol.  lar).) 


145— A  M.  DUGUÉ, 

liNTEKDAlNT  A  LYON. 

Paris,  i3  novembre  1G81. 

réponse  à  voslre  lettre  du  7  de  ce  mois,  puisque  le  parlement  de 
ne  rentre  que  le  1  5 ,  vous  avez  fort  bien  fait  d'attendre  ce  temps-là 
re  la  publication  et  enregistrement  de  la  donation  de  Mademoi- 
I  lieu  de  l'assembler  extraordinaircment,  estant  important  que  cette 
ion  et  enregistrement  se  fasse  avec  la  plus  grande  solennité  qu'il 
sible,  et  (juVIlo  soit  publiée  et  registrée  dans  tous  les  sièges  parti- 
le  vous  prie  de  retenir  mon  courrier  jusqu'à  ce  tem[)s-]à  afin 
rap[)orle  toutes  les  e\[)é(lilions. 

nuez  à  donner  toujours  une  très-grande  application  à  tout  ce  qui 
itribuer  au  soulagement  des  peuples,  et  particulièrement  à  bien 
es  impositions,  em|)escher  la  saisie  et  vente  des  bestiaux,  et  à  les 
I  travail  des  manufactures. 

aus.sy  vostre  possible  pendant  cet  liyver  pour  achever  le  travail  de 
ation  et  acquittement  des  dettes  des  communautés 2. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélan/fcs  ClairambauU,  vol.  /iSo,  fol.  a/i6. ) 

il  de  la  donation  faite  par  iiiade-  *    Ces  deux  derniers  alinéa   sont  répétés, 

.Monipcnsicr  |>our  ol)lonirla  liiiorlé  à  pou   près  identi(|uemcnt,   dans   les  lettres 

détenu  depuis  onze  ans  à  Pi|jno-  adresséos  à  la  niéine  épof|ue  aux  autres  inlen- 

I,  Finnnrn ,  pi<Ve  n"  7)'\  pI  uoIp.)  flnnls. 
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l/i6.~A  M.  DUGUÉ, 

INTENDANT  A  LYON. 

Paris,  '21  novembre  1681. 

J'av  reçu,  avec  vostre  lettre  du  i  îi  de  ce  mois,  le  mémoire  des  droiU 
d  aydes  qui  se  lèvent  dans  Testendue  de  la  {jénéralité  de  Lyon.  J'en  fcray  . 
rapj)ort  au  Roy  avec  tous  les  autres  de  mesme  nature  de  toutes  les  géné- 
ralités. Mais  vous  devez  observer  (jue  ces  mémoires  ne  doivent  pas  faire 
croire  aux  peuples  que  ces  droits  puissent  diminuer.  Sa  Majesté  voulant 
seulement  en  osier  la  trop  grande  multiplicité  ,  qui  cause  beaucoup  de  con- 
fusion et  d'embarras  aux  peuples,  et  mesme  beaucoup  de  frais,  qui  sont 
souvent  inutiles. 

V^ous  devez,  s'il  vous  plaist,  tenir  la  main  que  les  maires  et  échevins 
des  villes  rendent  compte  de  leurs  deniers  d'octroy  suivant  le  règlement 
de  iG6c).  J'ay  examiné  depuis  peu  un  ])rocès-verbal  delà  liquidation  des 
dettes  de  la  ville  et  élection  de  Montbrison,  sur  lequel  il  a  esté  employé 
dans  les  commissions  des  tailles  une  somme  de  96,993  livres  pour  partie 
de  l'acquittement  de  ces  dett(>s. 

Sur  quoy  je  suis  bien  ayse  de  vous  faire  observer  deux  choses  : 

L'une,  que  cette  liquidation  a  esté  faite  par  l'un  de  vos  subdélégués,  eS^ 
(|ue  l'intention  du  Roy  n'est  point  que  les  subdélégués  de  MM.  les  inlen-— ' 
dans  fassent  ces  liquidations,  Sa  Majesté  ayant  jugé  qu'il  seroit  trop  dan — ' 
Ijereux  de  \vs  confier  à  des  gens  de  province  qui  ont  toujours  ou  des  in-^ 
térests  ou  des  passions  contraires  au  bien  de  la  justice  M 

L'autre,  que  le  Roy  désire  que  les  fonds  pour  le  payemcnl  de  ces  dettes 
soyent  plutost  imposés  sur  les  deniers  des  villes  et  principaux  lieux  qui 
en  sont  chargés  que  par  impositions  sur  les  contribuables  aux  tailles. 

(Hibl.  Iiiip.  Mss.  Mélanffût  ClairambauU,  vol.  &3o,foi.  «57.) 


'  Le  îî.')  février  1G89,  Colbert  écrivait  sur 
le  même  sujet  à  Pintendant  d'Aix  : 

»?J\ny  lu  à  Sa  Majesié  voslre  lellit»  du  ao  de 
re  mois  conccrnnnl  la  mauvaise  adminislraliou 
des  deniei's  publics  de  loules  les  villes  de  la 
Provence,  parlirulièremenl  de  celle  dWix, 
et  elle  m\i  ordonné  de  vous  dire  qu'elle  veut 
(|ue  vous  donniez  une  application  tout  entière 
à  tout  re  qui  concerne  celte  matière,  en  com- 
menrant  [)onr  cela  le  travail  do  I.i  liquidation 
de  toutes  les  deUes  des  communautés  de  la 
pn»vinri'.  Pour  cel  «'(îe!,  Sa   Majosl»'»  vent  f|u«» 


vous  entrepreniez  ce  travail  par  scnescbauaKcs 
et  que  vous  acheviez  entièreoicot  une  téanr 
rhaussée  avant  que  de  recevoir  aucun  papier, 
ni  d^cn  entreprendre  aucune  autre.  Sa  Majesié 
ne  veut  point  que  vous  vous  senriei  pour  ce 
travail  d^aucun  officier  de  la  province;  et  pour 
cet  etfet,  si  vous  ne  pouvez  satisÊiirc  à  loal, 
en  me  le  faisant  sçavoir,  je  vous  cnverray  quel- 
qu'un d'icy  pour  vous  ayder.f>  (Mêlattg$M  Clm- 
ratnhauU y  yo\.  /i3i,  fol.  99.  —  Depping,  Cor- 
resp,  adm.  III,  298.)  -•-  Voir  pièces  n**  9K, 
I  ri.M  et  nolp».. 
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147.  — A  M.  MORANT, 

INTENDAÎNT  A  AIX. 

Paris ,  Q 5  décembre  1 68 1 . 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  1 7  de  ce  mois  sur  le  sujet  des  colom- 
biers '  employés  dans  les  rôles  des  francs-fiefs ,  je  dois  vous  dire  qu'il  se 
peut  bien  faire  qu'il  ne  soit  pas  décidé  que ,  dans  la  Provence ,  le  colombier 
soit  un  bien  noble,  quoyque  le  traitant  soutienne  que  les  colombiers  ne 
sont  pas  employés  dans  les  cadastres ,  et  ainsy  qu'il  faut  qu'ils  soyent  répu- 
té biens  nobles;  mais  je  ne  puis  convenir  de  ce  que  vous  dites  qu'en  Pro- 
vence il  est  permis  à  toutes  sortes  de  personnes,  mesme  aux  roturiers, 
d'avoir  des  colombiers  ou  autrement,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  violence  ou 
nue  usurpation  sur  les  peuples  que  l'autorité  du  roy  et  la  justice  que 
Sa  Majesté  rend  aux  foibles  contre  les  forts  et  les  puissans  ne  peuvent 
souflfrir,  vu  qu'il  n'y  a  point  de  charge  qui  soit  si  grande  aux  peuples 
que  celle  d'un  colombier,  qui  vil  aux  dépens  de  la  semence  de  tous  les 
Jrains. 

Par  conséquent,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  vous  n'estes  point 
®ntré  assez  avant  en  cette  matière  et  qu'il  est  très-difficile,  pour  ne  pas 
^ire  impossible,  que  cet  usage  soit  tel  que  vous  le  dites;  et,  s'il  l'estoit,  il 
'Hudroit  sans  difficulté  le  réprimer. 

Il  est  vray^  que  la  province  est  régie  par  le  droit  écrit',  et  que  par  le 
^roit  écrit  il  n'y  a  aucune  servitude;  et  comme  il  n'y  en  a  pas  une  plus 
grande  en  tous  les  droits  seigneuriaux  dans  tous  les  pays  coustumiers  que 
^elle  du  colombier  et  des  garennes,  parce  que  ce  sont  animaux  qui  vivent 
^ux  dépens  des  peuples,  il  doit  estre  très-constant  que,  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  il  ne  peut  estre  permis  à  qui  que  ce  soit  de  bastir  des  colom- 
biers, si  ce  n'est  en  conséquence  de  l'introduction  des  fiefs  <jui  s'est  faite 
dans  ces  pays-là,  ce  qui  est  une  dérogation  [)récise,  en  ce  chef,  à  la  fran- 
chise du  franc-alleu  et  du  droit  écrit. 
C'est  ce  qu'il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  à  fond ,  et  que  cette  affaire 


'  Le  droit  de  colombier  nppartonail ,  «Ta- 
l>rés  la  loi  féodiile,  aux  seigneurs  (jui  avaient 
haute  justice.  H  consistait  à  élev<;r  une  tour  où 
Ton  pouvait entrctenirdes  pigeons, qui  scnour- 
rîssaîent  aux  dépens  des  champs  voisins.  Ce 
droit  ne  fut  défmitivement  suppriuKi  qu^'ii 
fjSf).  (M.  Cliérnel,  Dict.  des  rnutumen  dp  In 
Frotire.) 


-  Dans  le  sens  de  :  //  ent  certain. 

'  On  désignait  ainsi  les  provinces  du 
Midi,  où  la  législation  romaine  était  demeu- 
rée en  vigueur.  Les  autres  pays  étaient  ré- 
gis par  le  droit  cnntumier,  c'est-à-dire  par  un 
eusendilr  d'usages  qui,  depuis  Torigine  do  la 
féodalil»'»,  avaient  ]>ris  force  de  loi. 
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vous  serve  d'exemple  pour  ne  vous  pas  laisser  persuader  si  facile 
raisons  des  gens  de  ce  pays-ià. 

Quoyque  ce  que  je  viens  de  vous  dire  soit  décisif  sur  cette  mali 
laisse  pas  de  vous  envoyer  le  mémoire  que  les  traitans  ont  donn 
me  paroist  pas  de  grande  conséquence. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélatiffes  Clairambault ,  vol.  i!i3o,  fol.  3oi.  —  Deppiog,  (k 
admnistrative  sous  Louis  XIV,  III,  996.) 


1/18— A  M.  MORANT, 

L\TEi>DAMT  A  AIX. 

Paris,  21  janv 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  g  de  ce  mois,  et  au  mémoire 
toit  joint  concernant  les  colombiers  de  Provence,  je  ne  crois  pas 
ayez  pu  tirer  des  termes  de  ma  lettre  une  conséquence  qu'il  fait 
iument  faire  payer  des  taxes  à  ceux  qui  ont  fait  bastir  des  co 
mais  je  ne  vois  pas  que,  par  vostre  lettre  et  par  le  mémoire 
joint,  vous  satisfassiez  suffisamment  sur  la  principale  difficulté 
dans  ma  lettre,  qui  consiste  en  ce  que  le  pays  de  droit  écrit  e: 
servitude  naturelle  et  n'y  ayant  point  de  plu&  grande  servitude 
des  colombiers  et  des  garennes,  il  est  difficile  de  se  pouvoir 
qu'en  pays  de  droit  écrit  il  soit  permis  à  toutes  personnes  d'es 
colombiers.  Il  faut  de  nécessité  que  cet  abus,  s'il  est  introduit, 
par  des  arrests  du  parlement,  c'est-à-dire  par  des  juges  qui  est( 
lies^  C'est  sur  cela  particulièrement  qu'il  est  nécessaire  que  vo 


*  Golbert  lui  écrivait  encore  le  6  février  : 
«Si  les  juges  cl  le  parlement  ont  maintenu 
ces  senitudes,  c^est  une  violence  qu'ils  ont 
exercée  sur  les  peuples  par  leurs  intéresls  ])ar- 
ticuliers,  cl  qui  doit  estre  forlement  réprimée. 
Je  vous  prie  d'examiner  celte  affaire  dans  ce 
sens  et  non  pas  dans  celuy  d'une  taxe  ù  recou- 
vrer par  un  Irai  tant,  parce  que  vous  devez  tenir 
pour  certain  que  ce  n'est  point  là  le  principe 
(jui  m'oblige  de  vous  en  écrire  aussy  fortement 
(]ue  je  le  fais. 

Et,  en  vérité,  je  ne  puis  m'empeschcr  de 
vous  dire  que  toutes  les  demandes  que  vous 
me  faites  sur  cette  affaire  sortent  des  prin- 
cipes que  je  vous  ay  establis  dans  toutes  mes 
h'tlres;  et,  lorsque  vous  l'rxaminen^z  sur  ces 


principes,  vous  trouverez  qu^dle 
réflexion  sérieuse  et  qu^il  est 
pour  le  bien  des  peuples  et  pour 
singulière  que  le  Roy  leur  donne 
casions,  de  taxer  forlement  ceux  • 
bly  cette  servitude  sur  eux  sans  d 
ncr  en  mesme  temps  une  déclarai 
formelle  pour  les  défendre  à  Pavi 
pas  en  cela  question  d'un  petit  ava 
particuliers  trouvent  pour  mangei 
neaux  de  leurs  volières,  fuyes  on 
mais  de  délivrer  les  peuples  de  la 
souQrent  par  ces  animaux,  qui 
grains  de  leurs  terres  dans  le  tei 
les  semaillos.')  (Hepping,  Corren 

«97) 
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truisiez,  parce  que  nous  vivons  sous  un  Roy  dont  le  principal  soin  et  appli- 
cation tendent  à  délivrer  les  foibles  de  l'oppression  des  forts  ^  Et  vous 
voulez  bien  que  je  vous  dise  que ,  s'il  y  a  un  grand  nombre  de  colombiers 
esiablis  de  cette  sorte  en  Provence ,  il  ne  sera  pas  question  de  leur  faire 
payer  une  taxe,  mais  bien  de  les  supprimer  entièrement  par  une  loy  pu- 
blique qui  réduise  cette  servitude  aux  termes  qu'elle  doit  estre  ^. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  Clairambault,  vol.  &3i,  fol.  96. —  Deppiag,  Correspondance 
administratif  90U8  Louis  XIV,  III,  996.) 


U9  —  Ai;  MÈMK. 

Saint-Germain,  95  fëvricr  1689. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  lo  de  ce  mois,  j'ay  lu  au  Roy,  en  son 

Conseil,  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  concernant  la  faculté  d'avoir 

^^s colombiers  en  Provence,  qui  est  fondée,  par  ce  mémoire,  sur  la  liberté 

^Mablie  par  le  franc-alleu  du  droit  écrit.  Je  ne  puis  pas  m'empescher  de 

^"ous  dire  que  le  mémoire  n'a  pas  esté  approuvé  dans  le  conseil  et  qu'il  a 

ï^aru  fait  par  ceux  qui  ont  des  colombiers  et  qui  ont  eslably  cette  servi- 

'tide  sur  les  peuples  par  oppression. 

Jusqu'à  j)résenl  je  ne  vous  avois  écrit  que  selon  mon  sentiment;  je  vous 
^n  écris  à  présent  par  ordre  et  par  les  sentimens  du  Roy.  Sa  Majesté  vou- 
lant et  s'appliquant  conlinuellement  à  délivrer  ses  peuples  de  toute  op- 
|)ression,  elle  a  jugé  que  c'est  une  pure  oppression  que  cet  ostablissement 
cle  colombiers  (pie  vous  faites  paroislre  prescjue  universel.  Sa  Majesté  veut 
clone,  non-seulement  (|ue  ccuv  qui  en  ont  [)ayont  une  taxe  pour  Tirijusle 
usurpation  qu'ils  ont  faite,  niais  nie.sni<*  elle  veut  (pi(?  vous  exannniez  à 
fond  cette  matière  dans  son  sens,  voulant  ensuite  donner  une  déclaration 
pour  abolir  tous  les  colombiers  et  n'en  donner  la  faculté  rju'a  ceux  aux- 
«juels  elle  pourra  Tarcorder  sans  faire  tort  aux  liabitans  qui  ont  des  terres 
aux  environs  de  ees  colombiers. 

J'attends  vos  mémoires  sur  ce  sujet  pour  on  rendre  eoinj)le  à  Sa  Ma- 
jesté. 

^Bihl.  Ifiip.  M*-i.  '/'//ïMyJi  f'.hiniuihanlt,  vol.  'i.Ti,  fui.  i)(|,) 


\ous  ttvoH»  fuiih  un  j/rtito'  cun-im  fi-  la  f m  mit* .  ;iv;iil  iljt  M'»li'"*n*,  rniinz*' f'ui*>  aii[»an\;iril 
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150.— A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Versailles ,  9  avi 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  5  de  ce  mois,  vous  pouvez  sa 
culte  faire  exécuter  les  rôles  qui  ont  esté  faits  l'année  présente  sur  : 
munautés  ecclésiastiques,  pour  le  payement  des  A, 000  livres  i 
par  capitation  ^  dans  la  ville  de  Gisors  pour  l'acquittement  de  leur 
en  déchargeant  les  officiers  des  maisons  royales.  Et  mesme,  si  ces 
nautés  ne  se  plaignent  pas  pour  l'année  prochaine ,  vous  pouvez  le 
imposer;  mais,  si  elles  se  plaignent,  il  sera  difficile  quelles  ne  so; 
chargées,  vu  qu'il  n'y  a  aucun  exemple  dans  le  royaume  que  les  e 
tiques  ayent  esté  imposés  par  capitation. 

A  l'égard  de  l'incommodité  que  la  ville  de  Gisors  reçoit  de  l'es 
ment  de  trois  couvons  de  religieuses,  je  ne  crois  pas  que  l'intei 
Roy  ayt  jamais  esté  de  souiïrir  cesestablissemens  sans  le  consentei 
villes.  Ainsy  je  crois  que  si  elle  s'y  estoit  opposée,  ces  établisseme 
roient  pas  esté  faits;  mais  il  n'y  a  pas  de  remède  quand  une  fois 
sons  sont  establies.  La  ville,  toutefois,  pourroit  s'opposer  aux  acq 
nouvelles  qu'elles  ont  faites  de  diverses  maisons. 

(Bibi.  Imp.  Mss.  Mdangeg  ClairambtmU,  vol.  A3i, 


151.  — A  M.  DE  MARLE, 

INTENDANT  A  RIOM. 

Versailles,  19  avr 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  3 o  du  passé,  que  vous  avez  Rt 
pier-terricr^  de  Riom,  et  que,  de  douze  terriers  que  vous  aviez  à 
ne  vous  en  reste  plus  que  quatre,  auxquels  je  ne  doute  pas  que 
continuiez  à  donner  vostre  application.  Mais,  quand  vous  dîtes  c 
vous  y  appliquerez  préférablement  à  la  liquidation  des  dettes  des 
naulés,  vous  n'exécutez  pas  les  ordres  du  Roy,  que  je  vous  ay  don 


'  Impôt  fixé  par  tôle  et  proportionnel ,  exigé  repartir  les  impositions  dont  se  chai 

de  toutes  les  classes  de  la  société.  Il  ne  fut  éta-  villes  ou  communautés,  dans  le  but  < 

bli  qu^cn  1 69.5 ,  sur  la  proposition  do  Basvillc,  A  des  dépenses  accidentelles, 
inlendanl  du  Lan|;ucdoc.  Ce  fut  la  généralisa-  *  Voir  II,  Frnanrex.  page  90,  no 

lion  (Vim  mwlc  déjà  ou  usa/jo ,  on  lo  voif ,  pour  dpx .  page  86/1. 
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de  fois,  d'autant  que  l'intention  de  Sa  Majesté  a  toujours  esté  que  ces 
deuY  travaux  marchassent  d'un  mesme  pied.  Et,  comme  son  amour  pour 
ses  peuples  est  préférable  dans  son  esprit  à  ce  qui  peut  estre  de  l'avan- 
tage de  ses  finances,  Sa  Majesté  auroit  donné  bien  plutost  la  préférence  à 
la  liquidation  des  dettes  des  communautés  qu'au  papier-terrier  de  ses 
domaines. 

Ainsy,  je  vous  répète  encore,  et  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  ce 
sera  pour  la  dernière  fois ,  que  le  Roy  veut  absolument  que  vous  vous  oc- 
cupiez de  cette  liquidation ,  qui  est  à  présent  presque  achevée  dans  toutes 
les  généralités  du  royaume. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Méhmget  CUttramhault,  vol.  ii3i,  fui.  iSa.) 


152.  -AUX  INTENDANTS. 

Versailles,  1 5 juin  1689. 

Le  Roy  a  remarqué  en  diverses  affaires  qui  sont  souvent  portées  en  son 
'-^tiseil  des  finances,  que  MM.  les  intendans  et  commissaires  départis  dans 
les  provinces  ont  souvent  prononcé  des  jugemens  en  des  matières  sur  les- 
1^1  elles  Sa  Majesté  ne  leur  a  donné  aucun  pouvoir,  et  mesme  que,  nonobs- 
*^*ït  les  lettres  que  je  leur  ay  écrites  par  son  ordre,  en  diverses  occasions, 
*^^i'  la  conduite  des  subdéléfjués  j)erpétuels  (jue  la  plupart  desdits  inten- 
"^Hs  et  commissaires  départis  ont  estahlis  et  establissent  journellement 
^^ns  les  provinces,  ces  délégués  donnent  très-souvent  matière  de  se  pour- 
^^îr  en  conseil  contre  leurs  jugemens,  qui  ne  portent  (|ue  trop  souvent  le 
^^ractère  de  leurs  passions  et  de  leurs  intéresls. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  écrire  qu'elle  veut  qu(^  vous  examiniez 
^Vf»c  soin  toutes  les  affaires  dont  vous  avez  pouvoir  de  connoistre,  et  que 
^ous  observiez  de  n\m  jujjer  aucune  sans  avoir  auparavant  examiné  si 
^o\is  en  avez  pouvoir  ou  non ,  vu  que  vous  sçavez  (|u'il  n'y  a  pas  de  plus 
Srand  défaut  que  celuy-là. 

Au  surplus,  Sa  Majesté  veut  ([ue  vous  n'establissiez  aucun  subdélégué 
lî^^iit'ral  [)our  toutes  sortes  d'affaires,  mais  seulement  pour  les  affaires  par- 
ticulières auxquelles  vous  no  pouvez  va(|uer  en  personne  ^  et  que  ces  sub- 

'  En  oiïol,  rintondant  du  Diiiiphinû,  no  Lo '1  juin  1 683,  le  ministre  lui  recommandait 

ï»*>u\ant  à  iiii  son!  licjnider  louk'S  les  d('lle.s  de  do  los  rlioisir  hors  de  la  frihuralité  y  el  il  ajoutait: 

'*-*^*'^  [)ro\inn\  ohlinl  do  (îoihori  la  permis-  "Prônez  [rardc  que  ce  travail  no  doit  i)oint 

***»'!  Ho  s,,  faiiv.  aidtr  par  qiialro  suhdôléf|nôs.  oslro  onlropris  indisliurtemont  |)Our  loulos  les 
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délégations  finisscnl  avec  la  fin.  Et  mesme  elle  veut  que  vous  exj 
avec  grand  soin  la  conduite  de  vos  subdclégués,  parce  qu'elle  ei 
fort  souvent  des  plaintes  ^ 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  Clairambault ,  vol.  &3i  J 


153.— A  MM.  DAGUESSEAU,  DE  RIS  ET  FOUCAUL 

INTENDANTS  A  TOULOUSE,  BORDEAUX  ET  MONTAUBAN. 

Sceaux,  90  juin 

11  s'est  présenté  depuis  peu  une  difficulté  sur  la  provision  des  < 
des  justices  tenues  en  paréage  ^  par  le  Roy  et  divers  seigneurs  ec 
tiques. 

Cette  difficulté  consiste  à  sçavoir  si  l'usage  est  que  ces  officiers 
pourvus  par  le  Roy  seul,  à  condition  que  les  émolumens  de  la  ju 
partagent  également  entre  le  Roy  et  les  paréagistes;  ou  s'ils  sont  j 
conjointement  et  en  deux  provisions  séparées  par  le  Roy  et  par  les» 
réagistes;  ou  s'il  y  a  deux  officiers  différens  pourvus  par  deux  pro' 
qui  exercent  alternativement;  ou  si  l'usage  est  que ,  lorsque  le  Roy  a 
un  officier,  il  exerce  pendant  sa  vie,  et  (ju'après  sa  mort  les  paréa 
pourvoyent,  et  alternativement  l'un  après  l'autre. 

Gomme  il  y  a  beaucoup  de  ces  paréagistes  dans  l'cstcndue  du  L 
doc,  je  vous  prie  de  vous  en  informer  et  de  me  faire  sçavoir  l'usag 
esté  pratiqué  jusqu'à  présent  sur  cette  matière. 

(Bibl.  Inip.  Mss.  Mélanffes  Clairambault,  vol.  &3t,  f 


communaulos,  et  qu'il  faut  vous  appliquer  ci 
une  ou  deux  élections  au  [)lus,  vous  transpor- 
ter sur  les  lieux  et  n^eu  point  partir  que  toutos 
les  dettes  d*unc  ('Icction  ne  soyent  entièrement 
vérifiées  et  liquidées.  Prenez  gai-de  surtout  que 
vos  subdélégués  ne  travaillent  point  de  leur 
chef,  mais  réduisez-les  à  vous  faire  rap{M)rt  de 
leur  travail,  afin  (|ue  seul  vous  en  puissiez  ré- 
pondre. Sa  Majesté  consent  que  les  appointc- 
niens  de  ces  subdéléf^ués  soyent  imposés  sur  la 
province,  ou  elle  y  |K)urv()ira,  mais  elle  ob- 
servera fort  Testenduc  de  leur  travail  et  Tuli- 
lité  qu'il  ap|M)rlera  à  la  pmvinci». 


tSh  Majesté  ne  peut  pas  vous  doon 
voir,  ni  à  aucune  compagnie,  d^ordoi 
position  de  ces  dettes,  ni  le  payenicnl 
de  terre ,  parce  que  ce  pouvoir  n'a  ji 
donné  à  fiersonne  depuis  qu'elle  prei 
la  conduite  de  ses  affaires  de  fintn 
elle  confirmera  les  procès-verbaux  qu 
rcz  concernant  la  liquidation  de  ces 
vos  avis  |>our  le  payement.?»  {hMar, 
rainhanU,  vol.  A 33,  fol.  1218.) 

'   Voir  pièce  n"  98. 

^  Voir  II,  huhr,  pago  Sfii. 
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dont  après  avoir  rendu  compte  au  Roy,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dm 
que  vous  devez  laisser  signifier  les  taxes,  afin  que  cela  contribue  à  porter 
tous  les  particuliers  de  la  province  à  désirer  l'accommodement  tel  que  Sa 
Majesté  estimera  estre  plus  avantageux  à  son  service. 

De  tous  les  partis  que  vous  proposez,  Sa  Majesté  estime  que  celuy 
d'une  redevance  annuelle,  establie  sur  chacun  colombier,  comme  une 
redevance  domaniale,  pour  estre  jointe  à  sa  ferme  des  domaines,  seroit 
le  plus  avantageux;  ainsy  en  la  réglant  sur  un  pied  fixe  et  certain,  pour 
les  trois  sortes  de  colombiers  dont  vous  faites  mention  ^  il  se  trouveroit 
que  la  prétendue  liberté  du  pays  seroit  conservée,  et  l'on  éviteroit  tous  les 
inconvéniens  marqués  par  vostre  lettre.  Travaillez  h  porter  les  esprits  h 
estre  persuadés  qu'il  leur  sera  plus  avantageux  de  payer  cette  redevance, 
et  peut-estre  que  le  pays  entier,  dans  l'assemblée  des  communautés,  ai- 
mera mieux  que  cette  afl'aire  se  termine  de  cette  sorte,  que  de  donner 
une  somme  considérable  à  Sa  Majesté,  ou  d'exécuter  la  déclaration  dont 
vous  avez  reçu  le  projet.  Sur  ce  sujet,  le  Roy  désire  que  vous  examiniez, 
autant  qu'il  vous  sera  possible,  le  nombre  de  colombiers  qu'il  y  peut  avoir 
en  Provence,  et  que  vous  luy  donniez  vostre  avis  sur  la  redevance  que  l'on 
pourroit  establir  sur  chacun,  afin  que  Sa  Majesté  puisse  connoistre  à  com- 
bien elle  pourroit  monter  pour  chacun  an... 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  Mélatiffe»  Clmramba}dt,yo\.  &3a,  fol.  i3.  —  DeppiDg,  CorreqHmdmwe 
admhMtratiw  sotu  Louis  XFV,  III,  999.) 


156— A  M.  PONCET, 

INTENDANT  A  BOURGES. 

Paris,  8  juillet  1689. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  i/i  de  ce  mois,  le  mémoire  concernant 
les  comptes  des  deniers  patrimoniaux  -  et  d'octrois  de  la  ville  d'Issoudun. 
Je  vous  avoue  qu'il  est  difTicile  de  roncevoir  plus  de  désordre  dans  aucune 
ville  que  dans  celle-là^.  Vous  devez  travailler,  sans  perte  de  temps,  pour  y 

'  Voir  pièce  n**  16/1.  Pesl  à  pi<ësent,  et  que  les  affaires  de  la  ville 

'-'  Voir  II,  Finances  f  page  185,  note  3.  n'ont  nussy  jamais  este  mieux  administrées, 

^  Toult.'s  les  villes  ne  so  Iroiivaiont  pas  dans  ce  qui  est  un  tesmoignage  d'un  grand  poids 

une  aussi  désastreuse  position.  Golhert  écrivait,  pour  autoriser  tout  ce  que  vous  avei  fait  jus- 

en  effet,  quelques  jours  après,  le  â3  juillet ,  à  qu'à  présent  à  Pégard  des  octrois  et  de»  dettes 

rintendant  du  Daupbiné  :  do  cette  ville-là  ;  je  ne  manqueray  pas  d*tMi 

"M.   réve^squc   do  (ir<>nol)lo   niVrrit  que  rendre  compte  au  Roy."  (WeVffiiflfKMi  Cfaimw- 

riiospilal  n'a  jamais  mieux  osté  payé  qu'il  ne  hnult,  vol.  ^i3a,  fol.  5q.) 
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apporter  remède;  et,  pour  cela,  il  ne  faut  pas  entreprendre  une  trop 
grande  affaire,  parce  que,  si  vous  entrepreniez  de  rechercher  ce  que  sont 
devenus  ces  deniers  depuis  trente  ou  quarante  ans,  vous  trouveriez  peut- 
estre  que  toute  la  ville  y  seroit  intéressée. 

11  faut  donc,  à  mon  avis,  examiner  s'il  n'y  a  eu  aucun  receveur  des  de- 
niers patrimoniaux  de  la  ville  depuis  dix,  douze,  quinze  ans;  en  cas  qu'il 
yen  ayt  eu,  les  obliger  à  rendre  compte  dans  l'ordre,  et,  s'il  n'y  en  a 
point  eu ,  ordonner  que  les  maires  et  échevins  depuis  ce  temps  en  ren- 
dent compte  devant  vous.  Si,  comme  vous  dites,  il  n'y  a  point  eu  de  baux 
des  octrois,  et  que  les  deniers  en  ayent  esté  reçus  et  dépensés  manuelle- 
ment par  les  échevins,  il  sera  peut-estre  difficile  de  parvenir  à  la  punition 
d'un  vol  public  de  cette  nature;  mais  j'espère  que,  par  vostre  applica- 
tion, estant  sur  les  lieux,  vous  y  trouverez  plus  de  facilité  que  je  ne  présume. 

De  quelque  façon  que  ce  soit,  il  faut  travailler  à  la  liquidation  des 
dettes  de  la  ville,  et  faire  des  baux,  dans  les  formes,  des  deniers  patrimo- 
niaux et  d'octrois,  pour  les  appliquer  au  payement  de  ces  dettes.  En 
nn  mot,  il  faut  changer  Testât  auquel  est  cette  ville. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  &33,fol.  ig.) 


157.  -A  M.  DE  MARLE, 

I?iTEiNDAIST  A  RIOM. 

Versailles,  19  aoust  1683. 

Pour  réponse  h  vos  lettres  dos  a  et  i/i  de  ce  nîois,j'ay  vu  le  mémoire 
<|ui  y  pstoit  joint,  concernant  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  l'adminis- 
tration des  deniers  des  communautés  *  dans  toute  la  province  d'Auvergne, 
ensemble  le  compte  des  octrois  de  la  ville  de  Rioni  de  l'année  i()5o.  Sur 
quoy  je  dois  vous  dire,  en  peu  de  mots,  qu'il  faut  travailler  à  r?mettre 
cetle  province  dans  le  niesme  ordre  que  toutes  les  autres  du  royaume, 
c'est-à-dire,  qu'il  n'y  ayt  que  les  villes  qui  ayent  des  deniers  patrimoniaux 
et  d'octrois,  et  qu'il  y  ayt  un  receveur  de  ces  deux  sortes  de  deniers  qui 
reçoive  et  (|ui  rende  compte,  scavoir  :  des  deniers  patrimoniaux  aux  offi- 
ciers municipaux  et  au  premier  juge  royal  de  la  ville,  et  des  deniers  d'oc- 
trov  à  la  Clianibnî  des  comptes*-. 

'  Voir  j)ièro  n"  1  70.  «Pour  réponsoà  voslrc  lettre  qui  ne  regarde 

'  Ln   lollrc  suivante,  adressée  le  ai   jan-  (jue  les  comptes  des  octrois  des  villes,  je  crois 

vier  i683  à  Tintendant  do  lionr^fes,  jetto  nno  vous  avoir  <*daircy  par  ma  pn;cédente  sur  tout 

nniivollo  clîirl»'  sur  m  siij"»  :  m  qui  roncernc  cette  matière.  Je  vous  répé- 
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riOiiime  cot  ordre  est  eslably  dans  le  royaume ,  il  n'y  faut  rien  rliangt^r, 
mais  je  vous  avoue  qu'il  est  fort  difficile  de  se  persuader  que  jamais  les 
consuls  el  officiers  municipaux  des  villes  ayent  eu  pouvoir,  par  leur  e^la- 
blissement,  d'estre  les  receveurs  el  les  ordonnateurs  des  deniers  publics. 
Kn  cas  que  ce  désordre  soit  universel  ainsy  que  vous  le  dites,  il  seroit  né- 
cessaire que  vous  examinassiez  avec  soin  d'oii  il  peut  procéder  et  depuis 
(juel  temps  il  s'est  introduit,  parce  que  si  c'est  une  usurpation  qui  ayt  esté 
faite  contre  le  titre  de  l'establissement  des  hostels  de  ville,  ou  que  ce  titre 
ne  se  trouve  point,  en  ce  cas,  il  faudroit  donner  une  déclaration  pour  ré- 
duire ces  establissemens  aux  termes  qu'ils  doivent  estre,  c'est-à-dire  que 
les  villes  eussent  le  pouvoir  d'élire  les  maires,  consuls,  ou  échevins,  avec 
un  receveur  des  deniers  publics  et  un  greffier,  et  que  ce  receveur  ren- 
dist  compte  ainsy  (jue  je  viens  de  vous  le  dire. 

Pour  tenir  toutes  choses  dans  l'ordre ,  il  seroit  à  propos  de  défendre  à 
ces  maires,  consuls,  ou  écbevins,  de  faire  Timposition  et  la  collecte  des  de- 
niers des  tailles,  et  d'establir,  pour  cet  effet,  des  collecteurs,  en  la  forme 
ordinaire  et  accoustumée.  Surtout,  le  principal  de  voslre  devoir  consiste  à 
exécuter  les  clauses  des  commissions  des  tailles,  et,  par  ce  moyen,  empes- 
cher  qu'il  ne  se  fasse  aucune  inq)Osilion  sur  les  sujets  du  roy  que  celles  qui 
sont  contenues  es  dites  commissions.  J'estime  que  ce  seul  moyen  suffira 
pour  mettre  toutes  cboscîs  dans  l'ordre  qu*elles  doivent  estre. 

Comme,  par  toutes  vos  lettres,  il  paroist  que  les  consuls  des  villes  ont  eu 
juscju  il  présent  la  liberté  d'imposer  ce  qu'ils  ont  prétendu  nécessaire  pour 
les  charges,  pour  les  dettes  et  pour  tout  ce  que  bon  leur  a  semblé,  il  v  a 
lieu  de  s'étonner  que  vous  l'ayez  souffert  sans  en  donner  avis,  puisque, 
recherchant  avec  autant  de  soin  (jue  vous  faites  toutes  les  anciennes  or- 
<lonnances,  il  n'y  en  a  point  de  plus  précises  et  de  plus  importantes  que 
celles  qui  font  défense  d'imposer  sur  les  sujets  du  roy,  sans  l'autorité  de  Sa 
Majesté  '. 

(Ribl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambatdt,  vol.  ASa,  fol.  t&i.) 

Icray  sftiilpincnl  en  peu  de  mois  que  les  villes  pluycnl  à  la  cliai^  (le«  villes,  elles  doivenl 

ne  doivent  point  rendre  compte  à  la  Gliainbn^  cxocnter  le  i\'(;lemcnt  de  1O69;  sinon,  Toii 

des  comptes  de  Paris  de  leurs  deniers  patrimo-  ne  j>e«t  pas  empescher  que  la  Chambre  de» 

itiaux  el  des  octrois  qu'elles  ont  obtenus  |K>ur  comptes  n'envoyé  ses  huissiers  pour  les  y  roiH 

le  payement  de  loui-s  dettes,  et  qui  ont  esté  traindre..."  (Deppin|;,Corrp«/>.af/w.ll(,3oà.) 
•'(Tectivement  empioyôs  audit  |>ayemenl.  Mais  '  Voir  II,  Finances,  pi<Ve  n*  1^1,  i*'  alt- 

à  ré/|anJ   d<»s   di'iiiors  d'octrois  qu'ellos  «»m.  ih»a  el  note. 
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158  —A  M.  D'HERBIGNY, 

IMEKDAINT  A  QRENOBLK. 

Paris,  /i  soplomhro  t689. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  îîîî  et  26  du  passé,  je  ne  doute  point  que 
les  gens  du  roy  du  parlement  de  Grenoble  ne  se  conforment  à  ce  que  vous 
leur  avez  expliqué  des  intentions  de  Sa  Majesté  sur  les  officiers  (jui  exer- 
cent, par  matricule,  des  offices  de  sergens,  notaires  ou  procureurs  dans  la 
province  de  Dauphiné.  Mais  je  dois  vous  dire  que,  m'estant  informé  de  ce 
qui  s'est  passé  jusqu'à  présent  sur  cette  matière,  je  crois  vous  pouvoir  assu- 
rer qu'il  n'y  a  point  de  province  où  il  y  ayt  tant  de  sergens,  procureurs  et 
notaires,  que  dans  celle-là,  et  qu'il  n'y  en  a  presque  aucun  qui  soit  pourvu 
du  roy,  parce  que  le  parlement  et  les  juges  de  cette  province  en  ont  usé 
jusqu'à  présent  avec  une  liberté  entière  et  absolue  d'admettre  à  ces  sortes 
de  fonctions  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  ou  qui  ont  eu  quelques  recom- 
mandations auprès  d'eux.  Comme  c'est  une  matière  qui  demande  une 
très-grande  réformation,  je  proposeray  au  Roy,  en  son  premier  conseil, 
de  donner  une  déclaration  pour  supprimer  toutes  ces  sortes  d'officiers 
q^  n'ont  point  de  titres  de  Sa  Majesté,  de  leur  faire  défense  d'exercer,  à 
peine  de  faux  et  de  nullité ,  et  mesme  de  punition  corporelle ,  s'ils  conti- 
nuent; et  en  mesme  temps  de  créer  200  notaires  et  ioo  sergens,  et  d'en 
envoyer  les  provisions  en  blanc  en  Daupbiné,  pour  estre  distribuées, 
'Moyennant  finance,  à  ceux  (|ui  voudront  s'en  faire  pourvoir. 

J'estime  que  nous  remédierons  radicalement  à  ce  mal  par  ce  que  je  vous 
P'*opose.  Le  sieur  Dalliez  de  La  Tour,  qui  s'en  ira  dans  peu  en  Dauphiné, 
•'^^ra  porteur  de  ces  lettres  de  provision. 

En  exécution  de  cette  déclaration,  il  sera  donné  arrest  que  tous  ceux 
^\lï\  font  ces  fonctions  dans  l'estendue  de  la  province  représenteront  entre 
^Os  mains  leurs  titres,  pour  estre,  ceux  qui  auront  des  lettres  de  provision 
^ii  roy,  confirmés  dans  leurs  fonctions,  et  les  autres  supprimés. 

Sur  la  difficulté  que  le  sieur  Perrot  vous  a  faite,  à  l'égard  des  coureurs 
^*^s  archevesques  et  évesques,  vous  devez  examiner  quel  remède  l'on 
pourra  y  apporter.  Mais  il  semble  que  tous  seigneurs  hauts  justiciers,  qui 
^îit  droit  d'establir  des  sergens,  notaires  et  procureurs  dans  leurs  justices, 
'ï^  peuvent  pas  donner  la  fticulté  d'exploiter  ni  faire  aucune  fonction  dans 
*^s  autres.  Ainsy,  les  archevesques  et  évesques  peuvent  estre  restreints 
''îins  le  ressort  de  leurs  justices,  et  mesme  Ton  pourroil  lixer  le  nombn*  de 
*"•'>  officiers  que  chacun  d'euv  ponrroit  establir.  Mais,  en  examinant  cette 
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matière  avoc.  les  gens  du  roy  <lu  parlement,  vous  pourrez  trouver  quelui 
autre  expédient  plus  seur  pour  remédier  à  ce  désordre. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  Clairambault ,  vol.  ftSa, fol.  180 


159.  —A  M.  MORANT, 

INTENDANT  A  ATX. 

Versailles,  17  septembre  t68«. 

Sur  ce  qui  concerne  les  colombiers,  le  Roy  ayant  décidé,  après  av< 
examiné  la  question  dans  son  conseil  avec  beaucoup  d'exactitude,  qi 
n'y  a  point  de  servitude  plus  grande  sur  les  peuples,  que  celle  d'avoir  d 
pigeons,  il  faut  que  vous  soyez  toujours  persuadé  de  ce  principe,  et  q 
vous  en  persuadiez  tous  ceux  qui  vous  parlent  de  cette  affaire,  au  lieu 
vous  estes. 

Sur  ce  principe,  le  Roy  veut  establir  une  redevance  de  lo  livres  p 
an  sur  chacun  colombier,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  estre.  Si,  en  co 
séquence  de  celle  redevance,  tous  ceux  qui  en  ont  les  démolissent,  Sa  W 
jesté  parviendra  à  la  fin  qu'elle  se  propose  en  toutes  choses,  qui  est 
soulagement  de  ses  peuples  h  et,  s'ils  sont  conservés.  Sa  Majesté  parvie 
dra  h  en  tirer  pareillement  un  secours  qui  luy  servira  à  soutenir  la  d 
[)ense  de  TEslat... 

(  Bihi.  Imp.  Mss.  Màlange$  Clairambault ,  vol.  43s,  fol.  ati 


IfiO— AL   MÊME. 

Versailles,  a 4  septembre  id8t 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  1 1  ,  i  a  et  1 6  de  ce  mois,  je  vous  ay  i 
pliqué  les  intentions  du  Roy  sur  l'affaire  des  colombiers.  • 

Vous  verrez,  par  l'instruction  que  Sa  Majesté  a  fait  expédier  pour  Yi 
semblée  des  communautés,  qu'en  considération  des  100,000  livres qu'e 
veut  pour  les  taxes  du  passé,  elle  ne  demande  à  cette  assemblée  q 
600,000  livres  comme  les  années  passées,  quoyque  la  nécessité  en 
quelle  Sa  Majesté  est  de  se  leinr  puissamment  armée  jusqu'à  ce  que  TE 

'   Le  ft()  juillet  pn''cc<I«Mit,  on  ocrivanl  à         laiil  plus  lo5))eiiplos  en  fieront  soulaf*^."?  ( 
coi  intendant,    Colberl    lui   avait  dôjà   dit:  /aiï^MC/friraiw/w»///,  vol.  /i3a,fol.  85.) 

rTanl  plus  il  \  aura  do  rolombiors  ahaUus, 
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pire  se  soit  déclaré  pour  la  guerre  ou  pour  la  paix,  Tayt  obligée  (raugmen- 
tpr  la  taille  d'un  dixième  dans  toutes  les  provinces,  et  les  dons  gratuits 
de  mesme.  Vous  vous  servirez  de  celte  raison  pour  persuader  les  députés 
dp  rassemblée,  et  les  porter  à  accorder  ce  que  le  Roy  désire  ^ 

(BiW.  Imp.  Mb8.  Mélan/TM  CAniramhmiit ,  vol.  à3îi,  fol.  a3*>.) 


161.— A  M.  CHAUVELIiN, 

INTENDANT    DE    FRANCHE-COMTÉ'. 

Paris,  9  oclobrc  108^. 

Jp  VOUS  ay  envoyé  un  mémoire  des  fermiers  de  Francbe-Comté,  par 
lequel  ils  offroient  de  faire  la  fourniture  des  eslapesî\  a  3  sols  pour  place 
dp  cavalier,  8  sols  pour  place  de  fantassin,  et  8  sols  6  deniers  pour  che- 
val (roflicier. 

Sur  ce  que  vous  me  dites  que  vous  en  avez  fait  l'adjudication  au 
nommé  Maistre,  je  dois  vous  dire  que  Tordre  général  du  royaume  est  que 
M.M.  les  intendans  fassent  publier  la  fourniture  des  estapes,  reçoivent  les 
rabais,  et,  après  que  l'adjudication  est  faite,  le  Roy  confirme  le  marché 
par  un  arrest  du  conseil.  J'estime  que  vous  devez  observer  la  mesme  chose. 

Vous  devez  estre  assuré  en  mesme  temps,  qu'aussytost  que  vous  aurez 
•nvnvé  les  estais  de  la  fourniture,  le  fonds  sera  fait  pour  le  rembourse- 
"îpnl  des  entrepreneurs,  en  sorte  que  vous  pourrez,  sur  ce  pied,  en  tirer 
'^|diis  grand  avantage  qu'il  se  pourra  pour  Sa  Majesté.  Pour  cet  effet, 
•"^nminez  si  la  proposition  faite  par  lesdits  fermiers  est  plus  avantageuse  au 
Hovque  le  marché  fait  avec  Maistre,  ou  si  vous  pouvez  trouver  des  gens 
dans  le  pavs  qui  fassent  la  condition  meilleure,  vous  pouvant  assurer  qu'en 
^^  ^as  ils  seront  payés  tr^s-régulièremenl. 

(BihI.  Imp,  Mss.  Mclannc»  Clairamhault ,  vol.  'i3a.  fol.  5ifi8.) 


'  'iolbert  lui  écrivait  oncorr,  le  98  oclobro 
"'uiv.inl  :  tVous  observerez,  s'il  vous  plaist> 
'\»f,  si  la  province  demande  une  décharge  de 
'3  laxo  des  colombiers,  l'intention  du  Rov  est 
luVlJe  paye  une  somme  de  1 00,000  livres 
[•ar  imposition  générale  sur  toute  la  province, 
"•,  on  ce  cas,  Sa  Majesté  consent  que  les  terres 
"^fljacentes,  et  la  ville  de  Marseille  en  payent 
'"•''  pnrtie,  suivant  la  con\enlion  cjui  sera  faite 
"^Irf^  OUI.  Mais,  si  la  pro\ince  en  veut  faire 
''fîi[M>silion  sur  los  rolonibiops.  Sa  Mnjesté*  en 


fera  faire  le  recouvrement,  parce  qu'elle  est 
persuadée  qu'il  y  aura  moins  de  vexations 
qu'en  remettant  ce  recouvrement  entre  les 
mains  de  la  province.*^  (Mél.  Clair,  vol.  ûSa, 
fol.  305.  —  Depping,  fAirresp,  adin.  III ,  3o  1 .  ) 
'  Louis  Cbauvelin,  conseiller  au  parle- 
ment, intendant  du  comté  de  Bourgogne  de- 
puis le  mois  de  mars  iC)-]'}.  Il  devint  maître 
des  requêtes,  et  fut,  en  1683,  intendant  de 
l'armée  du  roi  sur  In  SaAno,  puis  intendant 
d'Aininns  «mi  ir)8/i. 


I  I 
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162— A  M.  D'ORMESSOIV, 

INTENDANT  A  LYOïN. 

Fontainebleau,  a8  octobre  i68s. 

Je  vois,  par  vos  lettres  des  i/i  el  20  de  ce  mois,  Testât  auquel  vous 
avez  trouvé  les  dettes  des  communautés.  Comme  le  travail  qui  a  esté  fait 
jusqu'à  présent  sur  ce  sujet  cousteroit  assurément  un  très-grand  nombre  do 
procès,  vu  que  ce  ne  sont  que  des  subdélégués  qui  y  ont  travaillé,  qui 
ont  toujours  des  intérests  particuliers  ou  des  aiïeclions  et  des  haines  qui  ne 
conviennent  |)as  pour  rendre  justice  dans  une  matière  de  cette  consé- 
quence, il  est  bien  nécessaire  que  vous  entrepreniez  de  rectifier  entière- 
ment ce  travail.  En  quoy  vous  observerez,  s'il  vous  plaist,  que,  comme  il 
est  très-grand  et  qu'il  pourra  vous  donner  de  l'occupation  au  moins  pour 
deux  années,  vous  ne  devez  point  recommencer  ce  qui  aura  esté  une  fois 
assez  bien  fait ,  particulièrement  à  l'égard  des  créanciers  qui  auront  esté 
exclus  de  leurs  dettes,  faute  par  eux  d'avoir  produit  leurs  titres  dans  les 
temps  portés  par  les  arrests  et  par  les  ordonnances  de  M.  Dugué. 

Comme  je  ne  vous  dis  cecy  qu'en  gros,  je  me  remets  entièrement  à  la  con- 
noissance  en  détail  que  vous  en  prendrez  pour  abréger  ce  travail,  le  rendre 
juste  et  solide,  suivant  les  maximes  que  vous  avez  vu  establir  dans  le  con- 
seil sur  ce  sujet,  et  l'achever  entièrement  le  plus  tost  qu'il  sera  possible.  Je 
vous  enverray  dans  peu  l'arrest  qui  sera  nécessaire  sur  ce  sujet;  et,  lorsque 
vous  commencerez  à  en  prendre  connoissance,  j'auray  soin  de  vous  faire 
envoyer  tous  les  procès  qui  sont  pendans  au  conseil  sur  celte  matière. 
Vous  pouvez  mesme  m'envoyer  le  projet  d'arrest  que  vous  estimez  néces- 
saire pour  cela. . . 

(  Bibl.  Imp.  MsB.  Mélanges  ClairambauU,  vol.  639 ,  fol.  3io.) 


163.  — A   M.  MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Fontainebleau ,  6  novembre  i68t. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  9/1  et  98  du  passé,  vous  devez  estre  fort 
réservé,  ou  pour  mieux  dire,  n'accorder  aucune  liberté  aux  députations 
(jue  les  villes  veulent  toujours  faire  icy  par  des  intérests  particuliers, 
parce  que  vous  sçavez  bien  qu'il  n'y  a  rien  qui  ruine  tant  les  villes  que  ces 
sorte*i  de  députations:  et  vous  jugerez  assez  que  l'application  que  le  Roy 
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(loDne  à  ses  alTaires  peut  facilement  ré{jier  toutes  celles  qui  se  présentent 
sur  les  mémoires  de  MM.  les  intcndans  et  commissaires  départis,  sans  au- 
cune députation.  Et  pour  vous  faire  connoistre  bien  positivement  que  ces 
dépulations,  qui  se  font  par  des  intérests  particuliers,  sont  ruineuses  pour 
les  villes,  c'est  que,  quoyque  je  donne  des  audiences  tous  les  jours  et  qu'il 
y  ayt  plus  de  trois  semaines  ou  un  mois  que  le  député  de  Marseille  esl 
a  Paris,  je  ne  lay  point  encore  vu. 

Pour  ce  qui  est  du  cotttmo  général  et  particulier  et  des  dettes  des  Es- 
chelles,  je  m'attends  que  vous  y  donnerez  une  entière  application,  après 
que  l'assemblée  des  communautés  sera  finie ,  et  que  vous  m'enverrez  les 
éclaircissemens  sur  tous  les  points  contenus  en  ma  dépesche  précédente. 
Comme  vous  connoissez  parfaitement  de  quelle  conséquence  il  esl  pour 
le  commerce  de  Marseille,  et  par  conséquent  pour  tout  le  royaume,  d'a^ 
chever  le  payement  des  dettes  de  cette  ville-là  pour  la  délivrer  des  octrois 
qui  s'y  lèvent,  d'achever  aussy  le  payement  des  dettes  sur  le  cottimo  pour 
1  osier  ou  pour  le  diminuer  considérablement,  et  de  délivrer  les  EscbcUes 
Je  dettes,  je  ne  doute  point  que  vous  ne  donniez  toute  l'application  né- 
cessaire pour  terminer  ces  trois  points. . . 

(Bibl.  Iiup.  Ms8.  Mélanges  Clairamhau.lt,  vol. 63ti,ful  3i8.  ) 


ifi'i.     ai:  même. 

Funlaincbicau ,  ii  iiuvcmbro  i<)8:!. 

J'av  rendu  coniple  au  Roy  du  contenu  en  vos  deux  lettres  des  derniru* 
<'U  passé  ol  3  de  ce  mois.  Sa  Majesté  attend  à  présent  le  succès  de  l'as- 
'^onihlée  des  communautés  sur  la  (Irmaiidc  que  vous  lu\  avez  faite  du  don 
ffraluit;  rlle  ne  doute  pas  (ju'il  n'avt  (vsté  accordé  par  une  seule  délibéra- 
tion'. Elle  m'ordonne  de  vous  din»  cprellc»  esl  bien  persuadée»  qu(^  vous 
'i'avcz  pas  manqué  de  vous  servir  des  raisons  |)orlées  par  son  instruction 
pour  enfjajHT  la  mesme  assemblée  à  accorder  les  100,000  livres  pour  les 
^^M^)^  (les  colonibi^^rs. 

Au  sur|)lus.  Sa  Majesté  n<*  lait  pas  difliculté  de  maintenir  la  province 
nans  SCS  usa|j(\s  en  pavant  la  redevance,  ainsv  rpu»  je  \ous  av  fait  con- 

'  Eli  ciret,  six  joui-s  après  (^olliorl  lui  écri-  clo  Provence,  par  la  soumission  avec  la(piclie 

^3U  :  elle  a  accordé  les  500,000  livres  de  don  ?jia- 

(■Jc  dois  >oiis  dire  (pic  Sa  Majesl»'  a  esté  tiiit  «pie  Sa  Majesté  liiy  a  lait  demander.  .  .  ^ 

''""s-salisfailo  de  rassemblée  d<  s  rommimanlés  (MpUw^ch  (llnirfi>nfnitiU ,  vol.  'i32,  fol.  .335.) 
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uoistre  estre  de  ses  intentions.  Elle  approuve  la  proposition  que  vous  faite 
de  faire  payer  1 8  livres  pour  les  colombiers  à  pied,  1 9  livres  pour  les  pi- 
geonniers à  cheval  et  6  livres  pour  les  volières,  et  mesme  de  maintenu 
un  seul  seigneur  haut  justicier  dans  le  droit  d'un  colombier  à  pied  daa« 
Testendue  de  sa  haute  justice;  en  sorte  que  vous  puissiez  faire  un  projeté 
déclaration  sur  celle  que  je  vous  ay  envoyée  pour  y  faire  ce  changemeDt. 
et  ensuite  me  l'envoyer  pour  la  faire  expédier,  puis  vous  la  renvoyei 
[)oiîr  la  faire  enregistrer  au  parlement  et  à  la  Cour  des  comptes;  ainsj 
cette  affaire  sera  entièrement  terminée. 

Sa  Majesté  désire  que  vous  donniez  toute  vostre  application  pour  faire 
finir  bientost  cette  assemblée ,  afin  que  vous  puissiez  d'autant  plus  tost  e( 
pendant  tout  cet  hyver  donner  une  très-grande  application  aux  affaires  du 
domaine,  à  la  liquidation  des  dettes  des  communautés  de  la  province, et 
à  tout  ce  qui  concerne  les  cottimOy  les  dettes  de  la  ville  de  Marseille  cl 
celles  des  Eschelles  du  Levant.  Comme  vous  sçavez  que  ce  sont  trois  grandes 
affaires  qui  sont  également  importantes  pour  le  bien  de  l'Estat,  et  en  pan 
ticulier  de  la  province ,  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiez  en  sorte  de  Icî 
finir  dans  cet  hyver,  s'il  est  possible,  ou  au  moins  de  les  avancer  beaucoup 

(Bibi.  Imp.  Mes.  Mélanget  ClairambauU,  vol.  &3-j,  fol.  Sig.) 


165.  — A  M.  MORANT, 

L\TEM)A>T  A  AIX. 

Versailles,  a 5  novembre  i68ti. 

Je  n'ay  vu  (jue  depuis  trois  jours  seulement  le  député  du  commerce  d 
Marseille,  qui  m'a  remis  entre  les  mains  un  mémoire  concernant  h 
•j5o,ooo  livres^  dont  il  demande  que  le  Roy  se  charge,  ou  au  moii 
d'une  bonne  partie;  ce  que  je  ne  vois  pas  que  Sa  Majesté  ayt  résolu  ( 
iciire,  son  intention  estant  que  vous  examiniez  avec  soin  Testât  du  paye 
ment  des  dettes  de  Marseille  [sur  les  octrois],  comme  aussy  ccluy  du  co 
timo,  et  de  trouver  par  le  moyen  de  ces  deux  impositions,  de  quoy  acquitti 
ces  •;îr)0,ooo  livres  en  cinq  ou  six  années;  c'est-à-dire,  prendre  3o  ( 
io,ooo  livres  sur  les  octrois  de  la  ville,  et  tio,ooo  livres  sur  le  cotiimo^  i 
remboursant-  autant  qu'il  sera  nécessaire  le  payement  des  créanciers, 
continuant  l'imposition  des  octrois  et  du  cottmo  autant  de  temps  qu'il  coi 
viendra  pour  trouver  ce  fonds,  ensemble  h»s  intérests  sur  le  pied  des  01 

'   Noir  11,  Induxirir,  piiVc  n"  'A'Xi^  r{  noir.        -  Il  spmhlo  <|ii*il  faudrait  lirr  irtartlmit. 
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doooances.  C'est  à  quoy  Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  appliquiez;  c'est- 
à-dire  que  vous  pressiez  le  commerce  d'emprunter  cette  somme,  en  don- 
nant aux  créanciers  toutes  les  assurances  qu'ils  pourront  désirer.  En 
mesme  temps,  Sa  Majesté  attend  l'examen  que  vous  aurez  fait  des  dettes 
assignées  sur  les  octrois  de  la  ville  et  dudit  coUimo,  ensemble  ce  qu'ils  pro- 
duisent de  revenu  par  chacun  an.  Sur  quoy  vous  ferez  un  projet  de  ce  qui 
sera  à  faire  pour  parvenir  à  achever,  dans  un  certain  nombre  d'années,  le 
payement  de  toutes  ces  dettes,  ensemble  celuy  desdites  â 5 0,000  livres. 
Gomme  vous  sçavez  que  la  ville  de  Marseille  et  son  terroir  n'ont  rien 
payé  depuis  longtemps  au  Roy  que  les  3 0,0 00  livres  de  l'année  dernière, 
cette  ville  peut  bien  contribuer  par  son  commerce  et  ses  impositions  au 
payement  de  ces  dettes,  qui  toutes  ne  regardent  que  ses  avantages. 

Vous  avez  fort  bien  fait  de  ne  souffrir  que  deux  députations  depuis  que 
vous  servez  dans  la  province;  et  quand  il  n'en  auroit  esté  fait  aucune,  il 
seroit  encore  mieux  ^ 

Je  vois  bien  par  le  peu  que  vous  m'écrivez,  que  les  payemens  des  dettes 
de  la  ville  de  Marseille  se  passent  fort  mal  ;  comme  ce  travail  a  esté  très- 
grand  ,  et  que  le  Roy  l'a  maintenu  contre  tout  le  monde ,  il  seroit  très- 
fascheux,  et  Sa  Majesté  mesme  ne  pourroit  pas  estre  contente,  si  vous 
le  laissiez  anéantir  ou  diminuer  considérablement.  Vous  devez  estre  per- 
suadé qu'il  n'y  en  a  point  de  plus  important  et  auquel  vous  deviez  don- 
ner une  plus  grande  et  plus  réelle  application ,  ne  pouvant  pas  vous  celer 
<iue  si  le  Roy  sçavoil  que  les  taxes  des  maisons  fussent  diminuées  de 
io,ooo  livres  par  chacun  an,  et  qu'il  fust  deu  encore  près  de  80,000  livres, 
ainsyquc  vous  nie  l'écrivez.  Sa  Majesté  n'en  seroit  point  du  tout  contente. 

Souvenez-vous,  s'il  vous  plaist,  que  cette  affaire  est  capitale,  que  vous 
devez  vous  en  faire  rendre  compte  tous  les  mois,  et  tenir  la  main  à  ce  que 
lesarrests  soycnt  ponctuellement  exécutés,  sans  admettre  aucune  raison 
au  contraire;  et  soyez  persuadé  (|ue,  toute  la  ville  de  Marseille  estant 
contre  ce  travail,  par  divers  intérests,  son  succès  roule  entièrement  sur 
vous.  11  ne  faut  pas  que  vous  ayez  moins  de  fermeté  que  celle  que  le  Roy 
a  eue  pour  résister  à  tous  les  obstacles  qui  ont  esté  suscités  pour  en  em- 
peschor  la  consommation  ot  la  lin... 

(  liibl.  Inip.  Mss.  Mf.'lauifc»  CJairamhanU ,  vol.  /i32  ,  fol.  30o.) 
^oi^  |>i(';fo  II''  iU>,  p;i^«'  5î? ,  sous-nolo. 
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166 —A  M.  MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Versailles,  9  décemJ 

A  l'égartj  des  q  5 0,0 00  livres  que  le  commerce  de  Marseille  doi 
je  vous  avoue  que  je  n'aurois  pas  cru  que  ron  y  eust  trouvé  tai 
fauls  en  assignant  le  remboursement  à  raison  de  5o, 000  livres  pa 
voir:  3o,ooo  livres  sur  les  octrois  de  la  ville  de  Marseille,  et  90,< 
sur  le  cottimo,  à  prendre  préférablement  à  toute  autre  dépense,  el 
toutes  les  assurances,  tant  de  la  part  du  Roy  que  de  la  part  du  d 

Sur  ce  que  vous  dites  que  les  villes,  et  particulièrement  celle 
seille,  n'ont  plus  aucun  crédit \  par  le  retranchement  trop  grand 
fait  des  intérests  de  leurs  créanciers,  je  dois  vous  dire  que  le  R< 
prévu  toutes  les  suites  que  la  liquidation  des  dettes  des  villes  et 
nautés  devoit  avoir;  mais  Sa  Majesté  a  estimé  que  le  bien  gêné 
l'emporter  sur  les  intérests  particuliers.  Ainsy  vous  devez  biei 
garde  que  ce  sentiment  que  vous  avez  ne  vous  fasse  point  relaschei 
cution  exacte  des  arrests  qui  ont  esté  donnés  sur  ces  liquidatio 
que  Sa  Majesté  ne  veut  y  rien  changer  pour  quelque  cause  et  sou 
prétexte  que  ce  soit. 

Je  ne  puis  pas  m'empescher  de  vous  répéter  encore  que  vous  : 
estre  trop  exact  et  trop  appliqué  à  faire  valoir  tous  les  fonds  qu 
destinés  pour  le  payement  de  ces  dettes,  et  en  faire  la  distributio 
formité  des  arrests  du  conseil. 

Sur  la  proposition  que  vous  faites  de  prendre  les  â5o,ooo  livi 
trente  vaisseaux  qui  doivent  revenir  de  Levant,  je  vous  diray  que 
commerce  y  consent,  il  est  bon  de  le  faire;  mais  je  trouve  que  < 
ser  un  peu  les  choses  à  l'extrémité,  et  qu'il  seroit  peut-estre  plus 
au  bon  sens  et  à  la  raison  de  lever  cette  somme  sur  les  vais 
iroient  et  rctourneroient  de  Levant,  pendant  une  année. 

(Bibl.  Imp.  Ms».  Mélanges  Clairambmdt,  vol.  ht 


^   Voir  pièce  n"  178. 
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167.  — AU  MÊME. 

Versailles,  16  décembre  1689. 

Japprends  par  vostre  lettre  du  5  de  ce  mois  que  l'assemblée  des  com- 
munautés est  finie  et  que  je  reccvray,  par  le  premier  ordinaire,  la  délibé- 
ration sur  les  100,000  livres  pour  les  colombiers,  et  le  projet  de  déclara- 
tion que  je  vous  ay  demandé  pour  les  redevances  à  establir  sur  ceux  qui 
subsisteront;  sur  quoy  je  dois  vous  dire  que  vous  avez  assez  reconnu,  par 
tout  ce  que  je  vous  ay  écrit  sur  ce  sujet,  que  l'intention  du  Roy  n'a  esté, 
en  establissant  cette  redevance,  que  de  retrancher  ou  abolir  entièrement 
une  servitude  qui  est  fort  à  charge  à  ses  sujets  dans  toutes  les  provinces, 
et  qui  vraysemblablement  le  doit  cstre  en  Provence  de  mesme ,  ou ,  en  cas 
que  ceux  qui  ont  des  colombiers  voulussent  s'y  maintenir,  establir  une 
redevance  qui  pust  augmenter  la  ferme  de  ses  domaines  dans  cette  pro- 
vince. Mais  comme  je  vois,  par  toutes  vos  lettres  et  celles  qui  viennent 
de  Provence,  que  personne  ne  se  plaint  de  ces  colombiers,  et  qu'au 
contraire  toute  la  province  demande  à  demeurer  dans  cet  usage,  quoyque 
mauvais;  que  d'ailleurs  il  me  paroist,  par  lettres  de  M.  de  Grignan  et 
de  M.  le  coadjuteur  d'Arles  \  que,  la  province  auroit  esté  bien  ayse  de 
faire  au  Roy  quelque  don  pour  demeurer  dans  cet  usage,  il  me  vient  en 
pensée  deux  choses  :  l'une,  que,  comme  cette  servitude  n'est  à  charge 
tJu'auY  paysans  des  communautés  qui  ont  des  terres  dont  la  semence 
est  mangée  par  les  pigeons,  et  que  ces  ])aysans  ne  sont  guère  entendus 
m  considérés  dans  l'assemblée  des  communautés,  il  auroit  esté  bon  que 
vous  eussiez  examiné  avec  soin  et  application  si  en  effet  ils  sont  à  charge 
a  ces  paysans,  qui  sont  assurément  le  plus  grand  nombre  de  la  pro- 
vince, et  dont  les  intérests  ne  sont  guère  considérés;  parce  (|ue  si  cette 
îiorvilude  leur  est  dommageable,  il  faut,  sans  difficulté,  expédier  la  décla- 
ration. 

Ce  sera  un  avantage  au  Roy  que  tous  ceux  qui  ont  des  colombiers 
'esabatlient  pour  estro  exempts  du  pavement  de  cette  redevance,  attendu 
'l'io  Sa  Majesté  parviendra  à  la  fin  qu'elle  se  propose  de  retrancher  beau- 

Jean-haptisto  do  (irifjiian  ,    noiiinié   en  M.  do  (irifjnan  lui  succéda.  Mort  à  Montpcl- 

•^^"il  lOGf).  ;jv»>r  io  lilre(raiThovr'((u<' do  Ciaij-  iior,   le   11    novembre  t()97,  à  Page  de  cin- 

''"^polis.  coadjnlcnr  de   sou    oncle   Trançois-  rjiianlo-sepl  ans.  — il  élail  frère  du  coujIo  de 

'''"«Miiar  d«'  Montoii  de;  (jrifijnan,  arclievèf|no  r.ri^ffnan ,  lieulonanl  |j<'n«Tal  en  Pn»vence. 
'Arles.  d<'  \i]fi'.\   à    iGS().    \  coWo  cpurjnc. 
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coup  ou  (l'abolir  cette  charge  sur  ie«pius  grand  nombre  de  ses  sujets;  ou, 
si  ceux  qui  ont  de  ces  colombiers  veulent  s'y  maintenir,  il  en  arrivera  au 
moins  cet  avantage  (|ue  le  Roy  puisse  retirer  quelque  augmentation  d( 
revenu  qui  puisse  luy  donner  moyen  de  soulager  d'ailleurs  ses  sujets. 

Vous  jugerez  facilement  qu'en  cette  partie  de  l'application  du  Roy  qu 
tend  à  protéger  les  foibles,  qui  sont  les  paysans  de  cette  province,  consisU 
le  principal  des  fonctions  de  MM.  les  intendans  et  commissaires  départi! 
dans  les  provinces. 

Mais  si,  contre  le  sentiment  de  Sa  Majesté,  les  habitans  et  paysans 
qui  sont  les  foibles,  ne  se  trouvoient  point  chargés  de  cette  servitude,  li 
province  demandant  avec  grande  instance  que  Sa  Majesté  la  laisse  dan 
ses  usages  sur  ce  sujet,  et  offrant  mesme  de  luy  faire  des  proposition 
avantageuses,  j)eut-estre  qu'elle  pourroit  écouter  ces  propositions  si  elle 
lendoient  à  augmenter  ses  revenus  dans  la  province,  comme  pourroi 
estrc  le  doublement  des  16  livres  par  feu,  qui  montent  à  /i6,900  livres 
En  sorte  qu'en  cas  que  vous  trouviez  en  effet,  par  l'examen  que  vous  ferez 
(jue  ces  colombiers  n'y  fussent  pas  à  charge  aux  peuples,  vous  pourriez  in 
sinuer  à  M.  de  Grignan,  à  M.  le  coadjuteur  d'Arles  et  aux  procureurs  di 
pays  que,  peut-estre,  s'ils  faisoient  une  proposition  de  cette  nature  à  Sa  Ma 
jesté,  elle  pourroit  leur  accorder  la  confirmation  de  leurs  usages. 

C'est  tout  ce  (jue  j'ay  à  vous  faire  sçavoir  sur  ce  sujet;  et,  comme  cell 
affaire  est  importante  pour  la  province,  je  vous  prie  de  vous  appliquer 
bien  suivre  et  exécuter  les  sentimens  du  Roy,  qui  vous  sont  cy-dcssu 
expliqués  '. 

(Bibl.  Inip.  Ms8.  Mèlan^et  Clairatnbault ,  vol.  ASa,  fol.  ^90.) 


1G8.  —  A  M.  DE  RIS, 

I> TE.NDA>'T  A  BOHDEALX. 

Versailles,  6  jan\icr  i683. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  du  procès-verbal  que  vous  avez  dressé  cor 
cernant  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville  de  Bayonne;  mais  comme  il 
])aru  a  Sa  Majesté  que  vous  aviez  fait  des  retranchemens  pour  former  de 
débets  dans  les  com|)les  des  deniers  communs  de  cette  ville,  depuis  l'an 
née  i6G5  jusqu'à  ])résenl,  montant  à  1/16,777  livres,  sans  entendre  i 
les  érlioviiis.  ni  li's  particuliers  sur  lesquels  vous  avez  fait  ces  radiations 

'     Vi»i|-  |>i.r  .'v;  m"    l'\~.    l'i*^.   l'iO'    1  •'»■>.    I  •'•<),   lOo,    li)h  f»J   unies. 
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Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'il  luy  paroist  difficile ,  el  luesme 
contre  Tordre  quelle  suit  en  toutes  choses,  de  condamner  ces  gens-là  au 
payement  de  ces  1^6,777  livres  sans  les  entendre.  Ainsy  elle  désire,  ou 
que  vous  les  entendiez,  ou  que  vous  les  fassiez  assigner  par-devant  vous 
pour  les  entendre ,  ou  que  vous  me  fassiez  sçavoir  les  raisons  que  vous  avez 
eues  pour  ne  le  pas  faire,  afm  que  Sa  Majesté  puisse  juger  si  elles  sont 
suffisantes  pour  prononcer  leur  condamnation... 

(Bibl.  Imp.  Mes.  Mélan/reg  CUiiramhault,  vol.  &33,  fol.  9.) 


169.— A  M.  DE  BERCY, 

l>TE>DA]NT  A  RIOM. 

Versailles,  3  mars  i683. 

Je  viens  de  recevoir  vostre  lettre  du  97  du  passé,  qui  répond  à  beau- 
coup d'articles  de  mes  lettres  que  vous  avez  reçues,  depuis  que  vous  estes 
arrivé  en  Auvergne. 

L'expédient  que  vous  proposez  pour  faire  rembourser  les  particuliers  ba- 
i^itaos  des  lieux  d'estapes,  de  la  fourniture  qu'ils  font  aux  troupes,  est 
Ih)!!;  mais  il  ne  suffit  pas  pour  establir  un  bon  ordre  et  empescher  les  fri- 
ponneries des  consuls.  Il  faut  pour  cela  que  vous  travailliez  à  découvrir 
*rois  ou  quatre  de  ceux  qui  en  ont  abusé  le  plus,  et  que  vous  vous  appli- 
quiez à  informer  contre  eux.  et  à  avoir  une  jireuve  certaine  de  ce  vol. 
-^ussylost  que  vous  aurez  informé ,  le  Koy  vous  enverra  le  jiouvoir  de  les  ju- 
ÎÎ'T  Nouverainement  en  tel  pré^idial  ou  bailliage  (|ue  vous  voudrez  rboisir: 
*'^  vous  devez  estrr»  assuré  que  \ous  ne  parviendrez  pointa  r^slablir  la  pro- 
fité en  celte  matière,  qu'en  faisant  rirs  |>unitions  sé\ères  '. 

Il  a  esté  observé  «*n  cinq  ou  ^ix  provinces  du  rovaume,  dans  b^srpjfflb;^ 
"*  Rov  a  ov-<Jevant  ordonné  den  u.s»t  (h'  cett'*  vjrl^,  que  dans  Tin^lanl 

'   Le  10  juin  i^j^o.  L.^:i*ert  «^ri^àil  eiKor-  tt-win".  \o-ji  ju;j«'r«rz  far:i)*tfi«rnl  *\u*'  m  ^ttn* 

-J».' vous  eîi^f-rrjv  .-j:j  jrv.-.'ji»^:  jv-jr  Î'.-î  'Ww  yt\h\  'j"  «ïi'/';  -  uhU'^'M\Htu*'ui  i!*,  u*'.  vrroi<îriI 

^'^♦^Uqui*  »oii5  iii- 'i-rii;%rjd -z.  I''j'j  iy>.jr  f^if:  'Yt^tUiiï    ^M  i    h    V'/ktA    *!«-*   \^t\\*'%\  fii>i« 

'^'Ur».**  Jes   fond*    «i:-  -*...•.   *:♦.   !'<  j*:-.-   ;.  j  {r^',rt^,  hn  iuU::,*.tOu* 'iu  V**n.  'jui  u*-  vtuK  ^^ 
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'  mesme  où  MM.  les  intendans  et  commissaires  départis  ont  commencé  î 
faire  le  procès  à  un  consul,  l'on  a  vu  une  infinité  de  restitutions  qui  on 
esté  faites  par  les  mesmes  officiers  municipaux  dans  tous  les  lieux  d'estapes 
et  depuis  le  temps  qu'il  y  en  a  eu  quelqu'un  puny  avec  quelque  sévérité 
Ton  n'a  plus  entendu  aucune  plainte  sur  cette  matière. 

Sur  tout  ce  qui  concerne  les  dettes  des  communautés,  et  les  comptes  de 
octrois  et  impositions  des  villes  de  Riom  et  de  Clermont,  cette  matièr 
estant  d'une  très-grande  conséquence ,  il  est  nécessaire  aussy  que  vous 
donniez  une  application  particulière. . . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangea  ClmrambauU ,  vol.  433,  fol.  83.] 


170— AUX  INTENDANTS. 

Versailles,  6  mars  i683. 

Le  Roy  a  reçu  divers  avis  de  quelques-unes  des  provinces  de  so 
royaume,  que  la  liquidation  des  dettes  des  villes  et  communautés  ayaii 
esté  faite  depuis  longtemps,  et  les  arrests  expédiés  pour  imposer,  en  di 
verses  années,  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquittement  de  ces  dettes 
les  maires  et  échevins,  consuls  et  autres  officiers  municipaux,  ont  reçu  le 
sommes,  ou  les  ont  fait  recevoir  par  quelqu'un  de  leur  part,  et  ne  les  or 
pas  employées  au  payement  des  dettes,  ainsy  qu'il  estoit  porté  par  lesdil 
arrests  du  conseil;  en  sorte  que  Sa  Majesté,  ayant  fait  entreprendre  le  In 
vail  de  cette  liquidation  et  le  faisant  continuer  depuis  vingt-deux  ans  sai 
interruption  pour  le  soulagement  de  ses  peuples,  voit  que,  par  le  mai 
vais  usage  que  lesdits  munici|)aux  en  ont  fait,  il  se  trouve  que  ses  peuph 
ont  esté  surchargés  de  ces  impositions  et  continuent  de  l'eslre,  sans  s*a< 
quitter  de  toutes  leurs  dettes  suivant  son  intention. 

C'est  pourquoy  elle  m'ordonne  de  vous  écrire  qu'elle  veut  que  voi 
examiniez  avec  soin  toutes  les  liquidations  qui  ont  esté  faites  de  toutes  « 
dettes,  et  qui  ont  esté  confirmées  par  deux  arrests  du  conseil;  que  voi 
vous  fassiez  rendre  compte  des  impositions  qui  ont  esté  faites  en  consi 
(juence  de  ces  arrests,  et  si  l'employ  de  ces  deniers  a  esté  fait  conforma 
ment  auxdits  arrests  du  conseil;  Sa  Majesté  voulant  qu'en  cas  de  diverti 
semens,  les  auteurs  qui  les  auroient  faits  contre  son  intention  soycnt  pun 
et  contraints  à  la  restitution. 

Sa  Majesté  no  veut  pas  que  vous  souffriez  que  ces  impositions  coni 
nueni  Tannée  ])rocliaine  rt  les  suivantes,  si  elles  no  sont  employées  dai 
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ses  commissions;  et  elle  ne  les  y  fera  employer  qu'après  que  vous  luy  aurez 
rendu  compte  de  l'examen  qu'elle  veut  que  vous  fassiez. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  ClairambauU ,  vol.  433, fol.  90.) 


171.—  A   M.  FOUCAULT, 

INTENDAINT  A  MONTAUBAN. 

Paris,  11  mars  i683. 

Pour  réponse  à  voslre  lettre  du  2 A  du  passé,  il  auroit  esté  bon  que 
vous  m'eussiez  fait  sçavoir  si  vous  avez  reçu  ma  lettre  du  10,  et  si  la 
voslre  est  en  réponse. 

Je  suis  surpris  de  ce  que  vous  dites,  que  les  consuls  ont  abusé  des  im- 
positions qui  ont  esté  faites  sur  les  communautés  pour  le  payement  de 
leurs  dettes,  en  exécution  des  liquidations  que  vous  en  avez  faites,  vu  qu'il 
n'y  avoit  point  d'application  qui  dust  estre  préférable  à  celle  qui  tendoit 
à  empescher  un  aussy  grand  abus  que  celuy-là.  Mais  il  est  nécessaire  que 
Vous  vous  fassiez  rendre  compte  par  les  consuls  des  communautés  qui  ont 
^^ouffert  une  imposition  un  peu  considérable,  et  que  s'ils  ont  diverty  la 
nrioindre  partie  de  ces  deniers,  vous  en  fassiez  faire  une  punition  si  sé- 
vère que  vous  obligiez  les  autres  à  restituer  promptement  les  deniers  dont 
*l;i  auront  abusé.  Vous  ne  devez  recevoir  aucune  excuse  pour  cela;  et 
^Juoy  que  vous  en  puissiez  dire,  si  ces  deniers  avoicnt  esté  reçus  des 
peuples  par  les  syndics  des  créanciers,  quelque  usage  qu'ils  en  eussent  pu 
'«lire,  des  lors  que  les  années  pour  lesquelles  ces  impositions  ont  esté  ré- 
fîlées  auroient  esté  expirées.  Sa  Majesté  auroit  suj)primé  les  impositions  et 
^léchargé  ces  communautés  de  toutes  dettes;  mais  puisque  vous  avez  souf- 
fert ce  mal,  il  est  nécessaire  que  vous  y  apportiez  promptement  un  remède 
^el  qu'il  le  corrige  pour  toujours.  C'est  ce  que  vous  pouvez  faire  en  exécu- 
tant ce  que  je  viens  de  vous  dire;  et  si,  par  le  trop  grand  engagement  dans 
lequel  est  cette  affaire,  vous  ne  [)Ouvcz  donner  cette  recette  à  faire  à  un 
^syndic  des  créanciers  en  chacune  communauté,  en  ce  cas  il  faudra  faire 
ï^ecevoir  les  deniers  de  ces  impositions  par  les  receveurs  des  tailles. 

Sûr  quoy  néanmoins,  en  vous  écrivant  cecy,  je  fais  réflexion  qu'un  rece- 
veur des  tailles  sera  exposé  aux  contraintes  des  chambres  des  commu- 
nautés pour  rendre  compte  de  ces  deniers,  ce  que  le  Roy  ne  veut  pas  souf- 
frir. Ainsy  vous  voyez  bien  l'inconvénient  dans  lequel  vous  tombez,  pour 
n  avoir  pas  tenu  la  main  que  cot^  deniers  fussent  employés  suivant  leur  des- 
tination. . . 

(  lîibl.  Imp.  Vis».  Mclanifcn  Clniramhault ,  >ol.  433,  UA.  ï)3.) 
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172  —A  M.  DE  BERCY, 

INTENDANT  A  RIOM. 

Paris,  18  mars  i683. 

Je  viens  de  recevoir  vostre  lettre  datée  de  Riom,  le  1&  de  ce  mois,  cl 
j'y  fais  réponse  sur-le-champ,  parce  que  la  matière,  qui  concerne  les  grandes 
impositions  qui  ont  esté  faites  sur  la  ville  de  Montferrand,  me  paroist 
d'une  {jrande  conséquence.  Je  dois  vous  dire  que,  non -seulement  pour 
cette  ville,  maismesme  pour  toutes  les  autres,  vous  ne  devez  souffrir  qu'il 
soit  fait  aucune  imposition ,  ni  pour  cette  année ,  ni  pour  toutes  les  sui- 
vantes, que  celles  qui  seront  comprises  dans  les  commissions  de  Sa  Majesté, 
quand  mesme  ces  impositions  auroient  esté  ordonnées  par  des  arrcsts  du 
conseil,  sur  la  liquidation  des  dettes  des  villes  et  communautés. 

J'ajoute  de  plus  que  vous  devez  faire  rendre  compte  aux  consuls  de  la- 
dite ville  de  Montferrand,  de  la  recette  et  de  la  dépense  qu'ils  ont  faites  de 
ces  impositions;  et,  comme  il  est  presque  impossible  qu'il  n'y  ayt  beaucoup 
d'abus  dans  l'employ  des  deniers  procédant  de  ces  impositions,  il  faut  cm 
faire  des  exemples  de  sévérité  qui  retranchent  pour  longtemps  ces  abus 
qui  sont  d'une  grande  charge  pour  les  peuples,  et  pour  contenir  les  con- 
suls dans  une  administration  fidèle  de  leur  employ  ^ 

Dans  le  mesme  tem[)s  que  vous  travaillerez  h  la  liquidation  des  dette? 
(le  toutes  les  villes  et  communautés  de  la  province,  vous  devez  régler  leurs 
charges  ordinaires,  examiner  avec  soin  les  revenus  dont  elles  jouissent  et 
les  moyens  de  les  porter  à  leur  juste  valeur;  et,  lorsque  vous  aurez  forro<^ 
vostre  avis  sur  cette  liquidation  et  sur  les  moyens  de  parvenir  au  paye- 
ment, il  faudra  prendre  soin  de  faire  employer,  tous  les  ans,  dans  les 
commissions,  les  impositions  qui  auront  esté  réglées,  afin  d'éviter,  par  cette 
exactitude,  les  inconvéniens  dans  lesquels  on  est  tombé  jusqu'à  présent  en 
beaucoup  de  communautés  où  les  impositions  ont  esté  faites,  et  les  de- 
niers divertis  à  d'autres  usages;  et  c'est  ce  qu'il  faut  éviter  soigneusement  à 
l'avenir. 


(Ribl.  Imp.  Msg.  Mvlangr»  ClairnmbanUy  vol.  'iîl3»  fol.  io>.) 
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173.  —  A  M.  DE  RIS, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Paris,  af)  mars  i683. 

Pour  réponse  à  vos  letlrcs  des  16,  18  cl  19  de  ce  mois,  aussytost  que 
les  directeurs  de  h  ferme  des  domaines  vous  auront  rendu  compte  du  , 
produit  des  amendes,  ne  manquez  pas  de  me  faire  sçavoir  ce  qui  en  ré- 
sultera, et  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  frais  de  justice  soyent  payés. 

Je  vous  avoue  que  le  contenu  en  vostre  lettre  du  16,  concernant  les  im- 
positions pour  les  dettes  des  communautés,  me  fait  beaucoup  de  peine, 
parce  qu'il  me  semble  qu'il  y  a  juste  sujet  d'appréhender  que  les  peuples 
n'ayent  esté  chargés  de  ces  impositions,  sans  s'acquitter  de  leurs  dettes; 
c'est  pourquoy  il  est  bien  nécessaire  que  vous  examiniez  avec  beaucoup 
de  soin  la  conduite  que  vous  tiendrez  et  l'ordre  que  vous  establirez,  pour 
fcien  connoistre  ce  que  sont  devenus  les  deniers  provenant  des  impositions 
faites  pour  l'acijuittement  de  ces  dettes.  A  l'avenir,  prenez  toutes  vos  pré- 
cautions pour  empescher  qu'il  ne  soit  fait  aucune  imposition  que  celles  qui 
**ont  contenues  dans  les  commissions  des  tailles,  sans  mesme  avoir  égard 
'^  toutes  les  impositions  ordonnées  par  des  arrests  particuliers  pour  l'ac- 
luitlement  de  ces  dettes;  et  il  ne  sera  employé,  dans  les  commissions  des 
•ailles,  que  celles  des  communautés  que  vous  aurez  examinées.  Mais  il  ne 
faut  pas  souffrir  qu'à  l'avenir  les  consuls  touchent  les  deniers  de  ces  im- 
positions, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  il  faut  au  contraire  les  faire 
recevoir  par  les  receveurs  des  tailles,  ou  par  quelque  personne  qui  soit 
nommée  et  choisie  par  les  créanciers ,   pour  recevoir  pour  eux  et  leur 
lislribuer  ces  deniers;  en  sorte  que  l'on  soit  assuré  que,  dans  le  nombre 
'années  nécessaire  et  fixe,  ces  communautés  soyent  entièrement  déchar- 
gées, sans  que  les  créanciers  puissent  se  plaindre,  ni  alléguer  aucun  dé- 
faut de  payement.  Vous  voyez  de  quelle  conséquence  est  cette  affaire, 
puisque  le  Roy  ayant  entrepris  depuis  vingt-deux  ans  la  liquidation  et  le 
payement  des  dettes  des  communautés,  il  se  trouveroit  au  contraire  qu'elles 
auroient  esté  extr^'niement  surchargées  d'impositions,  sans  s'acquitter. 

Je  (lois  vous  dire  que,  dans  une  bonne  partie  des  provinces  du  royaume, 
on  n  observe  de  faire  payer  par  préférence  les  créanciers  qui  ont  fait  de 
plus  grandes  remises  sur  les  principaux  et  sur  les  arrérages,  afin  que 
^^us  puissiez  mettre  ce  moyen  en  pratique,  si  vous  l'estimez  à  propos  ^ .  .  . 

(Bibl.  Imp.  Msp.  Milan/res  Clairambaull ,  vol.  633 ,  fol.  1 15.) 
'   !.♦}  I .')  jan\i«M'    1^)8!^,  (iolhori  ;n;iil  iVril   à   IMnIondant  d'Aix  :  •'Je  dois  vous  diro  (|uc»  le 


17()  ADMIMSTUATION  PUOVI.NCIALE. 


I7â.  — A  M.  LE  BRET, 

ÏINTENDAIVT  A  GRENOBLE. 

Paris,  i5  avril  i683. 

Comme,  pendant  le  temps  que  M.  d'Hcrbigny  a.servy  dans  la  province, 
le  procureur  général  du  parlement  s'est  plaint  qu'il  l'avoit  envoyé  quérir, 
le  Roy  m'ordonne  de  vous  expliquer  que  son  intention  est  toujours  que, 
lorsque  vous  aurez  quelque  chose  à  faire  sçavoir  de  sa  part  à  cette  com- 
pagnie, vous  alliez  voir,  chez  luy,  le  premier  président,  ou  celuy  qui  pré- 
sidera en  son  absence  et  que  vous  envoyiez  prier  le  procureur  général  de 
venir  chez  vous,  et,  en  cas  qu'il  en  fasse  quelque  difficulté,  que  vous  me  le 
fassiez  sçavoir,  afin  que  Sa  Majesté  puisse  luy  donner  ses  ordres  par  une 
lettre  de  cachet  ;  mais  il  ne  faut  pas  on  venir  à  ce  point  sans  nécessité.  . , 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélauffes  Clairambauit,  vol.  &33,  fol.  ihk.) 


175— AUX  INTENDANTS. 

Paris,  i5  avril  i683. 

Sa  Mcnjeslé  m'ordonne  de  vous  écrire  qu'elle  veut  cstre  infonuce  de 
(juelle  sorle  ont  esté  fournies  les  estapes  dans  vostre  généralité,  depuis 
l'année  iCyjj  jusqu'au  dernier  décembre  de  l'année  dernière;  sçavoir: 
s'il  y  a  eu  un  eslapier  général  avec  lequel  il  ayt  esté  fait  un  traité;  si  cet 
estapier  a  fait  des  magasins  dans  les  lieux  d'estapes,  et  si  les  vivres  ont 
esté  fournis  aux  troupes  par  des  gens  préposés  par  luy,  ou  non  ;  ou  si 
cet  estapier  s'est  contenté  seulement  de  faire  fournir  l'estape  par  les  habi- 
tans  des  lieux,  en  retirant  les  routes  et  les  autres  acquits,  et  se  chargeant 
de  les  porter  entre  les  mains  du  tré»sorier  de  l'extraordinaire;  en  ce  cas. 
Sa  xMajesté  veut  sçavoir  sur  quel  pied  le  prix  de  cette  fourniture  a  esté  fait 
avec  l'estapier,  et  sur  quel  pied  il  en  a  fait  le  remboursement  aux  habitans 
d(}s  villes  et  lieux  d'estapes. 

bien  |j«'n«T.il  doit  l'omporler  sur  l'inlérosi  par-  les  créanciers  do  lous  inli*rests,  cl  les  {iciiplt?» 

ticiiii<^r  et  (jiril  est  inosine  Irùs  à  pro|K)s  que  ne  l«iiss(»nl   pas   de   se    louer  de    la   fin  de 

les  rn'jnciers  [HTilent  quebpie  clios«»  de  con-  ce  travail,  qui  les  met  en  repos  cl  les  mel 

sidérahie  sur  leurs  dettes,   pour  enipescher  pn^tie  dans  une  nécessité  de  ne  plus  loiubtT 

que  les  conununau(('s  ne  trouxent  nulant  di>  dans    le    désordre,    par   la    diminution    de 

lacililé  qu*ellos  en  ont  eu  par  le  passé  à  sVndrl-  l«Mir  cnidil .-.'»(  Deppinp,  Corrrup.  ««/w.  IIK 

t«'r.  .  .   Dans  (pielques  pnninces.  lui  a  \ir\\v  îioi.j 
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Et,  en  cas  qu'il  n'y  ayt  point  eu  d'estapier,  Sa  Majesté  veut  également 
avoir  sur  quel  pied  le  prix  des  fournitures  a  esté  rég^é  dans  les  estats 
liont  esté  arrestés,  et  sur  quel  pied  le  remboursement  a  esté  fait  aux 
h'tans  des  lieux  qui  ont  fourny  les  vivres;  et,  en  cas  qu  il  y  ayt  de  la  dif- 
•ence,  qui  a  profité  de  cette  différence. 

Comme  Sa  Majesté  désire  avoir  cet  éclaircissement,  sur  beaucoup  de 
tintes  qui  luy  ont  esté  portées  de  diverses  généralités ,  vous  devez  donner 
e  entière  application  à  éclaircir  tous  ces  points  et  m'en  envoyer  un  mé- 
ire.  ' 

Et  comme  la  plus  grande  partie  de  ces  désordres  provient  de  ce  qu'en 
isieurs  généralités  il  n'y  a  point  eu  d'estapier  estably,  Sa  Majesté  veut 
e  vous  fassiez  toutes  les  diligences  possibles  pour  en  trouver  un. 
Sa  Majesté  désire  de  plus  que,  dans  tous  les  lieux  oii  les  fonds  des 
apes  ont  esté  remis  entre  les  mains  des  maires  et  échevins,  pour  les 
iribuer  aux  habitans  qui  en  ont  fait  la  fourniture,  vous  examiniez  avec 
n  si  ces  maires  et  échevins  les  ont  distribués.  Sa  Majesté  estant  informée 
e,  dans  la  plus  grande  partie  des  lieux,  les  officiers  municipaux  ont 
rdé  ces  deniers  à  leur  profit,  ce  qui  mérite  une  punition  exemplaire'. 

(Bibl.  Imp.-Mss.  Mélangée  ClairambauU,  vol.  &33,  fol.  i&8.) 


176.  —A  M.  DE  BERCY, 

INTENDANT  A  RÏOM. 

Paris,  i5  avril  i683. 

Sur  ce  qui  concerne  les  comptes  des  deniers  communs,  je  vous  enver- 
f  aux  premiers  jours  ceux  de  la  ville  de  Riom,  qui  estoient  entre  los 
lins  de  M.  de  Marie,  et  je  feray  chercher  en  mesme  temps  ceux  de  la 
le  de  Montferrand. 

A  l'égard  de  Tarrest  que  vous  demandez  pour  empescher  les  consuls  de 
îrmont  de  faire  une  avance  de  1,680  livres  auparavant  que  de  rendre 
comptes  de  chacune  année,  je  dois  vous  dire  qu'il  faut  apporter  un 
tre  remède  à  ce  désordre  et  examiner  d'où  provient  le  mauvais  esla- 
ssement  qui  est  sur  ce  sujet  dans  l'Auvergne,  où  je  vois  que  les  consuls 
oivent  les  deniers  et  rendent  les  comptes  devant  les  auditeurs  qui  sont 
mmés  par  la  ville.  Comme  c'est  ce  mauvais  ordre  qui  est  causé  par  la 
uvaise  administration  de  ces  deniers  publics,  il  est  nécessaire  que  vous 
examiniez  Testablisscment  et  travailliez  ensuite  à  remettre  cette  pro- 

Voir  pièces  n***  1 37  et  1 69. 
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vincc  sur  le  luesDie  pied  que  les  autres;  c est-à-dire  que,  dans  le  raesm 
temps  que  les  villes  élisent  leurs  consuls, elles  élisent  aussy  un  receveur d-^ 
leurs  deniers  communs  qui  rende  compte,  tous  les  ans,  aux  consuls  an — 
cicns  et  modernes,  et  que  le  principal  officier  de  justice  de  la  ville  présid-^ 
à  ce  compte;  ou  que  les  consuls  de  chacune  année  rendent  compte  à  I« 
Cour  des  comptes,  ainsy  que  je  vous  l'ay  cy-devant  écrit.  Vous  devez  tra^- 
vailler  promptement  à  bien  éclaircir  tous  ces  points  et  à  m'en  donner  avis  , 
afln  que  le  Roy  puisse  faire  expédier  les  déclarations  nécessaires  poar 
estàblir  cet  ordre  qui  remédiera  à  tous  les  abus.  11  n'est  pas  à  propos  que 
vous  vous  chargiez  d'examiner  les  comptes  de  toutes  les  villes,  parce  que 
ce  seroit  un  travail  immense,  qui  ne  produiroit  aucun  avantage  aux  peu- 
ples. Je  vous  prie  de  bien  examiner  cette  matière  et  d'en  faire  des  mé- 
moires particuliers,  pour  faire  un  establissement  solide  dans  les  élections 
de  cette  province. 

Vous  observerez  seulement  qu'en  la  vériGcation  des  dettes  des  villes  il 
sera  nécessaire  que  vous  vérifiiez  les  débets  de  tous  ces  comptes,  pourvoir 
s'il  n'y  aura  pas  de  fonds  pour  employer  au  payement  desdites  dettes. 

Surtout  il  est  nécessaire  que  vous  vous  fassiez  rendre  compte  exacte- 
ment des  deniers  qui  ont  esté  imposés  sur  chacune  ville  pour  le  payement 
des  dettes,  depuis  que  les  arrests  de  liquidation  et  d'imposition  ont  esté 
donnés;  et  à  l'avenir  il  seroit  plus  avantageux  que  vous  obligeassiez  les 
créanciers  d'une  ville  à  nommer  quelqu'un  d'eux  pour  recevoir  les  deniers 
imposés  et  en  faire  la  distribution  conformément  aux  arrests  du  conseil* 
parce  qu'en  ce  cas  l'on  seroit  assuré  qu'en  fin  des  années  portées  par  les- 
dits  arrests  les  impositions  finiroient. 

En  cas  que  vous  y  trouviez  quelques  difficultés,  vous  pouvez  en  faire 
recevoir  les  deniers  par  le  commis  à  la  recette  générale ,  ainsy  que  vous 
le  proposez.  Mais  il  est  nécessaire,  en  ce  cas,  que  vous  teniez  soigneuse- 
ment la  main  que  ces  deniers  soyent  payés  à  ceux  qui  feront  des  remises 
considérables  aux  villes  ^ 

(Bibl.  Irap.  Mss.  Mëangu  ClairûmbaiiU, wo\,  &33,  fol  lio) 


177— A   M.  MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Versailles,  99  juillet  i693. 

Je  n'ay  pu  faire  réponse  i\  vos  lettres  par  le  dernier  ordinaire,  parce 

'   Voir  pièce  n°  1 7.3  et  noio. 
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c|ue  j*estois  indisposé;  je  réponds  à  présent  à  celles  des  5  et  i/i  de  ce 
ims.  Tay  reçu  avec  la  première  la  copie  des  deux  comptes  de  la  recette  et 
dépense  faites  pour  les  amendes,  et  vostre  mémoire  des  abus  et  contraven- 
fions  que  vous  y  avez  remarqués,  ensemble  le  procès-verbal  séparé  des 
observations  que  vous  y  avez  faites.  J'examineray  Tun  et  l'autre,  et  vous 
feray  sçavoir  mes  sentimens  sur  chacun  article. 

Tattendray  l'éclaircissement  que  vous  devez  me  donner  concernant  la 
liquidation  et  payement  des  dettes  de  la  ville  d'Arles.  Gomme  toute  la 
province  est  plus  en  désordre,  seule,  que  toutes  les  autres  du  royaume, 
sur  le  sujet  de  ces  dettes,  je  vous  prie  de  vous  bien  appliquer  à  la  déli- 
vrer de  cette  charge ,  qui  est  assurément  d'une  très-grande  conséquence. 

A  l'égard  du  payement  des  dettes  de  la  ville  de  Marseille,  il  est  bien 
certain  que ,  si  vous  n'y  donnez  une  application  très-particulière ,  et  que  vous 
ne  teniez  sévèrement  la  main  que  ce  que  vous  aurez  une  fois  résolu  et  esta- 
bly  soit  ponctuellement  exécuté ,  vous  aurez  beaucoup  de  peine  à  délivrer 
cette  ville  de  la  tyrannie  de  ses  créanciers ,  qui  ne  veulent  point  estre  payés, 
et  des  échevins,  qui  ne  veulent  point  non  plus  que  les  dettes  soyent  ac- 
quittées, parce  qu'ils  craignent  tous  d'avoir  moins  de  deniers  publics  à  dis- 
poser. Mais  il  faut  que  vostre  application  et  vostre  sévérité  surmontent  ces 
difficultés,  et  que  vous  fassiez  le  bien  des  peuples  contre  la  volonté  des 
principaux. 

Vous  jugerez  facilement  qu'avec  tout  ce  que  le  Roy  fait  de  grand  dans 
la  mer,  qui  le  rendra  maislre  absolu  de  la  Méditerranée,  si  nous  pou- 
vons diminuer  considérablement  les  imposls  excessifs  que  la  ville  de  Mar- 
seille souffre ,  nous  la  mettrons  en  estât  de  devenir  la  plus  florissante  ville 
pour  le  commerce  qu'il  y  ayt  peut-estre  au  monde,  pourvu  que  la  mau- 
vaise foy  et  la  mauvaise  conduite  de  ses  marchands  n'y  servent  point 
d  obstacle  ^.. 

(Bibl.  Iinp.  Mb<«.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  433,  fol.  378.  —  Depping,  Correspondance 
administrative  sotts  Louis  XIV,  III,  3oa.) 


178.  —AU  MÊME. 

Versailles,  38  juillet  iG83. 

A  r/'gard  de  la  vérification  des  dettes  de  la  ville  d'Arles,  sur  laquelle 
vous  ni'avoz  envoyé  un  grand  mémoire,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise 
((lie,  d'argiimonlerpar  comparaison,  et,  parce  que  la  liquidation  dos  dettes 

*    Voir  II  ,  îiifhistnp^  pière  n"  3i3. 
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de  la  ville  de  Marseille  a  esté  mal  faîte,  [prétendre  qu']ii  sera  nécessaire  df 
faire  aussy  mal  celle  de  la  ville  d'Arles,  il  seroit  difficile  que  je  puisse  con- 
venir de  ce  raisonnement,  non-seulement  parce  que  cette  manière  d'argu- 
menter par  comparaison  en  mal  n'est  guère  dans  l'ordre,  mais  mesm< 
parce  que  les  considérations  de  la  ville  de  Marseille  sont  autres  que  celle 
d'Arles.  Et  vous  jugerez  facilement  que ,  si  vous  raisonnez  de  mesme  poui 
toutes  les  communautés  de  Provence ,  vous  tomberez  assurément  dans  un< 
très-grande  confusion. 

Sur  le  raisonnement  que  vous  faites  sur  le  décrédit  des  villes  et  com- 
munautés \  je  ne  puis  pas  m'empescher  de  vous  dire  encore  que  tontes  iei 
choses  grandes  ont  beaucoup  de  raisons  pour  empescher  qu'elles  ne  soyen 
entreprises  ;  mais  elles  ne  laissent  pas  de  produire  de  grands  effets,  lors- 
qu'elles sont  soutenues.  Si  le  Roy  avoit  voulu  entendre  tant  de  raisoni 
contraires  aux  grandes  choses  qu'il  a  faites,  assurément  il  seroit  demeun 
en  chemin  et  n'en  auroit  guère  exécuté. 

Le  crédit  des  villes  tel  qu'il  est,  et  dont  vous  parlez,  est  un  crédit  d< 
banqueroutier,  et  ne  se  peut  pas  appeler  crédit.  Ainsy,  si  tous  les  ordre: 
qui  ont  esté  donnés  depuis  vingt  ans  et  plus,  et  qui  sont  encore  donnés  i 
présent  pour  la  liquidation  et  payement  des  dettes  des  communautés 
avoient  esté  et  estoient  exécutés  avec  la  diligence  qui  seroit  nécessaire 
les  villes  et  communautés  seroient  décréditées  jusqu'à  ce  que  leurs  dette 
fussent  payées  ;  mais  alors ,  estant  en  possession  d'un  revenu  certain  et  légi- 
time, et  ne  devant  plus  rien,  elles  auroient  un  véritable  crédit,  particuliè- 
rement si  elles  ne  l'employoient  que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue  e 
suivant  la  dernière  ordonnance  que  le  Roy  a  envoyée  dans  toutes  les  com- 
pagnies. Mais  il  suffit  que  la  vérification  de  cette  ville  soit  faite,  et  pourvi 
qu'elle  puisse  acquitter  ses  dettes  en  huit  années,  ce  sera  quelque  satis- 
faction. 

Exécutez  donc  promptement  ce  que  je  vous  ay  écrit  sur  ce  sujet,  e 
envoyez  au  plus  tosl  Testât  des  revenus  de  cette  ville,  celuy  de  ses  charge: 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  la  répartition  du  payement  des  dettes  ei 
huit  années. 

(Bibl.  Imp.  Mrs.  Mclanf[e$  Clairamhault ,  vol.  /i33,  fol.  997.  —  Deppinç,  ConrsjHmiânci 
administrative  ëom  Louiê  XIV,  III ,  3o3.) 

'  Voir  pièc«  n*  1  Gi). 
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1.  —  A  M.  COURTIN, 

MAÎTRE  DES  REQUETES. 

De. . .  a3  juin  i60s. 

S  rends  très-humbles  grâces  de  la  part  que  vous  m'avez  donnée 
tfërence  que  vous  avez  eue  avec  le  commissaire  d'Espagne,  tou- 
Forest  de  Mormal  S  et  du  soin  que  vous  voulez  prendre  de  m'in- 
38  raisons  qui  seront  alléguées,  de  part  et  d'autre,  pour  justifier 
le  l'une  ou  l'autre  couronne. 

e  cette  affaire  est  d'une  assez  grande  importance  pour  estre  exa- 
la  présence  du  Roy,  vous  m'obligerez  sensiblement  de  m'envoyer, 
DUS  serez  entré  en  matière ,  un  mémoire  détaillé  de  l'instruction 
sera  faite,  afin  que,  avant  que  de  procéder  au  règlement,  nous 
yen  de  vous  faire  sçavoir  pleinement  les  intentions  de  Sa  Majesté 
jet. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  é&ceraeê  lettrée,  fol.  lo.) 


2. 


A  iM.  FAVIER  DU  BOULAY, 

IME>DAÎNT  A  ALE^iÇON. 


De.  .  .   i5  «toust  i66:i. 


içu  voslre  lettre  du  1 5  de  ce  mois.  Je  vous  réplique  encore  que 

endu  aucun  mauvais  office  auprès  de  moy  au  sieur  Matharer-\ 

l'estant  pas  si  facile  à  me  laisser  prévenir,  je  n'y  ajouterois  pas 

de  foy,  si  d'ailleurs  je  n'avois  les  lumières  que  j'ay  de  sa  con- 


iluée  entre  Maubeufje  Je  Qiiesnoy, 
Bavay  el  Font-sur-Sainhre.  Elle 
1,722  arpenls  el  relevait  de  la  niaî- 
«noy.  —  ''Cette  fortH  était  en  liti[|o 
XIV  et  le  roi  Catholique;  le  pro- 
par  les  mains  d'un  s«'*(|uestr(», 
.  Catholique,  suivant  le  ju^jeinent 
îs  comniissiiires  députés  par  Leurs 
ir  le  rèf»loni«Mil  (h*  limite,  ou  vow- 


séquencc  du  traité  de  paix  des  Pyrénées.» 
(Arch.  des  Finances,  Mss.  Table  des  coupes  de 
bois.  ) 

*  Matliarei  de  Marciliy,  conseiller  du  roi, 
avait  été  (vers  i656)  grand  maître  des  eaux 
et  foréls  de  Normandie.  Lors  de  la  réforma- 
lion,  il  devint  le  suhdélégué  de  M.  Fa>ier, 
avof  (pii  il  travailla  jusquVn  i6C}li. 
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duite;  néanmoins,  après  que  vous  l'aurez  bien  éclairée  pendant  six 
rnaines  ou  deux  mois,  si  vous  jugez  qu'il  se  soit  bien  comporté,  le  I 
trouvera  bon  que  vous  le  joigniez  à  vostre  commission  ^. 

J'estime  qu'il  suffira  que  vous  vous  serviez  de  l'arpentage  des  forestsi 
a  esté  fait  par  le  soin  des  intéressés  au  traité  d'Armand  ^,  pour  éviter 
grand  embarras  et  la  dépense  qu'il  faudroit  faire  si  l'on  procédoit  à 
nouveau;  mais  j'estime  aussy  que,  pour  agir  seurement,  il  sera  nécessa 
que  vous  fassiez  arpenter  une  ou  deux  forests,  parce  que,  si  Tarpenti 
que  vous  ferez  faire  se  rapporte  à  celuy  qui  a  esté  desjà  fait,  l'on  pou 
tirer  une  induction  que  tous  les  autres  seront  fort  exacts,  au  lieu  que, 
y  a  une  notable  différence,  l'on  ne  s'engagera  pas  sur  la  confiance  du  p 
mier  arpentage. 

Je  vous  conjure  d'exécuter  soigneusement  ce  que  j'ay  eu  le  bien  de  v< 
écrire  de  la  part  du  Roy,  et  d'avancer,  autant  qu'il  se  pourra,  la  réfom 
tion  dans  la  généralité  de  Rouen,  parce  que,  aussytost  que  les  cornu 
sions  des  tailles  seront  envoyées,  il  sera  absolument  nécessaire  que  y< 
vous  en  retourniez  dans  celle  d'Alençon  pour  y  travailler;  mais,  comi 
vous  avez  beaucoup  d'activité  et  d'intelligence ,  dont  le  Roy  est  bien  i 
formé,  je  n'ay  point  eu  de  scrupule  à  l'assurer  que  vous  procéderiez  « 
départemens  des  tailles,  et  que  vous  vous  appliqueriez  à  la  réformation  < 
forests  qui  sont  dans  l'estendue  de  ladite  généralité  d'Alençon.  Je  vous  si 
plie  de  me  donner  souvent  de  vos  nouvelles. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Reaml  de  dwerm$  Itttm,  foL  6: 


3.  — A  M.  CHAMILLART, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RËFORMATION  DES  FORÊTS 

DE  L ÎLE-DE-FRANCE,  ETC.' 

Paris,  . . .  seplembre  1669 

Pour  vous  dire  ma  pensée  sur  le  sujet  de  la  réformation  de  TUe-t 
France,  j'estime  que  vous  devez  commencer  par  une  seule  forest,  et  ne 

'  M.  Favier  avait  reçu, le  3  avril  1663, une  ^  Chamillart  avait  été  chai^,  par  let 

commission  du  roi  pour  procckler  à  la  réfor-  patentes  du  roi  du  10  septembre  1661,  d 

mation  des  forôU  de  Normandie.  réformation  des  forêts  de  rile-dc-Frai 

^  Pierre  Armand  avait  fait  un  traité  avec  du   Perclie ,   de  la  Brie   (  sauf  U  malt 

le  roi  du  revenu  des  forêts  royales  pendant  de  Sézannc  *),    de  la  Picardie  cl  pays 

quinze  ans,  ù  partir  du  1"  octobre  lôfiS  jus-  conquis. 
qu*en  1670. 

*  Voir  pièct*  11"  i  <). 


AGRlCULTUftti,  PORÊTS,  HARAS.  185 

|)omt  quitter  que  vous  ne  l'ayez  entièrement  achevée.  Pour  cet  effet,  il  est 
«Wlument  nécessaire  que  vous  fassiez  toutes  les  diligences  possibles  pour 
^voir  les  anciennes  et  nouvelles  figures,  s'il  se  peut,  de  toutes  les  forests  de 
i7le-de-France,  avec  les  procès -verbaux  des  arpentages  faits  d'icelles  et 
fflesmedes  bornages,  pour  faire  les  récolemens  dans  la  suite  de  vostre  réfor- 
mation, ce  qui  est,  à  mon  avis,  le  plus  important  et  presque  la  seule  voye 
qui  peut  donner  une  connoissance  certaine  de  toutes  les  usurpations  qui 
ont  esté  faites  sur  le  corps  de  chacune  desdites  forests  ;  et  comme  ensuite 
il  est  de  la  mesme  nécessité  de  faire  procéder  à  la  reconnoissance  des 
mesmes  figures,  des  bornages  et  mesme  à  un  nouvel  arpentage,  peut-estre 
trouverez-vous  par  expérience  qu'il  est  impossible  que  vous  puissiez  vous 
confier  aux  arpenteurs  du  pays,  en  sorte  qu'il  sera  peut-estre  besoin  d'en 
faire  venir  d'une  autre  province.  Mais,  comme  ce  sont  gens  en  général 
dont  il  se  faut  extrêmement  défier,  il  seroit  bon  que  quelque  personne  en 
qui  vous  auriez  une  entière  confiance  et  qui  entendist  assez  cette  science 
pour  s'empescher  d'estre  trompée,  fust  par  vous  establie  pour  les  suivre 
incessamment  et  leur  servir  de  contrôleur  perpétuel,  d'autant  plus  que 
tons  connoistrez  par  la  suite  que  presque  tout  le  fruit  de  la  réformation 
dépend  en  quelque  façon  desdits  arpenteurs. 

Dans  le  mesme  temps  que  vous  ferez  la  reconnoissance  des  figures  et  des 
l)omages,  et  que  l'on  travaillera  au  nouveau  réarpentage,  vous  pouvez 
vous  faire  rapporter  les  titres  de  tous  les  propriétaires  de  terres  qui  sont 
3UX  reins  et  rives  des  forests,  afin  que  cela  vous  serve  encore  à  connoistre 
les  usurpations  qui  ont  esté  faites,  comme  aussy  les  titres  de  tous  ceux 
<iui  prétendent  droit  d'usage  et  cliaufl*age,  panage  et  autres  droits  au  de- 
dans desdites  forests,  afin  que  vous  puissiez  retrancher  généralement,  con- 
formément aux  ordonnances,  tous  ceux  qui  sont  mal  fondés  ou  qui  ont 
esté  establis  par  pure  gratification.  11  faut  aussy  que  vous  vous  fassiez  re- 
présenter tous  les  registres  des  greffes,  les  actes,  les  adjudications  des 
ventes,  les  arpentages  et  récolemens,  afin  que  vous  connoissiez en  combien 
de  ventes  chacune  forest  aura  esté  divisée;  en  quelle  année  chacune  d'i- 
celles aura  esté  toisée;  par  quels  officiers  les  adjudications,  mesurages  et 
récolemens  auront  esté  faits;  quels  sont  les  marchands  qui  s'en  sont  rendus 
adjudicataires,  leurs  cautions  et  intéressés;  afin  que,  procédant  à  une  nou- 
velle reconnoissance  de  chacune  vente ,  vous  puissiez ,  en  mesme  temps ,  con- 
noistre quels  officiers  ont  commis  les  abus  et  quels  marchands  en  ont  profité. 

Cette  reconnoissance  de  chacune  vente  vous  fera  découvrir  encore  les 
^urmesurcs  et  tous  les  abus  (jui  ont  esté  commis  en  l'exploitation,  qui  sou- 
v^'Ht  ont  ruiné  les  ventes  rt  en  ont  empesché  le  rejet. 
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Outre  les  abus  qui  auront  esté  commis  par  les  officiers,  voi 
trez  encore  tous  les  droits  qu'ils  auront  perçus,  sur  lesquels  vou 
une  prodigieuse  malversation,  estant  certain  qu'il  n'y  a  poin 
qui  n'ayent  multiplié  leurs  droits,  soit  en  multipliant  les  non 
quels  ils  les  ont  pris,  soit  en  les  augmentant  considérableme 
diminuant  le  nombre  d'arpcns  dont  les  ventes  doivent  estre  coi 
vous  voyez  bien  que  ces  sortes  d'abus  vont  à  la  ruine  entière  < 
c'est-à-dire  à  en  oster  la  meilleure  partie  de  la  valeur  au  roy  ] 
buer  aux  officiers. 

Il  est  bien  nécessaire  d'examiner  toutes  les  coupes  d'arpens 
fustaye ,  de  taillis  ou  de  baliveaux  qui  ont  esté  faites  par  les  gran 
ou  maistres  particuliers,  sans  ordre  ni  autorité  du  conseil,  et  i 
coupes  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  ont  esté  ordonnées,  es 
toriété  publique  qu'il  y  a  des  forests  en  l'Ile-de-France  qui  ont  i 
par  les  seuls  officiers. 

Il  sera  encore  bien  important  de  faire  examiner  toutes  les  a] 
ont  esté  jugées  dans  les  maistrises  particulières  ou  générales, 
noistre  si  elles  sont  proportionnées  au  délit;  et,  au  cas  que  le  re 
n'en  ayt  point  esté  fait,  il  faudroit  l'ordonner  par  la  voye  des  oil 
naires  et  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  fissent  exécuter  toutes  les  sen 
chacune  maistrise  '. 

Les  abus  commis  par  les  gardes ,  en  s'accommodânt  soit  avec  le 
soit  avec  ceux  qui  ont  des  droits  à  prendre  sur  les  forests,  s( 
mettant  l'entrée  des  bestiaux  dans  les  temps  défendus  et  vend 
des  arbres  à  ceux  qui  en  avoient  besoin,  sont  si  considérable 
agir  avec  la  dernière  application  pour  en  avoir  les  preuves  c 
quelqu'un. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que,  dans  la  discussion  de  tous 
l'on  en  trouvera  encore  une  infinité  d'autres  qui  ne  seront  pas  n 
dérables,  dont  l'on  ne  peut  pas  se  souvenir. 


*  Le  8  du  même  mois,  Golberl  ccrivaîl  à 
rintcndant  d'Alençon  : 

tt  Puisque  le  moyen  le  plus  seur  pour  tra- 
\ ailler  solidement  à  la  rcfonnation  des  forests 
est  de  faire  payer  les  amendes  auxquelles  les 
particuliers  d(51inquans  ont  este  condamnés ,  et 
que  d'ailleurs  lesdites  amendes  se  doivent 
recouvrer  sur  les  liabitans  de  la  banlieue  do 
llouen  ou  d'autres  qui  ne  sont  point  taillables, 
je  m'en  remets  enlièrcnicnl  à  vous;  vous  priant 
st'nîemont  iIp  prendre  garde  (pie  les  poni'snites 


qui  se  feront  à  cet  effet  ne  rédt 
tans  des  paroisses  qui  sont  < 
haut,  dans  Tim puissance  de  pay 
impositions,  estant  marry  de  c 
que  M.  de  Ghampigny,  inteoc 
par  quelque  mouvement  que  j 
pénétrer,  après  les  avances  qnc 
faites,  s'éloigne  de  conférer  ave 
chose  qui  me  paroist  d'imporl 
({uellc  luy-mesme  m'a  donné  • 
tlir.  lelh'ety  fol.  91).  ) 
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Le  principal  fruit  de  cette  réformation  consiste  à  remettre  les  forests 
clans  leur  ancienne  estendue  et  les' faire  borner  de  nouveau  par  des  bornes 
xiaturelles  ou  autres,  en  sorte  qu'elles  ne  puissent  jamais  changer,  s*il  se 
peut  ;  à  oster  et  supprimer  tous  les  officiers  qui  ont  malversé  dans  leurs 
<:harges;  retrancher  tous  les  droits  establis  ainsy  qu'il  est  dit  cy-dessus; 
réduire  le  nombre  trop  grand  d'officiers  à  celuy  qui  sera  absolument  né- 
<;essaire  pour  la  garde  et  conservation  d'icelles  et  leur  donner  des  gages 
raisonnables  y  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  avoir  jamais  d'excuses  apparentes 
<le  leurs  malversations. 

En  cas  qu'il  y  ayt  trop  de  droits  à  prendre  sur  aucune  desdites  forests, 
eu  égard  à  ce  qu'elles  peuvent  porter,  examiner  les  moyens  de  les  retrancher. 
Faire  une  description  exacte  de  la  qualité  et  de  l'âge  des  bois  dont  les 
forests  sont  plantées,  et  donner  vostre  avis  sur  le  règlement  des  ventes 
qui  doit  estre  fait  en  vue  de  restablir  insensiblement  toutes  les  ventes  que 
Ton  peut  faire  au  mois  d'octobre  l'année  prochaine,  pour  commencer  à 
régler  les  coupes  desdites  forests. 

Je  sçais  bien  que  ce  projet  est  plus  facile  à  mettre  par  écrit  qu'à  exé- 
cuter en  effet  ;  mais  comme  Sa  Majesté  s'attend  que  rien  ne  peut  échapper 
de  tout  ce  qui  sera  possible  à  vostre  application  et  à  vostre  capacité ,  aussy 
se  confie-t-elle  entièrement  en  vous ,  et  est-elle  persuadée  que  ce  que  vous 
n'aurez  pas  fait  n'aura  pu  l'estre. 

(  Areh.  des  Finances ,  Mss.  Procèê-verbal  de  la  r^formaikm  if  eaux  etforéta 
de  nie-de-France,  fol  i6.)     . 


^.   -A   M.  CHAMILLART, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATIOIN  DES  FORETS 

DE  L  ILE  DE  FRANCE,  ETC. 

D«. . .  !i  octobre  i6()2i. 

Je  suis  bien  ayse  d'avoir  vu,  par  vos  deux  lettres  des  !î 3  et  3  5  du  mois 
liasse,  la  connoissance  que  vous  avez  dcsjà  commencé  de  prendre  de  la 
forest  de  Compiègne\  h  (|uoy  je  n'estime  pas  nécessaire  de  vous  exciter 
^continuer,  puisque  je  suis  très-persuadé  de  vostre  application.  Vous  voyez 
bien  à  présent,  comme  je  crois,  que  l'on  ne  peut  pas  s'occuper  à  un  travail 
plus  important  pour  le  service  du  roy  que  ccluy-là. 

'  Foret  de  Compiègnc  ou  de  Cuise,  siUiéc         crAisno  eld'Oiso.  Elle  renfermait  a/i,oia  ar- 
''  «Il  quart  do  lieue  de  Coiupiègne  et  à  dix-         peiils. 
'"'il  Ijpups  dp  Paris,  hordé^  par  l«'s  rivières 
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Je  ne  vous  diray  pas  ce  que  vous  avez  à  faire  dans  la  suite  de  vostre 
formation,  sçachant  bien  que  M.  Berryër^,  qui  est  fort  intelligent  en  ma- 
tière de  forest,  n*a  rien  omis  à  vous  dire  sur  cette  matière»  Il  faut  seule- 
ment que  vous  usiez  d'une  grande  sévérité  dans  les  commencemens  envers 
les  greffiers  et  les  obligiez  de  vous  donner  tous  les  papiers  de  leurs  greffes 
qui  sont  nécessaires  pour  l'ouvrage  que  vous  entreprenez,  afin  que,  estant 
persuadés  de  tout  ce  que  vous  pourrez  faire  contre  eux ,  non-seulement  ils 
ne  refusent  plus  rien,  mais  mesme  qu'ils  aillent  au-devant  dans  toute  la 
suite  de  vostre  commission.  Cette  conduite  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
vous  ne  devez  remplacer  par  aucune  autre  voye  les  connoissances  que  vous 
pouvez  tirer  des  papiers  des  greffes,  d'autant  plus  que  vous  no  devez  point 
espérer  de  trouver  ailleurs  les  papiers  dont  vous  avez  besoin  et  que  vous 
avez  sous  vostre  main  dans  lesdits  greffes. 

Les  officiers  d'artillerie  n'ont  aucun  droit  d'aller  dans  les  forests.  Aiosy 
vous  pouvez  sans  difficulté  procéder  contre  celuy  que  vous  avez  trouvé  en 
délit  et  luy  faire  son  procès.  En  cette  occasion  et  en  toute  autre,  je  dois 
vous  dire  que  vous  devez  toujours  faire  la  justice  et  la  faire  envers  et  contre 
tous,  sans  crainte  de  qui  que  ce  soit,  vous  assurant  que  vous  serez  forte- 
ment protégé. 

Le  principal  qui  est  à  faire  à  présent,  outre  le  cours  de  vostre  réforma- 
lion,  est  la  vente  ordinaire  qu'il  faut  régler  et  en  faire  l'assiette.  Gomme 
vous  me  mandez  qu'il  est  nécessaire  de  ne  se  point  servir  des  grands 
maistrcs,  je  dois  vous  dire  que  cela  sera  fort  difficile,  parce  que  ce  n'est 
point  un  fait  de  réformation.  Tout  ce  qui  se  pourroit,  seroit  de  les  joindre 
à  vous  pour  la  faire  conjointement;  c'est  de  quoy  je  m'informeray. 

Cependant,  le  sieur  de  Cartigny  ^,  qui  est  en  exercice  cette  année, 
m'a  dit  qu'il  y  avoit  un  règlement,  fait  en  1 678 ,  par  lequel  les  ventes  or- 
dinaires avoient  esté  réglées  à  9/1  aq)cns  par  chacune  année.  Si  cela  est 
vray,  vous  trouverez  ce  règlement  au  greffe.  Comme  en  ce  temps-là  les 
règlemens  estoient  bien  faits  et  suivant  la  possibilité  des  forests,  je  crois 
qu'on  le  pourra  suivre;  néanmoins,  je  me  remets  à  vous  d'en  juger;  mais 
il  faut  promptement  prendre  résolution  sur  cela,  et  surtout  il  faudra, 
dans  l'assiette ,  prendre  garde  qu'elle  soit  faite  en  un  tenant ,  et  que  l'on 


*  II  eiisle  un  commentaire  de  Vlnitruction 
pour  le»  vmtet  det  hoi»  du  roi,  de  M.  de  Froi- 
doiir,  par  Georges -André  Bcrryer,  avocat  au 
parlement,  ronsciller  du  roi  ot  niaiti'e  {Nirticu- 
lier  des  oaux  et  forêts  dos  haillinges  de  Meaux, 
Crécy  et  CiiAleau-Tliierry.  C'est  probablemeni 
11*  fds  ou  le  parent  do  relui  dont  il  s'agit  iri. 


*  François  de  Gouy,  chevalier,  marquis  de 
Cartigny,  vicomte  de Gesnère,  seigneur d^Aity, 
conseiller  du  roi ,  grand  maître  enquesteur  et 
général  réformateur  des  eaux  et  forets,  au  dé- 
l>artcment  de  T Ile-de-France,  Rric,  Pcrrhe, 
Picardie  et  pays  reconquis. 
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ne  choisisse  pas  divers  endroits  des  meilleurs  bois,  comme  Ion  a  fait  cy- 
devant,  estant  nécessaire  (|ue  cette  première  vente  règle  toutes  les  autres. 

Il  faut  encore  éviter,  dans  les  ventes  ordinaires,  un  abus  considérable 
qai  s'est  glissé  depuis  ce  mesme  temps,  qui  est  que,  sous  prétexte  de  faire 
Fadjudication  en  bois  plein ,  l'on  donne  un  nombre  considérable  d'arpens 
de  bois  des  meilleurs  pour  le  remplage. 

Faites  remettre  en  vostre  greffe,  avec  diligence,  tous  les  titres  concer- 
nant les  droits  d'usage ,  chauffage  et  autres  qui  sont  à  prendre  en  ladite 
ibrest. 

Et,  pour  en  faire  la  comparaison,  vous  vous  ferez  aussy  représenter  les 
charges  qui  estoient  prises  depuis  quarante  et  cinquante  ans,  mesme  de- 
puis le  règlement  de  1673,  afin  que  vous  en  puissiez  Voir  la  différence ;* 
et,  dans  cette  première  vente,  il  faudra  retrancher  toutes  les  charges  qui 
n'estoient  point  eslablies  depuis  vingt  ans. 

Si  vous  me  voulez  envoyer  quelques-uns  des  plus  importans  articles,  je 
vous  enverray  un  arrest  du  conseil  par  lequel  il  sera  fait  défense  aux 
grands  niaistres  et  autres  officiers  des  eaux  et  forests,  establis  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  de  délivrer  aucun  ordre  pour  les  droits  d'u- 
sage et  de  chauffage  dans  les  forests  de  l'estendue  de  vostre  commission  ^ 

(Ârch.  de  la  Mar.  Recueil  de  divene*  leUree,  fol.  118.) 


5.  — A  M.  FAVIER  DU  BOULAY, 

INTENDANT  A  ALENÇON. 

De...  1 5  octobre  1669. 

Après  avoir  examiné  le  projet  d'avis  que  vous  m'avez  envoyé  pour  la 
^ente  que  vous  estimez  devoir  estre  faite,  le  Roy  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
lonner  un  arrest  pour  régler  la  quantité  de  bois  qui  se  prendra  sur  chaque 
ente,  parce  que  la  réformation  doit  précéder  ce  règlement,  que  l'on  fera 
3rsqu'elle  sera  achevée. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vente  de  cette  année,  je  vous  envoyé  une  expé- 
ition  d'un  arrest  du  conseil  qui  a  esté  rendu,  qui  l'a  réglée  en  la  forme 
ue  le  Roy  désire  qu'elle  soit  faite;  à  quoy  vous  n'aurez,  s'il  vous  plaist, 
u'à  vous  conformer. 

Je  suis  aussy  surpris  que  vous  de  la  maxime  des  curés  de  Normandie  et 
e  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  à  leurs  paroissiens  que,  quoyqu'ils  fulmi- 

'    Voir  pitVc  n"  (>,  iiole. 
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liassent  des  nionitoires  \  ils  pouvoient  se  dispenser  de  déposer,  sous 
faux  prétexte  que  le  Roy  levant  beaucoup  sur  eux,  et  les  délits  estant 
commis  dans  les  bois  appartenant  à  Sa  Majesté,  cela  pouvoit  entrer  en 
quelque  sorte  de  compensation.  Si  ces  curés  persistent  dans  un  sentiment 
si  erroné,  j'estime  qu'il  sera  nécessaire  que  vous  en  avertissiez  M.  l'ar- 
cbevesque  de  Rouen,  lequel,  vraysemblablement,  y  apportera  le  remède 
convenable  par  sa  propre  autorité,  ce  prélat  estant  trop  éclairé  pour  laisser 
prendre  racine  dans  l'esprit  de  ses  diocésains  à  une  opinion  qui  est  con- 
traire aux  points  de  la  religion,  directement  opposée  aux  bonnes  mœurs 
et  fort  préjudiciable  au  service  du  roy. 

(  Arch.  de  la  Mar.  BeauU  de  Hvtrteê  lettrei,  fol.  f  3o.  ) 


6.  — CHAMILLART, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RKFORHATION  DBS  FORÊTS 

DE  LiLE-DE-FRANCE,  ETC. 

A  COLBERT^ 

De. . .  8  novembre  1662  - 


Vous  verrez,  par  les  copies  des 
dépositions  de  tcsmoins  que  je  vous 
envoyé,  que  l'affaire  de  Monl-Saint- 
Marc  ^  commence  à  se  découvrir.  Je 
vous  prie  de  les  lire  tout  au  long; 
vous  reconnoistrez  que  je  vous  avois 
dit  avec  vérité  que  les  marchands 
parleroient  en  temps  et  lieu.  J'ay 
décrété  un  ajournement  personnel 
contre  M.  Languet  et  touchant  son 
secrétaire,  et  contre  Gai]lart,un  as- 
signé pour  estre  ouy.  Vous  verrez  la 
suite,  et,  lorsque  j'auray  appris  au 
vray  le  tort  qui  a  esté  fait  au  Roy, 
je  vous  prieray  de  m'écrire  voslre 

'  Voir  II,  Index  y  page  861 . 
'    \oiis    reproduisons    exceplinnncllemenl 
«ello  lotin»  (lo  M.  Cihamillarl ,  «jui  esl   indis- 


néPONSB  DB  COLBBRT,  E!f  MAUB  : 

J'ay  lu  fort  au  long  toutes  c^ 
dépositions  ;  il  faut  continuer  cet'^ 
procédure  et  toutes  vos  informa- 
tions, sans  craindre  ni  espargner 
quoy  que  ce  soit,  et  soyez  assure 
que  vous  serez  bien  protégé. 

En  vertu  de  l'arrest  que  je  vousay 
envoyé,  il  faut  procéder  à  l'assiette, 
mesurage   et   adjudication    de  la 
vente  ordinaire,  dans  laquelle  vous 
ne  serez  point  troublé  par  aucun 
officier.  11  faut  bien  que  vous  fas- 
siez en  sorte  que  le  Roy  en  tire 
beaucoup    plus    d'avantages    qu'il 

n'en  a  tiré  par  le  passé.  Mais,  a 

■ 

pensable  pour  comprendre  la  réponse  faile  en 
marge  par  Colbert. 

^  Celait  une  des  f;ardêi  de  la  fon^t  do  CiiiM>. 


ACÎRICULTURE,  FORÊTS,  HARAS. 


191 


avis  sur  la  manière  en  laquelle  il 
faudra  proeéder  à  la  restitution. 


Vous  verrez  aussy  que  la  déposi- 
tion de  Picard  est  une  autre  consé- 
<|ucnce  dont  j'avois  eu  l'avis  par  le 
sieur  Geoffroy^  ;  je  la  suivray  et  vous 
en  informeray. 

J'ay  découvert,  par  les  comptes 
des  marchands,  l'employ  de  l'argent 
comptant  dont  MM.  les  grands 
maistres  chargeoient  leurs  ventes. 
Je  feray  bonne  justice  sur  le  tout. 


*  L'arrêt  du  conseil,  annoncé  dans  la  lelire 
de  Colbert,  autorisait  M.  Cliamillart  à  faire  les 
rentes  ordinaires  de  la  forêt  de  Cuise,  en  de- 
hors de  Tassistance  des  |][rands  maitres.  — 
Pour  motiver  cette  exclusion,  contraire  à 
fusage  (  voir  page  1 88 ,  S  3  ) ,  on  prétexta  que 
Paris  manquait  de  bois  par  suite  de  la  clôture 
des  fon^U  et  de  la  grande  sécheresse  de  Tété 
précédent,  pendant  lequel  on  n'avait  pu  trans- 
porter aucun  bois  à  brûler,  tellement  les  eaux 
étaient  lusses. 

*  Denis  (îeoffroy,  écuyor,  d'al)ord  garde- 
marteau,  puis  maiiro  [►arlirniior  d»»  la  forêt  do 
Ciiiso. 


présent  que  vous  avez  trouvé  suffi- 
samment pour  exclure  les  grands 
raaistres  de  l'assiette  et  vente  or- 
dinaire ^  il  faut  reprendre  vostre 
réformation  dans  l'ordre  porté  par 
vos  mémoires  et  instructions,  du- 
quel il  ne  se  faut  point  du  tout  dé- 
partir, et  ne  pas  perdre  un  mo- 
ment de  temps  à  reconnoistre  les 
anciennes  bornes  et  figures,  et  à 
suivre  soigneusement  toutes  les 
ventes;  et,  dans  cette  suite  de  pro- 
cédures, vous  trouverez  que  toutes 
les  connoissances  des  affaires  pa- 
reilles vous  reviendront. 


De  la  façon  que  vous  vous  y 
prenez,  vous  aurez  connoissance 
exacte  et  parfaite  de  tout  ce  qui  se 
sera  passé  dans  toutes  les  forests 
de  l'estendue  de  vostre  commis- 
sion; mais  surtout  faites  justice, 
n'espargnez  personne,  et,  en  la  fai- 
sant, ne  craignez  rien^. 

^  Néanmoins,  dans  une  lettre  du  21  no- 
vembre, Colbert  lui  disait  : 

n  II  me  semble  que  les  assignations  données 
aux  officiers  de  la  table  de  marbre  et  aux  bu- 
vetiers  sont  un  peu  prématurées,  parce  que, 
estant  les  juges  ordinaires  de  la  réformation,  il 
me  paroist  qu^il  ne  faut  pas  commencer  la  pro- 
cédure par  eux,  cela  faisant  trop  d^éclat;  il 
me  semble  mcsme  que  vous  auriez  pu  retarder 
quelque  temps  à  faire  pareillement  donner  as- 
signation aux  grands  maistres,  estant  sulTisant 
d'avoir  trouvé  matière  de  les  e\chire  de  la  vente 
ordinaire. 

"Pour  ro  (|ui  regarde  la  procédure  à  ins- 
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Je  vous  envoyé  une  déclaration 
des  marchands,  de  tous  ceux  qui 
prennent  de  l'argent  de  leurs  chauf- 
fages, et  à  quel  prix  ;  j'ay  l'original 
signé  d'eux. 

J'attends  avec  impatience  Fa- 
vier\  qui  est  malade.  Je  luy  ay 
envoyé  vostre  ordre. 


Je  vous  envoyé  Testât  des  charges 
extrait  depuis  i635  jusqu'à  pré- 
sent, dont  je  compte  année  par 
année  avec  les  officiers  et  mar- 
chands séparément;  et  je  vérifie- 
ray  sur  les  lieux ,  suivant  le  mesme 
ordre,  toutes  les  ventes  par  as- 
siettes, figures  et  récolemens  avec 
M.  le  procureur  du  roy  et  le  sieur 
Favier. 

Je  vous  fais  expédier  un  pareil 
estât  des  ventes  extraordinaires  que 
je  vous  enverray  incessamment,  et 
en  useray  de  mesme  que  pour  les 
ventes  ordinaires. 

Je  vous  envoyé  un  petit  hillet 
séparé  que  je  vous  prie  de  lire,  et 

truire  pour  raison  de  malversation ,  j^estime 
qu'il  auroit  mieux  valu  attendre ,  ou  de  trou- 
ver nombre  d'abus  considérables ,  ou  d'en  trou- 
ver quantité  de  petits,  avant  que  de  décréter 
ajournement  personnel  ;  néanmoins,  je  me  re- 
mets à  ce  que  vous  jugerez  pour  le  mieux...?) 
(Rec.  de  div,  lettres,  fol.  178.) 

*  Rieul  Favier,  arpenteur  pour  le  roi  au 
bailliage  de  Senlis.  —  Il  commença,  le  9  dé- 
cembre 1669,  son  procès  -  verbal  d'arpen- 
tage de  la  forêt  de  Cuiso,  et  le  finit  le  90  mai 
1663. 


Ces  chauffages  estant  c 
aux  ordonnances  et  ails 
ruine  des  ventes  du  roy,  il 
traiter  à  la  rigueur. 

Si  Favier  est  plus  longt€ 
lade,  il  faut  en  prendre  i 

Surtout,  je  vous  conjur 
tout  ce  qui  a  jamais  esté 
forests  et  particulièrement 
que  vous  trouverez  dans  h 
avoir  esté  fait  par  feu  M.  de 

Il  faut  que  toutes  ces 
soyent  justifiées  soit  par 
création,  provisions  ou  oi 
ces,  sinon  elles  sont  tou 
sives ,  et  il  faut  sans  difficu 
mer  contre  ceux  qui  les  oi 

Il  me  semble  que  vosti 
reur  du  roy  vous  peut  noi 
soulager;  mandez-moy  ce 
en  semble  ^. 

Je  seray  bien  ayse  de  v< 
des  ventes  extraordinaires 


Il  faut  informer  contre 
qui  ont  eu  part  aux  abus 

'  Henri  Clausse,  sdgnrar  de  ! 
seiller  du  roi,  gentilhomme  de  1 
grand  maître  et  générd  réformati 
et  forêts  de  France  en  1 667.  Destil 
il  fut  rétabli,  en  1698,  dans  st  < 
exerçait  encore  en  1609.  —  Son 
Clausse,  chevalier,  seigneur  de  Fk 
céda  avec  les  mêmes  titres.  A  la  ta 
sa  charge,  il  devint  lieutenant  d< 
gnie  des  gendarmes  du  duc  de  Nev 
encore  en  1691. 

^  Voir  la  pièce  suivante. 
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de  mettre  à  coslé  do  la  présente 
vostrf  sentiment. 

Je  vous  envoyé  un  estai  et  dé- 
claralion ,  signé  des  marchands ,  des 
droits  que  les  officiers  prennent; 
fay  l'original  signé  d'eux. 

Je  vous  enverray  le  reste  de  Tes- 
tât des  ventes  au  premier  jour  ;  le 
temps  nous  a  manqué. 

Vous  pouvez  juger,  par  les  pièces 
que  je  vous  envoyé,  que  je  l'em- 
ployé le  mieux  qu'il  m'est  possible. 


pargner  le  contenu  en  vostre  billot 
séparé. 

Si  les  droits  sont  fondés  sur  édits 
ou  autres  pièces  autbentiquos«  il 
n'y  a  rien  à  dii*e;  sinon  il  faut  infor^ 
mer. 

Je  seray  bien  ayso  do  rocovoir 
l'ostal  des  ventes. 

Je  vois  bien  (jue  vous  ompioyox 
bien  voslre  temps;  mais  il  faut  en- 
core mieux  faire,  s'il  se  peut. 

(Arcli.  dp  in  Mar.  Recueil  de  dirêrêPi  httrM,  Toi.  (55.) 


7.  — A   M.  CHAMILLART, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORETS 

DE  L'ÎLE-DE-FRANCE,  ETC. 

De. . .  17  novembre  iGO«. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  1 1  de  ce  mois,  sur  laquelle  je  vous  diray  suc- 
''incteinent  que,  quoyqu'il  soit  fort  avantageux  de  recevoir  les  dépositions 
^'^s  tesmoins  contre  les  délits  et  malversations  commis  dans  les  forests, 
'ïéanmoins,  le  point  le  plus  important  de  la  réformalion  estant  de  pro- 
céder à  la  reconnoissance  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  figure  de  la 
'orest  de  Compiègne,  ce  doit  estre  là  maintenant  vostre  principale  appli- 
cation. Je  vous  conjure  donc  de  commencer  à  y  travailler  sans  perte  de 
temps  et  de  ne  j)as  discontinuer  pour  le  donner  à  autres  rhows  qui  no 
Nont  pas  de  si  grande  conséquence. 

Par  l'un  des  articles  de  vostre  lettre,  vous  me  mandez  de  vous  indiquer 

une  personne  de  probité  à  Compiègne  pour  recevoir  les  deniers  qui  pn^ 

tiendront  des  condamnations,  ou  de  vous  envoyer   une  commission  en 

Wanc  que  vous  rempliriez  «^ur  les   lieux.  Il   ttif  s^'mble  fpj'il   wjra  plim 

commode  de  vous  senir,  pour  cet  effet,  du  receveur  du  domaine  ou  de 

celuy  des  bois,  en  leur  donnant  un  bon  et  fidèle  contr/deur,  parce  que, 

outre  que  cela  e>t  de  la  fonction  de  la  charge  de  ces  oflficierj^,  Vil  falloii 

rommettre  un  particulier,  non-  serioa*  obligés  de  faire  ex[iédier  de^  lettres 

patentes  sur  la  rommt'sion  du  coa<>^il  pour  estre  vérifiées  en  la  ('Ai^mhrf 

des  compt*f?^.  forme  ordinair*-  de  laquelle  Ton  ne  f^-ul  ya%  v  diiif»en*^r  /• 


i*. 


i:î 
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prësont,  ce  (jui  nous  exposcroit,  en  mesme  temps,  à  des  diflScultés  eL 
des  longueurs  fascheuses,  sans  compter  l'embarras  où  cette  personne  & 
roit  de  rendre  un  compte  particulier  à  la  Chambre. 

Néanmoins,  si,  pour  des  raisons  que  je  ne  prévois  pas,  vous  ne  poi 
viez  confier  cet  employ  ni  au  receveur  du  domaine,  ni  à  celuy  des  bois, 
faudra  le  faire  faire  par  le  receveur  général  des  bois  de  rile-de-Francc,qi 
enverra  un  commis  auprès  de  vous.  J'attendray  vostre  réponse  et  vostr 
sentiment  là-dessus  avec  d'autant  plus  d'impatience  que  je  reconnois  biei 
que  la  recette  des  deniers  des  amendes  ne  doit  estre  donnée  qu'à  or 
homme  de  probité  et  duquel  vous  puissiez  estre  entièrement  assuré. 


Depuis  la  présente  écrite,  j'en  viens  de  recevoir  une  de  vous  avec  ud 
estât  des  chauffages  qui  ont  esté  donnés  gratuitement  à  des  particuliers  par 
les  grands  maistrcs.  Je  dois  vous  faire  observer  que  vostre  lettre  n'esloil 
point  datée,  afin  que  vous  y  preniez  garde  une  autre  fois,  cela  estant  de 
conséquence. 

Je  suis  bien  fasché  que  vous  n'ayez  pas  encore  auprès  de  vous  le  sieur 
Favier,  et,  comme  vous  avez  extraordinairement  besoin  d'un  arpenteur,  il 
seroit  bon  de  voir  de  quelle  qualité  est  la  maladie  dudit  Favier,  parce  que^ 
si  elle  tire  de  long,  il  faut  assurément  vous  pourvoir  ailleurs  d'un  autre 
officier.  Vous  avez  bien  fait  d'envoyer  quérir  l'arpenteur  de  Crécy;  mais  je 
vous  prie  d'observer  qu'il  faut  se  défier  de  ces  sortes  de  gens;  et,  si  le 
sieur  Favier  n'estoit  point  en  estât  de  travailler  sitost,  j'estimerois  plus 
avantageux  que  le  procureur  du  roy  de  vostre  commission  en  fist  venir  un 
du  costé  de  la  Fère,  au  cas  qu'il  en  connust  la  fidélité;  mais  si  vous  avei 
peine  d'en  trouver  un  dont  vous  soyez  bien  assuré,  en  m'en  donnant  avis? 
j'écriray  dans  les  autres  provinces  afin  que  l'on  vous  en  envoyé  un  '. 

A  l'égard  des  chaufiages  dont  les  grands  raaistres  ont  gratifié  leurs  amb* 
non-seulement  j'estime  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  restitution,  loab 
mesme  que  vous  trouverez  que  ceux  qui  ont  dis[)Osé  si  librement  du  bien 

^  Quatre  jours  après,  Golbert  lui  écrivait         en  diligenco  un  des  gardes  de  la  préfoilé^ 
encore  à  ce  sujet  :  Thostel  qui  servent  sous  vous,  ni  mesneW 


trSi  le  sieur  Favier  n'est  pas  en  estât  de  hommes,  en  mesme  temps,  s*il  est 

vous  aller  trouver,  il  est  de  la  dernière  consi*-  pour  en  avoir  un  promptement  d^un  cotUi  ^ 

quence  de  vous  assurer  d'un  autre  arpenteur,  d'autre,  ne  s'a(pssant  pas  d^espei^^iier  ds  ^ 

par  quelque  voye  que  ce  soit,  en  envoyant  dépense  on  une  chose  de  cette  înpoiiaaa'' 

quérir  un ,  soit  à  la  Fère ,  par  le  moyen  du  pro-  dont  h  retardement  ne  peut  estre  que  ^ 

rurcur  du   roy  en  vostre  commission,  soit  h  nuisible  à  In  réformation . . .  "i^  (fier,  df  ^^ 

Coucy,  Laon  ou  Amiens,  enHn  partout  ailleurs.  /Wfif «,  fol.  1 78.  ) 
Pour  quoy  il  n'y  a  pas  à  hésiter  »  fain»  parlii* 
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oupabics.  Il  faut  conslamment  apporter  la  dernière  sévérité 
ui  ont  commis  des  délits  dans  les  forests  et  qui  les  ont  ré- 
tat  où  elles  sont. 

ner  en  un  mot  tout  ce  que  je  vous  ay  dit,  il  faut  commencer 
générale  par  la  reconnoissance  des  anciennes  et  nouvelles 
forest,  des  bornajjes  d'icelle,  de  toutes  les  ventes  ordinaires 
lires,  et  enfin  suivre  pied  à  pied  vostre  travail;  et  lorsque, 
,  vous  trouverez  moyen  d'instruire  et  de  recevoir  des  déposi- 
res  particulières ,  il  ne  faut  pas  le  négliger.  Je  ne  vous  recom- 
;  vous  appliquer  cxtraordinairement,  parce  que  je  reconnois 
5  le  faites  autant  que  vous  le  pouvez  et  autant  qu'on  le  sçauroit 

'a  ordonné  si  précisément  de  faire  délivrer  le  chauffage  des 
I  Maubuisson  '  que  je  n'ay  pu  différer  davantage  à  vous  en 
assurément  satisfaire  à  la  volonté  du  Roy;  mais  il  importe 
wit  d'une  manière  qui  ne  fasse  point  de  préjudice  à  la  réfor- 
le  je  remets  à  vostre  prudence  ordinaire. 

(Arch.  i\o  la  Mut.  Bcaieil  de  diverses  lettres,  fol.  1C7.) 


8— A  M.  DE  FROIDOUR, 

UREUR  DU  ROI  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORÊTS 
DE  L ILE-DE-FRANCE,  ETC. 

De.  .  .  17  novembre  1662. 

a  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  6  de  ce  mois;  par  laquelle 


lies  de  l'ordre  de  Cileaux ,  si- 
iloise.  Elle  avait  élé  fondée, 
reine  Blanche,  qui  y  fui  en- 

•idour,  écuyer,  puis  chevalier, 
sy,  conseiller  du  roi,  prcsi- 
t  général  civil  et  criminel  au 
maîtrise  des  eaux  etforéfs  du 
t  de  la  Fère ,  avait  été  nommé 
pour  la  réformation  des  forêts 
.  En  annonçant  la  nomination 
rà  ce  poste,  Colberl  écrivit, 
Sa,  à  M.  Chamillart  : 
l  général  de  la  Fère  parti! 
m  billet  de  moy  qu'il  vous 
!r  faire  la  fonction  de  procu- 


reur du  roy  en  vostre  réformalion.  Quoyque  je 
Taye  toujours  reconnu  pour  homme  de  bien 
dans  les  choses  auxquelles  je  l'ay  employé, 
néanmoins,  comme  cette  matière  de  forest  est 
fort  chatouilleuse,  et  que  d'ailleurs,  estant  du 
pavs,  il  pourroit  avoir  quelque  considération 
ou  quelque  inlcntion  qui  ne  scroient  pas  com- 
pati hles  avec  ce  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à 
une  bonne  réformalion,  je  vous  prie  d'avoir 
l'œil  sur  sa  conduite  et  de  l'observer  dans  les 
comujencemens  de  cette  réformation...?»  {Rer. 
de  div.  lettres,  fol.  i/iS.) 

En  166G,  M.  de  Froidour  fut  envoyé  dans 
le  Lîmguedoc  comme  commissaire  pour  la  ré- 
lormation  des  forêts  de  celle  province,  et  en 
mars  1678  il  devint  grand  maître  enqucsleur 

i3. 
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j*ay  vu  (|u'il  ne  se  peut  rien  ajouster  à  vostre  application  pour  vous  bi< 
acquitter  de  Temploy  qui  vous  a  esté  donné.  J'estime  superflu  de  vous  excrs 
1er  à  continuer,  parce  que  je  connois  vostre  activité  et  le  zèle  que  voi^h 
avez  pour  le  service  du  roy.  Je  vous  conjure  seulement  de  donner  vos  avf 
à  M.  Chamillart  sur  ce  que  vous  croyez  devoir  estre  pratiqué  pour  parvenv  j 
à  une  bonne  réformation,  et  commencer  la  procédure  générale  par  uik c 
reconnoissancc  des  anciennes  et  nouvelles  figures  de  la  forest  de  Guise;  el  , 
comme  je  m'explique  fort  au  long  avec  luy  sur  toutes  choses  et  que  je 
m'assure  qu'il  vous  on  donnera  part,  je  n'ay  qu'à  vous  prier  d'esire  per- 
suadé que  je  suis  loujours,  elc. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Becueil  de  diterte»  bttrt»,  fol.  169.) 


9.  —  A  M-  CHAMILLART, 

COMMISSAIRE  POLR  LA  RÉFORMATION  DES  FORETS 

DE  I/ÎLE-DE-FRANCE,  ETC. 

De . . .  3  décembre  1 669. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  commencé  h  travailler  à  la  reconnois- 
sance  des  anciennes  bornes  de  la  forest  de  Compiègne  et  que  vous  en  ayez 
desjà  confronté  une  partie.  Il  est  nécessaire  qu'à  mesure  que  vous  y  procé- 
derez vous  fassiez  des  procf^s-verbaux  de  Testât  auquel  sont  les  reins  dp 
ladite  forest,  afin  de  pouvoir  informer  des  désordres  et  des  dégradations 
qui  y  ont  esté  faites. 

Vous  sçavez  que,  outre  cela,  il  est  important  de  faire  représenter,  par 
les  propriétaires  des  héritages  qui  y  aboutissent,  les  pièces  justificatives  de 
leur  propriété  depuis  un  long  temps,  afin  de  connnoistre  si  leurs  litres 
sont  valables  ou  non;  et,  comme  je  remarque  que  vous  suivez  ponctuelle- 
ment vostre  instruction,  je  ne  doute  point  aussy  que  vous  ne  trouviez, 


ol  général  p'formaleur  à  Toulouse ,  pour  le  I^n- 
guedoc,  la  haute  Guyenne,  le  Béarn,  la  basse 
Navarre,  les  pays  de  Soûle,  de  Liliour,  elc. 

Voici  la  lellre  que  Colbert  lui  écrivit  à  ce 
sujet  : 

r  Sur  la  proposition  que  j'ay  faite  au  Roy  de 
Testablissement  d^un  grand  maislre  dans  le  dé- 
partement de  Toulouse,  Sa  Majesté  a  fait  choix 
de  vous  pour  cet  effet.  Je  vous  envoyé  la  com- 
mission ,  laquelle  vous  ferez  enregistrer,  et  en- 
suite prenez  garde  do  vous  bien  acquitter  de 
cet  eniploy  dont  vous  connoissez  Timportance. 


Comme  c'est  une  marque  de  la 
que  Sa  Majesté  a  des  services  que  vous  loy  avci 
rendus  dans  cette  fonction ,  vous  dcnrei  Tpusip 
pliquer  pins  que  jamais  à  achever  le  travail 
que  vous  avez  commencé,  et  à  maîiitciiir  et 
augmenter  le  bon  ordre  que  vous  y  aval  eitt- 
bly.  V  (  Correip,  de  M.  Colbert ,  1 673 ,  foL  1 07-) 
—  Voir  encore  ci-après,  pièce  n*  76 ,  noCe. 

M.  de  Froidour  est  Tauteur  d*ane  liutni^ 
ùon  pour  lei  venieê  deê  boÎM  du  roi  et  de  la  A*- 
cription  de»  travaux  pour  la  rommumkalm  if* 
dpu.r  mer$. 
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t  suite,  des  éclaircissemens  sur  tous  les  abus,  et  qu'il  n'en  résulte 
ap  d'avantages  pour  le  Roy. 

lis  étonné  que  vous  ne  me  mandiez  pas  que  vous  ayez  reçu  l'arrest 
seil  portant  cassation  de  celuy  du  parlement  qui  avoit  esté  rendu 
equeste  du  sieur  de  Gartigny, puisque,  apparemment,  il  devoit  vous 
lié  rendu  lorsque  vous  m'avez  écrit. 

B  vous  diray  rien  sur  le  bruit  qui  court  à  Compiègnc  de  l'augmen- 
|ue  l'on  veut  faire  icy  touchant  la  taxe  des  bois,  n'en  ayant  point 
loissance;  mais  ce  qu'il  faut  éviter  soigneusement  dans  la  vente, 
i'il  n'y  ayt  des  monopoles,  prenant  garde  que  les  marchands  y 
t  faire  des  enchères  avec  toute  liberté,  et  estimant  qu'aussytost 
is  Taurez  réglée  il  sera  nécessaire  que  vous  donniez  ordre  qu'on  en 
cy  des  aiïiches  aux  lieux  accoustumés. 

:  ce  qui  concerne  les  droits  d'aydes  à  prendre  sur  la  vente  ordi- 
le  la  foresl,  il  n'y  a  aucune  difficulté,  les  fermiers  des  aydes  en 
m  possession  de  tout  temps  '. 

(Arcli.  do  la  Mar.  Reaml de divertes  kltres,  fol.  i(j3.) 


10.  — INSTRUCTION 

Sin  LA  RÉFORMAïlO  DES  FORETS. 

Paris,  10  iiiai^s  iG63. 

commissaires  esUiblis  par  le  Roy  pour  la  réformalion  de  ses  forests 

avoir  deux  fins  principales  : 

e,  le  restablissemnnt  des  forests  (pii  sont  du  domaine  du  roy.  soit 
;  soyent  aliénées,  soit  ([u'ciles  ayent  esté  réservées  et  que  les  coupes 
irtiennent  encore  a  Sa  Majesté; 

tre,  le  mesme  restablissement  de  toutes  les  forests  qui  appartiennent 
ilésiastiques,  communautés  et  gens  de  mainmorte,  ensemble  de 
;elles  sur  les(|uelles  le  Roy  a  droit  de  gruerie  et  de  tiers  et  danger. 
"  le  premier  point,  dès  lors  que  le  commissaire  est  arrivé  dans  le 

la  maistrise  des  forests  qu'il  veut  réformer,  il  est  nécessaire  qu'il 
e  maistre  du  greffe  pour  en  tirer  une  connoissance  parfaite  de  tout 
s'est  fait  dans  ladite  maistrise  ;  et  pour  cet  effet,  s'il  ne  trouve  pas 
de  s'assurer  de  la  fidélité  du  greffier  (ce  qui  est  fort  difficile),  il 
►on  qu'il  fist  sceller  tous  les  lieux  où  peuvent  estre  les  papiers  du 

i  le  bail  de  l.i  foriiie  des  aides  élairiil  brûler,  à  Iwlir,  et  sur  reux  de  bciago  cl  do  dwir 

»mj)ri*i  le*J  droits  poirns  sur  les  bois  à  mnnajje. 
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gi*efl'e  pour  ensuite  en  faire  un  inventaire,  ou,  en  cas  qu'il  en  trouvast 
travail  trop  long,  en  establir  la  garde  de  telle  sorte  que  le  greffier  vl^m 
puisse  d(^tourncr  aucun. 

Aussytost  il  est  nécessaire  <{ue  le  commissaire  travaille  luy-mesme   2 
voir  tous  les  principaux  papiers  dudit  greffe  pour  prendre  la  plus  entière 
connoissance  qu'il  pourra  de  la  consistance  des  forests  qu'il  veut  réformer* 
et  de  tout  ce  qui  s'est  passé  |)our  les  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, les  années  précédentes,  en  rétrogradant  le  plus  avant  qu'il  pourra. 

Les  premières  pièces  qu  il  doit  rechercher,  et  qu'il  doit  regarder  comme 
principe  de  son  travail,  sont  les  anciennes  figures  de  la  foresl  et  les  pro- 
cès-verbaux contenant  l'arpentage  et  le  bornage  d'icelle,  lesquelles  se 
doivent  assurément  trouver  ou  au  greffe,  ou  entre  les  mains  du  procureur 
du  roy,  en  cas  qu'il  soit  habile  en  sa  charge;  sinon,  s'il  se  trouve  quelque 
officier,  dans  la  maistrise,  qui  soit  habile  en  son  métier,  ces  figures  se 
trouveront  assurément  en  ses  mains. 

Kn  cas  que  les  anciennes  figures  ne  se  trouvent  pas,  il  est  impossible 
au  moins  qu'on  ne  trouve  les  anciens  procès-verbaux  d'arpentage  et  de 
bornage,  ce  qui  suffira  pour  connoistre  l'ancienne  estendue  des  forests. 

En  matière  de  ces  ligures  et  procès-verbaux,  les  plus  anciens  sont  les 
meilleurs;  mais,  entre  tous,  ceux  qui  ont  esté  faits  par  M.  de  Fleury  doi- 
vent eslro  estimés  plus  qu'aucun. 

Aussytost  que  ces  anciennes  figures  ou  ])rocès-verbaux  auront  esté  trouvés, 
il  faut  que  le  commissaire  se  dispose  à  les  aller  reconnoistre.  Pour  cet  effet, 
et  pour  toute  la  suite  de  la  réformalion,  il  doit  avoir  fait  choix  d'un  bon 
et  fidèle  arpenteur,  qui  soit  toujours  à  sa  suite;  et  mesme  il  sera  bien 
nécessaire  que  le  commissaire  luy-mesme  sçache  quelque  chose  de  cet 
art,  ou  qu'il  ayt  quelqu'un  près  de  luy  qui  en  sçache  assez  pour  veiller 
îi  l'arpenteur  (»t  le  tenir  par  ce  moyen  en  bride,  estant  certain  que  la 
meilleure  partie  d'une  bonne  réformation  dépend  de  la  fidélité  d'un  ar- 
penteur. 11  est  aussy  nécessaire  d'observer,  sur  le  sujet  de  l'arpenteur,  qu'il 
ne  faut  jamais  l'employer  dans  son  pays,  ni  dans  les  forests  où  il  a  ac- 
coustumé  de  travailler,  afin  d'éviter  ses  habitudes. 

Le  conunissaire  allant  reconnoistre  les  bornages  doit  se  faire  accom- 
pagner des  ofiiciers  de  la  maistrise,  desquels  il  doit  soigneusement  se 
donner  de  garde,  particulièrement  si  les  forests  sont  ruinées  et  en  mau- 
vais estât,  estant  impossible  rpi'ils  n'y  ayent  contribué.  Et  dans  le  mesme 
temps  (ju'il  reconnoisira  les  bornes,  il  fera  son  procès-verbal  de  Testât  au- 
quel il  trouvera  les  nîins  de  ladite  forest ,  scavoir  :  de  quel  bois  elle  sera 
plantée,  do  quel  Age,  «»l  de  quelle  qualité. 
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issytost  ii  donnera  son  ordonnance  portant  injonction  à  tous  ceux  qui 
dent  des  terres  aboutissant  à  la  forest,  ou  au  dedans  d'icelle-mesme , 
s  prélendans  droits  d'usages,  pasturages,  chauffages  et  autres  droits, 
ipporter  leurs  titres  en  son  greffe,  huit  jours  après  la  publication 
ie  aux  prosnes  des  messes  paroissiales;  autrement,  et  à  faute  de  ce 

etc.  laquelle  ordonnance  ii  fera  publier  et  afficher  partout,  et  Ten- 
à  tous  les  curés  pour  la  lire  aux  prosnes,  dont  ils  donneront  leurs 
icats,  et  du  tout  il  en  dressera  son  procès- verbal, 
ndant  le  temps  que  ces  titres  seront  rapportés,  il  pourra  visiter  la 
,  connoistre  la  division  d'icelle  par  les  triages  et  par  les  gardes-, 
pmer  et  entendre  ceux  qui  pourront  luy  parler  des  causes  du  dé- 
î,  et  surtout,  comme  les  gardes  en  doivent  eslre  responsables,  il 
nera  leur  conduite,  pour  s'en  servir  dans  la  suite  de  la  procédure; 
ie  il  se  fera  représenter  le  registre  des  amendes  de  la  maistrise,  les 
rts  des  gardes  et  les  sentences,  et  par  l'un  et  par  l'autre  il  com- 
îra  à  connoistre  les  coupables  par  négligence  de  la  ruine  de  la  forest. 
r  les  rapports,  il  connoistra  si  les  gardes  en  ont  fait  suffisamment 
proportion  de  la  ruine  de  leurs  cantons  et  triages;  par  les  sentences, 
officiers  ont  prononcé  suivant  les  délits,  el  conformément  aux  ordon- 
s;  et  par  le  registre  des  amendes,  si  le  procureur  du  roy  a  eu  soin 
j  faire  payer,  pour  cinpescher  la  continuation  des  délits. 
3  trois  points  sont  d'autant  plus  imporlans  que  la  ruine  de  toutes 
rests  en  provient. 

mme  il  trouvera  indubitablement  une  infinité  d'amendes  qui  n'au- 
point  esté  payées,  il  est  nécessaire  qu'il  lasse  choix  d'un  homme 
;n  et  de  probité,  lequel  sera  commis  par  le  Roy,  sur  le  tesmoignage 
îdit  commissaire  en  rendra,  pour  en  faire  la  recette;  et  aussylost  il 
anlraindre  tous  les  condamnés,  afin  (jue  la  crainte  s'establisse  par  lu 
•  dans  les  iorests  pour  les  ruiner. 

des  principaux  points  que  le  commissaire  doit  examiner  pour  en 
r  son  avis  au  Roy  dans  son  procrs- verbal,  contenant  les  règlemens 
nt  à  faire  pour  parvenir  au  reslablissement  et  empescher  à  l'avenir  la 
des  forests,  est  de  connoistre  si  le  pied  des  amendes,  soit  qu'elles  ayent 
îglécs  par  les  ordonnances,  soit  par  l'usage  de  la  maistrise,  est  pro- 
nné  au  délit,  c'est-à-dire  si  l'amende  est  assez  forte  pour  empescher 
;  condamné  ne  retourne  le  lendemain  à  la  forest,  parce  que,  dès  lors 
amende  n'est  |)as  de  la  valeur  du  bois,  ou  peu  davantage,  le  paysan 
nmet  facilement  à  y  aller  tous  les  jours,  parce  qu'il  est  impossible 
oit  pris  toutes  les  fois  qu'il  y  va;  en  sorte  qu'il  faut  régler  le  pied  des 
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amendes  au  délit,  soit  en  considérant  la  ruine  qui  arrive  aux  foresls,  s 
en  considérant  la  récidive,  sur  laquelle  il  faut  assurément  establir  des  peirmc 
plus  rigoureuses. 

L'on  n'a  point  estimé  nécessaire  de  dire  au  conmiencement  de  ce  mé- 
moire que  le  commissaire  doit  sçavoir  parfaitement  toutes  les  ordonnances 
qui  ont  esté  faites  sur  la  matière  des  eaux  et  forests,  estant  un  principe  in- 
dubitable, joint  qu'il  est  facile  de  croire  que  tous  ceux  qui  sont  choisie 
pour  cet  employ  seront  consommés  dans  la  connoissance  des  ordonnances 
de  nos  rois  sur  toutes  matières. 
.  Après  avoir  travaillé  à  connoistre  la  juridiction  ordinaire  des  forests, 
il  faut  qu'il  ayt  la  mesme  application  pour  connoistre  la  juridiction  extra- 
ordinaire qui  concerne  les  ventes,  lesquelles  contiennent  l'assiette,  mesu- 
rage  et  arpentage,  adjudication,  exploitation  et  récolement  d'icelles.  Pour 
cet  effet,  il  est  nécessaire  qu'en  visitant  les  forests  il  remarque  les  lieux 
où  la  dernière  vente  a  esté  assise;  et  ainsy,  en  rétrogradant,  il  reconnoistra. 
dans  les  taillis,  en  combien  de  coupes  toute  la  forest  a  esté  divisée,  pour 
juger  à  la  vue  si  le  bois  est  d'assez  beau  revenu  pour  son  âge;  et  dans  la 
fustaye,  les  dix,  douze  et  mesme  jusqu'à  vingt  dernières  ventes,  et  du  tout 
il  chargera  son  procès-verbal.  Aussytost  il  se  fera  représenter  les  procès- 
verbaux  de  l'assiette  des  ventes,  des  mesurages  et  arpentages,  de  l'adjudica- 
tion et  du  récolement  des  ventes  ordinaires,  fera  faire  par  son  arpenteur 
le  récolement  des  dernières,  et  mesme  de  beaucoup  d'autres,  pour  voir 
s'il  n'y  a  point  eu  de  surmesures  abusives,  soit  qu'elles  soyent  comprises 
dans  la  figure  de  l'arpenteur,  soit  qu'elles  ayent  esté  données  sous  pré- 
texte de  remplages  de  places  vides ,  dont  les  officiers  se  sont  souvent  servie 
pour  augmenter  de  beaucoup  les  ventes  ordinaires,  à  la  ruine  des  forests 
et  à  leur  propre  avantage.  Il  faut  examiner  les  mesmes  choses  à  l'égard  des 
ventes  extraordinaires,  et  observer  qu'il  n'en  a  deu  estre  fait  aucune  sans 
lettres  patentes  vérifiées  au  parlement. 

Il  est  aussy  nécessaire  de  connoistre  par  les  registres  du  greffe,  parles 
receveurs  et  mesme  par  les  dépositions  des  marchands  adjudicataires  des 
ventes,  tous  les  droits  que  les  officiers  ont  pris  par  les  mains  de  ces  trois 
sortes  de  personnes  ;  sur  lesquels  il  est  besoin  d'observer  qu'ils  n'en  doivent 
avoir  pris  aucun  sans  édit  vérifié.  Et,  sur  ce  sujet,  il  est  bon  de  remarquer 
en  combien  de  diflérenles  manières  les  officiers  des  forests  peuvent  avoir 
abusé  de  l'autorité  de  leurs  charges. 

Les  grands  maistres  :  en  prenant,  sous  divers  prétextes,  de  grandes 
gratifications  pour  les  ventes  ordinaires  et  extraordinaires  qu'ils  ont  faites: 

En  faisant  des  ventes  extraordinaires  sans  lettres  patentes; 
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Sa  prenant  des  droits  qui  ne  leur  sont  point  dus  ; 
En  faisant  faire  les  arpentages  plus  forts  qu'il  n'est  porté  par  les 
res; 

in  donnant  un  nombre  d'arpens  considérable ,  sous  prétexte  de  places 
5s; 

Sn  prenant  les  chauffages,  soit  en  nature,  soit  en  quantité  de  cordes, 
i  forts  quils  ne  leur  sont  attribués  par  les  édits; 
Un  se  faisant  donner  leur  chauffage  rendu  chez  eux  ; 
In  faisant  les  adjudications  des  ventes  ordinaires  et  extraordinaires  à 
marchands  affidés  et  quelquefois  mesme  domestiques; 
in  accordant  des  chauffages  et  usages  sans  titre,  soit  pour  leur  propre 
itage,  soit  pour  faire  plaisir  à  leurs  amis; 

In  accordant  des  arbres  de  prix  à  diverses  personnes,  au  préjudice  des 
les,  en  permettant  le  défrichement  de  diverses  terres  et  le  bastiment 
maisons  au  dedans  des  forests,  et  mesme  des  entreprises  aux  reins  et 
s  d'icelles,  et  quelquefois  en  faisant  dès  aliénations  à  deniers  d'entrée 
liverses  pièces  de  terres  considérables  et  bien  plantées,  sous  prétexte 
erres  vaines  et  vagues  ;  dont  ils  ont  tiré  de  grands  avantages. 
>e  toutes  ces  choses,  on  en  peut  tirer  connoissance  et  preuve  par  les 
stres  des  greffes,  par  les  distributions  du  sol  pour  livre  des  ventes, 
Qcore  plus  par  les  dépositions  des  marchands,  qui  ne  manqueront  point 
léposer  quand  le  commissaire  aura  l'adresse  de  leur  faire  dire  la  vé- 
et  de  leur  persuader  ([u'ils  ne  doivent  pas  craindre  les  ofliciers. 
lOs  moniloires  peuvent  aussy  servir  à  cette  preuve, 
•es  officiers  des  maislrises  particulières  ont  commis  les  mesmes  abus, 
-seulement  pour  les  taillis,  mais  mesme  en  laissant  prendre  des  arbres, 
n  prenant  eux -mesmes  un  grand  noujbre  ou  pour  leurs  maisons  et 
imens,  ou  pour  en  tirer  de  l'argent. 

la  décharge  des  rapports  des  gardes  a  esté  un  grand  abus  aux  mais- 
s  particulières,  parce  que  dès  lors  qu'un  paysan  a  eu  un  rapport 
re  luy,  s'il  s'est  pu  accommoder  avec  le  maistre  particulier  ou  qu'il 
considéré  pour  estre  à  luy  ou  à  quelqu'un  de  ses  amis,  il  a  esté  dé- 
gé,  et  de  là  s'est  ensuivie  la  ruine  entière  des  forests.  Les  gardes, 
it  vu  l'inutilité  de  leurs  rapports,  ont  eux-mesmcs  pris  de  l'argent 
•  n'en  pas  faire,  en  sorte  que  toutes  les  forests  ont  esté  au  pillage, 
que  les  oHiciers  ayent  pris  ou  donné  des  arbres,  soit  qu'ils  en  ayent 
é  prendre  par  leurs  amis,  soit  qu'ils  ayent  pris  de  l'argent  de  ceux 
en  avoient  coupé  sans  leur  participation, 
e  là  sont  venus  le  peu  de  raj)j)orts  des  jjardes,  le  [)eu  de  jugemens 
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donnés  suriceux,  et  encore  moins  d'amendes  payées  en  conséquence  de!=^^- 
dites  sentences. 

H  suffit  de  dire,  pour  conclure,  que  la  ruine  entière  des  forests  est  W   ^ 
preuve  convaincante  contre  tous  les  officiers  en  général.  Mais,  comme  jkI 
est  nécessaire  de  punir  le  crime  commis  et  en  empescher  la  continuation    ^ 
l'avenir,  il  semble  que,  pour  la  punition,  il  soit  nécessaire  d'une  preur  « 
convaincante  contre  chacun  officier  en  particulier;  et  c'est  sur  quoy  l^ 
commissaire  aura  à  faire  paroistre  sa  suffisance  et  sa  pénétration;  maist  ^ 
pour  en  empescher  la  continuation ,  il  semble  que  la  notoriété ,  assisté  ^ 
de  quelque  preuve,  soit  suffisante  pour  supprimer  ou  toutes  ou  la  plurs 
grande  partie  des  charges  des  forests,  afin  d'y  establir  d'autres  officiers 
qui  soyent  plus  soigneux  de  faire  leur  devoir. 

Pour  les  gardes,  comme  ce  sont  les  officiers  qui  ont  le  plus  de  part  à 
la  garde  cl  conservation  dos  forests,  il  est  nécessaire  de  faire  choix  des 
j)lus  gens  de  bien  que  l'on  pourra  trouver,  et  leur  establir  des  gages  en 
sorte  qu'ils  puissent  vivre  sans  voler;  mais  il  faut  les  réduire  à  un  plus 
petit  nombre  qu'ils  n'ont  esté  par  le  passé. 

Dans  toute  la  suite  de  ce  travail,  il  est  encore  très-nécessaire,  pour  le 
service  du  roy,  que  ledit  commissaire  connoisse  en  détail  et  se  fasse  re- 
présenter le  titre  de  toutes  les  aliénations  de  bois  qui  ont  esté  faites  dans 
l'estendue  de  la  province  où  il  travaille,  soit  en  superficie  seulement,  soit 
en  fonds,  tréfonds  et  superficie,  sous  prétexte  de  terres  vaines  et  vagues, 
de  buissons  et  boqueteaux  séparés  des  forests,  soit  en  conséquence  d'arrests 
du  conseil,  édits  vérifiés  ou  autrement,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
en  remarquant  les  dates,  les  finances,  les  noms  des  propriétaires  et  autres; 
circonstances,  et  de  tout  en  dresser  procès-verbal. 

Il  sera  aussy  très-nécessaire  de  faire  une  table  exacte  des  départemens 
généraux  ou  grandes  maistrises,  pour  la  réformation  desquelles  il  tra- 
vaillera, de  toutes  les  maistrises  particulières  dont  elles  sont  composées; 
du  nombre  d'officiers;  du  nom  et  nombre  de  forests  qui  sont  en  chacune 
d'icelles;  de  leurs  circonstances;  des  coupes  ordinaires  que  l'on  v  peut 
establir;  de  Tàge,  qualité  et  essence  des  bois  dont  elles  sont  plantées,  et 
autres  particularités  que  ledit  commissaire  pourra  suppléer  pour  l'infor- 
mation de  Sadite  Majesté. 

Pour  conclusion  du  procès-verbal  de  réformation ,  il  est  nécessaire  que 
le  commissaire  donne  son  avis  sur  les  règlemens  qu'il  aura  reconnus  de- 
voir estre  faits  pour  la  conservation  des  forests,  et  pour  en  empescher  la 
nn'iie  h  l'avenir. 

Pour  re  (jui  concerne.  1rs  foresis  des  ecclésiastiques,  communautés  ♦'t 
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de  mainmorte,  mesme  des  bois  en  gruerie,  tiers  et  danger,  il  est 
D  que,  suivant  les  ordonnances,  tous  les  bois  taillis  de  cette  nature 
uvent  estre  coupes  sans  y  laisser  le  nombre  de  baliveaux  porté  par 
donnances,  et  les  hauts  bois  ne  peuvent  estre  coupés  jamais  sans 
\  patentes  du  Roy  vérifiées. 

mme  ces  deux  points  n'ont  point  esté  observés,  il  faut  informer  contre 
\ai  en  ont  abusé,  ordonner  le  recours  contre  eux,  et  prendre  garde 
ir  l'abus,  de  sorte  qu'à  l'avenir  les  ordonnances  soyent  exécutées 
le  nombre  des  baliveaux  à  laisser  dans  les  taillis.  A  l'égard  des 
bois,  il  faut  faire  exécuter  l'ordonnance  qui  porte  qu'attendu  que 
ue^tous  les  ecclésiastiques  et  communautés  ont  ruiné  leurs  hauts 
ils  laisseront  à  l'avenir  le  tiers  de  tous  leurs  bois,  soit  taillis  soit 
es,  pour  venir  en  fuslayes,  sans  y  pouvoir  faire  aucune  coupe  ordi- 

mme  le  Roy  a  toute  justice  dans  la  plus  grande  partie  des  bois  de 
lature,  il  faudra  faire  les  mesmes  procédures  contre  ceui  qui  en  ont 
,  que  celles  cy-dessus  expliquées  pour  les  foresls  de  Sa  Majesté,  ce 
st  remis  à  la  prudence  et  bonne  conduite  dudit  sieur  commissaire. 
Roy  a  ordonné  que  cette  instruction  soit  envoyée  à  tous  les  commis* 
députés  par  Sa  Majesté  pour  la  réformation  de  ses  forests. 

(Arch.  des  Finances,  Mss.  Procèê^Dêrhal  de  la  rèformation  éeê  $aux  et  firétê  de  Vlk-dê^ 
France,  fol.  3o. —  Bihl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  a&g.  Lettres  concernant  les  foréte , 
fol.  j3o  ,  et  CoUeclion  de  Camps,  vol.  tQ5,  pièce  t3.  —  M.  Cbéruel,  Histoire  de  l'admi- 
nistration monarchique  en  France,  II,  696.) 


11.— A  M.  Di'    MAUROY, 

CO.M.MISSAIRE  POlIl  LA  RÉFOliMATION  DES  FORÊTS 

DE  ROLRGOG>E,  ETC. 

De.  .  .  r' juin  i(>G3. 

mt  envoyé  à  M.  Houcliu  des  lettres  de  cachet  pour  MM.  le  premier 
lent  (.4  le  procuronr  général  du  j)arlenient  de  Dijon,  afin  qu'ils 
t  rciueltre  ;iu  jjrcllc  de  voslre  commission  tous  les  papiers  concer- 
es  foivsts  (|ui  sont  en  celiiy  de  leur  compagnie,  je  m'assure  que, 
I  ces  Messieurs  v(»rront  que  c'est  Tinteiition  de  Sa  Majesté,  ils  s'y 
'nieront,  et  r[ue  rcl.i  les  obligera  à  estre  jdus  circonspects  à  recevoir 

né  (le  Maiiroy,  consoiilor  du  roi,  rrrAnd         Iîour(;o(;nc,  Bress«s  et  Auvergne.  Sa  connnis- 
enquesteur  et  (jénciiil  nlformaleur  des         sion,  ainsi  (jiio  celle  de  M.  Runchn,  ôlail  du 
forf'ts  rif»  Fnmrr  an  di'|)nrloni<^!il  do  1 -y  juin  iGOtî.  , 
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les  requestes  de^  particuliers  qui  se  pourvoiroient  audit  parlement  au  pré* 
judice  des  ordonnances  que  vous  rendez  contre  eux. 

Pourvu  que  la  procédure  que  vous  instruisez  contre  les  ecclésiastique^i 
qui  ont  dégradé  des  hautes  fustayes  sans  lettres  patentes  vérifiées,  soit  en 
bonne  forme  et  dans  l'ordre  quelle  doit  estre,  ne  vous  mettez  pas,  s  il 
vous  plaist,  en  peine  de  toutes  les  diligences  qu'ils  pourroient  faire  pour 
s'en  mettre  à  couvert,  puisqu'elles  seront  toujours  assez  inutiles,  s'il  est 
bien  vérifié  qu'ils  en  ont  mal  usé,  et  que  l'autorité  du  Roy  ne  vous  mao- 
quera  pas  pour  vous  appuyer. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Hecuril  de  éivtntt  ktirêif  fol.  li) 


12.— A  M.  CHAMILLART, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORETS 

DE  L'ÎLE-DE-FRARCE,  ETC. 

De. . .  i"  juin  i663, 

J'ay  vu  avec  plaisir,  par  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  de- 
puis vostre  arrivée  à  Goucy,  que  l'on  vous  porte  les  mémoires  dont  vous 
avez  besoin  pour  avoir  en  peu  de  temps  une  connoissance  entière  des  af- 
faires de  cette  forest^  et  que  vous  espérez  qu'il  reviendra  une  somme 
considérable  au  Roy  des  jugemens  que  vous  aurez  lieu  de  rendre.  Mais 
ce  qui  m'a  donné  plus  de  joye,  c'a  esté  la  croyance  où  vous  estes  que 
vous  aurez  achevé  toute  la  réformation  dans  un  mois  ^,  estant  certain  que 
la  diligence  et  l'exactitude  sont  également  nécessaires  dans  ces  sortes  de 
matières. 

Cependant  je  dois  vous  dire  que  je  n'ay  pas  encore  eu  le  temps  d'eia- 
miner  les  papiers  que  vous  m'avez  envoyés  concernant  la  forest  de  Cuise, 
et  que  je  m'assure  que  vous  aurez  remarqué,  par  une  expérience  certaine, 
que  le  salut  des  forests,  dans  Testât  où  elles  sont  à  présent,  consiste  au 
changement  des  officiers  et  ù  establir  des  gardes  de  la  fidélité  desquels  l'on 
soit  bien  assuré. 

(Arch.  de  la  Mar.  Becueil  th  dwenn  tHtm,  foL  3<j.) 

'  CcUe  forêt,  située  à  quatre  lieues  de  Sois-  haute  forêt  renfermait  3,699  arpents,  et  joi' 

sons,  se  divisait  en  basse  et  haute  fonît  de  [;nait  la  basse  forêt. 

Coucy.  l^a  proiuière  contenait  3,891  arpenLs,  '  Cette  réformation  ne  fut  achevée  qii^ '^ 

vi  nVlail  quVi  une  demi -lieue  d*^  POise.  La  3i  mai  i()66,  par  M.  Barillon. 
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13.  — A  M.  FAVIER  DU  BOULAY, 

INTENDANT  A  ALENÇON. 

De. . .  Â  juin  i663. 

Quoyque,  par  les  règlemens  et  arresis  qui  vous  ont  esté  envoyés  au 
sujet  des  forests,  il  soit  ordonné  que  les  chauffages  des  hospitaux,  mesme 
ceux  qui  sont  nouvellement  accordés,  seront  payés  sans  retranchement ^ 
quand  mesme  ils  n'auroient  pas  les  délivrances  de  M.  de  Fleury,  j'estime 
qu'il  est  nécessaire,  avant  que  vous  procédiez  à  l'exécution  de  ce  point,  de 
m'en  envoyer  le  détail,  pour  après  vous  faire  sçavoir,  à  cet  égard,  les  in- 
tenlions  du  Roy,  auquel  j'en  rendray  compte. 

Pour  ce  qui  est  des  religieux  mendians  auxquels  le  Roy  a  accordé  des 
chauffages  depuis  l'année  1 6 1 6 ,  je  vous  prie  pareillement  de  m'en  envoyer 
lo  détail  avant  que  d'en  faire  la  délivrance,  et  de  me  marquer  sur  quelles 
forests  ces  chauffages  sont  assignés. 

Ayant  rendu  compte  au  Roy  du  titre  en  vertu  duquel  les  religieux  de 
Jumiéges  '  prétendent  avoir  droit  de  prendre  leur  chauffage  en  arpens. 
Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  dire  qu'elle  trouve  hon  que  vous  le  leur 
fassiez  délivrer  en  espèces,  et  non  en  arpens  ni  en  perches,  parce  que  cela 
pst  contraire  aux  règlemens  et  ordonnances. 

Prenez,  s'il  vous  plaist,  la  peine  de  m'envoyer  quelques-uns  des  ajour- 
nemens  personnels  que  l'abbé  de  Marsilly  -  a  fait  donner  aux  gardes  de  la 
foresl  de  Lyons^,  sous  prétexte  d'avoir  chassé  dans  l'eslendue  de  la  Va- 
renne  du  Louvre,  afin  de  les  faire  voir  au  Roy,  qui  assurément  défendra 
audit  abbé  de  les  inquiéter  à  l'avenir,  puisque  lesdits  gardes,  pour  com- 
paroistre,  estant  obligés  d'abandonner  les  forests,  les  laissent  exposées  au 
pillage. 

Si  les  chauffages  des  deux  grands  hospitaux  de  Rouen  sont  establis 
avant  l'an  1 6 1 6 ,  dès  lors  qu'ils  n'ont  pas  esté  délivrés  l'année  dernière,  le 
Roy  trouve  bon  que  vous  les  fassiez  délivrer,  soit  en  faisant  vendre  quelques 
bois,  soit  en  les  assignant  sur  les  revenans-bons  des  autres  forests. 

Je  feray  expédier  une  ordonnance  de  i  oo  livres  par  mois  pour  le  gref- 
fier de  la  commission,  laquelle  je  vous  enverray  au  premier  jour. 

'  Voir  II  ,/nrfiMfn>,  page  716,  notes  a  et  3.  ^  La  fordt  de  Lyons,  siluée  à  quatre  lieues 

*  Un  des  volumes  du  dictionnaire  des  Bien-  do  Gisors,  à  six  de  Rouen,  entre  le«  rivières  de 

JaitM  du  roi  (Bibl.  Imp.  Mss.  S.  F.  079)  fait  Lièvres  et  d^Andelie,  mesurait  22,371  arpents. 

mention  d'un  vicomte  de  Marsilly,  qui ,  en  jan-  —  La  plus  jjrande  partie  des  bois  de  celte  forêt 

vieri67(),  vendit  r)0,oco  rcus  la  charge  do  étaient  débités  en  cordes  pour  Tapprovisionno- 

iioulpoaul  do  la  Varcnne  du  I^uvre.  mont  de  Paris. 
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Le  sieui*  Malharci  a  pris  le  bon  parly  de  demeurer  auprès  de  vous  pour 
travailler,  plulost  que  de  venir  solliciter  icy  ses  appointemens.  J'en  par- 
leray  au  Roy  et  luy  rendray  tout  l'office  qui  pourra  dépendre  de  moy, 
m'assura.nt  qu'il  continuera  à  donner  tous  ses  soins  pour  vous  soulager  et 
pour  bien  s'acquitter  de  son  employ. 

Quant  à  ce  que  vous  me  mandez  qu'il  seroit  à  propos  de  diminuer  le 
prix  de  la  corde  des  cotterets  de  5  ou  6  sols,  je  suis  de  mesme  avis  que 
vous,  en  sorte  que  je  feray  changer  le  règlement  sur  ce  sujet  et  le  porteray 
ensuite  au  parlement. 

Il  est  bien  plus  avantageux  de  ne  pas  faire  de  ventes  que  de  les  faire  i 
vil  prix,  puisque  les  monopoles  des  officiers  et  des  marchands  continueDt, 
quelque  précaution  que  vous  ayez  pu  prendre  pour  les  surmonter.  Je  vous 
prie  de  m'envoyer  les  adjudications  des  ventes  que  vous  avez  faites  dont 
je  n'ay  pas  reçu  de  copies  de  vostre  part. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  dwentê  httree,  fol.  39.) 


14— AUX  INTENDANTS. 

De. . .  5  juin  i663. 

Sa  Majesté  ayant  estimé  que  le  restablissement  des  haras  dans  les  pro- 
vinces de  son  royaume  est  fort  important  à  son  service  et  avantageux  à  ses 
sujets,  tant  pour  avoir  en  temps  de  guerre  le  nombre  de  chevaux  nécessaire 
pour  monter  sa  cavalerie,  que  pour  n'estre  pas  nécessité  de  transporter 
tous  les  ans  des  sommes  considérables  dans  les  pays  estrangers  pour  en 
acheter,  a  résolu  d'y  appliquer  une  partie  des  soins  qu'elle  donne  k  la  con- 
duite de  son  Estât  et  à  tout  ce  (|ui  peut  le  rendre  florissant. 

Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  a  fait  choix  du  sieur  de  Garsault^  l'un  des 
écuyers  de  sa  grande  écurie,  pour  aller  dans  toutes  les  provinces  du  royaume 
reconnoistre  Testât  auquel  sont  lesdits  haras,  les  moyens  qu'il  y  a  d'en  es- 
tnblir  de  nouveaux,  et  pour  y  exciter  la  noblesse.  Gomme  ledit  sieur  deOar- 
sault  a  un  ordre  particulier  de  visiter  exactement  cette  province  de...  où 
ils  estoient  autrefois  les  plus  abondans,  je  vous  conjure  de  luy  donner  loate 

*  Voir  111,  Marine  j  page  91 5,  note.  —  cours  les  genlilsbommetqaii«teoooderaieiil  If 

M.  de  Garsaull  partit  pour  la  Frise,  TOlden-  mieux.  (Bibl.  Imp.  Bainte,  Pap.^Arwmrn, 

bourg  et  antres  pays  d'Allemagne,  muni  d'un  vol.  9 1 6 ,  fol.  171.)  —  M.  de  Gmolt  mourol 

passe-port,  de  lettres  officielles  pour  les  gou-  d'une  chule  de  voiture,  en  allant  du  harai de 

vernciirs  de  province,  et  même  de  lettres  de  Saint-Léger,  dont  il  avait  la  direction,  an  rhi- 

cnchct  on  blanc,  pour  romercior  de  leur  con-  lean  de  Pontcbartrain. 
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rassislance  qui  peut  dépendre  de  rautoriié  qui  vous  est  commise  pour  se 
bien  acquitter  de  sa  commission. 

(Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  diverse*  lettres,  fol.  h'i.  —  Depping,  Correspondance 
administrative  sous  Louis XIV,  111,663.) 


15.— A  M.  BOUCHLl, 

INTENDANT  A  DIJON. 

De. . .  5  juin  i663. 

Je  vous  écris  ces  lignes  pour  vous  prier  de  m'envoyer  un  estât  de  toutes 
les  maistrises  particulières  des  eaux  et  forests  du  département  de  Bour- 
gogne et  Bresse,  du  nom  de  toutes  les  forests  dont  chacune  est  compo- 
sée, expliquant  distinctement  en  quoy  elles  consistent,  et  la  nature  des 
bois  dont  elles  sont  plantées. 

Vous  me  ferez  plaisir  de  m'envoyer  aussy  un  mémoire  de  toutes  les  alié- 
nations qui  ont  esté  faites  dans  l'estendue  dudit  département,  et  des  per- 
sonnes qui  s'en  sont  rendues  adjudicataires  ^ 

(Arch.  de  la  Mar.  Reateil  de  diverses  lettres,  fol.  As.) 


16.  —   A   M.   LE   JAY, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

De.  .  .  7  juin  i663. 

Je  vous  écris  ce  mol  seulement  pour  vous  dire  que  je  suis  fort  en 
peine  que  vous  ne  m'ayez  pas  encore  accusé  réception  de  l'arresl  du  conseil 
que  je  vous  ay  envoyé  pour  faire  représenter  aux  jurats  de  Bordeaux  les 
titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir  droit  d'empescher  la  descente 
des  bleds  devant  ladite  ville  pendant  certaine  saison  de  l'année,  ni  in- 
formé des  diligences  que  vous  aurez  faites  pour  faire  exécuter  ledit  arrest, 
dont  assurément  l'importance  vous  est  assez  connue  sans  qu'il  soit  besoin 
de  vous  l'explicjuer. 

Mais  comme  le  Roy  reroit  tous  les  jours  des  plaintes  de  ses  sujets  du 
Languedoc  et  de  la  haute  Guyenne  de  ce  que,  le  passage  n'estant  pas 
libre,  ils  ne  peuvent  débiter  leurs  denrées,  et  par  conséquent  payer  la 
laille;  mesme,  les  fermiers  du  convoy  m'ayant  fait  connoistre  plusieurs 
fois  que  leur  ferme  diminue  considérablement  pour  cet  obstacle,  je  ne 

'  Voir  II,  FinancpB.  pièce  n°  i38  o(  nolo. 
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puis  in'cmpcscher  de  vous  expliquer  encore  une  fois  qu'il  faut, 
plaist,  profiter  des  momens  pour  dresser  vostre  procès-verbal  de 
tendus  tilres,  et  me  l'envoyer,  afin  que,  après  en  avoir  rendu  c 
Sa  Majesté  en  son  conseil,  elle  puisse  prononcer  sur  cette  matière 
veut  incessamment  terminer. 

J'attendray  donc  de  vos  nouvelles  là-dessus*. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Recueil  de  divenee  lêUn 


17.  — A  M.   CHAMILLART, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATIOK  DES  FORETS 

DE  L  ÎLE-DE-FRANCE,  ETC. 

De . . .  7  jui 

Après  avoir  examiné  Testât  que  vous  m'avez  envoyé  des  jugem 
vous  avez  rendus  touchant  la  forest  de  Cuise,  j'ay  esté  surprit 
trouver  aucune  interdiction  contre  les  grands  maistres,  maistn 
culiers  et  autres  officiers,  d'autant  plus  que  vous  avez  cy-devan 
des  ajournemens  personnels  à  l'encontre  de  quelques-uns  d'eux, 
conséquence  il  y  avoit  lieu  de  les  interdire,  vu  mesme  qu'ils  n 
comparu^.  Ce  qui  m'oblige  de  vous  dire  que  je  ne  crois  pas  que 
tire  aucune  utilité  de  la  réformation,  tant  que  l'on  ne  trouver 
moyen  d'exclure  ceux  desdits  officiers  qui  ont  fait  ou  souffert  h 
dation  des  forests  de  Sa  Majesté. 

Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  quels  ordres  vous  avez  donnés 


^  Quinze  jours  après,  Colbert  écrivait  en- 
core sur  le  même  sujet  à  cet  intendant  : 

«Puisque  les  jurats  de  Bordeaux  difli^rent 
de  vous  représenter  les  titres  en  vertu  desquels 
ils  prétendent  avoir  droit  d'empescher  le  pas- 
sage des  bleds  devant  ladite  ville,  il  faut  les 
faire  sommer  de  satisfaire  audit  arresl ,  et,  en 
cas  de  refus ,  en  dresser  voslre  procès-verbal  et 
l'envoyer  au  conseil,  afin  que  le  Roy  puisse 
prononcer  incessamment  sur  celte  aiïaire. 

(t  Sa  Majesté  n'enverra  pas  d'exempts  nid'ar- 
rhers  de  sa  garde  pour  faire  passer  les  grains 
du  haut  pays ,  s'il  ne  paroist  qu'il  y  ay t  une 


opposition  formelle  de  la  part  des 
réservant,  quand  cette  affaire  ter 
jugée  au  fond,  de  se  faire  obéir.  ( 
elle  a  défendu  d'expédier  aucun  {i 
en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  voidi 
sujets  ayent  une  pleine  liberté  de  i 
leurs  grains,  tant  d'une  province  à 
mesme  hors  du  royaume ,  puisque 
abondamment,  c'est  leur  avanla^ 
pouvoir  défaire  par  quelque  mof 
soit.??  (Rec,  de  dw,  lettre»^  fol.  6g 
pièces  n**  a/i  et3i. 

'  Voir  page  191,  note  3. 


*  Licence  accordée  à  des  marchands  ou  autres  personnes  de  faire  entrer  ou  lortirten  payant 
1(4  droits ,  des  marchandises  déclarées  de  contrebande  par  les  tanfs,  et  parmi  lesquelles  ëlaii 
les  blés.  (Encyr/.  méthod.  Commerce.) 
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recouvrement  des  sommes  auxquelles  vous  avez  condamné  les  personnes 
mentionnées  en  Testât  que  vous  m'avez  envoyé;  comme  aussy  si  le  rôle 
(les  amendes  a  esté  remis  entre  les  mains  de  celuy  qui  en  doit  faire  le 
recouvrement,  et  ce  que  vous  estimez  qu'il  en  pourra  provenir. 

Je  vous  prie  pareillement  de  me  mander  s'il  y  aura  lieu  de  faire 
quelque  vente  dans  la  forest  de  Coucy  vers  les  mois  d'octobre,  novembre 
ol  décembre,  ne  croyant  pas  qu'il  y  faille  songer  à  présent,  la  saison 
n  estant  pas  propre  ^ 

Je  vous  recommande  surtout  de  faire  receper  tous  les  bois  abroutis  que 
vous  trouverez  dans  les  forests  du  roy  et  de  ne  point  espargner  l'argent, 
qui  est  fort  utilement  employé  pour  cette  sorte  de  dépense. 

(Arrh.  de  la  Mar.  Recueil  de  dkerêeê  Uttrei,  fol.  55.) 


18.  — A  M.  LE  BOUTHILLIER, 

ARCHEVEQUE  DE  TOURS'. 

De. . .  7  juin  i663. 

Pour  réponse  à  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  3  de  ce  mois, 
jauray  le  bien  de  vous  dire  que  M.  Hotman,  intendant  en  la  généralité 
<le Tours,  devant  s'en  retourner  au  premier  jour  pour  travailler  à  la  réfor- 
malion  des  eaux  et  forosts  et  particulièrement  à  celle  de  Chinon  ^,  et  en- 
"»ui(e  faire  les  adjudications  des  ventes  ordinaires,  vous  pourrez,  si  vous 
avpx  pour  agréable,  luy  faire  représenter  les  titres  qui  establissent  et  jus- 
iifiont  que  les  archevesques  de  Tours  possèdent  la  forest  de  Chinon  par 
indivis  avec  le  Roy,  qui  assurément  vous  rendra  la  justice  que  vous  pourriez 
désirer.  Vous  suppliant,  Monsieur,  d'cstre  persuadé  que  vous  n'avez 
\^mn  que  do  vostre  bon  droit  pour  l'obtenir. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  divertes  lettrée,  fol.  ^7.) 

'  1.0  29  juillet  1 67c) ,  Colberl  écrivit  à  Tin-  '  Victor  Le  Bouthiliierde  Chavi|rny,d*abonl 
Manl  de  Lyon,  au  sujet  de  Tépoque  des  évéque  de  Boulogne,  puis  coadjuleur  en  i6«3o 
roiipes  :  de  Parchevéque  de  Tours,  à  qui  il  succéda  en 
•Vous  m'avez  cy-devant  écrit  que  le  naeilleur  i6ûi.  Premier  aumônier   de  Gaslon   d'Or- 
'*'mp$  pour  la  coupe  des  arbres  esloit  dans  le  léans.  Mort  le  19  novembre  1670,  à  l'âge  de 
«ii^ours  des  lunes  de  janvier,  février  et  mars.  quatre-vingts  ans.  —  Frère  de  Claude  Le  Rou- 
ie miis  surpris  donc  que  vous  ayez  fait  abatli'e,  Ihillier,  surintendant  des  finances. 
'Uns  )fi  discours  de  celle  dernièro  lune,  quel-  ^  Située  à  doux  lieues  de  Chinon  et  de  la 
TM^ pieds  d'arbres,  vu  qu'il  est  à  craindre  que  Vienne,  à  une  lieue  de  la  Loire  et  de  l'Indre, 
W  ^licn^s  qui  en  proviendront  ne  se  gaslenl,  cette  forêt  mesurait  9,986  arpents  et  apparte- 
*ins\  qu'il  est  arrivé  à  celles  qui  ont  esté  cy-  nait,  en  effet,  par  indivis  au  roi  et  à  l'an'lie- 
•'<'^anl  coupées  en  cette  s<'iison. . .'»  (  Dé/),  ronc.  vèfpie  de  Tours. 

'•«Winr.  fol.  608.) 

IV.  1/1 


.^' 
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19.       A  M.  CHAMILLART, 

COMMISSAIRE  POUH  LA  RKFORMATIO>  DES  FORETS 

DE  i;iLE-DE-FRANCE,  ETC 

Do. . .  97  juii 

La  maistriso  de  Sézannc,  ostant  du  {joiiverneniont  et  de  la  gi 
de  Champagne,  a  eslé  soumise,  par  arrest  du  conseil,  à  la  conn 
que  MM.  de  Machaull  et  Renard^  en  doivent  prendre  ainsy 
autres  de  leur  département,  par  cette  considération  que,  le  vosti 
d'une  très-grande  estendue,  il  seroit  impossible  que  vous  puss 
transporler  audit  lieu  de  Sézanne  aussy  promptement  qu'il  est  né 
car  je  suis  certain  que  les  officiers  de  ladite  maistrise  n'ont  recour 
que  pour  lasclier  de  retarder  la  punition  qu'ils  méritent  d'une  in 
malversations  qu'ils  ont  commises. 

Il  a  esté  rendu  un  arrest  du  conseil,  lequel  sera  joint  à  cette  i 
s'il  peut  estre  expédié  lorsque  l'ordinaire  partira,  par  lequel  von 
que  le  Roy  a  accordé  à  M.  le  premier  président^,  pour  son  cliau 
cette  année,  1 00  cordes  de  bois,  qu'il  sera  bon  que  vous  luy  fassiez 
dans  un  lieu  commode,  et  non  en  plusieurs  endroits  ainsy  que 
sieur  le  premier  président  m'a  fait  connoistre  que  vous  en  aviez 
la  délivrance. 

Il  auroit  esté  bien  plus  à  propos  de  m'avertir  que  son  secrëtair 
fait  rendre  icy  quelques  cordes  de  bois,  que  de  luy  faire  donner 
tion  par  celuy  de  vos  archers  qui  servent  auprès  de  vous  (|ui  est  v 
car  il  est  de  la  bienséance  et  mesme  du  bien  du  service  d'éviter  d( 
de  ces  sortes  de  petits  dégousts  à  des  personnes  du  rang  et  de  la 
ration  de  M.  le  premier  président. 

Après  que  la  réformation  de  la  forest  de  Coucy  sera  achevée 
m'ordonne  dt*  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  vous  trai 

dans  celle  de  Halatte',  ensuite  en  celles  de  Clermont*,  de  Crécv' 

■ 

'  Thomas  Renard,  conseiller  du  roi,  de-  A,/j /i 9  farpenU,  et  faisait  partie  de 

put(^  le  i^mars  iG63  avec  M.  Machaull  pour  de  Scnlis. 

procéder  à  la  réformation  des  forêts  du  dépr-  ^  Les   hois   de    Clcrmont-en- 

tement  de  Champa^^ne  ol  de  la  maitrif^  de  étaient  peu  éioignéfl  de  cette  >ille 

Sézanne.  raient  7«a99  arpeuls. 

'  Guillaume  de  Lnmoif^non.  -'  Celte  forél  renfermait  enviror 

'  Située  à  une  lieue  de  Seniis  et  hordée  ponts,  et  com|)osail  à  elle  seule  la 

d'un   roté   par   POise,    celte    forêt  (-.onteiiaii  rirécy. 
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les  bois  dépendans  de  la  inaistrise  du  Bouionnois,  et  que  vous  vous  in- 
formiez s'il  y  a  quelques  forests  dans  les  pays  conquis,  et  de  quelle  mais- 
Irise  elles  sont,  afin  de  travailler  ensuite  à  la  réformation. 

Je  vous  prie  de  lu'envoyer  le  plus  tost  que  vous  pourrez  les  actes  d'adju- 
dication des  ventes  (|uo  vous  avez  faitos  dans  les  forests  de  Compiègne  et 
do  Halatte. 

(  Arch.  de  ia  Mar.  Reeurilde  dwerus  lettret,  fol.  84.) 


20.  — A  M.  DE  MACHAULT, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORÊTS  DE  CHAMPAGINE. 

De...  3  juillet  1 663. 

Sur  ce  que  M.  le  duc  de  Bouillon^  m'a  t'ail  remettre  es  mains  un  acte 
d'opposition  qui  a  esté  fait  en  son  nom,  par  ses  officiers  à  Epernay,  au 
pouvoir  que  vous  avez  donné  à  un  particulier  pour  exercer  la  charge  de 
maistre  particulier  de  cette  maistrise,  prétendant  que  la  forest  fait  partie 
de  l'échange  de  la  principauté  de  Sedan  ^,  et  qu  ainsy  le  Roy  n*a  aucun 
droit  de  pourvoir  aux  charges  en  dépendant,  je  suis  obligé  de  vous  dire 
que  si,  dans  l'esfendue  de  ladite  maistrise,  il  n'y  a  point  d'autres  bois  que 
ceux  contenus  dans  ledit  échange,  mondit  sieur  de  Bouillon  doit  avoir 
lieu  de  disposer  de  tous  les  offices,  et  qu'au  contraire,  s'il  se  trouve  des 
forests  appartenant  à  Sa  Majesté,  il  faudra  aviser  ou  à  establir  une  autre 
maistrise,  ou  à  joindre  ces  forests  à  la  plus  voisine. 

Les  mesmes  raisons  qui  sont  en  ce  rencontre  pour  M.  de  Bouillon,  tou- 
chant cette  disposition  d'offices,  luy  sont  aussy  favorables  pour  empescher 
la  suite  du  mesurage  et  arpentage  que  vous  avez  ordonné  estre  faits;  de 
sorte  que,  si  ces  circonstances  se  trouvent  dans  les  bois  d'Epernay  où  vous 
avez  estably  des  arpenteurs,  il  sera  bon  que  vous  les  retiriez.  Sa  Majesté 
désirant  à  la  vérité  rentrer  dans  ce  qui  luy  appartient,  mais  aussy  ne  rien 
entreprendre  sur  les  choses  où  elle  n'a  point  de  droit. 

(Arch.  de  ia  Mar.  Recueil  de  divertei  letU'e*,  fol.  90.) 

'  (iodefroi- Maurice  de  La  Tour,  duc  de  *  Cette  principauté  avait  éié  cédée  à   ia 

Bouillon,  prince  de  Sedan,  grand  chaii)l>elian  France  en  16/1  a  par  Frédéric-Maurice  de  La 

<ie France,  mort  ie  a6  juillet  1791,  à  l'âge  de  Tour,  on  échange  de  plusieurs  grandes  terres, 

qoatrp-vingt-deux  ans.  entre  autres  du  comté  dWuvergne. 


i/i. 
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21-     A  M.  FAVIEU  DU  BOULAY, 

INTENDANT  A  ALENCON. 

De...  3  juillet  1 663. 

Bion  que,  par  toutes  les  lettres  (|ue  je  reçois  de  vostre  part,  vous  m'io- 
formiez  de  Testât  auquel  est  la  réforniation  des  eaux  et  forests  en  Nor- 
mandie, je  vous  écris  ces  lignes  pour  vous  prier  de  me  faire  sçavoir  encore 
plus  en  détail  le  nom  des  forests  dans  lesquelles  vous  l'avez  faite,  et  de 
relies  où  vous  travaillez  présentement. 

Comme,  partout  ce  que  vous  m'avez  mandé,  il  me  paroist  que  les  dé- 
sordres et  les  délits  qui  ont  esté  commis  dans  iesdites  foresLs  sont  prej^ 
que  inconcevables,  il  est  à  présumer  que  vous  aurez  rendu  une  infinité 
de  jugemens  contre  les  coupables,  desquels  estant  nécessaire  que  j'ayc  au 
plus  tost  un  léger  extrait,  vous  m'obligerez  d'y  faire  travailler  el  de  me 
l'envoyer  aussytost  qu'il  sera  achevé,  comme  aussy  les  actes  en  forme  des 
ventes  que  vous  avez  faites  dans  les  maistrises  oik  vous  avez  esté. 

J'ay  reçu  Testât  que  vous  m'av(îz  envoyé  des  chauflages  que  les  ecclé- 
siastiques ont  droit  de  prendre  dans  les  forests  du  roy.  Après  en  avoir 
rendu  compte  à  Sa  Majesté,  elle  m'a  commandé  de  vous  dire  que  son  in- 
tention est  que  vous  n'en  fassiez  délivrer  aucun  jusqu'à  ce  que  les  forests 
sur  lesquelles  ils  sont  assignés  soyent  ouvertes  et  réduites  en  coupes  ordi- 
naires. 

Son  intention  est  aussy  qu'il  ne  faut  changer  aucun  de  ces  chauffage:^ 
d'une  forest  à  l'autre,  et  (jue  vous  réduisiez  en  cordes  ceux  qui  ont  e^té 
pris  en  arpens  jusqu'à  cette  heure. 

Avant  que  de  vous  rien  mander  touchant  les  prétentions  des  religieui^ 
de  Préaux  ^  il  seroit  bon  que  vous  me  fissiez  sçavoir  le  nombre  qu  ik 
estoient  en  1 5/i3 ,  et  celuy  dont  le  monastère  est  composé  à  présent. 

11  faut  avoir  le  mesme  éclaircissement  à  l'égard  des  religieux  de  Saint- 
Charles  de  Lyons-,  et  combien  à  peu  près  il  y  a  ordinairement  de  ma- 
lades des  pauvres  valides  de  Rouen. 

(  Arcli.  dr  la  Mar.  Recueil  de  diverte*  iHIrtt,  M.  9*-^ 

'   Ahliayt;  de  Bénôdirlins,  siliico   pn's  do  *  Prieun'*  de  Bénédictins,  siliio  à  queiq»'' 

Ponl-Audonicr.  Iïmios  do  Bniien. 
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'2±  —   A  M.  CHAMILLART, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RKFORMATIOi^  DES  FORETS 

DE  I/ILE-DE-FRANCE,  ETC. 

De . . .  9  juillet  1 663. 

le  je  VOUS  aye  desjà  mandé  que  le  Kov  trouve  bon  que  vous 
re  la  vente  des  9 60  pieds  d'arbres  de  la  forest  de  Goucy  qui 
e  retour,  je  vous  confirme  la  mesme  chose  par  ces  lignes,  el 
assurément  rien  de  plus  grande  conséquence,  dans  le  cours  de 
liion,  que  de  faire  travailler  au  bornage  des  forests  et  surtout 


'fi- 


enverray  au  premier  jour  un  département  de  M.  le  Chancelier, 

il  vous  est  attribué  connoissance  des  plaintes  que  les  paysans 
iolences  que  les  gentilshommes  exercent  contre  eux,  tant  pour 

usurpations  des  communes  '  que  pour  les  dégasts  faits  par  les 

garennes-^. 

l'il  soit  superflu  de  vous  exciter  à  user  de  diligence  au  juge- 
procès  que  vous  avez  instruits  contre  les  ofliciers  de  la  forest  de 

ont  malversé  dans  la  fonction  de  leurs  charges,  connoissant 
ctitude  aussy  parfaitement  que  je  fais,  en  tout  ce  qui  peut  re- 
jervicc  du  roy,  je  ne  puis  néanmoins  me  dispenser  de  vous  dire 

et  en  restablissement  de  bons  officiers  pour  la  garde  cansiste 
s  forests  de  Sa  Majesté. 

trouvez  que  les  gentilshommes  ont  commis  des  délits,  vous  iw 

plus  les  cspargner  que  vous  ne  feriez  les  officiei^s  et  les  mar- 
îependant,  pour  pas  interrompre  le  cours  de  vostre  travail,  j'es- 


lirc  des  bi<Mis  coiniiiunaux. 
ins  Farrél  du  conseil  du  1 9  juil- 
plusicurs  seigiieurîj  et  [jeiilils- 
BÎt  de  leur  autorité  privéo  et  sans 
s  ffarennes  dont  les  lapins  rui- 
it  les  bleds  et  autres  fnuts  des 
>i«ines,  et  d'autant  cprcstanl  ap- 
int  vous  ils  pourroieiil  all<'';;uer 
Ire  de  vostre  conipétence  vi  n'a- 
immun  avec  la  rélornialion  pour 
fOns  avons  romniis  :  à  ces  rauses, 
(imelttms  et  dépitions  pour  con- 
r  dans  iVstendue  dudit  déparle- 
dc-Franre,  <^ic.  d(»  lou!«  les  dif- 


férends qui  pourront  naistre  entre  les  seigneurs 
et  (jenlilsliommes  et  leurs  sujets  pour -raison 
des  usurpations  <{u'ils  font  de  leurs  usages  et 
communes,  et  des  dégasts  que  soulTrent  les 
voisins  dos  garennes. r»  (Arcli.  des  Fin.  Mss. 
Prvcf's-verhal  de  la  réformalion  dei  forètit  de 
rih'-de-France.) 

'  Le  17  du  même  mois,  Colberl  faisiiit  en 
ces  termes  de  seuddables  reœmmanda lions  à 
M.  Bouclai  : 

T  Sans  avoir  éganl  ni  à  la  rx)ndition  des  per- 
sonnes, ni  à  d\ui très  considérations  particu- 
lières, le  Hoy  désire  <pio  vous  instruisiez  le 
procès  de  tous  coiw  rpii  auront  inaUer-ié  dans 


il  A 
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tinie  (|ue  vous  pourrez  vous  em[)eschfîr  de  m*envoyer  des  cslats  des  jug~€ 
mens  ([ue  vous  ronde/,  Réservant  à  ie  faire  lorsque  vous  en  aurez  le  \oi»ir 
(»t  fjue  la  réformation  sera  entièrement  achevée  dans  une  forest. 

Il  a  esté  remis  entre  les  mains  de  M.  le  premier  président  un  arrestdu 
conseil  par  lequel  le  Roy  luy  accorde  loo  cordes  de  bois  pour  son  chauf- 
fage,  lequel  il  faudra  que  vous  fassiez  exécuter  de  point  en  point,  et  nicsme 
que  vous  preniez  le  soin  de  faire  le  fonds  pour  la  voiture  dudit  chauffage. 

Vous  trouverez  cy-joint  des  ordonnances  pour  six  mois  de  vos  appoinle- 
mens,  de  ceux  du  procureur  du  roy  en  la  commission,  de  vostrc  greffier, 
et  des  deux  archers  qui  servent  sous  vous. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  le  plus  tost  que  vous  pourrez  les  actes  des 
ventes  que  vous  avez  faites. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Reeuril  de  divene*  kUreg,  fol.  91.) 


23.  — A  M.  DE   GARSAULT, 

ÉCLYER  Di:  ROI. 

De...  1 3  juillet  1 663. 

Je  VOUS  écrivis  dernièrement  et  vous  adressay  ma  lettre  à  Moulins;  à. 
présent  je  prends  la  plume  pour  vous  accuser  la  réception  de  vostre  dé- 
pesche  du  6  de  ce  mois,  et  vous  dire  qu'il  y  a  longtemps  que  je  connoi!> 
M.  Ribeyre  '  comme  un  fort  galant  homme  qui  a  un  zèle  [particulier  pour 
les  choses  qui  peuvent  importer  au  service  ou  à  la  satisfaction  du  Roy. 

Vous  me  ferez  plaisir  de  l'assurer  que  je  suis  son  serviteur  aussy  forte- 
ment que  je  ie  luy  ay  tesmoigné  autrefois,  et  que  je  ne  manqucray  pas  de 
faire  valoir  à  Sa  Majesté  les  soins  qu'il  prend  d'exciter  la  noblesse  d'Au- 
vergne à  restablir  les  anciens  haras,  ou  à  en  faire  de  nouveaux. 

J'ay  desjà  écrit  en  Provence,  [»ar  ordre  du  Roy,  pour  avoir  des  barbes, 
lesquels  serviront  d'estalons.  Mais  auparavant  que  Sa  Majesté  en  fasse  distri- 


tours  charges,  s^iUsont  officiers,  ou  qui  auront 
commis  quelques  délits  dans  les  forests,  s''ils  ne 
le  sont  pas,  les  condamnant  aux  amendes  et 
aux  restitutions  qu'ils  auront  enc4)unies,  sui- 
vant la  rijjueur  des  ordonnances.  El,  comme 
le  re^tahlissement  des  forosLs  de  Sa  Majesté 
dépend  pnnci))jdement  d('  la  fidélité  desgardes, 
je  vous  rerommaiidc  sur  toutes  choses  de  faire 
choix,  pour  oH  employ,  de  personnes  dont 
l'intégnté  \ous  soit  hieu  connue.,  et  de  punir 
cpux  qui  auront  uiaKersi^   et  que  vous  ser*»/. 


ohligi^de  destituer.  7)  {Recueil  dtdivmttikUi^^ 
fol.  1  1  1 .  ) 

^  François  de  Ribeyre,  seigneur  deFoak- 
nilles,  premier  président  à  la  cour  des  »^ 
de  Clermont-FerraDd.  —  Il  étail  cousin  de  Ri* 
heyre ,  intendant  de  Limoges,  et  frère  de  Sti^ 
saudoux ,  qui  fut  sucrcssivenieni  capilaÎM  •*' 
gardes  (i  G58  ) ,  brigadier  d^infanterie  (167^)* 
gou\erneur  de  Toiimay  (1675),  marédwl  <>' 
c^nip  (  1  r>76  ) ,  et  mourut  d'apoplciie  en  fé^t^ 
1 679. 
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:>Qer  aux  gentilshommes,  elle  sera  bien  ayse  de  voir  quelque  progrès  dans 
H)B  dessein,  c'est-à-dire  que  tout  de  bon  ils  nourrissent  une  quantité  con- 
sidérable de  cavales.  Néanmoins,  si  vous  estimez  qu'il  seroit  bon  de  donner, 
dès  à  présent,  quelques  estalons  à  quelques-uns  d'entre  eux,  vous  pourrez 
les  leur  promettre  et  me  faire  sçavoir  leurs  noms  afin  d'en  rendre  compte 
à  Sa  Majesté. 

Ce  que  vous  me  mandez  de  certains  marchands  de  Beauce  qui  pourroient 
mener  en  Auvergne  des  cavales  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Suisse  pour 
les  troquer  n'est  pas  praticable;  mais  nous  pourrions,  avec  un  peu  de 
temps,  en  faire  acheter  nous-mesmes  sur  les  beux,  et  les  envoyer  après  en 
Auvergne  et  dans  les  provinces  circon voisines,  oij  il  y  a  beaucoup  de  prairies 
dont  les  pasturages  sont  excellens. 

Je  vous  enverray  une  douzaine  de  lettres  de  cachet,  le  nom  en  blanc, 
pour  distribuer  aux  gentilshommes  sur  qui  vous  trouverez  qu'elles  pourront 
faire  quelque  effet  pour  nostre  dessein. 

(Arcb.  de  lu  Mar.  HecueU  de  diverêet  lettre*  »  fol.  98.  -  Dopping,  Correêpondancr 
administrative  mus  Louis  XiV,  l\\ ,  665.) 


n,  —    A    M.  LE  JAY, 

I^TE.NDA?<T  A  BORDEAUX. 

De.  .  .   i3  juillel  i6()3. 

On  ne  peut  pas  fonder  un  arresl  sur  la  copie  de  la  déclaration  du  roy 
Henry  11  concernant  les  privilèges  de  la  ville  de  Bordeaux  et  la  copie  de 
larrest  du  conseil  du  12  juin  de  Tannée  dernière  qui  accorde  le  pouvoir 
*ui  jurats  de  retenir  le  tiers  des  bleds  qui  descendent  du  haut  pays,  en 
les  payant  au  prix  des  trois  derniers  marchés;  c'est  en  conséquence  de 
rostre  procès-verbal  que  ledit  arrest  doit  intervenir.  Mais  il  faut  qu'il  pa- 
foisse  par  iceluy  que  lesdits  jurais  ont  abusé  des  grâces  qui  leur  ont  esté 
accordées,  et  excédé  leurs  privilèges  par  beaucoup  de  circonstances  et  en 
iiflerentes  occasions,  afin  que  le  Roy  puisse  avec  justice,  ou  les  annuler, 
i^uau  moins  les  modérer. 

Mon  sentiment  seroit  de  leur  accorder,  à  la  vérité,  la  faculté  de  retenir 
le  tiers  des  bleds  qui  descendront  la  Garonne  dans  les  temps  de  nécessité, 
inais  d'en  référer  la  connoissance  à  Sa  Majesté;  c'est-à-dire  (jue,  quand 
effectivement  elle  seroit  bien  informée  qu'il  y  auroit  disette  de  grains  dans 
'avilie  et   la  sénoscliaussiM»,  elh»  donneroit  a  IVxécution  de  l'arresl  son 
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consentement ,  sans  lequel  les  jurats  ne  s'en  pouiroient  pas  prévaloir  de 
leur  autorité. 

J(i  vous  prie  de  nie  faire  sçavoir  vostre  avis  sur  cette  pensée  ^ 

(  Arch.  delà  Mar.  Reeumlde  dhtne$  kUm,  M.  io&.) 


25   —AUX  INTENDANTS*. 

De...  1 5  juillet  i063. 

La  saison  qui  a  esté  jusqu'à  présent  assez  déréglée,  et  les  pluies  fré- 
quentes qui  sont  arrivées  dans  le  milieu  de  l'esté,  diminuant  en  quelque 
fa^^on  l'espérance  qu'on  avoit  conçue  de  la  fertilité  de  Tannée ,  soit  pour 
l'abondance  de  toutes  sortes  de  bleds,  soit  pour  la  grande  quantité  devin 
qu'il  y  avoit  lieu  de  se  promettre  de  la  beauté  de  la  vigne,  je  vous  écris 
ces  lignes  pour  vous  prier  do  m'informer  en  détail  de  Testât  auquel  sont  à 
présent  les  biens  de  la  terre  dans  vostre  généralité,  et  si,  suivant  les  a|H 
parences,  la  récolte  sera  bonne;  me  marquant,  s'il  vous  plaist,  les  en- 
droits du  pays  qui  auront  esté  affligés  de  la  gresle  ou  d'autres  accidens. 
et  ceux  qui  n'en  auront  rien  souffert,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compté 
au  Rov. 

(  Ârch.  de  la  Mar.  Reaml  de  divêrmê  Uttrm,  fol.  luC-! 


2().  — A  M.  FAVIER  DL  BOLLAY, 

L\TE>DAiNT  A  ALENÇOK. 

De. . .  «7  juillet  i663. 

J'ay  reçu  la  dernière  dépesche  que  vous  m'avez  écrite,  laquelle  n'estoit 
pas  datée  '. 

H  est  hoi*s  de  doute  que  le  salut  des  forests  dépend  d'en  bien  establir  la 
garde,  et  de  faire  choix  à  cet  effet  de  personnes  fidèles,  ainsy  que  jV 
eu  le  bien  de  vous  le  mander  plusieurs  fois.  Il  est  constant  aussy  que  I» 
seureté  de  la  garde  dépend  de  la  ponctualité  avec  laquelle  on  fait  payer 
les  amendes,  (l'est  pourquoy  je  \ous  conjure  instamment  de  tenir  la  tnain 
que  colles  de  la  forest  de  Lyons,  que  j'apprends,  par  ce  qu'il  vous  plaist d^' 
m'écrire,  monter  à  une  somme  considérable,  soyent  à  Tavenir  acquittées* 

*  Voir  pièces  n'**  i G  cl  H  i .  ^  Ces  sortes  d'ominioiM  étaient,  on  Ta  à^ 

'  Celle   circulaire    fut   en    niéiiie    leinps         \u  pièce  n°  7,  wignousement  relevéei  f»f 
a(^re^»<'C  aux  trésoriers  <le  Franr«».  (Iniberl. 
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puisque,  par  rechange  qui  en  a  esté  fait  avec  la  maison  de  Nemours,  le 
Roy  s'est  obligé  à  payer  annuellement  une  somme  de  3,ooo  livres. 

Aussytost  que  vous  aurez  pris  Testât  des  chauffages  et  vostre  avis  sur 
iceluy,  je  ne  manqueray  pas  d'en  faire  rapport  au  Roy  ;  et  ce  pendant  Sa 
Majesté  ne  prendra  aucune  résolution  sur  cette  matière  qu'après  avoir 
examiné  ledit  estât. 

Je  vous  conjure  de  suivre  le  travail  que  vous  avez  commencé  pour 
réunir  au  domaine  du  roy  les  forests  aliénées  en  i655,  et  de  voir  si,  en 
chaque  maistrise,  vous  trouverez  un  officier  de  la  profité  duquel  vous  puii^ 
siez  estre  assuré ,  afin  de  iuy  en  commettre  le  soin ,  parce  qu'en  ce  cas-lii 
le  Roy  pourra  prendre  la  résolution  d'interdire  tous  les  autres,  et  songer 
après  au  remboursement  de  ceux  contre  lesquels  il  n'y  a  rien  à  dire.  Il 
est  de  conséquence  que,  dès  aussytost  que  vous  rencontrerez  un  oilicier  on 
faute,  vous  Iuy  estiez  la  fonction  de  sa  charge,  l'indulgence,  en  ces  sortes 
d'occasions,  estant  fort  ruineuse  aux  affaires  de  Sa  Majesté  ^ . . . 

(  Areb.  de  la  Mar.  Rtctuil  de  dhmtti  luttrm,  fol.  t  «6.) 


27.  —  A  M.  DE  MAUROY, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORÊTS 

DE  BOURGOGNE,  ETC. 

De. . .  3  ttoUMl  1 063. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  q6  juillet,  en  réponse  de  laquelle  je  vous  diray 
ireniièrement  que  j'ay  signé  les  deux  éirre.sts  que  vous  m'avez  demandés, 
esquels  vous  seront  incessamment  envoyés,  et  que  c'est  un  avantage  \umT 
le  Roy  que,  les  officiers  de  la  maistrise  d'Autun  est;int  prévenus  de  diverM's 
malversations,  on  ne  sera  obligé  de  leur  faire  aucun  remboursement  en 
les  supprimant. 

Comme  le  reslabli^^semeul  d^'s  fore«?ts  dépend  principalement  d<;  Id 
fidélité  des  gardes,  il  faudra  que  \ous  en  rboi*îi>siez  dont  \ons  novez  bien 

*   L**  ordre»  dp  Coil^frt   fnr*-nt  'rx«Vut<^.  «jij*:  U  **r%i^iU;  »»«*:  l4'|u«rll«?  »'^m  («il/t  |i«v«rf 

•4,  le  2  ^  du  mois  «uivant .  \\  '-rn*î»il  4  M.  F«-  !•?♦  ku*^w\^'%  4  T^rui  '|»ii  \*r%  *nti  •'W-tHirtin^  «U 

vkr  :  i'jri  ruirMfUVr  4 ut  ^rf/jHM* .  «jui .  ynr  rtt  fwn^tsn  « 

^La  punition  qoe  «ouf  -^fi  lk\\t'.  «ju  **rrt>trti\  wmi  \»'ff>  d'«^4l  d<r  ^}*rr  1%  UilU*.  ijftnuttfn^ 

ffiie  vous  a^ez  troij«*r  «yj  («'il  -  ^^•■m*-^  ;tM.ijr»r-  M/rtH«  d  atit  **t^A  W  f/lu»  mm««^jI  6*tuîi^  ffitr 

ment  d'eiein^Je.  et  il  y?ra  ïytt  qu«;  «ou* 'Ion-  d«^  ]^erM  «juî  M/nt  ^Mt**^  4^:  <|<>^|<K'  uuïutf^ 

liiez,  »*il  *oo*  j»lii«»t .  'roir-:  ri'-*"»;***;?*-  ^/-jf  »*■  v'*^.  j»r  fi  »   ii^vite  p»k  J^-^i^z/tip  d»-  l'/y.  J*- 

faire  nrienf-r  s»  Tvjioîi  *»-*  \>  i-rer/ji*^*;  *.)*<:*'**:  \'yi>  jne  fA'-i'if/yyifn  d  »  fcrïf»:  U  #<^im/»j  «|i**r 

<|ui  partira.  ^  ■.•.•*    ■i;*»-f«^  -#  tH'M^f^,'   ^lU^né'il  4*  W!##*^*#'» 
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assuré,  et  leur  donner  des  gages  raisonnables,  afin  qu'ils  puissent  su 
sister  et  qu'on  puisse  les  punir  avec  la  dernière  sévérité  s'ils  louiboienft 
dans  la  inesme  faute  que  ceux  que  vous  avez  destitués. 

Quand  vous  aurez  bien  instruit  vostre  procédure  touchant  les  usurpa^ 
tions  faites  par  MM.  Jcannin  ^  et  Roussillon  ^,  il  faudra  la  juger  après 
les  délais  et  quand  les  formalités  de  la  justice  auront  esté  observées.  Il  i 
porte  aussy  extrêmement  de  faire  receper  tous  les  bois  qui  ne  seront  pa 
de  belle  venue,  estant  une  des  choses  essentielles  au  restablissemcnt  de- 
foresls;  et  je  vous  prie  de  marquer,  dans  la  table  à  laquelle  vous  allez  tra- 
vailler, de  toutes  les  maistrises  de  Bourgogne  et  des  forests  qui  en  dépei» 
dent,  la  nature  et  l'essence  des  bois  et  Testât  dans  lequel  ils  sont. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Rêcvêil  é$  divenm  letlm,  M.  iZtj .  > 


28.  — A  CHARLES  COLBERT, 

COMMISSAIRE  DU  ROI  PRÈS  LES  ÉTATS  DE  RRETAGISË. 

De...  i8aouftl  iG63. 

Voslre  lettre  du  1 1  de  ce  mois  m'a  «îsté  rendue,  par  laquelle  je  vois  qiit:* 
vous  avez  desjà  pris  beaucoup  de  connoissance  des  forests  de  Bretagne;  mai ^ 
vous  aurez  observé,  par  tout  ce  que  je  vous  ay  écrit,  que  nous  sommet 
tombés  en  unité  de  sentimens  qu'il  n'estoit  pas  à  propos  d'entamer  cctt^ 
matière  qu'après  la  fin  des  Estais,  et  que  mesme  j'avois  desjà  pris  de^ 
mesures  avec  M.  le  premier  président  de  Bretagne  pour  faire  faire  la  n':^ 
formation  par  des  commissaires  du  parlement,  estant  certain  que,  si  on  1^ 
tiroit  de  leurs  mains,  non-seulement  ils  la  traverseroient  indirectement  « 
mais  mesme  qu'ils  s'efforceroient  d'empescher  les  condamnations  que  l'ox' 
rendroit  contre  les  coupables.  Ce  pendant,  si  vous  ne  travaillez  pas  ii  cett^* 
comnn'ssion,  vous  ferez  celle  de  Poitou,  dont  les  expéditions  vous  seroiB  • 
adressées  avant  la  sé|)aration  des  Eslats. . . 

(Arch.  delà  Mar.  Recttnlée  dirermi  kUreê,  fol.  i6A.  v 

'  Nicolas  J<*an  ni  II  du  Castillts  marquis  de  Mort  on  noàl  1691,  en  Bour){ogne,auclMtr»*' 

Moiiljeu ,  seifrneiir  do  la  Gorf^  cl  la  Thoison,  de  Montjcii,  où  il  s'éUit  relire, 
conseiller  au  parlement  en  i6'Sh,  maître  des  ^  Nicolas  de  Cliaugy,  comte  de  BonsBilbcs  « 

re<]mHosen  i6'ia,  trôsoriordo  PKpargne,]HiiK  lieutenant    |(énénil    au    bailliage    d'Aiixoi^  " 

/rrelIitT  des  ordn.^s  du  1*0!  on  1  ()57.  Il  fui  mis  à  d'Auxerrois et  d\4utiuiois,  colonel  du  ivgÎDie"' 

la  RasUllo  lors  di»  la   dis|;nlre  de  Fouqnot.  de  Rour};o};iie  en  1G68.  Morteii  i<>70. 
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29.  — A  M.  COLBERT, 

INTENDANT  EN  ALSACE. 

De...  t8  aouiit  i663. 

fous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  touchant  la  forest  de  Ha-* 
a  donné  à  la  vérité  un  éclaircissement  de  sa  consistance,  des 
Ue  est  plantée  et  de  leur  essence^;  mais  le  principal  et  le  plus 
auroit  esté  de  trouver  une  figure  de  ladite  forest,  et  quelques 
icernant  l'arpentage,  qui  vraysemblablement  en  aura  esté  fait 
e  les  princes  de  la  maison  d'Autriche  possédoient  l'Alsace* 
ion  qui  vient  à  juger  présentement  est  de  sçavoir  si  M.  le  duc 
,  comme  propriétaire  utile  du  pays,  a  droit  de  couper  la 
ye  ainsy  que  bon  luy  semble.  Pour  en  estre  éclaircy,  il  fan- 
on sens,  estre  informé  de  quelle  manière  les  princes  de  la 
nspruk  en  ont  usé  avant  que  la  province  ayt  esté  occupée  par 
lu  Roy;  c'est-à-dire  qu'il  sera  bon  que  vous  preniez  connois- 
)ntenu  en  ces  lignes;  mais  que  ce  soit  avec  beaucoup  de  cir- 
et  de  prudence,  afin  que  Sa  Majesté  puisse  prononcer  sur 
ilté,  avant  mesme  que  l'on  sçache  qu'elle  ayt  esté  formée. 

(  Arch.  do  la  Mar.  Recueil  de  diversee  leltm,  fol.  t6a.) 


30.  — A  M.  DE  MACHAULT, 

ÎAIRK  POLR  LA  nÉFOUMATION  DES  FORÊTS  DE  CHAMPAGNE. 

De.. .  26  aoust  i663. 

1  VOS  dcn.v  hîtlres  avec  la  copie  du  jugement  que  vous  avez 
re  les  oHiciers  de  la  maislrise  de  Sainte-M(»nehould.  Je  suis 
Lie  vous  ayez  destitué  les  gardes  qui  se  sont  trouvés  en  faute  ^ 


is  le  (léparlomenl  du  Bas-Hliin, 
Rliiii. 

mois  prccédtMil,  (IoIIhtI  avait 
rensei|}nemeiils  à  «on  cousin, 
uivante  : 

ésirant  esirc  parliculièrcmcnl 
onsislance  de  la  forosl  de  Ha- 
is écris  ces  liijnes  jioiir  vous 
drc  ronnoissance;  do  vous  in- 
nenl  de  (|«iels  ])ois  elle  est 
3n  elle  a  d'arpeiis,  ol  conihiiMi 


il  Y  en  a  en  haute  fustaye  et  en  taillis.  Il  sera 
hou  aussy  que  vous  me  lassiez  sçavoir  si  M.  le 
duc  Mazarin  a  fait  couper  dans  ladite  forest 
soit  de  la  haute  fustaye,  soit  du  taillis;  en  ce 
cas,  comhien  d'arpens  de  chacune  de  ces  deux 
natures  ont  esté  exploités;  à  quelles  personnes 
les  délivrances  en  ont  esté  faites,  et  pour  quel 
prix.  Vous  jugez  hien  qu'il  faut  tirer  cette  in- 
formation avec  secret  et  sans  que  la  chose  pa- 
roisse.» (Hec.  de  div,  lettres,  fol.  io5.) 

•'  La  loltiv  ci-après,  cpie  lui  avait  adn.'sséi» 
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et  (}ue  vous  en  ayez  estably  à  leur  place  d'autres  dont  la  fidélité  ne  pei 
estre  sus[)ecte;  car  c'est  en  quoy  consiste  principalement  le  restablissemeKBf 
des  forests  du  Roy,  et  ù  receper  les  bois  rabougris  et  ceux  qui  ne  sont  f^m» 
de  belle  venue. 

Les  députés  du  chapitre  de  Nostre-Dame  de  Reims,  qui  sont  icy,  m'ont 
dit  que  vous  les  poursuiviez  pour  avoir  abattu  de  la  haute  fustayc  san.s 
permission  du  Roy.  Gomme  ils  prétendent  que  cela  a  esté  pour  un  bon 
usage,  lequel  mesme  ils  peuvent  justifier,  je  vous  prie  d'en  prendre  con- 
noissancc  et  de  m'en  informer  avant  que  de  continuer  lesditcs  poursuites: 
car,  ayant  dans  ce  cor{)s-là  plusieurs  parens  et  alliés,  je  ne  sçaurois  me 
défendre  de  vous  faire  cette  recommandation. 

(Areh.  de  la  Mar.  RocueUde  dneraêÊ  Uttreg,  fol.  171  ^ 


31.  — A  M.  PELLOT, 
L^TEi^DA^T  a  montauban. 

De. . .  af)  septembre  i663. 

La  liberté  du  passage  des  bleds  devant  la  ville  de  Bordeaux  estant  loul 
entière  h  présent,  suivant  les  avis  que  nous  en  recevons  tous  les  jours,  e( 
M.  le  premier  président  de  Pontac  ayant  mesme  desjà  porlé  des  plaintes 
au  Roy,  de  la  part  de  ladite  ville,  que  l'excès  de  ce  transport  enchérissoit 
les  grains,  vous  jugez  bien  qu'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  dépescher 
actuellement  sur  les  lieux  un  exempt.  Mais  comme,  par  la  conduite  que 
le  parlement  etles  jurats  ont  tenue  par  le  passé  sur  cette  nature  d'aiTairesS 
l'on  n'ajoute  pas  beaucoup  de  créance  h  ces  sortes  de  plaintes,  et  que 
néanmoins  Sa  Majesté  ne  désire  pas  que,  pour  favoriser  ceux  de  la  géné- 
ralité de  Montauban,  leui*s  voisins  de  Bordeaux  et  des  environs  soycnt  né- 
cessités d'acheter  des  grains  pour  leur  subsistance  à  un  prix  excessif,  elle 
m'a  commandé  d'écrire  audit  premier  président,  à  vous  et  à  M.  Le  Jay, 
de  vous  entendre  ensemble  et  d'examiner  s'il  y  a  quelque  fondement  dans 

Colbert  le  93  juin  pri>céilent,  montre  jusqu'où  aura  fait  vendre  à  présent  liv  meuble*«  et 

allaient  les  pouvoirs  des  commissaires  et  la  se-  qu'il  aura  pourvu  à  la  seurelé  des  immeubles, 

véritë  de  la  répression  :  ainsy  que  vous  en  estes  convenus  ensemble; 

R  J'ay  vu ,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  et  que ,  cela  estant  fait,  vous  vous  appliquera 

|)oinc  de  nrécrire,  le  jugement  de  coudam-  à   d'autres  affaires  de  mesme  nature,  donl 

nation  à  mort  que  vous  avez  rendu  contre  le  vous  connoissex  asseï  la  conséquence,  saw 

maisire  des  eaux  et  foresls  d'Epernay,  et  la  qu'il  soit  besoin  de  vous  exciter  A  y  doniKT 

consistance  de  ses  biens,  qui  ont  esté  confis-  une  forte  application.*  (fhe.  de  dit.  Ulirtt, 

(|iiés  au  profit  thi  roy.  Je  crois  que  M.  Wc-  fol.  7a.) 
nai I ,  Hiiqnol  jWri«i  f>n  iiK^in*'  l<«ni|»s qu'à  vous.  '    Voir  piiVes  n***  H>  et  s 4. 
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la  crainte  où  ils  sont  à  Bordeaux  de  tomber  dans  une  disette,  les  moyens 
de  la  faire  cesser,  et  en  mesme  temps  de  faciliter  le  débit  des  bleds  du 
haut  pays,  sans  lequel  vostre  généralité  ne  sçauroit  payer  la  taille;  afin 
qu'après  hiy  en  avoir  rendu  compte  elle  puisse,  avec  connoissance  de 
cause,  s'expliquer  de  ses  intentions  sur  ce  sujet,  conformément  à  ce  qu'elle 
estimera  estre  à  l'avantage  du  bien  particulier  de  ses  sujets... 

(Arch.  de  la  Mar.  Rectteil  de  diverseê  lettres,  fol.  198.  —  Depping,  Correipondance 
administrative  sous  Loms  XIV,  III ,  %k\.) 


32.  — INSTRUCTION  AU  SIEUR  DU  MOLINET, 

S  EN  ALLAIT  PAR  ORDRE  DU  ROI  EN  NORMANDIE'. 

Paris,  3o  soplembrc  160.5. 

Le  Roy  voulant  que  le  sieur  Du  Molinet  s'en  aille  présentement  dans 
les  trois  généralités  de  Normandie  pour  examiner  ce  qui  s'est  fait  dans  la 
réformation  des  forests  desdiles  généralités,  il  doit  estre  informé  des  choses 
qui  ensuivent  pour  son  instruction  de  ce  qui  est  en  cela  de  la  volonté 
de  Sa  Majesté. 

Cette  réformation  a  esté  commencée,  dans  le  commencement  de  l'année 
i66q,  par  M.  Favier  Du  Boulay,  maistre  des  requestes,  commissaire  dé- 
parly,  et  le  sien;*  de  Matban^l-Marcilly,  grand  maistre  des  eaux  et  forests, 
conjointement  assistés  d'un  procureur  du  roy  et  greffier  de  ladite  com- 
mission. Lesdits  commissaires  y  ont  travaillé  pendant  les  années  i66s, 
i663  et  partie  de  iGG/j,  particulièrement  dans  la  généralité  de  Rouen, 
par  laquelle  ils  ont  commencé.  Pendant  ce  temps,  ils  ont  envoyé  icy 
au  conseil  du  roy  divers  eslats  contenant  la  vent(»  desdites  forests,  l'ar- 
pentage dlcelles,  le  jugement  et  recouvrement  de  diverses  amendes,  les 
estais  de  restitutions  et  condamnations  contre  tous  les  officiers,  les  estats 
des  aliénations  et  remboursemens  d'icelles  en  imputant  les  jouissances,  et 
enfin  une  infinité  d'autres  éclaircissemens  dont  le  sieur  Mascranny^  leur  a 

'   Pierre  Du  Molinel  on  Du  Moulinet,  con-  comme  l'indique  la  noie  3  de  ia  page  869  du 

ailler  du  rai,  d^abord  pnHôt  à  Ciiâlons,  et  II*  volume),  il  reçut,  avec  Bazin  de  La  Galis- 

procureur  général  en  Cbampagne.  En  1 66/1 ,  il  sonni<Te ,  intendant  de  Houen ,  une  cummisRion 

passa  nvec  la  nième  charge  en  in  Cliamlire  son-  pour  procéilcr  à  la  n^formalion  dos  eaux  ot 

»erainr  établie  à  Rennes  pour  la  réfonnation  fon'ls  de  celte  gén(^ralilé. 
«les  fon^lsde  Bretagne;  et,  au  mois  de  septeni-  -  Mascranny  de  La  Verrière,  ;rrand  maître 

lire  de  Tannée  suivante,  il  fut  envoyé  dans  Ion  dos  eaux  ot  forêts  de  Normandie.  —  En  1671, 

généralités  d'Alençon,  de  Ckmi  et  de  Bouimi  il  toucbail  r),ooo  li\res  pour  six  mois  de  trai- 

|Kiur  inspecter  lo  travail  de  la  n>formalion.  Six  touienl. 
mois  après,  le  1  o  mars  1  r>66  («^t  non  en  1  (\()i)\ 
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donné  part;  en  sorte  que  Ton  croyoit  que  ladite  réforniation  fust  i(^m 
avancée  lorsque  enlin  on  s'est  aperçu  que  toutes  ces  condamnations,  amend  ^« 
ei  restitutions  avoient  esté  faites  sans  appeler  aucune  partie  et  sur  C3 
simples  procès-verbaux,  ce  qui  a  fait  clairement  connoistre  que  tout  ^r 
qui  avoit  esté  fait  jusqu'à  ce  temps-là  pourroit  bien  servir  d'éclaircissemeifc  M 
mais  non  de  décision  et  de  jugement  en  forme  pour  asseoir  des  condamnci' 
tions  justes  et  légitimes. 

C'est  ce  qui  a  obligé  Sa  Majesté  à  prendre  la  résolution  de  diviser  cette 
réformation  en  restreignant  la  commission  donnée  audit  sieur  Du  Boulai* 
aux  deux  généralités  d'Alençon  et  de  Gaen,  et  de  donner  celle  de  la  géne% 
ralité  de  Rouen  au  sieur  Voysin  de  La  Noiraye,  maistre  des  requesles. 
départy  en  icelle,  auxquelles  deux  réformations  ainsy  divisées  ils  travaillenf 
séparément,  depuis  le  commencement  de  cette  année,  sans  que  l'on  ajl 
encore  pu  sçavoir  rien  de  certain  de  l'avancement  de  ce  travail. 

Le  sieur  Du  Molinet  s'en  ira  donc  d'abord  d'icy  à  Rouen,  et,  en  cas  que 
le  sieur  Voysin  ne  s'y  trouve  pas,  il  l'ira  trouver  en  quelque  lieu  qu'il 
soit,  luy  rendra  sa  lettre,  en  conséquence  de  laquelle  il  luy  donnera  part 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ladite  réformation;  et  ensuite  près  ledit 
sieur  Favier  Du  Boulay,  à  Caen,  ou  plutost  à  Alençon,  où  il  sera.  II  exami- 
nera les  procès-verbaux  de  visite,  arpentage  et  bornage  des  forests,  toute^ 
les  procédures  qui  ont  esté  faites  pour  tout  ce  qui  peut  concerner  ladite 
réformation,  mesmc  contre  les  officiers  généraux  et  particuliers,  usagers, 
marcbands,  et  généralement  contre  toutes  personnes  qui  ont  commis  des 
abus  et  malversations  dans  les  forests;  et,  après  en  avoir  vu  et  exaraim' 
l'ordre ,  il  connoistra  facilement  d'où  peut  procéder  cette  grande  longueur, 
vu  (|ue,  depuis  quatre  ans  entiers  que  l'on  y  travaille,  l'on  n'a  pas  encore 
pu  voir  la  fin  de  la  réforniation  d'aucune  généralité.  Lorsqu'il  aura  bien 
connu  d'où  peut  ])rovenir  ce  défaut,  il  en  donnera  son  avis  auxdits  sieurs 
commissaires,  et  leur  expli(|uera  fort  au  long  en  quelle  sorte  ladite  réfor- 
mation  a  esté  conduite  en  Bretagne,  pour  pouvoir  estre  achevée  en 
deux  années,  ainsy  qu'elle  l'a  esté,  afin  que,  sur  ses  avis,  ils  puissent 
corriger  ce  qui  peut  avoir  esté  mal  fait  jusqu'à  présent;  et,  en  cas  qu'il 
trouve  de  la  résistance  dans  leurs  esprits,  il  se  contentera  seulement  de 
leur  faire  entendre  ses  sentimcns  avec  le  plus  de  force  de  raisons  qu'il  se 
pourra,  et  m'avertira  de  ce  (|ui  se  passera  entre  eux. 

Il  observera  surtout  si  le  travail  de  ladite  réformation  a  esté  divisé  psr 
lesdits  sieurs  commissaires  ou  non,  c'est-à-dire  s'ils  ont  employé  quelques 
autres  (ju'cmix  à  faire  les  j)rocès-verbaux  des  visites  des  forests,  ainsy  quil 
cl  esté  pratiqué  en  Bretagne,  ou  s'ils  l'ont  voulu  faire  eux-mesmes;  [W^ 
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telles  forests  ils  ont  commencé,  ce  qu'ils  ont  fait  en  chacune  d'icelles,  et 

qui  reste  à  faire,  afin  d'estre  parfaitement  instruit  de  toutes  choses  et 
te  Sa  Majesté  puisse  donner  ses  ordres  pour  redresser  ce  qui  n'aura  pas 
të  bien  fait  et  dih'genler  ce  travail. 

li  s'informera  soigneusement  de  i'assiette  des  ventes  faites  dans  les 
rests  pour  l'année  prochaine,  et  observera  si  les  commissaires  ont  exécute 

qui  leur,  a  esté  ordonné  par  le  Roy  de  ne  couper  que  de^  recepages 
in  de  restablir  Icsdiles  forests  en  leur  entier. 

li  sera  mesme  fort  nécessaire  qu'en  allant  trouver  les  intendans  il  visite 
s  forests  qui  se  trouveront  dans  son  passage  pour  prendre  connoissance 
i  quelle  sorte  elles  sont  gardées  et  comme  la  justice  s'y  fait;  et  que,  lors- 
l'il  sera  auprès  d'eux,  il  visite  avec  eux  une  ou  deux  forests,  pour  leur 
)nner  toutes  les  lumières  qu'il  a  prises  pour  bien  establir  la  justice,  la 
irde  et  la  conservation  d'icelles. 

H  examinera  nussy  soigneusement  la  contenance,  l'âge,  la  qualité  et 
iiantitë  des  arbres  qui  se  trouvent  dans  chacune  forest  et  particuliè- 
finent  la  situation  de  celles  qui  peuvent  servir  à  la  construction  et  radoub 
es  vaisseaux,  ensemble  cette  mesme  quantité  et  qualité  d'arbres  dont 
les  sont  plantées  et  les  moyens  de  les  faire  revivre  et  conserver. 

Il  donnera  incessamment  avis,  par  tous  les  ordinaires,  de  tout  ce  qu'il 
ira  ou  reconnoistrn,  afin  qu'il  puisse  estre  informé  des  intentions  de  Sa 
lajesté  sur  toutes  choses. 

(  Arcfi.  d*»»  Finances ,  Mss.  ProrèM-verbnl  de  la  rr/nrmation  de»  eaux  clforéla  de  Normandie ^  fol.  i. 
— •  Bibl.  Iiiip.  Ms5.  5oo  Colburt,  vol.  a/i6,  l^ettreê  concernant  len foret*,  fol.  i35.) 


33.  — INSTRUCTION 

POUU  LE  RÉTABLISSEMENT  DES  HARAS'. 

Paris,  17  oclobre  i6()5. 

I^e  Roy,  qui  donne  iouU\  son  application  au  bien  de  son  royaume,  et 
eut  que  ses  sujets  y  trouvent  toutes  choses  en  abondance,  ayant  consi- 
éré  que  la  rareté  des  beaux  et  bons  chevaux  les  oblige  à  de  grandes  dé- 
enses  pour  en  aller  acheter  bien  chèrement  ailleurs,  et  cause  un  trans- 
ort  notable  d'argent  dans  les  pays  eslrangers,  et  que  cela  ne  provient  que 
u  désordre  des  guerres  et  de  la  négligence  de  ceu.x  qui  avoient  des  haras, 
t  qui  n'ont  pas  eu  les  soins  ou  le  pouvoir  d'avoir  de  bons  estalons,  et  de 

'  NoiLH  |Mil)lioiis  n^tto  iiislriiflion  frH]>rAs  un  imprimô  in-Zi"  de  1 669 . 
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belles  et  bonnes  jumeiis,  pour  conserver  la  race  des  bons  chevaux;  Sa  M  ^ 
jesté  voulant  y  contribuer,  par  une  bonté  toute  particulière  et  palemell  ^ 
a,  par  une  libéralité  toute  royale,  pour  le  restablissement  des  haras  ^ji 
leur  perfection ,  envoyé  dans  les  pays  estrangers  d'où  l'on  peut  tirer  1er 
meilleurs  chevaux,  et  en  a  fait  conduire  grand  nombre  en  France  à  ses 
frais  et  dépens,  pour  en  faire,  libéralement  et  sans  aucune  condition,  h 
distribution  dans  son  royaume,  à  ceux  de  sa  noblesse  et  autres  qui  se 
trouveront  en  lieu  propre  et  en  volonté  de  répondre  le  plus  utilement  à 
son  dessein  ;  ce  qui  ayant  esté  fait  avec  toutes  les  précautions  possibles, 
par  les  personnes  commises  par  Sa  Majesté  à  cet  effet,  on  a  cru  ne  pou- 
voir mieux  expliquer  l'intention  de  Sa  Majesté  pour  un  ouvrage  si  utile  a 
toute  la  France,  qu'en  laissant  l'instruction  suivante  à  ceux  qui  voudront 
avoir  le  soin  de  rendre,  en  cette  occasion,  à  Sa  Majesté,  une  complai- 
sance qui  ne  leur  peut  estre  que  très-honorable,  divertissante  et  profitable. 

Premièrement,  Sa  Majesté  désire  que  celuy  qui  se  chargera  de  l'estalon 
qu'elle  donne  en  pur  don  en  prenne  un  soin  très-particulier;  comme  de 
le  bien  faire  establer,  panser  et  nourrir,  de  manière  qu'il  se  maintienne 
toujours  en  bon  estât.  Pour  y  parvenir,  il  faut  faire  ce  qui  suit  : 

Ledit  estalon  sera  mis  dans  une  écurie  la  plus  sèche  et  moins  humide 
qu'il  se  pourra  ;  il  sera  seul,  s'il  se  peut,  ou  du  moins  dans  une  place  sé- 
parée dans  l'écurie  commune,  où  il  soit  à  son  ayse;  l'écurie  ne  doit  estre 
exposée  à  un  trop  grand  jour  ;  elle  sera  mieux  d'estre  un  peu  obscure 
que  trop  éclairée,  parce  que  la  saillie  de  l'estalon  est  plus  vigoureuse  et 
plus  gaillarde.  11  doit  estre  bien  pansé  et  nettoyé  de  la  main,  couvert 
d'une  bonne  couverture  en  hyver,  et  légère  en  esté;  ferré  bien  à  son  aysc, 
et  les  pieds  de  devant  remplis,  par  dedans,  de  fiente  de  vache,  deux  fois 
la  semaine,  pour  éviter  les  accidens  auxquels  les  chevaux  sont  sujets, 
comme  seimcs,  bleiines  et  encastelures,  que  la  chaleur  de  l'écurie  en- 
f^endre;  et  plus  les  chevaux  sont  de  légère  taille,  comme  chevaux  turcs, 
barbes  et  d'Espagne,  plus  ils  sont  sujets  à  ces  accidens,  pour  lesquels 
éviter  il  faut  observer  de  leur  parer  les  pieds,  lorsque  l'on  connoist  qu'ils 
en  ont  besoin,  et  que  ce  soit  toujours  le  troisième  ou  le  quatrième  jour 
<le  la  lune,  estant  très-important  que  le  cheval  destiné  pour  estalon  ne 
ressente  aucune  incommodité. 

Pour  bien  nourrir  et  entretenir  l'estalon,  il  faut  luy  donner  à  manger 
peu  de  foin  et  beaucoup  de  bonne  paille  de  froment  ou  de  métcii,  la  plus 
nouvelle  battue  qu'il  se  pourra.  On  luy  donnera  trois  bons  picotins  d'avoine 
|>ar  jour,  syavoir  :  le  premier  aussylosl  que  le  [>alefrenier  qui  le  panse  sera 
levr:  i»l  qu'il  mange  pendant  (jue  Ton  l('»vt»  ^a  litière  et  ^^uc  l'on  nellove 
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isluy;  puis  on  le  met  au  masligadour  pendant  deux  bonnes  heures  le 
lin  et  autant  l'après-disner.  Il  doit  boire,  à  huit  ou  neuf  heures  du  ma- 
,  de  bonne  eau,  bien  nette.  L'eau  de  rivière  courante  est  la  meilleure; 
is,  quand  il  n'y  en  a  pas,  faut  se  servir  de  celle  de  fontaine  ou  de  puits; 
si  Ton  reconnoist  qu'elle  soit  trop  froide  et  trop  vive,  il  faut  la  tirer  et 
laisser  reposer  quelque  temps,  crainte  que,  par  sa  trop  grande  viva- 
S,  elle  ne  cause  des  accidens  fascheux  qui  arrivent  aux  chevaux  quand 
les  abreuve  d'eau  trop  froide.  A  midy,  on  luy  donnera  le  second  picotin 
lYoine,  et  le  soir,  après  avoir  bu  comme  le  matin,  on  luy  donnera  le 
isième.  L'avoine  qu'il  doit  manger  sera  sèche,  nette  et  pesante,  n'ayant 
cun  mauvais  goust,  parce  que  cela  le  pourroit  dégouster,  et  c'est  ce 
'il  faut  soigneusement  éviter. 

11  faut  que  l'cstalon  commence  à  couvrir  depuis  le  premier  avril  jusqu'à 
fin  de  juin,  et,  pendant  ce  temps,  ne  luy  espargner  aucune  nourriture, 
itfoin,  ou  paille,  ou  avoine,  ne  pouvant  estre  en  trop  bon  estât  et  trop 
m  consené  pendant  ce  temps.  Quand  le  cheval  commence  de  couvrir, 
faut  observer  qu'il  ne  couvre  qu'une  fois  le  matin,  à  la  fraischeur,  et  le 
r  de  mesme,  si  sa  vigueur  luy  permet  et  si  la  trop  grande  jeunesse  ne 
mpesche,  parce  qu'un  cheval  de  quatre  ans  doit  estre  plus  conservé 
'un  qui  est  plus  âgé  ;  et  cela  dépend  de  la  discrétion  de  celuy  qui  est 
irgé  de  l'estalon.  Il  faut  aussy  observer  de  ne  faire  jamais  boire  le  che- 
devant  que  de  couvrir  les  cavales,  soit  le  matin  ou  le  soir  ;  et  la  mesme 
[le  se  doit  garder  aussy  bien  pour  la  cavale  qui  doit  estre  couverte  que 
ur  l'estalon  qui  la  doit  couvrir. 

H  faut  donner  à  l'estalon,  immédiatement  devant  que  de  couvrir,  une 
tite  jointée  d'orge  bien  nette  et  bonne,  et  autant  après  qu'il  aura  cou- 
•t;  et,  s'il  ne  la  veut  pas  manger  toute  pure,  il  faut  la  mesler  avec  son 
linaire  d'avoine,  pour  luy  faire  plutost  manger,  cela  luy  estant  souve- 
n  et  nécessaire;  et  l'on  doit  ainsy  continuer  jusqu'à  la  fin  de  la  monte, 
i  finit  au  dernier  jour  de  juin,  parce  que  les  poulains  qui  viendroient 
Qs  une  saison  [)lus  avancée  ne  pourroient  pas  estre  si  bien  élevés, 
►n  laisse  néanmoins  la  liberté  de  continuer  la  monte  jusque  dans  le  mois 
oust,  dans  les  pays  et  lieux  où  l'on  a  éprouvé  que  les  poulains  du  mois 
oust  peuvent  bien  réussir. 

Pour  faire  couvrir  la  cavale,  il  faut  faire  planter,  dans  un  lieu  bien  gay 
vert,  autant  qu'il  se  pourra,  éloigné  de  cent  pas  de  l'écurie,  un  ou  deux 
iers  sur  un  terrain  uny,  sec  et  bien  ferme,  afin  que  le  cheval  et  la  ca- 
c  soyent  commodément  et  fermes  en  leur  action,  qiii  est  une  chose  à 
server  pour  ne  pas  rendre  la  monte  inutile. 

IV.  iT) 
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Quand  on  mène  la  cavaie  à  Testalon,  ce  doit  estrc  de  bon  matin,  coïnmf 
il  a  ostë  dit.  Il  faut  l'attacher  au  pilier  avec  un  licol  de  corde,  le  p7u5 
seurcment  qu'il  se  pourra.  Si  elle  est  ferrée  des  pieds  de  derrière,  il  est  à 
propos  de  l'entraver  avec  une  entrave  de  tissus,  qui  s'attache  aux  fieds 
de  derrière  et  que  l'on  attache  au  cou  de  la  cavale ,  de  crainte  qu'elle  dp 
blesse  le  cheval,  ce  qui  se  doit  éviter  avec  soin. 

Il  ne  faut  pas  présenter  de  cavale  à  l'estalon  que  Ton  ne  soit  assort 
qu'elle  soit  en  chaleur,  et  lorsque  tout  cela  est  bien  expliqué,  et  que  la 
cavale  est  bien  en  estât,  il  faut  sortir  l'estalon  de  son  écurie,  qui  n'aura 
qu'un  caveçon  à  la  teste,  dont  la  testière  sera  faite  comme  celle  d'une  bride, 
avec  une  sous-porge,  de  crainte  qu'il  n'échappe,  et  sera  tenu  avec  deu\ 
grandes  longes  de  cordes,  attachées  au  caveçon,  par  deux  hommes, qui  ^ 
conduiront  en  tournant  autour  du  pilier  où  sera  attachée  la  cavale,  afin 
qu'elle  puisse  considérer  l'estalon  qui  la  doit  couvrir,  ce  qui  contribue 
beaucoup  à  luy  faire  concevoir  un  poulain  semblable  audit  estaion,  ce  qui 
est  le  plus  à  considérer  en  matière  de  haras. 

Il  est  aussy  nécessaire  de  bien  laisser  mettre  l'estalon  en  estât  avant 
que  de  l'admettre  Ix  son  action  avec  la  cavale,  la  saillie  en  estant  plus  seure: 
et  mesme  pour  luy  ayder,  il  faut  que  l'un  de  ceux  qui  tiennent  les  longes, 
lorsque  le  cheval  est  monté,  lève  la  queue  de  la  cavale  et  que  l'autre  prenne 
le  membre  du  rheval  et  le  conduise  adroitement,  crainte  de  le  blesser  et 
d'ompescher  l'action. 

Sitost  que  le  cheval  a  couvert  et  démonte  la  cavale,  il  faut  qu'un  des 
hommes  le  remène  à  son  écurie,  en  luy  faisant  faire  un  tour  devant  la 
cavale,  ainsy  que  devant  la  saillie,  et  que  l'autre  jette  un  seau  d'eau  fort 
fraische  au  derrière  et  sur  les  reins  de  la  cavale,  le  plus  fort  qu'il  pourra. 
Il  faut  observer  (|ue  le  cheval  soit  éloigné  de  la  cavale  lorsque  l'on  luy 
jette  l'eau ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  si  dangereux  que  de  mouiller  avee 
de  l'eau  froide  le  membre  d'un  cheval  qui  vient  de  couvrir.  11  est  bon  de 
promener  la  cavale,  en  trottant  en  main,  sitost  qu'elle  a  esté  saillie,  et  si 
l'on  est  proche  de  l'eau,  il  faut  l'y  faire  entrer  jusque  par-dessus  les  reins. 
Si  tout  ce  que  dessus  a  esté  bien  observé,  on  peut  se  contenter  de  l'awir 
fait  couvrir  une  fois  seulement;  sinon,  la  faire  couvrir  le  soir  du  mesme 
jour,  si  la  vigueur  de  l'estalon  luy  permet  et  son  âge,  et  la  laisser  dooie 
ou  quinze  jours  sans  la  mener  à  l'estalon.  Après  ce  temps-là  passé,  on 
peut  la  présenter  à  l'estalon  pour  voir  si  sa  chaleur  dure  encore,  et,  si  cela 
se  rencontre,  il  faut  la  faire  couvrir  comme  auparavant;  mais  si  elle  refusa 
ledit  estaion,  ce  qui  se  connoist  par  le  signe  ordinaire,  qui  est  de  ruer 
lontre  luy,  il  ne  faut  pas  la  laisser  monter,  puisque  ce  refus  est  la  niarqu'' 
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Id  plus  assurée  que  l'on  puisse  avoir  que  la  cavale  a  retenu.  H  est  à  re- 
Kiarquer  que  les  cavales  qui  mangent  ie  vert  pendant  le  temps  qu'elles 
sont  admises  à  lestalon  retiennent  plus  facilement  que  celles  qui  sont  au 
Toin  et  à  l'avoine  dans  une  écurie ,  parce  qu'elles  ont  plus  d'amour  et  en 
donnent  davantage  au  cheval.  Il  est  bon  de  mener  les  cavales  à  l'estalon 
ïieuf  jours  après  qu'elles  ont  pouliné,  parce  qu'elles  retiennent  mieux, 
attendu  qu'en  faisant  leur  poulain  elles  vident  toutes  les  mauvaises  hu- 
nieurs  qu'elles  peuvent  avoir  dans  le  corps. 

Rien  ne  gaste  tant  un  estalon  que  de  luy  présenter  des  jumcns  qui  ne 
sont  point  en  chaleur.  Et  l'on  remarque  que  les  jumens  que  l'on  fait  couvrir 
par  force,  et  qui  ne  sont  point  en  chaleur,  retiennent  fort  rarement.  C'est 
pourquoy,  comme  il  esl  très-important  de  conserver  un  bon  estalon  dont 
on  ne  doit  employer  que  très-utilement  la  vifjueur  et  les  forces,  il  seroit 
bon  que  celuy  qui  l'a  en  sa  charge  ayt,  s'il  se  peut,  quelque  petit  cheval 
enlier  bien  amoureux  pour  présenter  à  la  cavale,  plutost  que  le  véritable 
estalon  ;  il  reconnoistra  par  là  si  la  cavale  est  en  chaleur,  et  si  elle  n'y  est 
pas,  elle  le  deviendra  à  la  deuxième  ou  troisième  fois  qu'on  luy  présen- 
tera ce  cheval,  après  quoy  il  y  aura  seureté  tout  entière  de  la  faire  cou- 
vrir par  le  véritable  estalon.  La  monte  estant  finie,  le  cheval  sera  nourry 
et  gouverné  comme  auparavant  la  monte. 

Celuy  qui  aura  l'estalon  en  sa  charge  sera  tenu  d'avoir  un  rôle  des  ca- 
vales qu'il  luy  fera  couvrir  pondant  tout  le  temps  de  la  monte.  Sa  Majesté 
désirant  qu'il  ne  soit  admis  aucune  cavale  au.\  estalons  qu'elle  ne  soit  de 
taille  h  porter  un  beau  poulain. 

L'intention  du  Roy  est  (|iie  les  chevaux  qu'il  donne  et  qu'il  a  fait  cher- 
cher exprès  et  avec  des  soins  très-particuliers,  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope où  il  s'en  trouve  dos  |)Ius  rares,  ne  servent  a  autre  usage  qu'à  couvrir 
les  cavales;  qu'on  ne  leur  coupe  ni  la  queue  ni  les  crins;  qu'on  ne  les 
monte  pour  (juelque  rause  qui  puisse  estre;  et  que  personne,  de  quehjue 
:ondition  et  ([ualité  qu'il  soit,  ne  s'en  serve  de  monture,  à  peine  d'en- 
'ourir  la  disgrâce  de  Sa  Majesté,  qui  en  sera  avertie  par  les  personnes 
commises  pour  luy  en  donner  avis  dans  chaque  province. 

L'on  a  joint  à  l'instruction  cy-dessus  la  co.pie  de  l'arrest  qu'il  a  plu  au 
Rov  de  donner  en  faveur  de  ceux  qui  s'appliqueront  à  avoir  de  bonnes 
ravales  propres  à  porter  de  beaux  poulains,  par  lequel  arrest  ils  pourront 
koir  les  avantages  que  Sa  Majesté  leur  accorde  ^  Et  comme  il  est  porté, 
dans  ledit  arrest,  que  les  cavales  et  poulains  seront  marqués  de  la  mesme 

'   \oir  n*l  anèJ  à  iWitpeiulirf ,  à  la  date  du  17  oclobro  166.'). 

I  T). 
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marque  que  Testalon,  et  que  cela  pourroit  causer  quelque  scnipulo^r  Ma 
tention  de  Sa  Majesté  n*e$t  autre  que  la  marque  servira  seulement  poiir 
empescfaer  que  les  cavales  et  poulains  ne  soyenX  saisis  et  enlevés  pour  le» 
tailles,  dettes  et  autres  prétextes  et  occasions  que  ce  puisse  estre. 

( Bibl.  Imp.  Mss.  Méiangn  Clmrambttult,  vol.  1 58,  fol.  3,io5.j 


3â.  — A  M.  MACQUERON, 

INTENDANT  DE  ROUSSILLON  \ 

SainUGcnnain,  97  ivril  1667' 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  de  M.  de  Caramani,  qui  a  un  haras  consi- 
dérable dans  une  terre  qui  luy  appartient  en  Catalogne,  et  qu'il  me  pro- 
pose, ainsy  que  vous  le  verrez,  de  faire  passer  en  Roussillon  pour  Ty  main- 
tenir, moyennant  qu'il  plaise  au  Roy  de  luy  donner  quelques  assistances. 

Comme  ces  sortes  de  propositions  sont  toujours  avantageuses  quand  elle$ 
peuvent  estre  bien  exécutées,  et  que  d'ailleurs  ledit  sieur  de  Garamaoi  est 
en  réputation  d'estre  un  homme  ponctuel  et  qui  s'acquittera  de  bonne  foy 
des  choses  auxquelles  il  s'engagera ,  je  vous  prie  de  prendre  connoissance 
de  ce  haras  et  de  me  mander  ce  à  quoy  vous  estimerez  que  cette  assis- 
tance pourroit  aller,  ayant  en  vue  de  mesnager  en  cela  i'intérest  de  Sa 
Majesté  autant  qu'il  sera  possible.  J'attendray  vostre  réponse. 

(Archives  de  ia  préreclara  des  PyTéoé6s-Orieiitakf>) 


35.  — A  M.  DORIEU, 

INTENDANT  A  LIMOGES. 

Paris,  1*' janvier  1670. 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  qui  m'a  esté  donné,  par  M.  Daguesseau^ 
des  forests  de  la  généralité  de  Limoges,  contenues  sous  deux  sièges  de 
maistrises  particulières,  l'une  de  la  basse  Marche,  et  l'autre  d'Angouléme. 
La  première  n'a  dans  sa  dépendance  qu'environ  3,3oo  arpens  de  bois, 
que  le  Roy  désire  remettre  en  valeur  et  faire  ensuite  conserver  avec  soin. 
Cependant,  pour  y  parvenir  il  est  nécessaire  de  faire  receper  les  endroits 
pillés  et  abroutis,  resemer  les  places  vides;  et  mesme,  pour  eslablir  un 
bon  ordre  pour  l'avenir,  il  faut  connoistre  la  qualité  du  bois  dont  elles 

'   Ancien  secrétaire  du  chanceliorLe  Tollinr,  ii  fnt  intendant  du  Rontwillon  jiisquVn  mars  1679* 
*   PiWI/'CPssenr  de  M.  Donon. 


irmiCULTURE,  FORETS,  HAKAS!  229 

sont  plantées,  leur  ancienne  consistance,  leur  situation,  réunir  les  usur- 
pations qui  ont  esté  faites,  et  ensuite  les  faire  arpenter  et  borner;  ainsy  il 
est  nécessaire  qu'elles  soyent  visitées  très-exactement. 

Comme  je  doute  que  les  affaires  dont  vous  estes  chargé  vous  le  puissent 
permettre,  je  vous  enverray  dans  quelque  temps  un  de  ceux  qui  ont  esté 
employés  à  la  réformation  des  forests  de  quelque  département,  et  qui  Tout 
faite  avec  succès,  pour  travailler  à  faire  celle  des  forests  de  cette  maistrisc, 
conjbintement  avec  vous  ou  séparément,  ainsy  que  vous  le  jugerez  à  propos. 
Ce  pendant  vous  donnerez,  s'il  vous  plaist,  les  ordres  nécessaires  pour 
les  faire  conserver  soigneusement  pendant  l'hyver,  et  empescher  qu'il  ne 
s'y  commette  aucun  délit  *. 

La  maistrise  d'Angouléme  a,  dans  sa  dépendance,  cinq  ou  six  forests, 
dont  la  principale  est  celle  de  Braconne  ^,  fort  considérable,  tant  par  son 
estendue,  qui  est  de  lÂ  à  i5,ooo  arpens,  que  par  sa  situation,  estant 
proche  de  la  rivière  de  Charente  qui  tombe  à  vingt  lieues  de  là  dans  la 
mer.  Et,  comme  sa  conservation  est  très-importante,  vous  prendrez,  s'il 
vous  plaist,  vos  mesures  pour  vous  rendre  à  Angoulême,  après  avoir  fait  le 
département  des  tailles  de  vostre  généralité ,  pour  en  faire  vous-mesme  la 
visite,  dresser  exactement  vostre  procès-verbal  de  Testât,  qualité,  nature, 
essence  et  âge  du  bois  de  chacun  triage;  vous  ferez  en  sorte  d'en  connoislre 
I ancienne  consistance,  et  s'il  n'a  point  esté  fait  aucune  entreprise  ni  usur- 
pation sur  le  corps  d'icelle;  et,  en  cas  que  vous  reconnoissiez  qu'il  en  ayt 
esté  fait,  vous  ferez  toutes  les  procédures  nécessaires  pour  donner  la  réu- 
nion'. Vous  la  ferez  ensuite  borner  en  toute  sa  circonférence ,  après  en  avoir 
fait  faire  l'arpentage  et  la  figure;  vous  vous  ferez  représenter  les  titres  de 
ceux  qui  prétendent  avoir  droit  d'usage,  dont  vous  dresserez  procès-verbal 
et  donnerez  vostre  avis.  Et  comme  ce  travail  sera  long,  et  que  difficilement 
^os  autres  affaires  vous  peuvent  permettre  de  consommer  cet  ouvrage,  je 
^ous  enverray,  dans  le  commencement  du  printemps,  encore  un  autre  com- 
'Missaire  pour  le  suivre  jusqu'à  sa  perfection^. 

(Bibi.  Imp.  Mss.  5oo  Colberl,  vol.  a46,  Lettre*  concernant  les  forêts ,  fol.  a.) 

'  Le  même  jour,  uue  lettre  renfeniiant  des  *  Le  lo  décembre  1672,  M.  Bidé  de  La 

'Qslructions  à  peu  près  identiques  fut  adressée  Granville  fut  nommé  commissaire  pour  cou- 

^M.  Diigué  pour  les  foinits  du  Dauphiné  et  du  tinuer  la  réforniation  de  la  forél  de  la  Bra- 

forez,  (000  Colbertf  vol.  a66,  fol.  A.)  conne.  A  cette   occasion,  Colbert  lui  promit 


j  i\ 


Korél  située  à  une  lieue  d'An(;ouléme  et  l'assistance  prochaine  de  M.  de  Froidour,  qui 

"^  I»  Charente.  achevait  alors  la  réformation  en  l-an^jucdoc. 

CVst-à-dirc,  faire  rentrer  le  roi  en  possos-  (r)oo  Colbfn't,  vol.  o6G,  fol.  iGo.) 
^'>n  (les  parties  <le  forêt  usur|M;es. 
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36.  — A  M.  BARILLON, 

J!\TEM)ANT  A  AilIE^S. 

Sainl-Germain ,  3o  mare  1670. 

M.  le  duc  (le  Verneuil  vous  ayant  rq)résenté  les  litres  qui  servent  de  fon- 
dement au  droit  de  chauffage  et  autres  par  iuy  prétendus  sur  la  forest  de 
Seniis^  après  les  avoir  examini^s  vous  auriez  donné  vostre  avis  portant  que 
délivrance  devoit  Iuy  estre  faite  des  deux  arpens  de  fustaye  en  la  manière 
accoustuniée ,  pendant  sa  vie  seulement  ;  mais  comme  vous  ne  faites  pas  men- 
tion des  raisons  sur  lesquelles  vostre  avis  est  appuyé,  et  que  mondit sieur 
(le  Verneuil  demande  d'estre  confirmé  dans  la  jouissance  desdits  deux  ar- 
pens de  bois,  tant  pour  Iuy  (|ue  pour  ses  successeurs ,  je  vous  prie  de  vou- 
loir m'infornier,  sans  perle  de  temps,  des  motifs  de  vostre  avis^. 

(  Bibl.  Inip.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  9&6 ,  Lettrct  coucmmant  Uêjoréîi,  fiil.  9-) 


'   Api>elée aussi  foréldo  Halalto.  (Voir pièce 

*  ÏA  vérification  des  titres  amoiiait  ù  ciiaque 
instant  la  suppression  de  certains  usajjes  et  sou- 
levait de  vives  réclamations.  Les  deux  lettres 
suivantes  en  fournissent  des  exemples  : 

Le  36  novembre  1673,  Colbert  écrivait  à 
M.  Mascranny  : 

ffM.  le  premier  président  du  parlement  de 
Rouen  a  présenté  requeste  au  Roy,  par  la- 
({uelle  il  supplie  Sa  Majesté  de  le  vouloir  faire 
jouir  du  chauffage  de  trois  arpens  de  bois  en 
essence  dont  ses  prédécesseurs  ont  jouy,  ou  de 
cent  cordes  de  bois,  dont  la  délivrance  leur  es- 
toit  faite  ])ar  les  grands  maistres.  (lomme  il  ne 
rapporte  aucun  titre  ]>our  la  justification  de 
ce  droit,  il  est  nécessaire  que  vous  m^envoyiez 
lesarrests  du  conseil  et  les  lettres  patentes  qui 
leur  ont  esté  accordées  j)our  cet  effet,  afin  qu'a- 
près avoir  fait  rapport  à  Sa  Majesté,  il  Iuy  soit 
pourvu  ainsy  que  de  raison.» 

Et,  \o  3  décembre,  ù  M.  de  Saumery,  grand 


maître  des  eaux  et  forêts  de  rile-de-Krancr 
(voiri,  436): 

«Les  religieuses  de  Wariville,  près  Cler- 
mont-en-Beauvoisis,  ayant  représenté  â  Sa  Ma- 
jesté qu^elles  ont  jouy  d*un  droit  de  chauffage 
d'une  charretée  de  bois  par  chaque  jour*  * 
prendre  dans  la  forest  de  Hez  *,  qui  leur  •  esté 
confirmé  parles  rois  ses  prédéceaseurs jusqu'eo 
Tannée  i556  que  ledit  droit  aumit  esté  rédoit 
à  180  cordes  de  bois,  et  depuis  à  lAo*  ^ 
rayant  suppliée  de  leur  faire  faire  déUvrintt 
desdites  i/io  cordes  de  bois  pour  TaDoée  pré- 
sente; comme  elles  ont  mis  leurs  titres  entre 
vos  mains,  et  que  vous  n^avei  ju8qu*i  prétest 
donné  vostre  avis  sur  la  conservation,  nàa^ 
tion  ou  suppression  de  ce  droit ,  envoyei-iDO^ 
toutes  les  pièces  qu'elles  vous  ont  repfvNO' 
lées ,  afin  qu'après  les  avoir  eianuoéei  et  en 
avoir  fait  rapport  à  Sa  Majesté,  il  lear  soit 
pourvu  ainsy  que  de  raison. »  (5oo  0^' 
voL  a/iG,foL38etââ.) 


*   Siliiôe  ù  une  dpini-lieuo  de  Clerinont  et  à  trois  lieues  do  l'Oise,  cette  forêt  mesanit  fOvirMi 
h^<^i)*i  arpenlit. 
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37— A  M.  MARIN  DE  LA  CHATEIGNERAIE, 

INTKNDANT  A  ORLÉANS. 

Paris,  a5  juillet  1670. 

Vous  estes  informe  de  l'application  que  Sa  Majesté  a  donnée,  depuis 
cinq  ou  six  ans,  au  restablissement  des  haras,  et  de  la  distribution  qu'elle 
a  fait  faire  de  plus  de  cinq  cents  estaions  dans  toutes  les  généralités  où  les 
genlilshommes ,  principaux  officiers  et  habitans  des  villes  et  les  paysans 
ont  voulu  travailler  à  les  restablir.  Tout  le  monde,  commence  à  connoistre 
<jue  le  général  et  les  particuliers  du  royaume  qui  Vy  sont  appliqués  en  re- 
tireront de  l'utilité  ^  Mais  comme  vous  ne  m'avez  point  écrit  sur  celte  ma- 
nière, et  qu'il  n'y  a  encore  aucun  estalon  de  distribué  dans  vostre  géné- 
ralité, je  ne  sçais  si  vous  y  avez  pensé.  Ne  nicinquez  pas  de  me  le  faire 
sçavoir;  et,  dans  les  visites  que  vous  ferez,  excitez  les  gentilshommes  à  s'y 
porter,  et  en  ce  cas,  je  vous  enverray  des  estaions-. 

Continuez  toujours  à  chercher  tous  les  moyens  possibles  pour  augmenter 
le  nombre  des  bestiaux. . . 

(Ârch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1G70 ,  fol.  379.  ) 


'  La  leUre  suivante,  écrile  par  Colbert  au 
Juc  de  Bourbon,  le  a^j  mai  1671,  fait  voir 
cependant  que  les  appréhensions  n'étaient  pas 
ïocore  complètement  disparues  : 

V  Je  dois  dire  à  \oslre  Altesse  que  Sa  Majesté 
I  esté  un  peu  surprise  de  voir  la  crainte  qu'ont 
jue  les  gentilshommes  qui  peuvent  s'appli- 
|uerau  restablissement  des  haras,  dVstre  taxés 
I  cause  des  estaions;  elle  m'a  ordonné  de  vous 
lire  qu'elle  a  fait  distribuer  depuis  sepi  anr. 
)lus  de  cin(j  conts  eslalons  dans  loules  les  pro- 
vinces du  royaume;  ([u'elles  sont  à  présent 
eûtes  fjuéries  de  ces  sortes  de  craintes  qui  n'ont 
lucun  fondement.  Sa  Majesté  n'ayant  en  cela 
pour  but  que  de  faire  du  bien  à  ses  sujets,  en 
leur  donnant  les  facilités  d'avoir  de  bons  che- 
naux, <*l  (b'  les  om|)osrbnr  par  cp  mov<'n  d'nn 


tirer  des  pays  cstrangers;  et  elle  est  bien 
persuadée  qun  vous  les  détromperez  facile- 
ment, par  les  assurances  que  vous  leur  don- 
nerez de  cette  vérité.  ?>  (Depping,  Corre^p. 
adm.   I,  /i^4  6.) 

*  Le  a  1  novembre  suivant,  Colbert  lui  t'écri- 
vait encore  : 

«Le  Roy  ne  peut  pas  faire  des  gratifications 
aux  jrentilshommes  qui  achètent  des  jumens  et 
qui  eslablissenl  des  haras;  cela  S(*roit  d'une  trop 
^ande  cons(?quence.  Mais  si,  sans  Ci*  secoui-s, 
il  y  a  des  pays,  dans  l'estendue  de  vostre  /jé- 
néralité,qui  soyent propres  à  y  mettre  des  esta- 
Ions,  le  Roy  y  eu  enverra,  et,  pour  cet  effet, 
je  donneray  ordre  à  M.  de  (îarsault  d'en  confé- 
rer avec  >ous. . ,  ^  (  Doppin^j,  (jon'esp.  adm.  III , 
S7.S.) 


L>,Hâ 
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38. —  A   M.  DAGLESSEAIJ, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Paiîs ,  1  "  aoust  1670. 

J'estime  coninie  vous ,  à  Tégard  de  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  pour 
le  desst^cheiuent  des  landes  de  Bordeaux,  qu'une  somme  de  3, 000  livrer 
seroitbien  employée  pour  en  faire  l'épreuve^;  mais  il  seroit  toujours  né- 
cessaire que  ([uelque  personne  entendue  en  conduisist  le  travail,  afin  que, 
par  la  connoissance  de  la  différence  du  terrain  et  des  eaux,  l'on  pust  juger 
du  succès  de  cette  entreprise.  Examinez,  s'il  vous  plaist,  si  vous  pouvez 
trouver  quelqu'un  sur  les  lieux  qui  soit  capable  de  cette  conduite;  en  ce 
cas,  vous  pourriez  faire  un  traité  pour  ce  commencement,  en  prenant  les 
précautions  nécessaires. 

Quant  à  l'anoblissement  de  la  maison  du  sieur  Cheverry,  comme  je 
n'en  ay  jamais  vu  d'exemple,  et  que  le  pays  de  Labour  ne  paye  rien  au 
Roy,  je  vous  avoue  que  je  n'entends  pas  bien  ce  qu'il  demande ,  joint  que, 
les  propositions  qu'il  m'avoit  faites  autrefois  n'ayant  point  eu  d'effet,  je  nV 
vois  pas  fait  grande  réflexion  à  ce  qu'il  avoit  demandé.  Mais  si  vous  estiez 
persuadé  qu'il  pust  servir  utilement,  et  réussir  en  ces  deux  propositions, 
l'une  de  dessécher  la  meilleure  partie  desdites  landes,  et  l'autre  d'y  esla- 
blir  la  race  des  moutons  d'Espagne,  il  est  certain  que  ce  service  mérite- 
roit  non-seulement  la  grâce  qu'il  demande,  mais  mesme  beaucoup  d'autres* 

Comme  vous  en  connoissez  parfaitement  la  conséquence,je  vous  prie  de 
ne  pas  manquer  d'y  donner  toute  l'application  que  vous  estimerez  néces- 
saire pour  pénétrer  si  cela  peut  réussir  ou  non... 

(  Deppiiii; ,  Coi'regpondance  adminittrativû  9oui  Ijomi  XIV,  IT,  63.) 


'  Quatre  ans  auparavant,  le  5  juin  1G66, 
de  (ilieverry,  conseiller  d'Ktat,  avait  <»crit  de 
Rayonne  à  Coihert  : 

r  Je  vous  envoyé  une  copie  d'une  ordonnance 
que  j'ay  donnée  pour  commencer  le  dessc^clie- 
inent  el  écoulement  des  eaux  des  landes  qui 
sont  entre  Bordeaux  et  celle  ville.  Cesi  dans 
ce  sons  que  j\iy  parlé  aux  peuples;  j'ay  sujet 
de  croire  qu'ils  mettront  bienlost  la  main  à 
rœuvre;mais,  afm  qu'ils  ne  fassent  rien  d'inu- 
tile, il  seroit  ù  soubaiter  que  vous  vissiez  le 
plan  des  lieux  qui  a  este  fait  par  los  deux 
jeunes  hommes  qui  travaillent  sous  M.  le  che- 


valier de  Cierville  et  que  vous  fiatiei  dioii  ^ 
l'un  d'eux,  ou  de  quelque  personne  encor* 
plus  capable  d'un  si  grand  dessein,  pour  ren" 
voyer  sur  les  lieux.  Je  me  dispose  d*aller  i  ^ 
coste  du  Cap-Breton  el  dans  les  landes,  jux)^ 
vers  la  ville  de  Dax ,  pour  y  voir  divers  insi*i* 
et  étudier  les  moyens  de  les  dessécher  poor  y 
faire  de  grands  pasturages,  et  de  faire  ërooler 
CCS  eaux,  qui  feront  un  excellent  port  vnàA 
Cap-Breton ,  qui  est  une  baronnie  do  àma»^ 
dont  le  sieur  de  La  Rose ,  conseiller  au  p*i^ 
lement  de  Bordeaux,  est  engagiste  pour  9  ^ 
10,000  livres.?)  (Depping,  IV,  63.) 
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39.  — AUX   INTENDANTS. 

Saint-Germain,  sa  aou8ti670. 

Test  du  1 8  mars  dernier  qui  vous  a  esté  envoyé ,  le  Roy  a  per- 
ses sujets  de  faire  transporter  hors  du  royaume ,  jusqu'au  i*'  sep- 
ochain,  les  bleds  et  autres  grains  sans  payer  aucuns  droits  ^ 
3  le  tenue  porté  par  cet  arrcst  sera  bientost  expiré,  et  que  Sa 
ourroit  bien  encore  leur  accorder  la  mesme  grâce,  ne  manquez 
ous  plaist,  de  me  faire  sçavoir  promptement  si  la  récolte  a  esté 
j  cette  année,  et  le  prix  des  bleds  dans  vostre  généralité,  afin 
ijesté  puisse  prendre  la  résolution  qu'elle  estimera  la  plus  avan- 
1  bien  de  son  service  et  au  commerce  de  ses  sujets. . . 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  387.) 


40.  — A  M.  CHAMILLART, 

I^iTENDANT  A  CAE3i. 

Saint-Gennain,  a  8  aoust  1670. 

les  échantillons  des  soyes  que  vous  m'avez  envoyés,  et,  bien  qu'ils 
trouvés  un  peu  gros,  j'estime  néanmoins  que  l'introduction  des 
e  dans  l'élection  d'Avranches  ne  peut  estre  que  très-avantageuse 
du  roy.  Mais  comme  le  succès  dépend  du  plant  des  meuriers, 
loistre  si  le  climat  est  propre  à  faire  venir  ces  arbres  en  peu  de 
qu'on  ne  le  peut  apprendre  que  par  expérience,  il  est  bon  que 
ezles  peuples  à  planter*.  Cependant,  si  vous  m'envoyez  des  mé- 

is  aprî's,  on  novcmlire  1672,  \o.  les  persuader  etvouloient  y  suppléer  par  Tau- 

1  même  permission ,  mais  en  oxi-  lorilc.    \ussi  arriva-l-il  qu'on   laissa  partout 

i  moitié  des  droits  portés  au  iarif  périr  les  mûriers  qu'on  n'avait  pas  demandés, 

»oir   Industrie,  pièce  n"  358   et  et  cetle  ardeur  factice  ne  produisit  aucun  ré- 
sultat permanent  dans  \*îs  provinces  du  cen- 

raît  pas  que  cette  culture  ait  été  tre   et  du  nord.  (Grojjnier,  Recherches  histo- 

rmandie;  mais  lo  Herri,  TAngou-  riques  sur  le  mûrier,  cité  par  M.  le  comte  de 

mais,  le   Poitou  ,  le   Maine  ,  la  Gasparin  :  Essai  sur  Vhistoire  de   Vintroduc- 

ité,  la  Bour|;o(jne,  le  Lyonnois,  iion  du  ver  à  soie  en  Europe.  Paris,  18 '11, 

pépinières.   Los   arbres   étaient  in-8%  p.  101.) — Les  progrès  de  r«tte  indus- 

jitement,   plantés  aux   frais    de  trie  furent  arrêtés   vers  la  fin  du  règne  de 

entmémesans  l'aveu  des  proprit'i-  Louis  XIV  par  la  revocation  de  Tédit  de  Nan- 

les  intendants  qui  voulaient  faire  tes,  qui  priva  la  France  de  l'élite  de  ses  com- 

le  manquaient  d'influence  pour  merçauts. 
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moires,  je  les  examineray  ;  et,  au  surplus,  s'il  y  a  quelques  moyens  p 
cables  dans  lesquels  je  puisse  entrer  pour  faire  réussir  cet  establissenm^j 
je  le  feray  très-volonliei's. 

(Arch.  delà  Mar.  Dépêchée  eoneemant  le  eommercet  1669-1683,  fol.  hA.j 


41.  — A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LONDRES. 

Saint-Germain,  ik  septembre  1670. 

Sur  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  sur  les  haras  et  les  moutoDi»-' 
pour  les  haras ,  je  ne  crois  pas  que  les  Anglois  puissent  nous  rien  apprendi^ 
sur  cette  matière;  pour  les  moutons,  si  le  proposant  vouloit  passer  en 
France  pour  m'expliquer  ses  pensées,  ou  vous  les  expliquer,  et  particu- 
lièrement par  quel  moyen  il  prétendroil  faire  passer  des  moutons  d'Au- 
gleterre  et  conserver  dans  ce  royaume  la  beauté  et  la  finesse  de  leurs  toi- 
sons, peut-estre  que  cela  pourroit  apporter  quelque  avantage  au  royaume; 
mais,  comme  j'ay  fort  examiné  d'où  pouvoit  provenir  la  différence  de  nos» 
laines,  je  n'en  ay  point  trouvé  d'autre,  sinon  que  les  moutons  d'Angleterre 
couchent  à  l'air  dans  les  prairies,  à  cause  qu'il  n'y  a  pas  de  loups,  et  que 
nous  ne  pouvons  pas  faire  la  mesme  chose  ^.. 

(Arch.de  la  Mar.  Dcpérhe*  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  hhi.  —  Deppiog,  Ci 
adminittrative  90UM  Louiâ  XIV,\\\^  kZ\.) 


*  Colbert  fit  plus  tard  de  sérieux  efforts 
pour  l^inlroduction  des  races  supérieures  de 
Tespèce  ovine.  Ainsi  il  écrivit  au  sieur  Ferma- 
uel,  le  3o  novembre  1671  : 

R  J^aurois  une  grande  envie  de  pouvoir  avoir 
en  France  des  béliers  d'Angleterre,  et  je  me 
suis  persuadé  que  vous  trouveriez  peut-estre 
((ueique  facilité,  soit  par  vous,  soit  par  vos  cor- 
rcspondans,  à  en  traiter  avec  les  capitaines 
des  vaisseaux  anglois  qui  viennent  à  Tembou- 
l'hure  de  la  Seine  pour  y  cbarger  des  mar- 
('handis(«.  Examinez  si  vous  y  pourriez  réussir 
par  ce  moyen  ou  par  quelque  autre;  mais  pre- 
nez bien  garde  qu'ils  ne  vous  apportent  en  ce 
cas-là  que  les  licliers  qui  portent  les  plus  fines 
laines  d'Angleterre.  Je  crois  qu'en  n'en  de- 
mandant que  trois  ou  quatre  à  chacun  capi- 
laine  do   vaissoaii,  vous  |W)um<'Z  p«Hit-ostrr 


en  tirer  chacune  année  trente  A  quarante,  (^ 
qui  pourroit  estre,  avec  le  temps,  fort  olile 
pour  introduire  en  France  les  brebis  et  on"' 
tons  qui  portent  les  plus  fines  laines  d'.^ogl^ 
terre.  J'attendray  vostre  réponse  sur  celle  pt*' 
position.  9) 

Et,  le  5  février  1679,  au  consul  françii^^ 
Cadix  : 

«J'ay  appris  la  manière  dont  ks  bétîifi^  ^ 
tSégovie  se  nourrissent  dans  ce  p«ys-là.  Il  w®" 
que  vous  en  fassiez  acheter  deiix  doonioei  ^ 
que,  dans  le  courant  de  cette  année,  voitf  ^ 
fassiez  passer  en  France  sur  dnq  ou  sîs  ^^ 
seaux,  aGn  que  je  puisse  oonnoistre,  snpsr** 
vaut  que  vous  achetiei  un  plus  grand  nomw^ 
desdits  béliers,  ce  que  Ton  pourra  se  promHf*' 
dans  la  suite,  de  l'introduction  de  celte  r**^' 
(Depping,  Onreep,  adm.  III,  Sh^.) 
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42.— A  M.  DE  FROIDOUR, 

SAIRE  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORÊTS  DE  LANGUEDOC. 

Paris,  99  septembre  1670. 

je  n'ay  reçu  depuis  longtemps  des  nouvelles  du  travail  que  vous 
1  prociidant  à  la  réformation  des  forests  de  la  grande  maistrise 
e ,  et  que  vous  devez  avoir  donné  présentement  les  ordres  né- 
chaque  oflicier  des  maistrises  particulières,  afin  qu'à  l'avenir 
nde  parler  d'aucun  délit,  ni  malversation,  mais  du  soin  qu'ils 
k  s'adonner  entièrement  à  la  conservation  des  forests  et  à  punir 
ans  pour  venir  icy  m'en  rendre  compte,  je  vous  écris  ces  lignes 
ire  de  presser  de  vostre  part  incessamment  et  de  m'apporter,  avec 
verbaux  que  vous  aurez  dressés  de  la  qualité,  nature,  essence 
bois  dont  les  forests  sont  plantées,  et  des  coupes  que  vous  esti- 
y  estre  faites  pour  leur  conservation,  les  cartes  desdites  forests, 
lement  de  celles  dépendantes  de  la  maistrise  de  l'Ile-Jourdain  \ 
sy  un  estât  par  le  détail  des  gages,  droits  de  journées,  entrée 
s  ventes,  et  l'évaluation  en  argent  des  chauffages  que  vous  es- 
Ir  estre  attribués  à  chaque  officier*^  des  maistrises  particulières 
fs  de  ladite  grande  maistrise,  pour  en  estre  arresté  au  conseil 
néral,  et  estre  pourvu  aux  olliciers,  conformément  au  règle- 

{Bibl.  Iinp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  266,  Lettrée  concernant  Ut  forétt ,  foi,  97.) 

•articulière  cie  la  grande  maîlrise  édits  et  déclaralions,  en  con«?quence  de  finan- 
ces par  eux  payées,  soyent  évalués  en  son  cou- 

méme  mois,  Colhort  avait  écril  >eil  pour  estre  reminiursés  annuellement  de 

ery  :  la  valeur  sur  le  prix  des  ventes,  suivant  Testât 

a  esté  représenir?  au  Roy  par  les  (jui  en  sera  arresté  en  sondit  conseil,  envoyez- 

lux  et  forests  des  inaisirises  par-  moy  incessamment  vostre  avis  sur  Tévalualion 

>enlis,  (iompièfjf)»»  et  Dourdan,  en  argent  du  cliaulTage  que  vous  estimez  devoir 

^a  Majesté  ordormer  que  déli-  eslre  allriliué  à  chaque  officier,  pour  en  estre 

lit  faite  des  sommes  auxquelles  arresté  au  conseil  un  estât  général  et  pour  estre 

lue  leurs  rliaulTages,  en  procé-  pourvu  auxdits  officiers  conformément  audit 

s  et  adjudications  des  bois  dé-  règlement.?» 

lies    maistrises,    sur   lesquelles  Le  10  décembre  1673,  Colbert  ajoutait  : 

il  le  fonds;  comme  celle  plainte  «Je  vous  prie  d'*ob8erver  qu'il  faut  que  celle 

raie  de  tous  le^  ofTiciers  des  mais-  évaluation  soit  faite  sur  le  pied  de  la  véritable 

ères  dépendantes  de  vostre  dé-  valeur  du  bois  pris  sur  les  venti'S  dans  la  forest, 

que  Sa  Majesté  veut,  par  son  sans  aucune  augmentation,  ce  que  jo  ne  voi^ 

I  mois  craoust   iG()<),   (ju*»  le>  pas  (jue  \ous  ay<*z  observé.*'   (Ijoo   CéoUfert, 

iibiK'»s  auxdii'i  oHî*  i»'i-s  pai    <-n«.  \o|,  ofii).  loi.  af\  «'l  aVi.) 
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43.  — AUX  OFFICIERS  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

DE  LA  MAiTRISE  DE  FONTAIINEBLEAU. 

Paris,  99  septembre  1670. 

Le  Roy  voulant  faire  repeupler  les  places  vides  de  la  forest  de  Fontai- 
nebleau et,  pour  cet  eiïet,  y  faire  semer  le  plus  beau  et  le  plus  gros  gland 
qui  se  trouvera  tant  dans  ladite  forest  que  dans  les  bois  dépendans  de 
cette  maistrisc,  Sa  Majesté  désire  que,  aussytost  que  vous  aurez  rejuce 
billet,  vous  fassiez  ramasser  dans  lesdits  bois  le  gland  qui  se  trouvera  le 
plus  beau  et  le  plus  gros,  sans  estre  chablé,  mais  dans  sa  maturité, pour 
ensuite  estre  semé  dans  les  lieux  où  il  y  aura  apparence  qu'il  pousse  avec 
plus  de  succès.  A  quoy  vous  ne  manquerez  pas  de  satisfaire  avec  toute  la 
diligence  possible  ^ 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Golbert,  vol.  946,  Lettrût  conetmmU  Imfir^,  roLt6.) 


ligencc  possi 


44.  — A  MM.  DE  SAINT-DENIS'  ET  LE  FÉRON^ 

COMMISSAIRES  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORETS  DE  TOURAIPIE.ETC. 

Paris,  19  octobre  1670. 

Je  vois  par  vostre  lettre  du  9  du  courant,  et  les  procès-verbaux  y  joints, 
que  l'incendie  des  forests  de  Ghinon  est  arrivé  par  le  peu  de  soins  et  la 
négligence  des  officiers  de  la  maistrise.  Il  faut  incessamment  remédier  à  ce 


^  La  lettre  suivante,  du  16  avril  168a, 
adressée  à  M.  de  Saiiil-Hérem,  montre  à  un 
autre  point  de  vue  les  soins  de  Colbert  pour  la 
forùt  de  Fontainebleau  : 

ttJe  donne  ordre  à  Fontainebleau  que  Ton 
examine  si  en  cfTct  les  besles  qui  se  trouvent 
dans  rcncointe  des  palis  y  sont  entrées  en 
sautant  par- dessus  les  vieux  que  vous  dites 
avoir  esté  coupés  lorsqu'ils  se  sont  trouvés 
pourris  ;  et,  on  ce  cas,  que  Ton  y  remédie  en  y 
(>n  mettant  d'autres,  par-dessus  lesquels  les 
bestes  ne  puissent  sauter. 

«Ce  pendant  je  vous  prie  de  donner  ordre  à 
vostre  lieutenant  de  faire  sortir  ces  bestes  par 
quelque  moyen  que  ce  soitfpaiTe  que  vous  sça- 
vcz  qu'il  est  impossible  que  les  nouveaux  plans 
faits  dans  ces  palis  puissent  estre  conservés 
tant  qu'il  y  aura  dos  bestes.*)  {Mélangée  Qai- 
rambauhy  vol.  A.'li,  fol.  i()5.) 


*  Florimond  Hurault,  cheralîer,  tagneur 
de  Saint-Denis,  conseiller  du  roi,  grand  naî- 
tre enquesteur  et  général  réformateur  det  eaux 
et  forêts  de  France  dans  les  provincea  et  géné- 
ralités d'Orléans,  Bloi8,Toun,  Poilien,  Mou- 
lins et  Bourges. 

'  Jean  Le  Féron ,  conseiller  cl  procareur  du 
roi  dans  la  maîtrise  de  Compiègne,  nommé, 
le  3  mars  1666,  commissaire  départi  pour  la 
réformation  des  eaux  et  foréla  de  Touraine, 
.4njou  et  Maine.  —  Le  19  août  1669,  il  refot 
une  nouvelle  conmiission  pour  la  Tounine, 
l'Orléanais,  le  Blaisois,  TAnjou,  le  Maine,  le 
Poitou,  le  Berri,  la  Saintonge  et  TAngou- 
niois. 

La  charge  de  procureur  du  roi  était  depuis 
plus  de  cent  cinquante  ans  exercée  dans  aa 
famille.  U  remplissait  lui-même  ct^tte  fooctioii 
depuis  une  vingtaine  d'années. 
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désordre;  et,  pour  cet  effet ,  ne  perdez  pas  de  temps  à  faire  receper  tout  ce 
qui  a  esté  gasté  par  le  feu ,  afin  de  faciliter  le  rejet  et  remettre  ces  bois 
^n  bonne  nature.  Faites  en  sorte,  par  les  ordres  que  vous  donnerez  à  ces 
officiers  et  à  ceux  des  autres  maistrises  de  voslre  déparlement,  qu'à  l'ave- 
oir  il  n'arrive  plus  de  pareils  accidcns,  et  que,  par  le  soin  et  l'application 
qu'ils  donneront  à  la  conservation  des  bois,  ils  empeschent  les  abroutis- 
^mens  qui  ont  esté  de  tous  temps  la  perte  et  la  ruine  des  forests. 

En  cas  qu'il  arrive  quelque  autre  fascheux  effet  de  la  négligence  des 
officiers,  il  faudra  en  punir  quelqu'un  pour  donner  exemple  aux  autres. 

A  l'égard  de  l'assassinat  commis  en  la  personne  d'un  des  gardes  de  cette 
naislrise,  j'enverray  au  premier  jour  les  ordres  nécessaires  à  M,  Voysin^ 
H)ur  le  jugement  de  cette  affaire,  une  action  de  cette  importance  ne  de- 
ant  pas  demeurer  impunie. 

Ce  pendant  tenez  la  main  à  ce  que  ces  gardes  ne  laissent  pas  de  s'ac- 
iiillerde  leurs  devoirs,  et  continuez  les  ventes  qui  restent  à  faire  dans 
eslendue  de  vostre  département^. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  9&6,  Lettres  toncemont  ktforéu,  fol.  33.) 


'  Voysin  de  La  Noiraye,  intendant  a  Tours. 

*  Le  3i  du  même  mois,  Colbert  écrivait  à 
M.  de  Saint-Denis  et  Le  Fëron  la  lettre  sui- 
nte : 

•fj'ay  reçu  voslre  lettre  du  19  de  ce  mois, 
semble  Testât  des  adjudications  des  l>ois  que 
us  a\ez  faites  dans  les  forests  d(^pendantes 

la  maistrise  de  Loches.  Travaillez  sans  dis- 
ntinuation  à  achever  celles  des  autres  mais- 
ses  de  vostre  département,  et  prenez  bien 
rde,  comme  je  vou3  ny  mandî  par  plusieurs 

mes  lettres,  de  vendre  le  hois  rahou/jry  et 

mauvaise  nature  préférablement  à  celuy  de 
Ue  venue  et  de  bonne  nature. 
«A  regard  de  l'assassinat  commis  es  |)er- 
ines  des  deux  gardes  des  forests  de  Chinon 
Loches,  c'est  à  vous  à  lire  l'ordonnance  qui 
rie  ce  qui  peut   estre  de  vostre  juridiction 


et  la  suivre  ponctuellement.  Lorsqu'il  y  aura 
des  cas  extraordinaires,  dans  lesquels  il  sera 
nécessaire  de  faire  des  exemples  dans  les  pro- 
vinces, et  que  vous  manquerez  de  pouvoir; 
comme,  par  exemple,  lorsqu'il  y  aura  quelques 
crimes  dans  les  forests,  contre  leurs  gardes  et 
leur  conservation ,  par  quelques  gentilshommes 
et  autres  personnes  domiciliées,  auxquels  vous 
n'avez  le  pouvoir  de  faire  le  procès  qu'à  la 
charge  de  l'appel  ;  dans  ces  cas  extraordinaires, 
le  Roy  pourra  donner  pouvoir,  au  commissaire 
dépaiiy  dans  les  provinces,  de  les  juger  souve- 
rainement avec  vous  dans  un  présidial  ;  mais 
il  ne  se  faut  servir  de  ce  dernier  moyen  que 
dans  les  cas  extraordinaires,  qui  puissent  tirer 
de  grandes  conséquences.'»  (5oo  Colbert, 
vol  3 '16.  fol.  36.) 
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/i5.  — A  M.  DE  CAUMARTIIN, 

INTENDANT  A  CHALONS'. 

Saint-Germain,  3i  octobre  16 

Les  abbé  et  religieux  de  Clairvaux  ^  suppliant  Sa  Majesté  de  leur 
loir  accorder  la  permission  de  faire  abattre  dans  leurs  bois  tailii 
quantité  de  1,000  pieds  de  chesne,  conformément  à  vostre  avis  du  91 
vier  de  la  présente  année,  pour  employer  aux  réparations  de  leuri 
merie  et  autres  bastimens  enclos  dans  l'enceinte  de  ladite  abbaye',  co 
ces  permissions  sont  de  très-grande  conséquence ,  et  que  je  ne  vois 
par  les  pièces  qu'ils  représentent,  que  vostre  avis  soit  appuyé,  comi 
doit  estre,  sur  un  arrest  du  conseil  qui  vous  ayt  commis  à  cet  effet, 
nez,  s'il  vous  plaist,  garde  de  n'en  donner  à  l'avenir,  dans  de  sembi 
occasions,  sans  cette  autorité,  et  qu'auparavant  Sa  Majesté  ne  vou 
fait  connoistre  son  intention  *. 

(Bib).  Imp.  Mas.  5oo  Colberl,  toI.  9&6  ,  Lettret  comcemani  UêfwétM,  fol 


^  François-Louis  Lefèvn» ,  Rei(|;neiir  de  Cau- 
martin,  conseiller  au  parlement  en  166  4, 
maitre  des  requêtes  en  i653,  intendant  de 
Champagne  en  1667,  conseiller  d^Etat  en 
167a.  (Voir  1,  365.) 

'  L^abbayc  de  Clairvaux ,  située  près  de  Bar- 
sur-Aube,  fondée  par  saint  Bernard  en  1 1  ]5. 
C^est  aujourd'hui  une  maison  centrale  de  dé- 
tention. 

'  L*ordonnance  de  1 669  défendait  aux  ec- 
clésiastiques de  couper  les  arbres  de  haute  fa- 
taie  ou  autres  bois,  à  Texceplion  des  coupes 
autorisées,  sans  lettres  patentes  dûment  enre- 
gistrées. 

^  La  correspondance  de  Colbert  renferme 
de  nombreuses  lettres  montrant  combien  il 
était  diflicile  d'assujettir  les  ecclésiastiques  à  la 
nouvelle  ordonnance.  Malgré  les  contraventions 
que  Ton  constatait  contre  eux,  il  fallait  user  de 
ménagement.  Aussi  Colbert  écrivait-il  le  6  juin 
1 67 1 ,  au  procureur  du  roi  à  Ciermont  : 

rLo  Roy  voulant  bien  traiter  M.  Tévesque  de 
Mirepoix ,  sans  que  cela  tire  à  aucune  consé- 
quence pour  tous  les  bois  des  ecclésiastiques 
qui  sont  dans  Testendue  de  lu  maistrise  de 
Clermonl-en-Reauvoisis ,  Sa  Majesté  veut  que 
vous  laissiez  débiter  et  vondn*  1(*8  arbrrs  (pie 
ledit  éves(|ue  n  fait  ronpor  dans  lo.s  bois  do  son 


abbaye  de  Saint -Martin ,  en  fainant  le 
la  saisie  que  vous  avez  faite  entre  les 
de  son  fermier.  Sa  Majesté  désire  qo 
observies  à  quoy  lesdits  bois  ou  les  1 
qui  en  proviendront  seront  employés, 
vous  m'en  donniez  avis,  et  ce  pendant  qi 
fassiez  ponctuellement  exécuter  son  ordo 
dans  tous  les  bois  de  Pestendue  de 
maistrise.  7) 

Et,  le  6  juin  167a ,  à  M.  de  Saunier 
rOn  me  présente  en  quantité  des  re 
sur  des  proo^verbaux  que  vous  faites  0 
faire,  concernant  des  coupes  dans  les  l 
abbayes  et  monastères,  sous  prétexte  d 
rations.  Je  suis  bien  ayse  de  vous  averC 
faut  estre  plus  difficile  que  vous  n^esles  s< 
matière.  Vous  ne  devez  jamais  faire,  1 
faire  ces  procès-verbaux  sans  un  arrest 
seil  qui  vous  l'ordonne,  ot  si  vous  li* 
l'onlounance,  vous  trouverez  que  Tintez 
Sa  Majesté  n'a  pas  esté  de  rendre  ceU> 
commune.»  (^00  Colbert,  vol.  966, 
et  i3o.) 

Enfin  t  au  mois  de  décembre  1679 
voitures  appartenant  aux  religieux  de  I 
de  Cliailly  ayant  été  saisies  avec  leurs  a 
parce  qu'elles  portaient  du  bois  a  Ser 
m('>decin  del'abliavo,  Coljiert  en  accord) 
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46.  — A  M.  CHAMILLART, 

INTENDANT  A  CAEN. 

Paris,  6  novembre  1670. 

C'est  un  grand  avantage  que  les  bestiaux  augmentent  dans  la  généralit(^ 
^ïc  Caen,  et  surtout  les  bcstes  h  laine,  parce  que  les  manufactures  se  for- 

*  î  lieront  par  ce  moyen  ^ 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  se  multiplient  toujours  de 
(>lus  en  plus,  et  surtout  de  ne  pas  vous  laisser  persuader  trop  facilement 
^vir cette  matière,  estant  certain  que,  comme  il  est  assez  ditBcile  de  péné- 

*  r^r  la  vérité  sur  la  différence  du  nombre  des  bestiaux  qui  sont  à  présent 
clans  ladite  généralité,  à  ceux  qui  y  estoient  il  y  a  dix  ans,  tous  ceux  qui 
Oiït  rapport  à  vous,  croyant  vous  faire  plaisir,  sont  bien  ayses  de  vous  don- 
■^erde  bonnes  nouvelles,  encore  qu'elles  ne  soyent  pout-eslre  pas  véri- 
tables^... 

(  Arcli.  de  la  Mar.  Dépêche»  concernant  le  commerce ,  1670 ,  fol.  69a.) 


l-itulion  sur  la  demande  de  Tabbé  de  Lionne, 
tout  en  recommandant  à  son  agent  d^élrc  lou- 
joan  très-sévère  à  Tavenir. 

*  Le  1 9  février  1G79 ,  en  charg(>nnt  Tinten- 

dant  de  Limoges  de  s^informer  de  Taugmen- 

tation  des  bestiaux ,  des  baras  et  des  manufac- 

tores^  «seuls  moyens  d'enrichir  les  peuples,» 

Colbert  ajoutait: 

'•Tonei  la  main  à  rexécnlion  exacte  otponc- 
lu«»lle  de  Parrcst  qui  vous  a  oslé  envoyé  aussy 
pour  les  cbeplels,  estant  certain  que  de  la  con- 
servation des  bestiaux  dépend  le  principal  sou- 
'âgomenl  des  peuples  «jui,  par  ce  moyen,  se 
trouvent  en  estât  de  satisfaire  à  leurs  imposi- 
tions. (Bibl.  des  Inval.  Corresp.  de  M.  Colbert , 
loi.  53.)  —  Voir  aussi  pièces  n"  70,  78  et  76. 
*  Les  défiances  de  Colbert  étaient  bien  diflî- 
"'^  à  vaincre ,  car,  dès  le  17  novembre  1669, 
^-  Chamillart  lui  faisait  les  rapports  les  plus 
'^*ora|)les  sur  la  disposition  des  cultivateiu's  à 
*'"u«^iî«er  le  gi-os  et  le  menu  bétail,  se  plai- 


gnant seulement  de  leur  ri'sistance  en  ce  qui 
concernait  Vétève  des  chevaux. 

nJ'avois  eu  Thonneur,  lui  disait-il,  de  vous 
dire  qu'en  faisant  le  département  je  disposerais 
plusieurs  gentilshommes  et  autres  à  élever  des 
haras,  et  en  eiïet  j'ay  parole  de  douze  personnes 
de  diOerentes  conditions  et  des  principaux,  de 
vouloir  satisfaire  aux  intentions  de  Sa  Majesté; 
mais  je  dois  vous  observer  que,  comme  ils 
trouvent  bien  plus  de  profit  à  engraisser  des 
bœufs  dans  les  herbages,  ou  mettre  des  mou- 
tons dans  les  bruyères,  j'ay  eu  assez  de  peine 
à  les  persuader.  J'ay  écrit  pour  ce  sujet  à 
M.  Tubeuf,  pour  sçavoir  de  luy  dans  quel 
temps  je  pourrais  en\oyer  acheter  des  barbes. 
J\iy  donné  ordre  en  mesme  temps  à  un  homme 
à  Paris  d'en  acheter  dans  les  académies  et  dans 
les  écuries  des  grands  soigneurs  autant  qu'il  en 
pourroit  trouver.  J'espère  que  cet  estabtisse- 
nicnt  réussira. T»  (Depping,  Corre»p,  adm,  III, 
772.)  —  Voir  II,  Fwancti,  pièce  n'  aaa. 
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47.  — A  M.  DE  MAUROY, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RËFORMATION  DES  FORÊTS 

DE  DOURGOGNE,  ETC. 

Paris,  8  novembre  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  s 6  du  passé,  qui  m'apprend  la  réunion  que 
vous  avez  faite,  dans  la  n^aistrise  d'Autun,  de  9,000  arpens  de  bois  dont 
M.  Jeannin  et  les  habitans  de  la  ville  d'Autun  et  du  bourg  d'Auxy  jouis- 
soient. 

Vous  avez  raison  de  dire  que  les  bois  de  haute  fustaye  de  cette  maistrise 
ne  peuvent  jamais  servir  aux  bastimens  de  terre  et  de  mer,  si  la  rivière 
d'Arroux^  n'est  rendue  navigable  depuis  Autun  jusqu'à  Toulon^.  Examinez 
soigneusement  les  propositions  qui  vous  ont  esté  faites  pour  cela,  et  vous 
devez  estre  assuré  que  le  Roy  les  acceptera  volontiers,  pour  peu  qu'elles 
soyent  raisonnables,  Sa  Majesté  prenant  grand  plaisir  à  faire  faire  de  ces 
sortes  d'ouvrages  dans  tout  son  royaume. 

Appliquez-vous  à  finir  promptenient  la  réformation,  et  tenez  les  juge- 
mens  des  ofliciers  qui  restent  en  estât  de  m'estre  incessamment  envoyés 
apr(>s  le  retour  de  M.  Rouchu. 

Je  fais  faire  h  Paris  la  quantité  nécessaire  de  casaques  des  livrées  de 
Sa  Majesté  pour  les  gardes  des  forests  de  la  province,  et  vous  les  enverray 
aussytost  qu'elles  seront  achevées.  Ce  pendant  commencez  à  faire  vostre 
choix  (les  personnes  que.  vous  estimez  les  plus  capables  de  les  porter,  et 
les  plus  propres  à  s'adonner  au  soin  et  à  la  conservation  des  forests, 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vo].  9^6 ,  Lettm  ctmeenumthëfarél»,  fol.  39.) 


48.— A  M.  MASCRANNY, 

GRAND  MAÎTRE  DES  EAUX  ET  FORÊTS  DE  INORMAISDIE. 

Paris,  19  novembre  1670. 

J'apprends  que  vous  faites  difficulté  de  travailler  avec  les  commissaires 
départis  au  jugement  des  instances  qui  se  présenteront  pour  raison  du  tiers 
et  danger'.  Je  ne  sçais  pas  où  vous  avez  vu  jusqu'à  présent  que  le  Roy  ayl 

*  Rivière  qui  prend  sa  source  dans  Télanf;  *  Toulon-sur-Arrouz,  chef-lieu  de  cinlon, 

de  Mouillon,  près  du  village  d'Issey  (Côte-  arrondiMement  de  Charolle8(S«6iie-et-Loirf). 
d'Or),  et  se  jelle  dans  la  Loire,  enlm  Di(;oin  ^  Voir  ÏI,  FwnncêM,  page  167,  Doh»  t  H 

pI  la  Motle-Sainl-Jean,  apivs  quatri^-vingl-dix  page  nOi,  noie  a.  —  Voir  aiian  m^me  >o- 

kiloniètres  de  piircours.  hiin*» ,  piè<-o  n"  9ho  el  nolp. 
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.  grands  maislres  pour  juges  souverains;  et  pour  un  homme  «pii 
si  longtemps  sous  moy,  j'ay  lieu  de  ni'(5lonner  (pie  vous  i\yot 
censée  si  extraordinaire  que  celle-là. 

onc  nécessaire  que  vous  choisissiez,  ou  de  ne  point  trnvainor  (ht 
3  travailler  avec  les  commissaires  départis;  avec  cette  difFérenco 
rront  juger  sans  vous,  et  que  vous  ne  pourrez  juger  Hnn»  eux, 
de  l'ordre  de  la  justice  du  royaume  et  (pii  ne  peut  esire  nu- 

(  Arcli.  de  la  Mar.  Dfjtérhr*  cf>nremanl  h  rotnmrrrt*,  1O70  ,  fol.  flai.) 


/â9.  —  A    M.   DE  FROlDOlin, 

5SAÏRE  POIU  L\  RKFORMATIOK  DKS  FORKTS  I)K  LA^Cil  KIXM;. 

Atli,  aOjuiri  1O71. 

surpris  de  ne  recevoir  aucune  nouvelle  des  visite»  que  voun 
entement  dans  les  foresls  du  département  de  In  grande  miii»lriM* 
ise;  vous  devez  m'informer  plus  souvent,  et  au  moins  de  quinze 
jours,  de  vostre  travail,  et  me  mander  la  manière  dont  vouh  vi- 
ine  forest,  Testât  dans  lequel  vous  les  trouvez,  et  ni  le»  officiers 
il  de  leui*s  charges. 

écessaire  que  vous  travailliez  avec  application  à  maintenir  le»  of- 
s  leur  devoir,  et  par  ce  moven  con>erver  les  forests  et  empes/^lier 
V  commette  aucun  délit:  et  comme  la  plupart  des  charge»  »onl 
t  ta\ée>  aux  revenus  casuels*,  cherch^'Z  a\ec  *oin  le»  personne» 
croirez  le-  [»lu>  capables  de  Us  remplir  et  de  hien  senir  le  roy, 
mnez  en.-uit»'  axi.-.  afin  que  je  leur  fasse  déli*r^r  le»  eupédifion* 
îfonl  née:— aire-,  pounu  qu  il*  pavent  la  tate,  f^^' pendant  voii» 
hercbvr  qiii  iv-  puissent  exercer  par  commi-.-jon,  et  m'en  ^'nvover 
ifin  que  y  ïrir  ih^-^:  eipédier  leur-  commis- ion*  ^. 

«rît  'i**  't^r^^  1-:  :.'  /^..•fr^  p'^-  fHii*:^^n  y  fit  >  tt^j^^TUfiw^t  4*  1^  j<,f**M.  ^ 

.vK.*^    f,yt"u'-  ->•»•.»».»:   •  -.i-..',-^  :;<♦♦>»--.#*-.■    4:*;'. '.•>*  •'/■/»  *^tJtf€,,',i*'f  •%  *p  v^-t 

ii.  :' 7-  .    ..'i»^-'   i    t      "•^'     »•.'  .    -.'I  >  ;••-.••-•.. A  i?  '^^    yi,*^^,i  *t^,^iiét*t^t\,t  »^ 

C  «  W    ..'-•  ♦  *    .>*  .'  -— r  '.  •  -<•-  *•;  ;.».*r.  *•  4  ^  '/\*vi^^>4  i/rt 'î-vt  ^««Tj 

,  f^  ^'^♦ir  *  ;•  .'î  -'.-•-.   ;»i-v, --»-4  »-  V      .•  •»    *r.    -.•%»;  •*7  »»vf    <»^  '•*'•«.   '^  ^>»v/ 
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Continuez  vos  visites  dans  les  forests  où  vous  n'aurez  pas  encore  es(&  ^ 
demeurez  quelques  jours  dans  chacune,  pour  observer  tous  les  cantons,  ^  fi 
ne  manquez  ensuite  de  me  mander  Testât  auquel  vous  les  trouverez;  i»^ 
laissez  passer  aucun  crime,  quelque  petit  qu'il  soit,  sans  punition,  afin  de 
retenir  par  la  crainte  du  chastiment  les  peuples  et  les  riverains,  de  com- 
mettre à  l'avenir  aucun  délita 

En  mesme  temps  que  vous  ferez  vos  visites,  faites  le  projet  des  lieux 
où  vous  croirez  estre  le  plus  avantageux  d'asseoir  les  ventes  ordinaires  pour 
l'annëc  prochaine  i  C72,  afin  que  vous  les  puissiez  faire  de  bonne  heure: 
et  observez  toujours  de  couper  le  moins  que  vous  pourrez  les  cantons  qui 
peuvent  profiter,  mais  seulement  ceux  qui  sont  sur  le  retour,  et  qui  ne 
peuvent  plus  croislre. 

Comme,  dans  le  compte  que  vous  m'avez  rendu  de  la  réformation,  vous 
ne  m'avez  pas  remis  les  cartes  des  forests,  travaillez  incessamment  à  les 
faire  mettre  au  net  avec  la  dernière  exactitude,  et  me  les  envoyez  aussy- 
tost  qu'elles  seront  achevées. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert ,  vol.  aiiG ,  Lettre»  eoneenumt  htforéU,  fol.  b8.) 


50— AU  SIEUU  DALLIEZ, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATïON  DES  FORETS  DU  DAUPHINB,  ETC. 

Fontainebleau,  \à  aousl  1671- 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  â8  du  mois  passé.  La  demande  que  vous  faites 
d'un  arrest  pour  accenser  les  bois  abroutis  des  forests  du  Dauphiné  est  ex- 
traordinaire et  ne  peut  estre  accordée  sans  de  puissantes  considérations. 

Les  bois  sont  du  domaine  du  roy,  et  le  domaine,  par  sa  nature  estant 
inaliénable,  ne  peut  estre  vendu  qu'à  faculté  de  rachat,  ou  en  cas  de  terres 
vaines  et  vagues.  Ainsy,  il  faut  un  édit  vérifié  dans  les  compagnies.  11  est 
donc  nécessaire  que  vous  commenciez  à  m'envoyer  le  procès-verbal  qoc 
vous  avez  deu  faire  de  la  réformation  des  bois  de  Dauphiné,  avec  Tavis  des 
commissaires  de  ladite  réformation  sur  ce  qui  devra  estre  fait  à  l'avenir, 
soit  pour  la  garde  et  conservation  des  bois,  soit  pour  Taliënation  i^ 


sions,  qui  les  puissent  remplir  incessamment,  M.  de  Saumery, le  a6 juin  1671,  CotbertajoO' 

je  leur  feray  délivrer  les  expéditions  qui  leur  tait  :  rII  y  a  lieu  d*espërer  que  par  oetle  appti' 

seront  nécessaires,  pounu  quMls  en  donnent  cation  vous  rendrez  les  forests  du  roy  autant  H 

lo  prix  auquel  ces  offices  ont  este  Axés.»  (5oo  plus  belles  que  celles  des  particuliers;  c'est  ^ 

CoWrrty\o\.  a66,  fol.  9.)  quoy  il  faut  que  nous  parvenions ^(^^' 

'    Kn  faisant  les  mêmes  recommandations  à  Colbert^  vol.  9A6,  fol.  Gh.) 
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;t  vagues  en  ca.s  qu'il  n'en  puisse  recroistre  sur  le  sol  desdites 

•e  que  vous  devez  observer  auparavant  que  de  parvenir  à  la 
nsemenl  que  vous  proposez. 

(  Arch.  de  la  Mnr.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  79.) 


51.  — A  M.  MASCRANNY, 

IISD  MAÎTRE  DES  EAUX  ET  FORETS  DE  NORMANDIE. 

Fontainebleau ,  1  h  aoiist  1671. 

avec  vostre  lettre  du  18  du  mois  passée  vostre  avis  sur  le 
iers  que  vous  estimez  à  propos  de  réserver, 
que  vous  me  marquez  sur  la  visite  que  vous  avez  faite  de 
s  des  forests  de  la  généralité  de  Rouen.  Puisque  vous  n'avez 
lent  de  temps  pour  achever  la  visite  de  toutes  les  autres  de  la 
îra  bien  important  que  vous  vous  y  appliquiez  de  bonne  heure 
aine.  Cependant  ne  manquez  pas  de  faire  promptement  l'as- 
udication  de  toutes  les  ventes,  et  d'en  tirer  le  plus  grand 
l  sera  possible  pour  le  service  du  roy  et  le  restablissement 

le  la  visite  que  vous  avez  faite  de  la  forest  de  Montfort^  et 


1 

répondait  sans  doute  à  celle 
irait  écrite  le  a 6  juin  précé- 

e  vous  me  rendez  des  forests 
•ur  me  satisfaire.  Je  désire 
s  me  rendiez  compte  en  dé- 
brests  :  si  elles  ont  esté  fer- 
!8  bois  ont  eslé  recepés,  si  le 
n,  s'il  est  en  bon  estât;  et 
ce  qui  peut  me  faire  con- 
»  la  visite  que  vous  en  avez 
vous  aurez  remarqué  en  cha- 
ts que  vous  estimerez  devoir 
ur  les  bien  eslablir.  Faites 
t  tout  le  cours  de  Tannée,  il 
tiez  continuellement  et  que 
amment  la  ronde  de  toutes 
int  que  vostre  application  e 
présence  qui  puissent  maint 
s  qui  ont  esté  laits  dans  la 

nention,  dans  les  mémoirps 


de  vos  visites  que  vous  m'enverrez,  des  forests 
qui  ont  esté  fermées,  et  de  celles  où  il  a  esté 
fait  de  grands  reccpagcs;  et,  quoy  que  vostre  ap- 
plication doive  estre  universelle  à  Tégard  de 
tous  les  bois,  vous  devez  donner  néanmoins 
quelques  soins  particuliers  à  ceux-là,  d'autant 
que  leur  mauvais  estât  fait  connoistre  qu'ils 
estoient  plus  exposés  aux  dégradations  et  au 
pillage. 

tt  Envoyez-moy  promptement  vostre  avis  sur 
les  ofliciers  des  maistrises  particulières,  afin 
que  le  Roy  fasse  le  choix  de  ceux  qui  seront  les 
plus  capables  de  le  servir,  et  rembourse  les  au- 
tres, en  conséquence  de  la  suppression.  Tra- 
vaillez aussy  incessamment,  avec  les  commis- 
saires départis,  à  la  véiification  des  titres  des 
cliauffages  et  usages  dans  les  forests,  afin  de 
pouvoir  terminer  une  fois  cette  affaire,  et  con- 
duire ainsy  la  réformation. ^^  (5oo  Colberl, 
vol.  a/ifi,  fol.  61.) 

^  Forêt  dépendante  de  la  maîtrise  de  Caude- 
bpr.  —   Le  duc  de  Gesvres,   gouverneur  et 

16. 
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de  Tavis  donl  vous  estes  qu'elle  doit  çslre  fermée  pendant  trois  ans,  je  ne 
sçaurois  deviner  pourquoy  M.  le  duc'de  Gesvros  jouit  de  cette  forest  par 
engagement,  ni  pourcjiioy  vous  faites  cette  proposition,  vu  que  s'il  en  jouit 
ce  ne  peut  estrc  que  des  taillis,  n'y  ayant  aucun  engagiste  cpii  ayt  droit 
de  jouir  de  la  haute  fustaye.  Ainsy  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  fermer  et  il  faut 
iuy  en  laisser  la  jouissance  à  l'ordinaire,  en  prenant  garde  seulement 
qu'il  laisse  le  nombre  de  baliveaux  porté  par  l'ordonnance.  Et  en  cas  qur 
ledit  duc  n'en  jouisse  pas,  et  que  ce  soit  de  la  haute  fustaye,  il  y  a  lieu  de 
s'étonner  que  la  réformation  n'en  ayt  pas  esté  faite  comme  de  toutes  les 
autres  forosts  du  royaume. 

(  Anh.  Ho  la  Mjip.  Dèp^chen  cnncernanl  le  commeter,  1671,(0!.  'i) 


52.~Ai;  DUC  DE  CHAULNES, 

GOl:VER^ELR  DE  BRETAGNE. 

De. . .  15  aoiist  1671' 

Ouoyque  je  croye  à  présent  les  Eslats  de  Bretagne  finis,  je  ne  laisse 
pas  de  vous  envoyer  la  lettre  du  Roy  que  vous  avez  estimée  nécessaire 
pour  empescher  une  députation  particulière  ^  sur  ce  que  lesdits  Estats  onl 
estimé  qu'il  y  auroit  de  contraire  à  leurs  privilèges  dans  les  édils  et  décla- 
rations qui  ont  esté  portés  au  parlement. 

A  l'égard  des  haras,  le  Roy  en  regarde  l'establissement  beaucoup  plus 
])our  le  bien  de  la  province  et  pour  y  retenir  l'argent  que  Ton  est  oblig<f 
d'envoyer  en  Allemagne  et  en  Franche-Comté  pour  la  consommation  du 
royaume,  que  pour  aucune  autre  considération.  Comme  Sa  Majesté  va 
faire  mettre  sur  pied  un  grand  nombre  de  troupes  de  cavalerie, la  province 
tireroit  assurément  un  très -grand  avantage  si  les  haras  avoient  esté 
restablis  plus  tost.  Ainsy  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  rien  de  plus 
important  et  de  plus  nécessaire  que  de  travailler  continuellement  à  ce 
grand  ouvrage. 

La  proposition  que  vous  faites  de  mettre  un  haras  dans  la  forest  de 
Rennes  peut  eslre  bonne;  mais  comme  il  est  bien  plus  facile  de  redresser 
et  de  perfectionner  ce  qui  est  desjà  estably  que  de  faire  de  nouveaux  esla- 
blissemcns,  j'estimerois  bien  plus  à  propos  de  nous  attacher  premièrement 

lieutenant  général  du  Maine,  enf^agiste  du  do-  décision  du  7  juillet  1 679 ,  M.  MascnoDy  Id< 

niainc  de  Pont-Audcmer Jouissait  dans  la  forêt  retira  celle  jouissance, 
de  Monlfort  d'une  coupe  de  100  arpents  de  ^  Voir    Admintilratvm    propmnÊie%   pi^ 

taillis,  A  cause  de  sa  terre  d'^nnehaull.  -  -  Par  n*  1 65  et  noie. 
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à  mettre  toute  ia  quantité  nécessaire  de  bons  cstalonsdans  les  éveschés  oi!ï 
il  en  adesjà  esté  envoyé,  que  de  penser  à  présent  à  faire  des  establisse- 
mens  nouveaux.  Néanmoins,  si  vous  avez  quelqu'un  en  main  qui  fasse  sur 
cela  quelque  proposition  avantageuse  à  la  province,  Sa  Majesté  y  donnera 
assurément  son  approbation  et  sa  protection. . . 

(  Dcpping ,  Corre*pimdane$  adminiitrative  nnu  Louis  XIV,  1 ,  5o6.  ) 


53.  — AUX  COMMISSAIRES  DEPARTIS 

POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORÊTS. 

Versailles,  ùl»  septembre  1671. 

Les  prodigieux  vents  qu'il  a  fait  depuis  huit  jours  ont  abattu  une  si 
grande  quantité  de  bois  dans  toutes  les  forests  royales,  qu'encore  que  je  ne 
doute  point  que  vous  ne  fassiez  bien  vostre  devoir  dans  une  matière  aussy 
importante  que  celle-là ,  je  ne  laisse  pas  de  vous  exciter  à  vous  transpor- 
ter promptement  dans  toutes  lesdites  forests,  pour  en  faire  vous-mesme 
les  procès-verbaux  et  ensuite  les  ventes;  et  dans  toutes  celles  où  vous  ne 
pourrez  pas  vous  transporter  avec  la  diligence  qui  seroit  nécessaire,  prenez 
bien  garde  que  les  olliciers  fassent  bien  leur  devoir. 

Ne  manquez  pas  de  m'envoyer  copie  des  procès-verbaux  que  vous  ferez 
îl  ferez  faire  desdits  chablis,  avec  ceux  des  ventes  que  vous  ferez. 

(  Arcli.  de  la  Mar.  Dépt'ches  concernant  le  commerce,  1671.  fol.  108.) 


51  — A  M.  DE  FLCHSAMBERG, 

(;H\.M)  MAITHK  DES  EAl  X  ET  FORETS  DE  CHAMPAGNE'. 

Saint-Ciermain,  1 5  décembre  1O71. 

Le  principal  avantajje  que  Sa  Majesté  a  dou  retirer  de  la  réforniatioii 


*  Charies  Renart  de  Fuchsamborg,  rlicva- 
ier,  seigneur  de  Sainl-Basl»»,  cons4'ill<Tdu  roi, 
Taiid  njailn?,clu*f»'nqu<'îit«Hir  «'tfjérn'ral  r»'*f<ir- 
laleiirdfs  «»niix  A  fonMs  d«'  Frano'  au  départa- 
ient do  (lbaiiifja/jn«'  «l  d»*  .M«'lz.  —  L<î  10  jan- 
ier  1670,  CoIIktI  lui  a\ait  «'(Til  : 

rj'ay  si|jné  \*'S  I«*Un*s  d«*  snranriation  qui 
ous  sont  n»'C«^sain'S  pourvostro  réo'pliou  a  la 
liargc  df*|[rand  uiaisln'di'S  ««aux  et forosls «'l  ay 
lonné  onln.'  (pion  Noush^Sfinoyosiiusperlcd*» 
Hinps  dès  lopi  qu'«'ll«"i  s^^Toiil  S4  <'ll»'«*<; .  niïu  (pio 


vous  puissiez  vous  y  faire  recevoirau  plus  tosl  t>l 
ensuite  commencer  dVn  faire  l«?s  fonctions.  Ce- 
pendant je  sera  y  bien  ayse  que  vous  me  fassiez 
sçxi^oir  si  vostre  santé  <*îii  restablie ,  de  sorle 
que  vous  puissiez  travailler  à  faire  l(*s  venli»» 
ordinaires  d(*s  bois  de  Cbanq>agne  a\er  M.  dt* 
Oiumartin;  mais  prenez  b  en  ganle  de  ne  \ous 
point  flatter  et  de  n<*  pas  enin*prendn?  a»  Ira- 
>ail  dans  la  saisf>n  fascbeuse  où  nous  allons 
entrer,  si  vous  ne  vous  sentr-z  assez  de  force 
jwur  TachevrT,  estant  m-cessaire  que  \ous  soyez 
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qu'elle  a  fait  faire  de  toutes  les  forests  de  son  royaume,  consistant  par 
ticulièrement  dans  l'exécution  ponctuelle  de  tous  les  règ^emens  que  le 
commissaires  ont  faits  pendant  le  cours  de  leur  réformation,  tant  pour! 
garnison  et  conservation  desdites  forests  que  pour  le  règlement  des  coapc 
des  bois  abroutis  et  de  mauvaise  nature,  des  taillis  et  de  la  haute  fus 
taye,  tous  lesquels  règlemens  ont  esté  confirmés  par  des  arrests  du  conseï 
qui  ont  esté  envoyés  auxdits  commissaires,  il  est  impossible  que  vous  puis 
sicz  tenir  la  main  à  l'exécution  ])onctuelIe  desdits  règlemens  (comme  auss 
les  officiers  des  maistrises  particulières  en  vostre  absence)  qu'ils  n'ayen 
esté  enregistrés  en  chacune  desdites  maistrises  particulières  pour  toutes  le 
forests  qui  sont  de  leur  ressort.  Et,  quoyque  je  n'aye  jamais  deu  douter qu 
cet  enregistrement  n'ayt  esté  fait,  voyant  néanmoins  que,  dans  les  vente 
de  cette  année,  vous  n'avez  point  du  tout  suivy  le  nombre  d'arpens  porte 
par  lesdits  règlemens,  je  commence  à  douter  qu'ils  ayent  esté  enregistrés 
ce  qui  rendroit  la  réformation  presque  entièrement  inutile. 

Ne  manquez  donc  pas  de  me  faire  sçavoir  précisément  ce  qui  en  est 
afin  que,  en  cas  que  ces  règlemens  n'ayent  pas  esté  enregistrés  dans  toute 
ou  en  quelques-unes  des  maistrises  de  vostre  département,  je  puissi 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  enregistrer  ^ 

(Bibl.Imp.  Mm.  Hoo  Colbert,  vol.  9&6,  Lettre»  cfmctmata  le» forêt»,  fol.  78.) 


55. —  A   M.  LE  GRAiND, 

COMMISSAIRE  POUR  L.\  RÉFORMATION  DES  FORÊTS  DE  BRETAQNEV 

Saiot-Gcrmaîn,  7  février  1679* 

J'ay  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites  le  â  5  du  mois  passé,  elj* 
suis  bien  ayse  d'apprendre  que,  dans  le  cours  de  vos  visites,  vous  ajcï 
trouvé  les  foresls  bien  conservées ,  et  que  les  ofliciers  s'acquittent  de  leai 
charge.  Veillez  toujours  à  les  tenir  dans  leurs  devoirs ,  estant  le  seul  moyen 
de  maintenir  les  forests  dans  un  bon  estât  et  d'cmpescher  qu'il  s*y  commette 
aucun  délit. 

conliniicUomcnt  à  cheval  pour  visiter  los  forcslâ,  '  CeUo  lettre  fut  adressée  en  même  temp 

reconnoistrc  les  endroits  où  les  ventes  pourront  à  MM.  de  Saumery,  Mascranny,  Le  QxvÀ  ^ 

esire  placées  plus  commodément  et  assister  en  de  Froideur. 

personne  A  Tassicttc,  martelage  et  ]>alivagc,  '  Claude  Le  Grand,  seîgnenr  des  AiloHi' 

pour  en  faire  ensuite  Tadjudication  avec  ledit  conseiller  du  roi,  élail  prévôt-juge  rojil  * 

sieur  de  (]aumartin;  estant  bien  diifîcile  que  Saint-Germain  Iorsqu*il  fut  commis,  la  17  div 

vous  puissiez  estre  en  assez  bon  estât  pour  cela,  1 666 ,  à  Texcrcice  de  lieutenant  général  deb 

eu  égard  à  celuy  auquel  vous  avez  esté  cet  esté.r?  Table  de  marbre  à  Rennes. 
(5oo  Co/6ffr(,vol.  3/j6,  fol.  5.) 
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est  nécessaire  que  les  charges  vacantes  dans  les  grueries  de 
de  Quimperlé  soyeut  remplies,  appliquez-vous  à  chercher  des 
ipables  et  de  prohilé  qui  puissent  les  lever  aux  revenus  ca- 
in  donnez  avis,  pourvu  qu'ils  payent  le  prix  auquel  elles  sont 

le  vous  me  mandez  qu'on  offre  3,ooo  livres  de  chacune  des 
irocureur  du  roy  des  eaux  et  forests  des  maistrises  de  Fou- 
Gornouailles ,  avec  les  provisions,  je  vous  diray  que  ceux  qui 
L  cette  offre  doivent  payer  aussy  les  frais  des  provisions,  outre 
^res  qu'ils  doivent  payer  aux  revenus  casuels;  et  comme  vous 

que  la  charge  de  procureur  du  roy  en  la  maistrise  des  eaux 
!  Gornouailles  est  vacante,  mandez-moy  le  nom  du  dernier 

la  taxer  aux  revenus  casuels  '. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Golbert,  voi.  9/16,  Letlret  ametmatU  lei/orit$,  fol.  98.) 


56.  — A  M.  DE  MARLE, 

L^TENDAiNT  A  RIOiM. 

Paris,  1 5  juillet  167s. 

a  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3  de  ce  mois,  et  le  mémoire 


do    Plenée-Juyon   (l^oles-du- 

*nibre  précédent,  Colborl  lui 
ujet  : 

3  SG  trouve  personne  pour  lever 
elles  les  char^'es  des  grueries 
•éées  par  édit  du  mois  de  may 
ressort  de  la  maistrise  de 
de  Bosquen ,  sous  le  ressort  de 
iiennes,  la  taxe  en  estant  trop 
loy  le  prix  que  Ton  en  olTre, 
fait  rapport  au  Roy,  Sa  Majesté 
u*elle  estimera  à  propos.  . .  " 
)1.  Q/i6,  fol.  90.) 
Dois  suivant,  le   ministre  lui 

rous  me  mandez  cpie  les  per- 
ésentenl  pour  lever  l»s  cliarjjes 
lent  donner  qu(^  la  moitié  du 
;  sont  lixé-es,  ji'  vous  diray  que 
jy  est  qu'ils  payent  le  prix  en- 
I  est  nécessaire  qut;  vous  nous 


Les  charges  ne  se  vendant  pas,  on  fut  obligé 
d'en  réduire  le  prix,  et  Colbert,  impatient  de 
connaître  les  résultiits  de  cette  concession, 
»''crivait  en  ces  termes  à  M.  Le  Grand,  le 
22  novembre  1678  : 

«Le  Roy  ayant  modéré  la  taxe  des  oflicesile 
procureur  du  roy  dans  les  maistrises  de  Rennes 
et  de  P'ongères,  ensemble  des  oflîces  des  grue- 
ries de  Bosquen  et  Quimperlé,  je  vous  en  ay 
envoyé  le  rôle,  atin  que  vous  cherchiez  des  per- 
sonnes capables  de  lever  cesofliccs  aux  revenus 
casuels.  Cependant  je  n'ay  eu  aucune  de  vos 
nouvelles  sur  ce  sujet;  et  aimrae  il  importe, 
pour  la  conservation  des  forests  de  Sa  Majesté, 
que  ces  charges  soyent  incessamment  remplies, 
ne  manquez  pas  de  chercher  sans  perte  de  temps 
des  personnes  capables  de  les  lever,  et  de  m'en 
donntîP  a>is  ta  mesure  (pie  vous  en  trouverez, 
poiu"  leur  faire  délivrer  les  expéditions  néces- 
saires en  payant  le  prix  auquel  ces  charges  sont 
taxées.-^  {000  Colboit ,  vol.  «'M),  fol.  i  •->  1  <•! 
q/io.) 
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qui  raccompagnoit  concernant  les  difficultés  que  vous  proposez  sur  lâ 
réformation  des  forests  d'Auvergne^  Sur  quoy  je  vous  avoue  qu'il  est  diflS- 
cilc  que  je  puisse  prendre  le  temps  de  répondre  à  des  choses  qui  me  sem- 
blent tout  à  fait  inutiles,  et  que  vous  devez  sçavoir  aussy  bien  que  moy. 

Vous  me  demandez,  par  exemple,  si  les  forests  qui  ont  esté  données  en 
échange  à  M.  le  duc  de  Bouillon  doivent^  estre  réformées^?  Il  vaudroit 
autant  que  vous  me  demandassiez  s'il  est  jour  en  plein  midy  quand  le 
soleil  luit,  parce  que  vous  devez  estre  informé,  aussy  bien  que  moy,  que 
le  Roy  s'es(ant  dessaisy,  parles  contrats  d'échange,  de  la  propriété  de  ses 
forests,  cela  ne  regarde  plus  Sa  Majesté.  Et  vous  ne  devez  travailler  à  la 
réformation  que  des  forests  qui  appartiennent  actuellement  à  Sa  Majesté. 

Je  vous  prie,  au  surplus,  de  faire,  dans  le  reste  de  cet  esté,  une  visite 
exacte  de  toutes  les  élections  de  vostre  généralité,  afin  de  donner  vostrc 
avis  sur  le  brevet  de  la  taille  qui  vous  a  esté  envoyé,  et  de  pouvoir  faire 
les  impositions  avec  beaucoup  de  justice  et  d'égalité. 

Informez-vous  surtout  de  Testât  des  manufactures  et  des  haras,  de  la 
nourriture  des  bestiaux,  et  si  les  frais  des  huissiers  employés  au  recouvre- 
ment desdites  impositions  n'augmentent  point.  Et  pensez  que  de  ces  cinq 
ou  six  points  principaux  dépendent  le  repos  et  le  soulagement  des  peuples, 
et  la  facilité  de  la  levée  des  deniers  du  roy. 

(Bibl.  des  Invalides»  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1679  «fol  i55.) 


*  La  réfornialion  des  forôls  d'Auvergne  ne 
fut  commencée  que  lon^jtcmpa  après  celle  des 
autres  provinces  du  royaume.  La  lettre  écrite 
par  Colbert  le  1 8  juillet  1 67 1 ,  à  M.  Le  Camus, 
explique  ce  retard  : 

«J'ay  reçu  vostre  lettre  du  1 1  du  courant, 
par  ia(|uclle  j'apprends  les  visites  que  vous 
avez  faites  dans  les  forests  dépendantes  de  la 
vicomte  de  Murât  et  des  mandemens  de  Mallet, 
Anglars  et  Gliâtcauneuf.  Je  vous  avoue  que  je 
ne  croyois  pas  qu'il  y  eust  des  forests  apparte- 
nant au  roy  dans  Testendue  dos  domaines  d'Au- 
vergne ,  et  je  vous  prie  de  vous  informer  pronip- 
tcmenl  do  leurs  noms,  de  la  qualité  de  bois 
dont  elles  sont  plantées,  de  leur  situation  et 
do  loiir  ronsistanro.  Sur  Tavis  cjuo  vous  inVn 


donnerez,  en  cas  qu'elles  soyent  assez consdé- 
râbles  pour  en  faire  la  mesme  réformatian  qœ 
celte  qui  a  esté  faite  dans  les  autres  provioc» 
du  royaume,  je  vous  enverray  ia  commÎMioQ 
pour  y  travailler,  avec  la  mesme  instmclkm  qoi 
n  esté  donnée  aux  commissaires  départis.  Ce 
pendant  je  vous  enverray  par  le  premi<v  ordi- 
naire six  commissions  de  gardes  en  bltnc  pour 
en  faire  la  garde  plus  exactement  qu'elle  o'a 
esté  faite  par  le  passé;  et  vous  pouvez  estre 
assuré  que  je  leur  feray  donner  des  gages  soit 
sur  les  coupes  de  ces  forests,  estant  bien  difS- 
cile  qu'il  n'y  en  ayt  quelques-unes  A  ûire,  soit 
sur  les  domaines.))  (5oo  Colberî,  vol*  a^^* 
foL  67.) 

'  Voir  pièce  n"  30  et  note. 
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57.  — A  MICHEL  COLBERT, 

INTENDAIST  A  ALENÇON. 

Versailles,  99  juillet  1679. 

'eçu,  avec  vostre  lettre  du  s 5  de  ce  mois,  l'extrait  des  titres  que 
de  Tillièrcs  a.  produits  pour  sa  prétendue  exemption  d'une  partie 
ois  du  droit  de  tiers  et  danger.  Sur  quoy,  je  vous  répéteray  ce  que 
ay  desjà  dit  plusieurs  fois,  c'est-à-dire  qu'il  me  semble  que,  pour 
a  justice ,  tant  au  Roy  qu'aux  particuliers  qui  y  peuvent  avoir  inté- 
is  vous  devez  tenir  précisément  aux  termes  de  la  chartre  normande 
dernière  ordonnance  de  1669,  qui  y  est  conforme  ^  Vous  sçavez 
un  aveu  qui,  bien  souvent,  n'est  point  blasmé  ni  contredit,  ne 
nt  establir  l'exemption  d'un  droit  domanial  universel  et  impres- 

comme  est  ccluy-là.  11  me  semble  que  vous  devez  vous  tenir  tou- 
ns  cette  règle ,  qu'il  n'y  a  que  les  bois  plantés  de  main  d'homme 
loivent  estre  exempts  ;  que  c'est  à  ceux  qui  prétendent  cette  exemp- 
prouver  que  leurs  bois  sont  plantés  de  main  d'homme,  et  je  crois 
us  tenant  dans  ces  règles  et  cette  maxime  vous  rendrez  toujours 

ceux  à  qui  vous  la  devez.  Mais  le  principal  consiste  à  la  rendre 
ment  et  à  presser  le  procureur  du  roy  de  cette  commission  d'ins- 
utes  ces  affaires,  afin  que  vous  les  puissiez  juger  ou  contradic- 
it  ou  par  défaut,  et  si  vous  avez  besoin  que  je  donne  quelque 
dit  procureur  du  roy  pour  cela ,  vous  n'avez  qu'à  me  le  faire  sçavoir. 
avez  bien  fait  de  n'avoir  aucun  égard  pour  les  bois  servant  à  la 
)n  des  maisons,  et  qui  sont  dans  l'enclos  des  abbayes,  à  moins 
ne  vous  donne  la  preuve ,  ou  (|u'il  ne  vous  paroisse  aussy  clair  que 
u'ils  ont  esté  plantés  de  main  d'homme,  qui  est  la  seule  règle  que 
ez  suivre. . . 

(liihl.  (1rs  Iiiviilidcs,  M«.  Corrcnpomlance  de  M.  Colberl,  1C7ÎÏ,  fol.  16a.) 

[,  Finances,  \m'co,  n"  2^8  et  noie.  normande,  assiijotlisuux  (iroils  de  tiers  ol  dan- 

lancode  1  GHc)  (li'cluraiMoiis  les  bois  ,<;or,  à  moins  (jue  les  j)0ssess<;nrs  ne  fjissenl 

jrmandio ,  hors  roux  jilanli's  à  la  fondés  en  lilros  aulhenlicjues  et  usa(;c8  ron- 

niorls-bois  pxomptés  par  la  rliarin'  Iraires. 


250  AGRICULTURE,  FORÊTS,  HARAS. 


58.  — A    M.  DE  SÈVE, 

LXTENDANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Gemiain ,  19  aoosl  167a. 

J'apprends,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m*ëcrire  le  5  de 
ce  mois,  que  vous  deviez  partir  pour  aller  trouver  M.  le  mareschal  de 
Gramont,  et  pour  résoudre  tout  ce  qui  est  à  faire  concernant  la  réforma" 
tion  des  forests  de  Navarre  et  Béarn.  Vous  sçavez  que  cette  réformation 
a  deux  fins  principales.   L'une,  qui  est  la  plus  importante,  la  conser- 
vation des  forests  royales  et  le  règlement  des  coupes,  afin  que,  estant 
réglées  suivant  les  ordonnances,  cette  sorte  de  bien,  qui  fait  un  des  prin- 
cipaux  domaines  de  la  couronne,  puisse  estre  conservé  pour  Tutilité  d^^ 
peuples,  et  pour  les  avantages  de  Sa  Majesté  et  des  rois  ses  successeurs* 
L'autre  est  la  conservation  des  forests  ecclésiastiques  et  des  autres  gens  d^ 
mainmorte,  dans  le  nombre  desquels  les  communautés  sont  comprises. 

Pour  vous  dire  mon  sentiment  sur  ces  deux  fins,  la  première,  qui  regarde 
la  conservation  des  forests  du  roy,  doit  eslrc  poursuivie  et  exécutée  avec* 
exactitude  et  sévérité;  n'estant  pas  juste  de  souffrir  les  horribles  dégra- 
dations qui  ont  esté  faites  jusqu'à  présent,  et  particulièrement  dans  la 
Guyenne,  Languedoc  et  l'estendue  du  parlement  de  Pau.  Ainsy  vous  ne 
sçauriez  travailler  trop  exactement  à  en  faire  une  réformation  régulière,  à 
régler  tous  les  droits  de  pacage,  panage  et  autres  qui  sont  prétendus  par 
les  particuliers  et  communautés,  à  bien  et  régulièrement  establir  la  jus- 
tice et  la  garde  desdites  forests,  ce  qui  consiste  au  choix  des  officiers  et 
des  gardes,  et  à  faire  un  règlement  juste  et  exact  des  coupes  en  observant 
de  faire  reccper  en  peu  d'années  tous  les  bois  qui  seront  rabougris  et  hors 
d'estat  de  pouvoir  profiler. 

Pour  la  seconde  fin ,  qui  regarde  la  conservation  des  bois  de  gens  de 
mainmorte,  il  faut  apporter  la  mesme  sévérité,  s'il  est  possible,  à  Tégard 
des  ecclésiasti(|ues,  d'autant  que  la  garde  et  la  conservation  de  leurs  bois 
sont  en  la  main  du  Roy.  A  l'égard  des  communautés  particulières,  il  faut 
bien  faire  ce  qui  se  pourra  pour  en  empescher  la  dégradation  et  la  ruine; 
mais  il  faut  un  peu  [)lus  s'accommoder  sur  ce  point  à  l'usage  du  pays  et 
à  rhumeur  don  peuples.  Vous  observerez,  s'il  vousplaist,  que,  comme  il} 
a  un  peu  plus  à  profiter  pour  les  oificiers  de  justice  dans  cette  nature  de 
bois  que  dans  les  autres,  ils  s'appliquent  aussy  davantage  à  soutenir  leur 
juridiction  sur  ce  point;  mais  vous  sçaurez  bien  modérer  leur  chaleur  pour 
l'appliquer  tout  entière  Ix  la  conservation  des  forests  royales. 
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Voilà  mon  sentiment  sur  tout  ce  qui  regarde  les  forests  de  Bëam  et 
basse  Navarre.  A  quoy  j'ajouteray  seulement  que  les  forests  de  ce  pays-là 
M)nt  d'autant  plus  considérables  qu'elles  peuvent  fournir  tous  les  bois  et 
de  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  l'entretènement  des  forces  navales 
de  Sa  Majesté. 

Je  vous  prie  de  communiquer  cette  lettre  au  sieur  de  Froidour,  afin 
9^'il  forme  sa  conduite  sur  ce  qu'elle  contient.  Au  surplus,  quand  vous 
^rez  convenu  avec  M.  le  mareschal  de  Gramont  de  tout  ce  qu'il  y  aura  à 
'^ire,  et  que  vous  aurez  estably  ledit  sieur  de  Froidour  dans  ce  travail  ^ 
^e  manquez  pas  de  partir  aussytost  pour  la  visite  de  la  généralité  de  Bor- 
deaux, afin  d'examiner  tout  ce  qui  peut  regarder  l'imposition  et  la  col- 
lecte des  tailles,  le  commerce,  les  manufactures,  les  ouvrages  publics,  et 
^néralement  tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  la  généralité  de  Montauban, 
et  mesme  l'exécution  de  tous  les  mémoires  que  M.  Daguesseau  vous  a 
laissés. 

(  Bibl.  des  InYalides,  Ms.  Cormpandtmee  é$  M.  Colb$rt,  1679,  fol.  171.) 


59.  — A  M.  DE  MARLE, 

I>TE?îDANT  A  RIOM. 

Versaiiios,  9  septembre  1673. 

Il  est  diflicile  de  vous  envoyer  l'arrcst  que  vous  demandez  concernant 
les  pasluragcs  d'Auvergne,  d'autant  qu'il  tend  à  obliger  tous  les  particu- 
liers qui  ont  des  prés  dans  la  province  à  représenter  leurs  titres  par-devant 
vous;  c'est-à-dire  à  mettre  un  trouble  universel  dans  les  esprits,  qui  peut 
avoir  des  suites  fascheuses  et  donner  la  peine  à  tous  ceux  qui  sont  éloignés 
du  lieu  où  vous  seriez  estably  de  vous  envoyer  ou  porter  leurs  titres,  et  de 
constituer  des  procureurs  qui  leur  cousteroient  de  grands  frais.  Enfin,  à 
proprement  parler,  c'est  une  espèce  de  vexation  qu'il  seroit  dangereux  d'in- 
troduire. 


*  Colbert  écrivait  à  M.  de  Froidour,  le  2  sep- 
tembre suivant  : 

ff  Je  suis  bien  asso  d'apprendre,  par  voslre 
lettre  du  2  a  du  mois  passé,  (pic  vous  soyez  parly 
pour  aller  commencer  la  n'formalion  desforesls 
de  Béarn.  11  est  nécessaire  que  vous  m'envoyiei 
un  mémoire  des  rboses  dont  M.  le  maresclial 
de  Gramont  et  les  députés  des  Eslats  de 
Béarn  sont  convenus,  dans  la  conférence  que 


M.  de  Sève  cl  vous  avez  eue  à  Bordeaux  avec 
eux,  et  que  vous  me  donniez  souvent  avis  du 
profjrès  de  voslre  travail,  afin  que  je  puisse 
rendre  compte  au  Roy  de  ce  qui  se  fera  dans 
ce  |)ays  pour  la  réformaliou  et  conservation  de 
ses  forests,  laquelle  est  d'autant  plus  importante 
à  son  service  qu'on  en  pourra  tirer  une  grande 
quantité  de  bois  propres  pour  la  marine.'» 
(  l)ép.  rone,  le  cotmn.  fol.  a5o.) 
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Je  ne  laisseray  pas  d'examiner  ce  que  la  coustume  d'Auvergne  a  estabL  ^ 
à  cet  égard ,  et  les  moyens  de  remédier  aux  abus  que  vous  avez  observées. 
Sur  quoy  je  vous  feray  sçavoir  ensuite  les  intentions  du  Roy,  afin  que  voi^  s 
y  conformiez  vostre  conduite. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corretpondance  de  M.  Colbert,  1679,  fol.  soi.  > 


60.  — A  M.  DE  CREIL, 

INTE>DA!ST  A  ROUEN. 

Versailles,  t6  septembre  167s. 

J'ay  appris,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  s 3  du  mois  pssé 
les  difficultés  qui  vous  pourroient  arrester  dans  le  jugement  des  instance.* 
pour  raison  du  droit  de  tiers  et  danger ^  Sur  la  première, 'qui  consiste  a 
sçavoir  si  ceux  qui  prétendent  avoir  racheté  ce  droit  seront  maintenus 
dans  la  jouissance  purement  et  simplement,  bu  si  vous  en  mettrez  le  fer- 
mier en  possession,  vous  devez,  sans  aucune  difficulté,  vous  tenir  à  l'exé- 
cution du  dernier  point,  en  renvoyant  les  parties  au  conseil  pour  eslre 
pourvu  à  leur  remboursement;  et,  pour  ce  qui  concerne  les  restitutions 
dudit  droit  depuis  1670,  il  sera  nécessaire  que  vous  vous  dispensiez  de 
prononcer  sur  cet  article. 

A  l'égard  de  la  demande  (^ue  vous  faites  si  vous  condamnerez  en  trente 
années  de  restitution  ceux  qui  se  sont  exemptés  induement  de  payer  le 
tiers  et  danger,  faites,  s'il  vous  plaist,  un  mémoire  des  raisons  de  part  et 
d'autre,  et  envoyez-le-moy  au  plus  tost;  et,  après  l'avoir  vu  et  en  avoir  fait 
rapport  au  Roy,  je  vous  feray  sçavoir  les  intentions  de  Sa  Majesté  à  ce 
sujet. 

Pour  ce  qui  est  de  la  garantie  de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  vous  u'eP 
devez  point  connoistre,  s'agissant  des  clauses  d'un  contrat  qui  est  de  1 
fonction  des  juges  ordinaires.  Mais,  surtout,  je  vous  prie  de  travaille 
promptement  à  terminer  tout  ce  (|ui  vous  peut  rester  d'instances  concer-^-^ 
nant  le  tiers  et  danger,  d'autant  que,  les  commissions  pour  faire  l'impositio 
des  tailles  vous  devant  estre  envoyées  dans  quinze  jours  au  plus  tard ,  ii 

sera  nécessaire  qu'aussytost  après  les  avoir  reçues  vous  alliez  faire  les  dé 

partemens.  Comme  c'est  h  ce  travail  qu'il  faut  que  vous  donniez  particu 
lièrement  vostre  application  pour  le  faire  avec  toutes  les  précautions  con 
vcnables,  il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  de  finir  entièrement  tout 
cjui  regarde  le  tiers  cl  danger,  afin  «pie  vous  puissiez  faire  le  régalemen-      ' 

'   ^oi^  piws  II"'  'iS,  Tfj  o[  noirs. 
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Lions  avec  la  justice  et  l'égalité  nécessaires  pour  le  soulagement 
5  et  la  facilité  des  recouvremens. 

(Bibi.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1679,  fol.  908.) 


61.  — A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDANT  A  CORDEAUX. 

Versailles,  a 3  sepembrc  167a. 

Il,  avec  vostre  lettre  du  12  de  ce  mois,  le  mémoire  concernant 
es  qui  sont  à  régler  entre  les  Estats  de  Béarn  et  les  fermiers  du 
'en  feray  rapport  au  premier  conseil  du  roy,  et  vous  feray  sça- 
3  les  résolutions  que  Sa  Majesté  prendra  sur  tous  les  articles  y 
e  vous  diray  seulement  que  vous  trouverez  toujours  les  députés 
là  difficiles;  mais  il  faut  joindre  un  peu  d'autorité  avec  la  raison 
a  dans  tout  ce  qu'il  veut  faire  exécuter  dans  cette  petite  pro- 
a  longtemps  que  ces  députés  traisnent  cette  affaire,  et  je  ne 
:]ue  Sa  Majesté  ne  la  décide  entièrement,  et  qu'elle  ne  la  fasse 
cutcr. 

3  ces  dé[)utés  vous  ayent  promis  que  la  réformation  des  eaux  et 
sera  point  troublée  dans  le  pays,  en  s'attacliant  seulement  à  la 
n  dos  ])ois  du  roy  et  dos  ecclésiastiques,  vous  trouverez  dans 
rils  ne  vous  tiendront  pas  parole.  Mais  il  sera  nécessaire  que 
»z  faire  un  voyajje  pour  faire  les  premières  procédures  de  cette 
1  \  en  eslablir  les  principes  et  en  lever  toutes  les  difficultés,  afin 

:rivait  encore  à  M.  de  Sève,  le  liciilicTement  ses  forests,  ont  esté  jusqu^à  pré- 

vant  :  sent,  et  il  est   bien  nécessaire  que  vous  p('- 

n  ays(*  que  vous  espériez  que  la  nétriez  à  fond  cette  matière  pour  eslablir  une 

î  Béarn  et  basse  Na>arre  devoit  fois  ce  qui  appartient  au  Roy  et  travailler  en- 

ïs  uu  mois*.  Je  ne  donle  point  suitoà  sa  conservation.  J*écris  ampleraenl  sur 

encesur  JosiifMix  n'avt  boaiicoup  celle  matière  au  sieur  de  Froidour  qui  vous 

!  Iravail  ef  à  le  rendre  iilile  et  couiniuni((iiera  mes   lettres;  surtout  je   vous 

I  service  du  rov.  J'apprends  de  prie  de  demeurer  le  temps  nécessaire  en  ce 

e  les  comniuii.uih's  de  ce  pavs-là  pays-là  pour  lever  toutes  les  diflicultës  de  la 

ent  abus»'  d»»  l\ibaiidonnen)ent  procédure  qui  sera  à  faire.»  (Corre#p.  rfe  Coi6. 

domaine  de  Sa  Majesté,  et  par-  fol.  «2/1 3.) 

la  preniièio  fois  (juesliori  de  la  réfonnalion  des  forcis  de  ces  provinces  dans  une  lettre 
^rt  à  «et  iiit«m(lanl  le  18  juin  1O71,  dans  la(|aelle  on  lit  : 

nlion  des  forests  do  tout  le  royaume  ayant  esté  beureusement  faite  jusqu'à  présent,  et  puis- 
lus  que  les  pays  de  Bcarri ,  Labour,  basse  Navarre  et  Soûle,  dans  lesquels  elle  n'a  point 
,  Sa  Majesté  a  résolu  d'y  faire  travailler  incessamment. .  .v  {5oo  Colbert, yol.  a46,  fol.  53.) 
dant  que  le  iTi  juin  1G73  que  Colbert  accusa  réception  à  M.  de  Froidour  des  procès-ver- 
f^lemerit. 
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que  le  sieur  de  Froidour  n'ayt  qu*à  continuer;  et  il  ne  faut  |>as  espëi 
ce  travail  puisse  réussir  sans  vostre  présence  et  sans  vostre  appiicati 
un  pays  aussy  difficile  que  celuy-là. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M,  Colbert,  1679,! 


62.  — A  M.  MASCRANNY, 

GRAIN D  MAITRE  DES  EAUX  ET  FORETS  DE  NORMANDIE. 

Versailles,  do  septembre 

Pour  réponse  à  vos  lettres ,  dont  la  dernière  est  du  1 6  de  ce  no 
feray  rapport  au  Roy  de  la  proposition  que  vous  faites  de  décharj 
gardes  des  forests  de  ce  département  de  la  taxe  qui  leur  a  esté  sig 
puisque  la  plupart  exercent  par  commission,  et  vous  feray  sçavoir  < 
les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujets 

A  l'égard  des  officiers  supprimés  par  les  déclarations  de  Sa  Majest 
ne  devez  point  isoufTrir  qu'ils  exercent  leurs  offices.  C'est  à  eux  à  s€ 
voir  vers  le  Roy  pour  obtenir  leur  remboursement. 

Je  ne  vous  diray  rien  sur  la  proposition  que  vous  faites  de  i 
i5o  arpens  de  bois  abroutis  d'ancienneté  dans  la  forest  de  Lyons. 
ce  que  vous  m'avez  entendu  dire  tant  de  fois,  qui  est  qu'il  faut  i 
entièrement,  et  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible,  tous  1 
qui  ne  sont  pas  en  estât  de  croistre  et  de  profiter. 

Je  vous  enverray  dans  peu  de  jours  le  règlement  des  commissai 
la  réformation  pour  les  coupes  annuelles. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1679»  i 


'  Le  3o  mars  précédent,  Gotbert  avait  déjà 
écrit  à  ce  sujet  à  M.  Charoillart  : 

«  Le  Roy  ayant  reçu  plainte  que  les  gardes  de 
ses  forests  de  Festendue  de  la  généralité  de 
Gacn  sont  surchargés  de  tailles  dans  les  pa- 
roisses où  ils  font  leur  demeure  ordinaire, 
contre  la  disposition  expresse  de  Tordonnance 
de  Sa  Majesté,  du  mois  d'aoust  1G69,  par  la- 
quelle il  est  ordonne  qu'ils  seront  taxés  d'odice 
par  les  commissaires  départis,  Sa  Majesté  m'or^ 


donne  de  vous  faire  sçavoir  qa*eUe  di 
vous  preniex  une  connoissance'partiai 
cotes  desdits  gardes,  et  en  cas  qa^ell 
excessives  et  qu^ils  s*eQ  plaignent,  qw! 
taxiez  d^office ,  conformément  à  la  non 
donnance.  Eu  quoy  vous  aurei  ëgird  1 
qu'ils  rendent  pour  la  conservation  du 
de  Sa  Majesté.  »  (  5oo  Colberi ,  vc 
fol.  116.) 
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63.  — A  M.  DE  SAINT-DENIS, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORETS  DE  TOURAINE,  ETC. 

Versailles,  6  oclobre  167a. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  1 5  juillet  dernier,  vous  ne  devez  point 
vous  étonner  si  les  receveurs  généraux  des  bois  ou  les  commis  à  la  recette 
des  deniers  des  ventes  font  difficulté  de  payer  les  gages  des  officiers  que 
vous  avez  commis;  d'autant  que,  si  vous  lisez  bien  l'ordonnance,  vous  ne 
trouverez  pas  que,  vous  ayez  pouvoir  d'en  commettre  aucun  de  vostre  aulo- 
rîtë  et  sans  cause.  Vous  trouverez  seulement  que,  par  l'article  5,  au  titre 
des  grands  maistres,  lorsque,  dans  le  cours  de  vos  visites,  vous  trouvez 
un  officier  en  faute  et  que  vous  luy  faites  son  procès  jusqu'à  jugement 
définitif  inclusivement,  sauf  l'appel,  vous  pouvez,  après  avoir  prononcé 
vostre  jugement,  commettre  à  sa  charge  jusqu'à  ce  que  le  jugement  défi- 
nitif soit  intervenu,  ou  que  le  Roy  y  ayt  pourvu.  Et  par  les  articles  6  et 
7  du  mesme  titre,  lorsque  vous  trouverez  un  garde  en  faute,  vous  le  pouvez 
•nterdire  et  pourvoir  à  sa  garde  par  provision.  Voilà  le  pouvoir  que  vous 
donne  l'ordonnance  dans  l'estendue  duquel  vous  devez  vous  contenir  *. 

Pour  la  difficulté  que  fait  la  Table  de  marbre  de  reconnoistre  les  rap- 
ports et  procès-verbaux  des  gardes  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  esté  reçus  et 
preste  serment,  le  Roy  les  en  déchargera. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbcrl,  vol.  a46  ,  Lettres  concernant  Un  forétê ,  fol.  iû3.) 


*  M.  de  Sainl-Denis  était,  à  ce  qu'il  parait , 
'^^jet  à  dépasser  les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus, 
^*ï*,  le  37  décembre  suivant,  Colberl  lui  écri- 
^^îl  encore  : 

<?  J'ay  esté  étonné  de  voir,  dans  Testât  que  vous 
"^^avei  envoyé  de  Tévaluation  que  vou4  avez 
'^îtc  en  argent  des  chauffages  des  officiers  de 
^  Knaistrisc  de  Perseignc  *,  que  vous  y  en  ayez 
^*ïiployé  pour  vous,  vu  que  la  nouvelle  ordon- 
"^^Oce  empesche  qu'aucun  officier  particulier 
'^  ^n  puisse  avoir,  et  que  le  Roy,  par  le  règle- 
'^**>iit  dos  (jages  de  vostre  commission,  vous 
"*y3  nt donné  beaucoup  plus  (juc  tous  les  grands 


maistres  n'en  ont  eu  jusqu'à  présent,  l'intention 
de  Sa  Majesté  n'a  pas  esté  que  vous  prissiez 
rien  sur  les  forests,  de  quelque  nature  qu'il 
puisse  estre.  Je  vous  avoue  que  j'ay  esté  un  peu 
surpris  que,  de  vostre  chef,  sans  en  écrire  et 
sans  en  faire  aucune  demande ,  vous  vous  soyez 
vous- mesme  adjugé  ce  droit,  dont  vous  n^avez 
aucun  titre  ni  par  vostre  commission ,  ni  par  les 
estats  du  Roy.  Vous  devez  observer  que  c*est  à 
vous  à  donner  l'exemple  à  tous  les  officiers  qui 
achètent  leurs  charges  de  ne  rien  prendre  sans 
un  bon  litre...?»  {5oo  Colbert,  vol.  a46,  fol. 
\C)U.)  —  Voir  pièce  n*  68  et  note. 


*  Sitnép  à  deux  lieues  de  Mainers,  à  une  lieue  d'Alenron  et  de  la  rivière  de  Sarthe,  In  foi-^^l  de  Per- 
^^ïgne  rontcnail  environ   io/iiq  arpenl». 
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64.  — A  M.  DE  FROIDOIJR, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORETS  DE  LANGUEDOC. 

Versailles,  8  octobre  1679. 

Je  renvoyé  le  sieur  Dumont  dans  les  Pyrénées  pour  y  continuer  les  tra 
vaux  qu'il  y  a  commencés,  tant  pour  rendre  les  rivières  flottables,  que  pou 
choisir  dans  toutes  les  forests  de  ce  pays-là  les  masts  et  les  autres  boi$ 
nécessaires  pour  les  arsenaux  de  marine  de  Sa  Majesté.  Dans  tout  ce  qu 
concernera  celle  fonction ,  vous  devez  non-seulement  agir  avec  luy  d'un  très 
grand  concert,  mais  mesme  luy  donner  toutes  les  assistances  qui  pourron 
dépendre  de  voslre  fonction  et  de  l'autorité  que  le  Roy  vous  a  donné 
pour  la  réformation  des  forests  de  ce  pays-là;  sur  quoy  vous  devez  Lie 
observer  avec  un  très-grand  soin  et  exactitude  les  points  suivans  : 

Premièrement,  le  Roy  veut  que  vous  fassiez  un  mémoire  exact  de  loules===? 
les  forests  appartenant  à  Sa  Majesté ,  aux  communautés  et  aux  particuliers?? 
qui  se  trouvent  dans  toute  l'estendue  de  la  Navarre ,   Réarn  et  haut 
Guyenne,  et  que  vous  en  fassiez  faire  l'arpentage  et  la  description  exact 
de  la  qualité  et  quantité  des  arbres  dont  elles  sont  plantées; 

Que  vous  examiniez  avec  soin  s'il  y  en  a  suffisamment  pour  fournir  à 
perpétuité  la  quantité  de  masts,  bois  de  construction  et  planches  néces — 
saires  pour  les  arsenaux,  à  proportion  de  la  quantité  dont  l'on  a  besoin^p. 
qui  vous  sera  expliquée  par  le  sieur  Dumont; 

Que  vous  observiez  de  réserver  tous  les  bois  qui  peuvent  cstre  voilures^' 
sur  les  rivières  flottables,  et  que  vous  fassiez  des  défenses  sévères  de  con — 
vertir  les  arbres  en  planches  et  autres  menus  ouvrages,  estant  de  très^ — 
grande  conséquence  pour  le  bien  général  du  royaume  de  réserver  tous  le?^ 
arbres  de  cette  qualité  qui  sont  dans  cette  situation  pour  servir  à  la  marine^ 
Et  il  sera  nécessaire  (jue  vous  marquiez  en  détail  les  forests  dont  les  arbrens^ 
pourront  estrc  convertis  en  planches  et  autres  menus  ouvrages. 

Vous  devez  aussy  empescher  que  les  communautés  ne  puissent  couper*^ 
leurs  bois  sans  les  formalités  portées  par  les  ordonnances,  afin  que  ces^ 
bois,  estant  conservés,  puissent  servir  à  fournir  perpétuellement  celte  quan- — ' 
tité  de  masts  et  de  bois  nécessaires  pour  les  arsenaux  de  Sa  Majesté.  Enfiiv- 
je  vous  recommande  bien  particulièrement  d'examiner,  avec  tout  le  soin^- 
et  toute  l'application  dont  vous  estes  capable,  tous  les  moyens  de  pouvoi 
conserver  et  cstablir  dans  tout  ce  pays-là  une  production  continuelle  d 
masts  et  autres  bois  |)our  l'usage  de  la  marine,  comme  aussy  de  donne 
toutes  les  assistances  qui  dé|)endronl  <le  vous  audit  Dumont  pour  pouvoi 
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Cil  ire  les  amas  d(^  bois  qui  nous  sont  nécessaires  avec  facilité  et  îi  prix  rai- 

^onaable,  mesnie  pour  avoir  tous  les  ouvriers  et  les  charrois  pour  les  voi- 

t-i-irer.  Ne  manquez  pas  de  me  donner  souvent  avis  de  ce  que  vous  ferez  en 

oela,  et  de  m*envoyer  Testât  de  toutes  les  forests  dont  je  viens  de  vous 

parler. 

Je  seray  bien  ayse  aussy  que  vous  visitiez  avec  le  sieur  Dumont  tous  les 
ouvrages  qu'il  a  fait  faire  en  ce  pays-là,  tant  pour  rendre  lesdites  rivières 
flottables  que  pour  l'achat  et  la  voiture  de  tous  les  bois  qu'il  est  chargé  de 
livrer  dans  les  arsenaux. 

(Areh.  delà  Mar.  Dépêches  coneerfiantle  commerce,  167a,  fol.  3oo.  —  Deppinj;,  Corretpondanee 
administrative  sous  Louis  XIV,  IV,  75.) 


65.  —  A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Germain,  k  novembre  1679. 

Je  VOUS  écris  seulement  par  cet  ordinaire  en  réponse  de  vostre  lettre  du 
^  s  du  mois  passé ,  pour  n'en  laisser  échapper  aucun  sans  vous  donner  de 
•^es  nouvelles. 

Puisque  vous  n'avez  trouvé  dans  tout  le  pays  de  Labour  que  les  bois 
Tui  appartiennent  à  la  communauté  de  Saint-Pé,  vous  avez  bien  fait  de 
'ï'en  pas  faire  une  déclaration  en  forme;  vous  devez  seulement  observer 
^\\x'\\  faut  travailler  à  rendre  ce  pays-là  aussy  obéissant  que  l'est  le  reste  du 
**cyaume,  n'estant  ni  du  service  du  Roy,  ni  beaucoup  moins  de  ses  inten- 
tions, que  les  particuliers  dudit  pays  s'exemptent  des  ordres  généraux 
^|u'il  establit  dans  le  royaume  pour  le  bien  de  l'Estat  et  le  repos  des 
l^^uples. 

Je  vous  avoue  que  l'accord  que  M.  de  Froideur  a  fait  pour  les  amendes 
^<*la  réformation  des  forests  du  pays  de  Béarn  a  paru  un  peu  extraordi- 
*^aire;  et,  quoycjue  cette  réformation  ne  pust  pas  produire  cette  somme  en 
Condamnations  d'amendes,  le  Roy  auroit  esté  bien  ayse  qu'elle  se  fust 
f^ile  dans  les  formes  ordinaires,  l'intention  de  Sa  Majesté  n'estant  pas 
*1  ("n  tirer  de  l'argent,  mais  seulement  d'establir  la  conservation  de  ses 
^^resls;  mais  puisque  cet  accommodement  est  fait,  il  n'y  faut  rien  changer... 

^Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corresixmdance de  M.  CoUtert,  iG79,fol.  960.) 
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66.  — A  M.  DE  SAUMERY, 

GRAIN D  MAÎTRE  DES  EAUX  ET  FORÊTS  DE  L'ÎLE-DE-FRANCE ^ 

Venailles,  18  novembre  1671. 

Je  VOUS  ay  envoyé,  au  mois  d'avril  de  l'année  1  670,  un  arrest  du  con- 
seil qui  vous  commet,  avec  les  commissaires  départis  dans  les  généralités 
de  l'eslenduo  de  vostre  département  et  le  sieur  Gaultier^,  pour  faire  la 
vérification  des  litres  de  ceux  qui  prétendent  des  droits  d'usages  sur  les 
forests  dudit  département,  et  donner  ensuite  vostre  avis  sur  la  conser- 
vation, réduction  ou  suppression  de  ces  droits,  aux  termes  de  TordonnaDce 
sur  le  fait  des  eaux  et  forests,  du  mois  d'aoust  1 669  ;  et,  comme  il  importe 
que  ces  usages  soyent  incessamment  réglés,  je  vous  prie  de  donner  toute 
vostre  application  pour  finir  ce  travail.  Surtout,  prenez  bien  garde  de  nea»- 
ploycr  dans  vos  procès-verbaux  que  ceux  qui  seront  fondés  sur  de  bons 
titres  et  conformes  à  l'ordonnance  du  mois  d'aoust  1669'. 

Continuez  h  faire  des  ventes  dans  les  forests  dépendantes  des  maisirises 
particulières  dudit  département,  et  m'en  envoyez  les  adjudications  en 
bonne  forme,  à  mesure  que  vous  les  aurez  faites,  comme  aussy  Testai  de* 
charges  (jui  sont  sur  chacune  forest. 

(Bihi.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  a'iO,  Lettrct  roncernant  lesfir^,  M.  li') 


67.  — AU  SIEUR  DE  FUCHSAMBERG, 

(iRAND  MAÎTRE  DES  EAIX  ET  FORETS  DE  GHAMPAGINE. 

Saint-GermaÎQ,  5  février  1673. 

J'ay  esté  étonné  de  voir  que ,  dans  les  volumes  de  la  réformation  des» 
forests  du  département  de  Champagne,  il  n'y  ayt  aucun  prowNs-verbaN*' 


*  Nous  iivoiis  déjii  consacré  une  iiolc  à  ce 
|Kîrsoiina(jo  (1 ,  /l,'^'^  ).  Il  avait  oblcnii  la  cliar|;(* 
de  (jrand  maître  des  eaux  et  fonits  do  T Ile-de- 
France,  par  commission  du  i3  octobre  i(î63» 
et  il  la  cé<la  à  son  (ils  en  mai  1  ()8i . 

^  Louis  Gaullior,  conseilhTclu  roi ,  ])résideiit 
et  lieutenant  général  civil  et  criminel  au  bail- 
liage de  Clermont.  Il  avait  été  désigné  le  q.^oc- 
lobn»  1  ()6'i  pour  procéder  à  la  n'Tormation  des 
fon'ls  de  celte  mailrisi'. 

'  Les  mêmes  recoHîmandalions,  an  sujet  des 
«Iroits  d'usiige^,   «'laient  ;uln's.s<'*es ,   le  8  mai 


1673,  à  M.  de  Mauroy,  en  Boui^gogMi  ^ 
C(»ibert  ajoutait  même  : 

r:Quoy({ue  vous  ayei  desjà  în\  unefoiice 
travail  dans  la  réformation ,  ndanmoins,  eoB^ 
la  plus  grande  partie  de  vos  avis  n*eft  pu  cet- 
forme  à  Tordonnance  de  1 669 ,  il  est  nétu0^ 
(|ue  dessus  le  mesme  procès-veiiial  qne  ^^ 
avez  dressé ,  cl  dans  le([ucl  tous  les  litres  (io 
usagers  sont  cnonn>s,  vous  donniei  de  noaveaoi 
avis,  pour  ensuite  estrc  arresté  un  estai '" 
ronstîil  dt»s  usagers  de  ce  dcparlemenL'  (•""* 
C.oVfnl.  vol.  a'iG,  fol.  900.) 
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bornage»  des  forcsls  de  chacune  maistrisc  particulière,  et  comme  ce  doit 
estre  le  principal  fruit  d'une  réformation,  puisque  c'est  le  plus  assuré 
moyen  d'empescher  les  entreprises  des  riverains ,  il  est  nécessaire  que  vous 
fassiez  une  visite  exacte  de  toutes  les  forests  de  ce  département,  et  que 
vous  travailliez  à  les  faire  borner  en  mettant  des  bornes  de  pierre  dans 
tous  les  endroits  dont  vos  procès-verbaux  doivent  faire  mention.  Appliquez- 
vous  à  ce  travail  sans  perle  de  temps,  et  rendez-moy  compte,  tous  les 
mois,  de  ce  que  vous  avancerez.  Surtout,  prenez  un  soin  particulier  de  la 
conservation  desdites  forests,  et  fiûtes  en  sorte  que  les  officiers  y  fassent 
de  fréquentes  visites,  et  qu'ils  ne  laissent  passer  aucun  délit  sans  le  punir 
suivant  la  rigueur  de  l'ordonnance. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  500  Colbert,  vol.  9&6,  Lettres  concemont  leêforétt,  fol.  176.) 


68.— A  M.  DE  SAINT-DENIS, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORÊTS  DE  TOURAINE,  ETC. 

Saint-Germain,  16  avril  1678. 

Je  suis  étonné  de  n'avoir  reçu  aucune  réponse  de  vous  à  la  lettre  que  je 
vous  ay  écrite  le  97  décembre  dernier,  sur  ce  que,  dans  Testât  que  vous 
ni'avez  envoyé  de  l'évaluation  en  argent  des  chauffages  des  officiers  de  la 
niaistrise  de  Perseigno,  vous  y  avez  employé  pour  vous  ceux  des  années 
iGyo,  1671,  1679  et  1678,  vu  que  vous  n'en  avez  aucun  titre,  ni  par 
vosire  romniission,  ni  par  les  estais  du  Roy,  et  que  Sa  iMajesté,  par  le 
frçloment  des  gages  de  vostre  commission,  vous  ayant  donné  plus  que 
^oiKs  les  grands  maistres  n'ont  eu  jusqu'à  présent,  son  intention  n'a  pas 
**sl(;  que  vous  prissiez  rien  dessus  les  forests  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  estre.  Et  comme  le  Roy  veut  estre  informé  des  raisons  que  vous 
'«vez  eues  de  prendre  ces  chauffages,  faites-h»s-moy  sçavoir-sans  perte  de 
ïonips  pour  en  rendre  (•oni])te  à  Sa  Majesté. 

Vous  avez  aussy  employé  dans  les  charges  des  ventes  diverses  sommes 
f|ui  montent,  si  je  ne  me  trompe,  à  3,ooo  et  tant  de  livres,  sous  prétexte 
des  frais  pour  l'enregistrement  des  volumes  de  la  réformation  dans  les 
niaistrises;  faites-moy  sçavoir  encore  pour  quelle  raison  vous  avez  fait  cet 
<'mplov,  sans  ordre,  ne  pouvant  pas  vous  justifier  auprès  de  Sa  Majesté, 
d'autant  qu'aucun  grand  maislre  n'en  a  point  encore  usé  de  celle  sorte  ^ 

(Blbl.  Imp.  Mss.  000  CoilxTt,  vol.  a^iG,  Lettres  concernant  les  forets ,  fol.  i()3.) 

'  I.c*  inrine  jour,  Colhert  écii\ait  an  ^rand  ^ Les  lesiïioiRnagos  quo  vou8  nravcz  rendus 

^»niii^  des  eaux  ol  forêts  d»?  rile-<lo-Frarico  :  de  M.  ^j^  ^gint-Denis  pI  la  prière  que  vous 
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69.— A  M.  DE  MAUROY, 

GRAND  MAÎTRE  DES  EAUX  ET  FORÊTS  DE  BOURGOGNE 

Pari»,  19. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  9  du  courant,  en 
procès-verbaux  des  ventes  que  vous  avez  faites  dans  les  forests  d 
trise  d'Autun.  Vous  voyez  bien  vous-mesme  combien  ces  ventes 
gnées  des  termes  de  la  nouvelle  ordonnance  qui  porte  que  les 
de  fustayes  que  de  taillis,  seront  coupés  dans  le  quinzième  avril  d 
année  '  ;  c'est  pourquoy  vous  devez  prendre  garde  de  ne  plus  toi 
cette  faute  les  années  suivantes.  Travaillez  avec  soin  à  faire  le 
des  ventes  de  Tannée  prochaine ,  dans  les  termes  et  saison  co 
l'ordonnance  et  dans  les  lieux  et  triages  portés  par  les  règlement 
avez  faits  avec  M.  Bouchu  dans  la  réformation. 

Je  suis  étonné  du  peu  de  débit  que  vous  avez  trouvé  des  1 
maistrise  d'Autun,  et  que  le  prix  des  ventes  soit  moins  fort  d'u 
de  Q,ooo  livres  que  celuy  des  ventes  de  l'année  dernière^.  Voui 
contraire,  par  vos  soins,  augmenter  d'année  en  année,  et  demi 
le  temps  nécessaire  dans  chacune  maistrise  pour  y  faire  l'adjudî 
bois  portés  par  les  règlemens. 

Envoyez-moy  incessamment  Testât  que  je  vous  ay  demandé 
fois  des  charges  qui  sont  sur  chacune  maistrise  et  celuy  des 
olTiciers. 

Je  fais  expédier  les  commissions  nécessaires  pour  les  six  gard< 
dans  Testât  que  vous  m'avez  envoyé  »  et  je  vous  les  enverray  san 
temps. 

Je  vous  enverray  incessamment  les  casaques  des  livrées  de  Sï 
pour  les  gardes  qui  ont  des  commissions  du  Roy;  et  comme  je 
point  que  cette  marque  d'honneur  ne  contribue  à  faire  trouver  les 


m^avcz  faite  pour  Iny  m'ont  obligé  de  le  pro- 
poser au  Roy  pour  la  commission  qu'il  cxerc« 
à  pre'sont;  mais  je  suis  obligé  de  vous  avcriir 
qu'il  est  difficile  que  je  puisses  soutenir  sa  con- 
duite auprès  de  Sa  Majesté. 

Ainsy,  il  s'est  adjuge  des  ckauflfages  pour 
quatre  années,  de  son  chef,  sans  titre  ni 
ordns  et  il  a  employé  3, 000  et  tant  de  livres 
dans  les  ventes  pour  los  frais  d'enregistrement 
des  volumes  de  réformalion.  Je  vous  prie  do 
l'en  avertir  et  de  le  proparer  à  sa  révocation , 


en  cas  qu'il  continue.»  (5oo  CM 
fol.  194.)  —  Voir  pièce  n*  63  et 

*  Ordonnance  de  1669,  titre X 
—  Voir  aussi  pièce  n*  1 7  el  note. 

*  Le  1 9  octobre  de  la  même  aoi 
en  écrivant  à  M.  de  Saint-Denis, 
semblables  reproches  au  sujet  des) 
de  la  maîtrise  de  Poitiers,  qui  é 
moins  fortes  que  celles  de  l'année 
{5oo  Colbert,  vol.  nâO,  fol.  s3s. 

•''  Voir  pièce  n*  A 7,  dernier  alîi 
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s  des  lieux  pour  remplir  ces  commissions,  je  vous  prie  d'en  faire 
choix  et  (le  m'en  envoyer  ensuite  un  estât.  Veillez  toujours  avec 
naintenir  les  oflTiciers  dans  la  fonction  de  leurs  charges,  en  sorte 
acquittent  tous  de  leurs  devoirs,  et  ne  perdez  point  de  temps  à 
r  des  personnes  capables  de  remplir  les  charges  nouvellement 
ît  taxées  aux  revenus  casuels, 

{Bibl.  Imp.  M9S.  &oo  Coiberi,  vol.  a/i6,  Lettre*  concernant  leefarétê,  fol.  909.) 


70.  — A  M.  MARIN  DE  LA  CHATEIGNERAYE, 

INTEiXDA^T  A  ORLÉANS. 

Sceaux,  a3  juin  1073. 

reçu ,  avec  vostre  lettre  du  1 4  de  ce  mois ,  Testât  de  toutes  les 
des  tailles  de  la  g(5néralité  d'Orléans. 

►us  avoue  que  j'ay  esté  un  peu  surpris  d'apprendre  la  diminution 
ufs  et  des  vaches  qui  est  arrivée  dans  vo.stre  généralité,  à  cause 
emenl  qui  a  esté  fait  dans  la  réformation  de  la  forest  d'Orléans  ^ 
m'aviez  fait  remarquer,  lorsque  vous  avez  fait  ce  règlement,  qu'il 
oit  celte  diminution,  je  l'aurois  examiné  avec  plus  de  soin  pour  y 
quehpie  tempérament.  Comme  vous  l'avez  entre  les  mains,  ne 
z  pas  d'examiner  les  moy(*ns  d'empescher  un  si  mauvais  effet  et  si 
c  au  bien  des  |)euples,  en  ce  cpie,  leurs  bestiaux  diminuant  consi- 
îieïit,  la  facilité  de  payer  la  taille  diminuera  de  mesme'-. 
irleray  à  M  (I(î  l'Kstrée  ^  sur  ce  mesme  sujet,  et  luy  diray  de  s'en 
îr  diligemment  dans  la  forest  d'Orléans  ])our  examiner  les  moyens 
cher  le  mesnie  mauvais  effet — 

(Bibl.  (les  Invalides,  Ms.  Correnpondtince  de  M.  Colbert,  1678,  fol.  a3<j.) 

ontenait  120,000  arpents  en  taillis.  cureur  général  pour  la  ri'formalion  en  Cham- 

pièco  n'*  /i()  et  note.  pj'fî'îe,  et  fut  noninié,  le  !\  septembre  i6G<), 

e  Lalleinaiit  de  TEstrée,  avocat  au  romniissaire  député  pour  la  réformation  des 

i  fmances  do  (ilianipagne,  conseiller  forèLs  d'Orléans,  de  Chartres,  de  Beaugency 

•eniier  conseiller  au  présidial,  puis  et  de  Montargis,  doutaines  de  Papanage  du 

GhAlons-sur- Marne.   Il   succéda,   en  dn<-  d'Orléans,  frère  du  roi. 
»fi'i,  à  M.  du  Molinel,  «onun»^  pro- 
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71— A  M.  DE  RIBEYRE, 

nTKNDA>T  A  TOURS. 

Sceaux,  s 3  juin  1673. 

Pour  réponse  à  ia  lettre»  cjuc  vous  avez  pris  la  peine  de  ni'écrirc,  le 
t8  (le  ce  mois,  la  {jrâce  que  le  Roy  a  faite  à  ses  peuples  de  leur  peniieltre 
renlèvcmenl  de  leurs  bleds,  sans  payer  aucuns  droits,  a  eu  pour  fiudal- 
tirer  l'argent  des  pays  estrangers  dans  le  royaume.  Et,  comme  les  farine^ 
qui  se  font  en  Anjou  et  se  transportent  en  Bretagne  n'attirent  point  l'ar- 
gent des  pays  cslrangcrs  dans  le  royaume,  vous  pouvez  sans  difficulté  lais- 
ser lever  les  droits  pour  les  farines  qui  ne  sont  point  comprises  dans  fur- 
rest.  Mais  à  l'égard  des  bleds ,  vous  de\i}z  tenir  la  main  à  ce  que  les  pcupi* ■> 
jouissent  de  la  grâce  qui  leur  a  esté  accordée  en  son  entier. . . 

(Ribl.  des  Invalider,  Ms.  CorreMpondance  dp  M.  Colbert,  1673,  M. 93S.  • 


7-2.       A  M.  CIIAMILLART, 

I!NTEM)A>T  A  CAE>. 

Paris,  s 8  juiili'l  i6';3. 

Je  suis  bien  ayse  d^apprendn;,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  ia  pciu^ 
de  m'écrirc  le  21  de  ce  mois,  que  vous  soyez  convenu  avec  M.  Colbert'd*^ 
faire  partir,  au  dernier  de  ce  mois,  les  gentilshommes  que  vous  ave* 
engagés  à  servir  dans  la  compagnie  des  chevau-légers  de  la  garde  du  ro>'- 
Je  ne  doute  pas  (|uc  vous  n'ayez  envoyé  à  M.  de  Creil  ^  une  copie  de  ls> 
route  (ju'ils  doivent  tenir,  afin  cpie.  s'il  en  trouvoit  quelques-uns,  il  pu*** 
les  faire  joindre  aux  autres. 

Je  suis  étonné  (|uc  les  juges  ordinaires  ayent  réglé  la  quantité  de  Iws' 
tiaux  (jue  les  peuples  peuvent  nourrir,  ne  croyant  pas  que  cela  pai»**^ 
jamais  eslre  nécessaire,  estant  impossible  que  cette  procédure  des  juge> 
ordinaires  n'ayt  eu  pour  but  de  se  faire  de  la  pratique  sous  prétexte  i^ 
contravention  à  ce  règlem(»nl.  D'autant  que  les  peuples  ne  se  chargent 
jamais  d(»  bestiaux  pour  y  perdre,  et  lors({u'ils  en  nourrissent  un  graoû 
nombre,  c'(»st  une»  preuve  certaine  (|u'ils  gagnent.  Gomme  il  n'y  u  rien  de 
plus  avantageux  aux  |)euples  ([ue  la  nourriture  des  bestiaux,  et  rien  de 
plus  dommageable  (pi<'   les  frais  (\o  justice,  vous  devez  eiiipcsclier  ijue 

'    Miilu'l  (IoIIktI,  iiilHiidaiil  à  AltMiniii.  —  '   hil«>iidiiiit  «  Rouen. 
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)rclinaires  ne  se  ineslent  do  faire  de  ces  règlemens;  mais,  au- 
[uc  de  vous  en  dire  mon  sentiment,  je  vous  prie  de  m'en   en- 


L/       •    •    • 


prie  de  vous  informer  soigneusement  de  Testât  auquel  sont  les 
l'cstendue  de  la  {fénéralité  de  Caen ,  si  les  pluies  ont  esté  aussy 
58  cju'icy,  si  elles  auront  fait  tort  à  la  récolte  ou  non,  et  enfin 
lira  abondance  ou  nécessité,  et  s'ils  enchérissent ,  comme  aussy 
uel  sont  les  autres  biens  de  la  terre. 

(Bibl.  (les  Invalides,  Ms,  Corretpondamco  de  M.  Colbert,  1673,  fol.  «76.) 


73.  — A  M.   FI:YDEAU   DE  BROU, 

I\TEiM)Ai>iT  A  MOMALRAIX. 

Sceaux,  i8aoiis(  1673. 

bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  9  de  ce  mois,  que 
le  commence  à  se  remplir  de  bestiaux.  Je  ne  me  souviens  pas 
té  rendu  aucun  arrest  au  conseil  pour  en  empescher  la  saisie  pour 
3ment  des  deniers  du  roy;  mais  de  la  manière  que  vous  m'écri- 
t  qu'il  en  ayt  un;  ainsy  vous  me  ferez  plaisir  de  m'en  envoyer 

ant,  je  dois  vous  dire  que  l'intention  de  Sa  Majesté  a  esté  seu- 
faire  connoisire  a  MM.  les  commissaires  départis  dans  les  pro- 
Is  tinssent  soifjneusement  la  main  à  ce  que  les  receveurs  {jéiié- 
rticuHcrs  ne  fisseni  aucune  saisie  de  bestiaux  sans  une  absolue 
mais  jamais  de  ne.  rendre  aucun  arrest  ni  ordoniuince  (pii  puisse 
îistre  aux  peuples  (|ue  Sa  Majesté  en  avoit  lait  la  défense,  d'au- 
e  auroit  |)u  les  rendre  plus  diHicil(\s  au  payement  de  la  taille-. 

(  liihl,  (les  1  II  v. il  ides,  Ms.  Corrcifpondtnice  de  V.  Colbert,  167^,  foi.  290.  ) 


crivail  encore  à  ee  sujet  n  M.  (îlia- 

(lu  mois  SLiivanl  : 
irouc  (jU(î  j'ay  est*'  surpris  que  le 
Rouen  cl  eiisuilc  le  haiilia'je  de 
iilii  réfjier  le  nombre  de  moulons 
I  nombi*e  des  acres  d**  h-rre  que 
ulier  peut  avoir,  vu  (|u'il  n'y  a 
û  avanlarrciix  aux  peuples  et  aux 
!  d'avoir  un  jjrarid  nond)re  de 
(Ml  ciis  de  d«'lit,  c'est  ;uix  ju(|es 
oupahics  par  amendes  <•(  aulres 
5  par  les  cousiumes  e(  les  ordon- 


nances. Mais  de  rtiduire  les  bestiaux,  sous  pn'î- 
lexle  rpi'ils  peuvent  faire  tort  aux  terres  en- 
scMnencées,  je  srais  bien  qu'il  n'y  a  cju'en 
Mormandie  où  cela  S4'  soit  jamais  fait,  et  vous 
me  ferez  plaisir  de  m'envoyer  un  mémoire  des 
raisons  pour  et  contre  cette  diiliculté. . .  r? 
(  Con'pgp.  dp  M.  Colhn-t,  fol.  988.) 

*  Liï  b'ttrc  du  a  octobre  i(i7o,  adreast'i*  à 
Tintendantde  Rouen,  montre  complètement  la 
manière  de  voir  de  Colbert  à  ce  sujet: 

^\\  n'y  a  rien  de  plus  important  que  dVm- 
pesclier  la  saisie  des  bestiaux,  non  par  arrest 
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74  —  A  M.   DE   FROIDOUR, 

COMMISSAIRE  POUR  LA  RÉFORMATION  DES  FORÊTS 

DE  L\\KGOUMOIS,  ETC. 

VcrsaiJIes,  93  octobre  167  3. 

Pour  réponse  a  vostre  lettre  du  16  du  courant,  il  auroit  esté  nécessaire 
que  vous  eussiez  pu  aller  faire  les  ventes  dans  vostre  département^  dans /i 
seconde  année  de  vostre  commission ,  pour  y  bien  régler  toutes  choses: 
mais,  après  avoir  examiné  les  raisons  qui  peuvent  vous  en  empescher,  je 
fais  expédier  un  arrest  du  conseil  pour  commettre  le  sieur  de  Héricourt^ 
j)Our  faire  lesdites  ventes.  Quoyque  vous  me  marquiez  qu'il  est  homme 
expérimenté,  donnez-luy  néanmoins  toutes  les  instructions  nécessaires: 
surtout  qu'il  prenne  bien  garde  de  s'acquitter  avec  fidélité  de  cette  coin- 
itiission,  en  sorte  que  les  bois  du  roy  soyent  portés  à  leur  juste  valeur,  et 
([u'il  n'y  ayt  aucun  monopole  ni  intelligence  parmy  les  marchands.  Il  doit 
ne  charger  les  ventes  que  du  sol  pour  livre,  et  faire  en  sorte  que,  les  taxe* 
des  officiers  payées,  il  y  ayt  du  revenant-bon  pour  le  roy;  et,  en  casque 
le  sol  pour  livre  ne  soit  pas  suffisant,  qu'il  ne  prenne  aucune  somme  sur 
le  prix  des  ventes  qu'auparavant  il  ne  m'en  ayt  donné  avis  et  que  je  luy 
envoyé  ensuite  les  ordres  nécessaires. 

A  l'égard  des  chauffiiges  des  officiers  et  des  autres  usagers,  il  n'en  doit 
faire  aucune  délivrance  sans  un  estât  arresté  au  conseil. 

Il  ni'enverra  un  estât  général  des  ventes  aussytost  qu'elles  seront  ache- 
vées; un  autre  estât  des  taxes  qu'il  aura  fait  payer  aux  officiers  pour  leurs 

ni  ordonnance;  mais,  dans  les  fréquentes  visites  crainte  de  la  saisie,  on  pourra  les  porter  > 

(]uc  vous  ferez  do  vostre  généralité ,  vous  devez  payer  sans  en  venir  à  cette  extrémité. . .»  (Dcp* 

jwrliculièrementierecouimanderaux  receveurs  ping,  Corretp,  adm.  III,  919.)  —  Voir  ans» 

des  tailles,  et,  en  cas  qu'ils  ne  fissent  pas  les  pièces  n"  98, 107  et  note. 
dilig(>nc<*s   qui  dépendront  dVux  pour  bien  '  Après  avoir  été  nommé  grand  maflrf  a 

«is.sun*r  le  recouvrement  sans  en  venir  à  cette  Toulouse,  M.  de  Froidoar  fut  député  parki^ 

extrémité,  il  vaut  beaucoup  mieux  en  dépos-  pour  proc<kler  à  la  réformation  généraledesoaia 

sédtTun  ou  deux  que  de  soulTrir  la  continuation  et  forêts  d^Angouléme,  de  Cognac,  de  Limoges* 

d'un  mal  aussy  considérable  que  ccluy-Iîi.  de  la  haute  et  basse  Marche,  etc.  ^- Cette  i^" 

">  Il  no  faut  ps toutefois  ((ne  les  }>euple8  sça-  formation ,  commencée  Je  3o  aoât  1 678 ,  ûtA^ 

client  ce  que  je  viens  do  vous  dire,  pour  ne  7  septembre  167/1.  (^'^ii*  P^S^  19^<  noie*) 
pas  les  endurcira  ne  point  payer;  mais  il  faut  *  A  Toulouse. 

«jifune  (Ml  deux  saisies  m  chacune  él(>ction  les  '  Juli(»n  de  Héricourt,  ccuyer  et  sicor  v 

obligent  à  payer,  par  rap[)n'liension  de  tomber  llédouville,  d'abord  conseiller  du  roi  •u«fg' 

dans  le  mal,  s^ms  la  peine  mesux'.  Je  suis  per-  pn'sidial  de  Soissons.  Nommé,  lc8  avrili6tit>« 

buadé,  par  IVxemple  de  toutes  les  généralités  procureur  du  roi  des  eaux  et  forêts  de  la  gï*"*" 

et  par  les  grands  soiiiagemriis  (|ue  le  Hoy  a  maîtrise  de  Toulouse  pour  les  génératiléf  d' 

donnés  ù  av»  peuph.'s ,  (piV*!!  mcsnageant  la  Bordeaux  et  Montaubon. 
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1  roils  sur  le  sol  pour  livre ,  dans  lequel  seront  compris  les  noms  des  oili- 
'icrs  pourvus  en  titre  d'office  et  le  nombre  des  gardes  dans  les  mais- 
taises  desquels  il  aura  esté  fait  des  ventes,  afin  que  je  puisse  me  régler  sur 
'et  estât  pour  faire  celuy  du  roy,  pour  leurs  gages  qui  ont  esté  payés 
Usqu  a  présent  sans  aucun  ordre. 

Je  vous  feray  sçavoir,  au  premier  jour,  mes  intentions  sur  le  mémoire 
|ue  vous  m'avez  envoyé  de  Testât  de  la  réformation  des  forcsts  de  la  mais- 
trise  d'Angouléme.  Ce  pendant,  continuez  toujours  vos  visites  et  à  faire  une 
recherche  exacte  des  auteurs  des  délits  qui  ont  esté  commis,  pour  ter* 
uiner  le  plus  tost  qu'il  se  pourra  cette  reformations 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Golbcri,  vol.  3&6,  Lettrée  ameemant  leefirétê,  fol.  aSS.) 


75. —AU  MÊME. 

Versailles,  ii  novembre  1673. 

Pour  réponse  à  vostrc  lettre  du  s  du  courant,  par  laquelle  vous  de* 
mandez  un  arrest  du  conseil  [)our  faire  des  coupes  de  bois  de  recepage 
lans  les  forests  de  la  inaistrise  d'Angouléme,  je  vous  diray  que  vous  devez 
Iresser  un  procès-verbal  des  bois  de  cette  qualité  et  du  triage  où  ils  sont 
iitués,  et  donner  voslrc  avis  sur  la  quantité  d'arpens  que  vous  estimez 
levoir  estrc  coupés  en  chacune  forest  pour  sa  con.servation.  Surtout  vous 
levez  observer  qu'il  ne  doit  |)oint  estre  coupé  plus  de  bois  qu'il  n'en  faut 
lour  la  consommalion  du  pays:  et  si  vous  estimiez  que  ces  coupes  de  bois 
Je  rece|)age  doivent  coniniencer  <lès  cette  année,  envoyez-moy  lesdits  pro- 
;ès-verbau\  et  avis,  pour,  aprrs  on  a\oir  fait  rapport  à  Sa  Majesté,  vous 
?nvover  ensuite  les  ordres  n<'*cessain».s. 


'  •^'P'  jours  a|)n."S,  (IoIIntI  lui  disait  <'n- 
.ore  : 

«Vous  d*'\ci  *ous  ajipliqu'T  a  <l»*cou\rir  h-s 
Mits  qui  oui  *•<>(••  romiiiis  fians  la  luaislris^* 
FAiij'îoulènK*, t*i  a  punir l«s  ïl''lin«|uafis  >ui%ant 
a  rigueur  dfs  ordonnano»s,  alin  <\wi  la  rminU' 
l'un  |>arfil  clia>tiinf:nl  pui>s«'  u  i*a*«*nir  r»rlenir 
es  ri*«'rain'i,  el  «'m[>e5<li«T  1»  *«  d'-vj^lr^-i  qu'ils 
»  |HHjrroier)l  romnidU " .  .  .  - 

G'jM'n«laiif,iipr«;'»  avoir  P-fonirij.iijii.-  a  M.»1«- 
FroiiJoiir  h  rii'-in»-  ^  x*  r;l«*  |K.iir  la  r  «IhuIj- 
\i'<  <I«'liN  <i.jri*  !.*  lîi-'iiîiiov  <!  '.«■;'rjac.  C'.iîli-it 
lui  tTri*il ,  l«-  •••*•  ']••« rfiilir ■■  ^'Ji'.aril  : 


"J'ajipn'Ufi.*»  quf;  >ous  avez  fait  arresler  le 
li<Hil<Miaiil  /n'n«Tal  du  si^-j;»-  d«;  (^*>}jîiac;  sur 
quoy  JH  «oiis  diray  quf*  %ous  df'^ifZ  mVri  don- 
ner avi>  aiifK'ira^ant  '«l  nrc;n%o«er  une  cipH* 
df'S  iiifoniiatiofis  qui  oui  vsUt  faiU'S  rouln*  luy. 
\  oij>  de>fz  aXr^rsi'T  que,  lorsqu'il  *'aI  quesUoii 
d'un  preriii^T  oilicier.  il  fi<'  faut  |¥iiiit  afpr  d«' 
\*r.ln.*  f|i»*f,  mais  rorijoiriU'm«*nl  'A\t<  l**  riHTi- 
rniMNiin*  d>q».irt^;  '!.quo%(|ue  mms  ii**  mVu 
iiyz  (H»i;il  wiil.  j<:  m-  doiile  |»a^  q«i«*  *ou«» 
n  a\»'Z  a"\  de  r«-U<*  "^»rl<*. ..-  f./oo  0//A*r/. 
loi.  '\\Ç%.  fol.  a.'Jô  «1  *î';o.  • 
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A  l'égard  du  bois  de  la  grande  garenne  \  vous  devez  donner  vosti 
de  mesme  et  sans  me  demander  jamais  si  une  qualité  de  bois  appartii 
roy  ou  non.  Comme  vous  sçavez  les  ordonnances,  c'est  à  vous  à  so 
les  droits  du  roy;  et,  en  cas  que  Sa  Majesté  veuille  se  dispenser  de  U 
et  quitter  partie  de  son  droit  à  madame  de  Guise  ^  elle  s'adress 
Sa  Majesté,  laquelle  s'expliquera  de  ses  intentions. 

Je  viens  de  voir  un  volume  de  la  réformation  des  forests  de  la  { 
maistrise  de  Toulouse  et  ne  puis  comprendre  que  vous  ayez  emplo] 
si  grande  quantité  de  papier  et  si  peu  d'écriture.  Cette  quantité  de  j 
volumes  monstrueux  m'a  osté  l'envie  que  j'avois  eue  de  les  mettre 
ma  bibliothèque,  puisqu'ils  se  pourroient  réduire  en  trois  ou  quatr 
lement,  qui  auroiont  contenu  des  matières  proportionnées  à  leur  gros 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  a66,  LeUres  voncertiant  UêforiU,  fo 


76.  — A  M.  DE  CREIL, 

Il^iTE^DANT  A  ROUEN. 

Versailles,  kj  octobre  i 

Pour  réponse  à  vos  lettres  du  lâ  et  du  i/i  de  ce  mois,  concern 
vil  prix  des  bestiaux ,  je  vous  puis  assurer  que  les  Allemands  ni  les  !^ 
n'en  envoyent  plus  guère  en  France,  et  que  les  armées  sont  à  prés 
tel  estât  qu'il  seroit  impossible  que  ces  bestiaux  pussent  passer. 

Vous  ne  devez  pas  faire  grand  fond  sur  les  plaintes  des  Norncia 
mesme  de  tous  les  pen|)Ies;  mais,  quand  vous  voudrez  sçavoir  s'ils  o 


*  Les  I»ois  (le  l<i  grande  cl  petite  gnrenne 
joignaient  un  des  faubourgs  d'Angouléme  et 
longeaient  la  Charente;  ils  contenaient  789  ar- 
pents. 

*  Elisabeth  d'Orléans,  duchesse  d'Alençon, 
fille  du  duc  d'Orléans,  avait  été  mariée,  le 
1 5  mai  1  ()67,  à  Louis-Joseph  de  Lorraine ,  duc 
de  Guise.  Veuve  à  Tâge  de\ingt-cinq  ans,  elle 
mourut  le  17  mars  169(3.  Madame  de  Guise 
jouissait  des  bois  de  la  grande  garenne  comme 
usufruitière  du  domaine  et  du  duché  d'Angou- 
léme.  —  Un  arrêt  du  conseil  du  i3  novembre 
1 67/i  n>gla  4  8 1  arpents  les  coupes  auxquelles 
elle  avait  droit. 

*  «Je  vous  îty  écrit,  par  plusieurs  de  mes 
h;ttres,  lui  disait  Colbert  le  5  février  précé- 
dent, de  fuia*  lravaill<M'  inrossamment  aux  vo- 


lumes de  la  réformation  des  foreslB  d 
tement  de  la  grande  maistrise  de  Toi 
de  me  les  envoyer  ensuite,  ensemble 
que  vous  avez  fait  lever  de  cliacan 
Mais,  comme  le  bornage  des  foresta  i 
le  principal  fruit  d'une  réformation, 
c'est  le  plus  assuré  moyen  d'empesdH 
treprises  des  riverains,  failes-raoy  sçi^ 
procès-verbaux  que  vous  en  avet  dit 
compris  dans  ces  volumes,  et,  en  cas  < 
soyenl  pas ,  il  est  nécessaire  que  vous  I 
transcrire  et  que  vous  fassiei  travail! 
samment  à  mettre  des  b«)rnes  de  pion 
de  toutes  les  forests,  dont  vous  dcves 
un  procès-verbal  exact.?»  (5oo  (M 
n66,  fol.  177.) 
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son,  il  faut  que  vous  examiniez  combien  les  bestiaux  ont  esté  vendus  dans 
les  foires  et  marchés  publics  depuis  dix  ou  douze  années,  et  vous  con> 
noistrez  certainement  par  là  s'ils  ont  sujet  de  se  plaindre  ou  non  ^ 

(  Bibl.  des  loralides,  Ms.  Corrttpondiince  de  M,  Cofbert,  167^  «  page  856.) 


77— A  M,  DE  MÉiNARS, 
IRTEjNDANT  a  orlkaks. 

Paris,  95  octobre  i()7â. 

Je  vous  envoyé  beaucoup  de  pièces  qu'il  faut  que  vous  examiniez  avec 
grand  soin  ;  il  s'agit  du  droit  de  pasturage  de  toutes  les  paroisses  (jui  sont 
situées  au  dedans  ou  aux  reins  de  la  forest  d'Orléans,  que  je  trouve  estre 
au  nombre  de  quarante-six.  Vous  verrez  tous  les  avis  des  commissaires  qui 
ont  fait  la  réformation  de  cette  forest,  tant  sur  l'âge  des  bois  (jui  seront 
déclarés  défensables  après  six  ans,  que  sur  le  nombre  des  paroisses  et  des 
bestiaux  que  chacun  y  pourra  envoyer  ensemble,  et  sur  la  modération  des 
amendes  portées  par  l'ordonnance  de  i6G().  Sur  quoy  vous  devez  observer 
que  les  trésoriers  de  France,  ayant  eu  connoissance  de  l'avis  des  commis- 
saires ,  m'écrivirent  que  l'usage  dans  la  forest  d'Orléans  estoit  que  les  pa- 
roisses usagères  envoyoienl  leurs  bestiaux  dans  la  forest  après  quatre  ans 
et  un  mois;  ce  qu'ayant  fait  connoistre  nu  sieur  do  l'Estrée,  il  m'a  a|)porté 
les  actes  de  dix-neuf  desdites  paroisses  et  les  certifirats  des  officiers  des 
maislrises  et  des  gardes  que  vous  trouverez  cy-joints. 

Mais,  comme  celte  afl'aire  est  d'une  très-grande  conséquence,  vu  qu'il 
y  va  de  la  conservation  de  (|uarante-six  paroisses  qui  payent  beaucoup  de 
tailles,  le  Roy  m'a  ordonné  de  vous  envoyer  ces  pièces,  afin  que,  non- 
seulement  vous  les  examiniez  avec  soin,  mais  inesme  (|ue  vous  alliez  sur 


'  QuoIqu»îs  anii«'t»s  plus  lard  .  (lolhorl  avant 
rirçu  de  rinleiidant  dt*  Limo^jos  d<'.  pnroillos 
plaintes,  lui  rt'pondail  lo  iti  ftjvrior  tfiSs  : 

-A  ré[jard  do  la  diiniriiilifin  du  d«'*l)it  âos 
bestiaux,  je  110  puis  pas  d»niiH'r  «l'on  'l!»*  piMil 
pro>enir;  je  srais  i>ien  seulemoul  qu^i  la  cnn- 
^ommalion  au;pnentc  toujours  dans  ceUe\ilk', 
que  le  peuple  augmente  dans  les  provino/s  par 
la  pai\,  et  ([ue  l«^  l>estiau\  eslran;jers  pa>ent 
des  droits  assez  coiLsidérabies  l'ii  entrant  dans 
I»'  royaume. 

•Il  est  néctîssairc  qm*  vo'is  \ous  irdormiez 
''•«ijfMir»  #!♦'  r»'  q«ii  ^  |»as$>e  dan-*   l***;  foires: 


mais  aiissy  vous  w  devez  pas  ju}^er  du  |ieu 
de  débit  des  hesliaux  par  les  nqqK*r1s  qui 
vous  en  seront  fails,  pnrre  que  les  marchands 
ou  ceux  (|ui  y  ont  int'Test  ne  sont  jamais  sa- 
tisfaits; mais  il  faut  rpif!  vous  en  ju|riez  par 
romparaison,  c'est-à-dire  que  vous  soyez  in- 
formé, s*il  est  possible,  de  la  quantité  qui  s*efi 
est  débitée  en  cbarune  foire  depuis  huit  ou  dix 
années,  n'y  ayant  rpie  cfrlte  rom[>ariison  qni 
pui.*iS(>  vous  rendre  certain  si  ce  débit  aug- 
mente ou  diminue. .  .-^i  Mfflanfjn  (jUw-amffauU, 
vol.  'i3i,  fnl.  S'^.f  —  Voir  pitVeM  n"*  'ifi,  70 
"t  nolej*. 
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les  lieux,  (|uc  vous  vous  informiez  soigneusement  de  l'usage  de  tout  ic 
temps  passé,  et  mesme  que  vous  fassiez  faire  des  actes  d'assemblée  par 
tous  les  babitans  de  ces  paroisses  pour  rendre  cet  usage  constant  et  certain. 

Vous  observerez  que  l'avis  desdits  commissaires  qui  porte  de  déclarer 
les  bois  défensables  après  six  ans  me  paroist  bon;  mais,  en  cas  que  l'usage 
soit  de  quatre  ans  et  un  mois,  c'est-à-dire  cinq  ans,  l'on  pourroit  réduire 
cet  usage  à  ce  temps  sans  faire  grand  tort  à  la  forest.  Mais,  comme  vous 
serez  sur  les  lieuv  et  que  vous  pourrez  connoistre  la  qualité  du  fonds,  et 
de  quelle  sorte  le  bois  y  vient,  vous  pourrez  facilement  juger  ce  qui  sera 
le  plus  avantageux  à  la  forest  et  plus  favorable  aux  babitans  de  ces  pa- 
roisses. 

A  l'égard  des  amendes,  quoyque  les  commissaires,  par  leurs  avis,  les 
ayent  beaucoup  modérées,  eu  égard  à  ce  qui  est  porté  par  l'ordonnance  de 
1669,  il  faut  néanmoins  bien  prendre  garde  si,  par  la  situation  des  pa- 
roisses et  des  coupes  qui  se  font  dans  la  forest,  la  garde  des  bestiaux  n'est 
[)as  si  difficile  qu'elle  produise  une  impossibilité  de  ne  pas  tomber  souvent 
dans  la  peine  de  l'amende,  en  telle  sorte  que  les  bestiaux  se  trouvassent 
consommés  en  peu  de  temps. 

Quoyque  tout  cecy  soit  assez  délicat  et  peul-estre  diflicile  à  fixer  je  ne 
doute  point  qu'avec  application  vous  n'en  veniez  à  bout;  et  bien  qu'il 
faille,  dans  tout  cecy,  donner  beaucou|)  à  la  conservation  de  ces  pa- 
roisses et  à  procurer  la  facilité  aux  babitans  de  payer  leurs  tailles,  il 
faut  aussy  avoir  égard  à  la  conservation  de  la  forest.  Pour  vous  dire  mon 
sentiment,  j'eslimerois  qu'en  déclarant  les  bois  défensables  après  quatre  ans 
et  un  mois,  et  modérant  encore  un  peu  les  amendes,  les  babitans  de  ces 
paroisses  se  trouveroient  bien  Irailés.  Faites-moy  promptement  réponse  sur 
ce  point,  qui  est  très-important. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corrûtpondanct  de  M.  Colbcrt,  167&,  page  868.) 


78.— A  M.  DE   iMÉNARS, 
r^TE^DA.^T  a  orléans. 

Sainl-Gerniain ,  31  décembre  167^^. 

J'ay  reçu  vos  lettres  des  1 1  et  1 7  de  ce  mois.  Le  Roy  ne  veut  point  en- 
core défendre  le  transport  des  bleds  liors  du  royaume.  Sa  Majesié  n'ayant 
pas  encore  vn,  |)ar  les  avis  (|ui  luy  onl  (»sté  donnés,  qu'il  soit  assez  encbérj 
pour  priver  ses  sujets  de  Tavantago  (pra|)|)or(e  dans  le  rojaume  l'argent 
que  |)roduit  renlèvemunt  desdils  bleds.   Ainsy  il  faut  que  vous  obscnîez 
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seulement  de  m'avertir,  tous  les  mois,  de  Testât  du  prix  des  bleds,  afin 
que  Sa  Majesté,  en  estant  informée,  puisse  prendre  sa  résolution  sur  les 
avis  qui  luy  en  seront  donnés  de  toutes  les  provinces  ^ 

Jo  ne  doute  pas  que  le  quartier  d'hyver^  ne  soit  à  charge  aux  peuples; 
mais,  dans  Testât  présent  des  affaires,  il  faut  que  les  peuples  souffrent 
quelque  chose  pour  rendre  les  armées  de  Sa  Majesté  assez  fortes  pour 
contenir  la  guerre  dans  les  pays  ennemis  et  empescher  quelle  n'entre 
d^ns  le  royaume. 

A  l'égard  des  vols  qui  se  font,  vous  devez  donner  vos  ordres  aux  pré- 
^'osls  de  les  empescher  autant  qu'il  sera  possible^,  et,  si  les  archers  ne  sont 
P^s  encore  de  retour  de  l'armée,  ils  reviendront  sans  doute  dans  peu  de 

(Bibl.  des  Invalides.  Ms,  Corretpondance  de  M.  Colbert,  1C7A,  page  109t.) 


79.  — A  M.  DE   DEMUIN, 

INTENDANT  A  ROCHEFORT. 

Versailles,  h  juillet  1677. 

J'ay  sçu  par  M.  de  Sève,  intendant  à  Bordeaux,  que  vous  avez  envoyé 
des  gens  dans  celte  ville  pour  traiter  avec  les  créanciers  de  la  maison 
d'Epernon,  de  la  vente  de  la  forest  de  Benanges\  et  je  vous  avoue  que 
je  n'ay  point  du  tout  approuvé  cette  conduite,  estant  un  moyen  certain  de 
faire  renchérir  les  marchands  qui  voudroient  acheter  cette  forest,  et  d'o- 
bliger par  lc\  le  Roy  ou  de  prendre  ladite  forest  d'autorité,  ce  que  Sa  Ma- 
jesté ne  veut  point  faire,  on  de  l'acheter  beaucoup  plus  cher  qu'on  ne 

*    Sept  jours  auparavant ,  Colhorl  avait  écrit  Pnis,  ayant  appris  par  M.  du  Miromesnil,  in- 

^  rintendant  d'Amiens  :  tondant  à  Cliâlons,  que  te  prix  des  blés  avait 

fj'ay  reçu  le  mémoire  du  prix  des  bleds  considérablement  augmenté  en  Champagne,  il 

«ions  le  marcbé  dV\mi(;ns  depuis  vin[jt  ans,  sur  lui  écrivit  le  128  décembre  : 
lequid  je  vous  diray  seulement  qu'il  ne  me  «Comme  Sa  Majesté  en  a  défendu  la  sortie 

paroist  |>as  que  Ton  en  doive  encore  interdire  f)ar  un  arresl  qui  vous  a  esté  envoyé,  il  y  a  lieu 

ic  trans|K)rt  hors  du  royaimie,  ne  doutant  pas  d'cspénT  (|ue  la  grande  quantité  ([u'il  y  en  a 

rtiesme  que  le  prix  nV'u  diminue  cy-apiès  par  encore  dans  les  greniera  en  fera  diminuer  le 

ic*s  circonstances  cpie  vous  uje  marquez.  Mais  il  prix.  Prenez,  je  vous  prie,  la  peine  de  me  le 

Oj*l  nécessaire  que  vous  observiez  toujours  si  le  laire  sfavoir  par  tous  les  ordinaires.»  (Correttp, 

prix   augmentera   ou   non,  afin    rju'aussytosl  rf<?  M.  C0/6M,  pages  io58  et  1 1 10.) 
«"jne  cela  sera,  le  Roy  [)uisse  prendre  sa  résolu-  "^  Voir  II,  Finances^  pièce  n°  3a 5. 

t  ion  sur  ce  point;  sur  lequel  mesme  il  est  bon  ^  Voir    Administration   provinciale  ^  pièces 

^\uc  vous  vous  fassiez  toujours  informer  s'il  y  n"  83,  i85  et  notes. 

On  a  beaucoup  dans  les  villes  qui  servent  de  *  Sans  doute,  Benauge,  arrondissement  de 

;';reniers  publics,   comme  Boyo,  Monldidier,  Libocune  ((iiionde). 
<^liaunes,  Amiens  et  Abbeville. ..-^ 
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Tauroit  fait,  si  vous  aviez  laissé  la  libcrk>  loul  entière  aux  niarcbands  (        le 
faire  leurs  enchères  sans  que  le  Roy  y  cust  paru. 

11  faul  donc  réparer  la  faute  que  vous  avez  faite  en  cela  et  donne^Haer 
ordre  à  ceux  que  vous  avez  envoyés  à  Bordeaux  (ju'ils  déclarent  que  le  R<  >y 
ne  veut  plus  penser  à  Tachât  de  cette  forest;  mon  intention  estant  de  r^  la 
laisser  adjuger  à  l'ordinaire  aux  marchands  qui  voudront  l'acheter,  et  de  E  la 
faire  ensuite  visiter,  afin  qu'en  cas  qu'il  y  ayt  des  bois  propres  à  la  conî 
truction  des  vaisseaux  du  roy  ou  aux  fortifications,  nous  puissions  prendi 
pour  Sa  Majesté  le  marché  (|ui  aura  esté  fait  aux  adjudicataires. 

(DéptU  des  fortifîcnlioiiB,  Mm.  voi.  9o5, 1O77,  fol.  ii34.  ) 


It 


C 


80— \  M.  LE  BLANC, 

INTKM)A>TA  ROl:E^. 

ronlaiiichloau,  3  soplombre  t(>77. 

Le  Roy  apprenant  de  plusieurs  provinces  de  son  royaume  qu'il  se  fa^ 
des  traites  considérables  de  bleds  ])our  Tllalie  et  pour  TEspagne,  el  crai 
gnant  (pie  cela  ne  cause  (juelque  disette  ou  une  augmentation  considé 
rable  du  prix  desdits  bleds  dans  ces  provinces.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  ds 
vous  écrire  ces  lignes  pour  vous  dire  (ju'elle  veut  que  vous  fassiez  vérifi 
le  plus  exactement  qu'il  vous  sera  possible  la  quantité  qui  en  est  sortie  pa 
le  Havre  (^t  autres  |)orls  de  l'estendue  de  la  généralité  de  Rouen  pendant    -^ 
les  mois  de  juillet  et  d'nousl,  et  mesme  combien  il  en  sortira  à  l'avenir^  "^^^ 
et  que  vous  m'en  informiez  afin  que,  sur  le  rapport  que  je  luy  en  feraVe^  ''^' 
elle  puisse  j)ren(lre  la  résolution,  ou  de  défendre  la  sortie  des  bleds  hors-r^"^^ 
du  royaume,  ou  d'en  laisser  la  liberté  ^ 

Sa  Majesté  veut  aussy  (pie  vous  vous  informi(»z  de  mesme,  dans  louleî-*  "^^ 
les  villes,  si  les  magasins  en  sont  bien  fournis,  et  combien  vous  croyez  que:^  -•' 
l'on  en  peut  tirer  sans  causer  ni  disette  ni  trop  grande  cherté. 

Il  est  mesnuî  bon  et  avantageux  ([ue  vous  rendiez  public  cet  ordre,  parce:^  '^^ 
(jue  l(\s  peuples  srarliant  les  diligences  que  le  Rov  fait  pour  cela,  et  la  di —  -*" 
selte  qui  est  dans  TEspagne  el  dans  TUalie,  voudront  vendre  leurs  bled.*s  »'-'^ 
plus  cher,  ce  (|ui  pourra  |)roduire  un  peu  plus  de  diilicullé  et  de  rctanl 
mentaux  traites,  et  ainsy  faire  une  partie  de  TeHet  (jue  Sa  Majesté  désire 

(Bilil.  Imp.  Mss.  S.  r,.  F.  r),;.Uio,  Utlrct  de  M.  Colbert,  1. 1,  fol.  io3.) 
'    Voir  \i\  |)i«Vr  siiiv.iulf>. 
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81.— AU   MÊME. 

Fontainebleau,  96 septembre  1677. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  16  de  ce  mois,  que 
DUS  ayez  fait  publier  l'arrest  du  conseil  qui  défend  la  sortie  des  bleds  ^ 
enez  la  raain  à  ce  qu'il  soit  ponctuellement  exécuté  et  faites-moy  sçavoir, 
)us  les  quinze  jours,  le  prix  courant  des  bleds,  par  comparaison  avec  celuy 
?s  années  [)réccdentes  ;  niesme  informez-vous  soijjneusement  si  l'on  se  sert 
îs  bleds  de  la  présente  année  ou  des  précédentes  pour  les  semailles,  et 
)nnez  ordre  d'en  faire  battre  en  quatre  ou  cinq  lieux  de  la  généralité, 
>ur  connoistre  de  quelle  qualité  il  est  et  s'il  rend  beaucoup;  en  quoy  vous 
îvez  prendre  (juelques  précautions  pour  ne  pas  donner  lieu  aux  peuples 
3  vous  exagérer  leur  misère,  la  stérilité  de  cette  année  et  la  clierté  des 
leds,  à  quoy  ils  ne  manqueroient  pas,  pourvu  que  vous  tesmoignassiez  do 
.  facilité  à  les  écouter  ou  qu'ils  s'aperçussent  que  vous  avez  ordre  d'entrer 
1  connoissance  de  tout  ce  qui  se  passe  sur  cette  matière... 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  5,36o,  LcUreê  de  M,  Colbert,  t  I,  fol.  917.) 


82.  — A  M.   ROUILLÉ, 

IME>DA>T  A  AIX. 

Saint-Germain,  27  janvier  1079. 

Je  suis  bien  ayse  d'a[)prondre,  par  vostre  lettre  du  1  /i  de  ce  mois,  que 
Bs  ordres  ([ui  ont  esté  donnés  à  M.  Dngucsscan,  de»  penneltre  la  sortie  des 
lieds  du  Languedoc  pour  la  Provence-,  avent  desjà  produit  un  bon  effet. 
!n  prenant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empescher  qu'il  n'en 
oit  transporté  hors  du  royaume,  vous  pourrez  en  tirer  suffisamment  de  la- 


*  Le  la  septembre,  en  clTot,  Colbert  lui 
vait  écrit  : 

«Le  Roy  m'ordonne  do  vous  envoyer  l'arrest 
jf-joint  qui  fait  défense  à  toutes  personnes 
e  faire  sortir  aucuns  bleds,  fromens  et  au- 
•es,  par  les  poris  des  provinces  maritimes  do 
m  royaume.  Sa  Majesté  m'orxionne  de  vous 
ire, en  mesme  tj'mps,  que,  n'y  ayant  rien  de 
lus  important  pour  le  bien  de  son  servirc  et 
a\anla<^e  de  ses  suj<'ls,  dnns  la  conjoncliue 
n'sente,  (pie  d'cmposclur  la  sortie  ««t  onlév»'- 


ment  de  toute  sorte  de  crains,  elle  veut  que, 
aussylost  que  vous  aurez  reçu  cet  arresl,  vous 
le  fassiez  publier  et  ailicber  dans  tontes  les 
villes  maritimes  de  vostre  déparlement,  et  que 
vous  teniez  soi|piousement  la  main  à  ce  qu^il 
soit  exécuté  et  qu'il  n'y  soit  contrevenu  en  au- 
cune sorte  pour  «pielque  cause  et  sous  (juelque 
prétexte  (pie  ce  j)uiss(î  estre."o  (hdtrps  de 
M.  (lulbert ,  fol.  31. 5.)  —  Voir  pièces  u"*  71, 
78,  80  et  notes. 

-   KfTeclivcment  Colberl  avait  approuvé  celle 


I 


ii72  ' 


AGlilCULïlRE,  FOUETS,  IIAKAS. 


dite  province  de  Laiijfuedoc,  (iii  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que  vous 
en  puissiez  manquer;  et,  comme  le  grand  liyver  qu'il  fait  nous  doit  fît  in» 
croire  que  les  saisons  seront  bien  réglées,  et  nous  donne  lieu  d'espé*-'^^ 
beaucoup  de  la  récolte  prochaiiie,  cela  contribuera  encore  à  en  faire  «-di- 
minuer le  prix. 

(Bibl.  Imp.  Mas.  Mèlanget  Clairambaidl ,  vol.  &96 ,  fol.  7^3>) 


83.  — A  M.  DE  BEZONS, 
I^TE^DA^T  a  limoges. 

SaiiiMjermain,  1 3  avril  1679.—' 

Je  seray  bien  ayse  d'apprendre  ce  que  vous  aurez  trouvé  à  la  foire  ^^* 
Ghalus',  le  restablissement  des  haras  dans  le  rovaume  estant  assurémc  *l 
une  des  choses  (jui  j)eut  apporter  plus  de  profil  aux  particuliers  et  pi*-** 
d'avantage  à  l'Estat.  Si  vous  trouvez  mesme  quelques  jeunes  chevaux  d'ur»e 
extraordinaire  beauté,  il  seroit  bon  (|ue  vous  en  fissiez  acheter  une  coup/^ 
pour  le  Roy. 

Mais,  en  cas  que  vous  les  trouvassiez  extrêmement  beaux,  il  faudroit  en 


opération  jusqu^à  5o,ooo  selicrs,  avant  de 
donner  la  permission  {;(*nérale  d'exportation; 
plus  tard ,  un  arrêt  ayant  accorde  cette  permis- 
sion, il  écrivit  à  Daguesseau(a6  mars  1^79): 
(r J'apprends,  par  vostre  lettre  du  i/i  de  ce 
mois,  que  vous  n'avez  pas  fait  publier  Tarrest 
pour  la  sortie  des  bleds,  mais  que  vous  avez 
seulement  donné  une  ordonnance  pour  en 
faire  sortir  |)ar  le  port  de  Narboiine;  surquoy 
je  vous  diray  que  je  crois  que  vous  avez  bien 
fait,  et  que  j'estime,  puisque  vous  en  avez  pris 
la  résolution ,  que  cela  est  nvantcigeux  à  la  pro- 
vince. Mais  dans  le  mesme  temps  que  je  suis 
persuadé  que  vous  avez  bien  fait,  vous  voulez 
liien  que  je  vous  dise  que  je  n'aui^ois  ])as  fait  la 
mesme  cliose,  parce  que  l'exemple  que  vous 
donnez  de  permettre  sur  voslre  ordonnance  la 
sortie  des  bleds  peut  tirer  des  cunsf'^quences 
très-fascheuses  après  soy.  Ainsy  je  crois  que,  si 
vous  pouuez  retirer  cette  ordonnance  et  laisser 
exécuter  Tarrest  du  conseil  en  son  entier,  vous 
fixiez  encore  mieux,  parce  que  les  suites  de 
cette  onlouuancc  peuvent  eslre  plus  préjudi- 
ciables que  ne  lésera  roxéciition  del'arrest.?? 
(  M^'lanjrps  (llniranihniih ,  \oI.  'lafi,  fol.  78  et 


Le  90  avril  de  la  même  année,  Golbert 
écrivit  à  M.  Rouillé,  au  sujet  des  plaintes  que 
la  libre  sortie  suscitait  en  Provence  : 

ff  Je  suis  étonné  de  la  disette  des  bleds  que 
vous  dites  qui  existe  en  Provence,  d*auUDl 
plus  que  vous  ajoutes  que  les  marchands  ont 
eu  peine  à  en  trouver  à  acheter  dans  le  Lan- 
guedoc qu'à  un  prix  excessif;  cependant  hi  pro- 
vince du  Languedoc  ne  sVn  plaint  pas,  el 
mesme  a  toujours  demandé  la  liberté  d*en  faire 
sortir.  Vous  demeurcres  d'accord  qu*il  est  dif- 
ficile d'ajuster  des  choses  si  contraires.  C^ien- 
dant  le  Rov  m'ordonne  d'écrire  fortement  à 
M.  Daguesseau  afin  qu'il  concerte  et  examine 
avec  vous  s'il  est  nécessaire  de  défendre  la  sor- 
tie des  bleds  en  Languedoc  fionr  en  fonnûr  b 
Provence  et  autres  provinces  qui  en  auront  be- 
soin ,  et ,  sur  vos  avis ,  le  Roy  prendra  la  résolu- 
tion qui  sera  la  plus  avantageuse  i  ces  denz 
provinces.?)  (Mél.  Clair»  vol.  A 96,  fol.  SqS.) 

L'autorisation  générale  d'exportation  fut  en 
effet  retitée,  comme  on  le  verra  par  la  pièce 
n*  8/j. 

'  Arrondissement  du  Saint-Yrieix  (HaDl«>- 
\  ienne).  —  Il  s'y  tient  encore  des  foires  très- 
rr(H|uent('es  pour  les  chevaux  el  les  mulets. 
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prix  ([ue  Ton  en  demanderoit,  pour  exciter  par  lu  tous  ceux  qui 
avales  à  cherc\ior  les   expëdîens  d'avoir  des  chevaux  exlnlor- 


(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélangtt  CUrirambault,  vol.  6a6,  fol.  369.) 


8/1.— A  M.  DAGUESSEAU, 
r^TEl^DANT  a  tollouse. 

Saint-Germain,  7  juin  1679. 

bien  ayse  que  les  bleds  se  soyent  restablis  dans  le  haut  et  bas 
\c.  Toutes  les  provinces  promettent  une  bonne  année  ^,  ce  qui 
les  nécessités  qui  ont  paru  dans  quelques  provinces  du  royaume. 
r  ne  veut  pas  donner  mainlevée  des  défenses  de  sortir  des  bleds 
me,  Sa  Majesté  ne  voulant  pas  changer  si  souvent  en  une  matière 
'^nséquence.  Vous  sçavez  seulement  que  la  défense  n'estant  que 
ortie  des  bleds  du  royaume  pour  les  pays  estrangers,  il  en  peut 
haut  Languedoc,  par  Narbonne,  pour  cstre  portés  dans  le  bas 
K  et  en  Provence,  en  tirant  des  assurances  suffisantes  et  indubi- 
'ils  ne  seront  pas  portés  dans  les  pays  estrangers  ^. 
çu  tous  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  concernant  les  as- 
s  diocèses  do  la  province  de  Languedoc,  avec  les  mémoires  du 

ai  1680,  (iOlberl  «'crivail  oncoro  «rLe  fascheux  temps  qn*il  continue  de  faire 

lendant  :  donnant  sujet  d'appréhender  quelque   stëri- 

de  poulains  (jui  s'est  trou\é  à  la  liui  fascheuse  cette  année,  je  vous  prie  de  me 

lus  me  fait  appr/'Iicuder  que  Tes-  faire  sçavoir  Testât  auquel  sont  les  biens  de  la 

des  haras   dans   celle   province  terre  dans  Testendue  de  vostre  généralité  et 

surcès  (|ue  le  Hoy  désire.  Appli-  d'observer  soigneusement  si  on  transporte  des 

ujours  à  y  donner  le  plus  de  clia-  bleds  dans  les  pays  estrangers,  aiin  que  le  Roy 

s  pourn'z;  el  coninio  cela  dépend ,  puisse  juger  s'il  seroit  nécessaire  d'en  défendre 

sorte,  des  rslalons,  il  n'y  a  rien  la  sortie. îî  {Mél.  Clair,  vol.  /laO,  fol.  hbS.) 
de  plus  nécessaire  (pie  d'acheter  •"'  Malgré  des  instructions  aussi   précises, 

j  une  demy-douzairje  de  poulains  Golbert  était  encore  obligé  d'écrire  le  31  du 

ux  el  les  faire  nourrir  jusqu'à  l'iige  même  mois  à  cet  intendant  : 
pt  ans,  dans  quelque  endroil  de  la  «Le  Roy  vient  de  me  dire  qu'il  avoil  avis 

K)ur  s'en  ser\ir  pour  eslalons,  lors-  certain  qu'il  sortoit  beaucoup  de  bl<Hls  de  Lan- 

?nt  l'âge.  Examinez  celle  penst'e  guedoc ,  nonobstant  la  défense  que  Sa  Majesté 

y  auroit  quelque  expédient  à  la  en  a  faite.  Et,  comme  cela  ne  piMit  estre  que 

.»  {Mel.  (Unir.  \ol.  /128,  fol.  9()3.)  \ous  n'en  ayez  une  connoissance  certaine,  je 

es  n**  ()3  el  97.  vous  prie  de  me  faire  gçavoir  promptemenl  si 

s  auparavant  (^oll>erl  avait  cepeii-  c(;la  est  véritable,  ol  çrv  cq  cas^**-  Vempescher, 

jrandes  iuqnit'lndes,  ronuue  on  le  Sa  Majesté  ayant  ^j.    .     »^  gujel  de  craindre 
rculaire  suivante  adress^'e  le  5  mai  '       '    •'     -  ■  ^        »— .»  r. 

ils  : 

IV. 


que  la  récolte  no  j^»   *        \K>f\t\e  dans  lout  \e 
royaume.- (W.  Q  ^î"  V^  \  Ha^^^^^-  ^^^•^•) 
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l'eriiiier  et  vos  avis  sur  rcslablissement  des  premiers  juges.  J'en  feray  ra]»- 
porl  au  premier  conseil ,  et  vous  feray  s(;a voir  ensuite  les  résolutions  qoc 
le  Roy  prendra  à  ce  sujet. 

(Bib).  Imp.  Mss.  Mélan/fen  Clairambault ,  vol.  ^ia6,M.&98.i 


85.  — AU  SIEUR  CATALAN, 

(:0^8UL  A  CADIX'. 

Saiiil-Gcrniain ,  i  o  juillet  i  C79,. 

Je  désirerois  fort  avoir  deux  trois  ou  quatre  beaux  chevaux  d'Espagne, 
dont  je  sçais  r|ue  les  meilleurs  se  trouvent  dans  la  haute  et  basse  Anda- 
lousie, aux  environs  de  Cadix.  Faites-en  donc  chercher  et  choisir  dens  ou 
trois  par  (|uel(|u'un  qui  s'y  connoisse,  et  faites-moy  sçavoir  par  quelle 
voye  vous  ])ourriez  me  les  envoyer  plus  commodément  et  plus  facilement, 
soit  par  ruer,  par  un  vaisseau  de  Saint-Malo ,  soit  par  terre. 

Prenez  jjarde  surtout  qu'ils  soyent  beaux,  grands  et  bien  traverses'. 

(Bîbl.  Imp.  Mas.  Mélangée  CbirambatUt ,  vol.  697,  fol.  i^-^ 


8().— A  M.  DAGUESSEAU, 
I^TE^DA^T  a  tollouse. 

Sainl-Germaiii,  la  juillet  1679* 

J'ay  rendu  coni[)te  au  Roy  de  l'éclaircissement  que  vous  m*ave2  donné 
sur  le  sujet  des  bleds,  et  Sa  iMajesté  m'ordonne  seulement  de  vous  dire  que 
vous  devez  tenir  la  main  à  ce  que  ceux  qui  en  ont  fait  sortir  la  grande 
quantité  (|ui  a  esté  chargée  justifient  que  la  décharge  en  a  esté  faite  en 
Provence  ^. 

Pour  le  surplus,  comme  la  moisson  doit  estre  bientost  faîte,  aussytosl 
que  vous  aurez  certitude  que  l'année  sera  trop  abondante  et  que  nous  ver- 
rons aussy  que  les  provinces  qui  en  peuvent  tirer  de  l'augmentation  nen 
auront  pas  de  nécessité,  Sa  Majesté  pourra  |)ermettre  la  sortie  libre  dn 
Languedoc  *. 

'  Pierre  Catalan ,  nommé,  le  39  mai  1669,  ^  \ oir  pièces  n**  89 ,  8à  <4  noies. 

consul  de  Sainl-Lucar-ile-Harameda, de  Cadix  *  En  clîel,  te  s  du  mois  suivanl,  Coib<^ 

<*t  du  port  Sainte-Marie.  écrivait  à  Pinlendant  d^Aix  : 

^  Le  même  jour,  Colbert  cl)ar|;e<'iit  le  sieur  «Le  Roy  estant  informé  qu*il  y  une  tf^ 

(iratian  de  lui  acheter  à  Tunis  six  bariies  de  grande  quantité  de  bleds  dans  le  royaaiDe,^! 

rlioix.  (Voir  aussi  pièces  nT  108  ol  1 1 1.)  M.  Daf;uP8seau  m^ayanl  ^Tril  que  le  LaiiK«^ 
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pris  avec  joye  le  mariage  que  vous  faites  de  mademoiselle  voslre 

le  petit-fiis  de  M.  de  Novion  ;  vous  devez  estre  assuré  que  je 

toujours  part  à  tout  ce  qui  regardera  vos  avantages  et  voslre  sa- 


(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  CUttrambattU ,  vol.  &97,  fol.  Ss.) 


«7— AU    MÊME. 


Sainl-Gcrmain ,  sG  juillet  1679. 

încorc  un  placet  qui  a  esté  présenté  au  Roy  pour  avoir  un  don 
lis  en  Languedoc,  et  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  l'envoyer, 
^ous  fassiez  examiner  si  elle  peut  faire  ce  don  avec  utilité  pour 

et  sans  faire  préjudice  à  personne.  Comme  le  temps  de  paix 
is  d'ouverture  et  plus  de  facilité  de  penser  à  foutes  ces  sortes  d'ou- 
i  apportent  de  l'utilité  et  de  l'avantage  aux  peuples  et  à  l'Estat, 
u'il  seroit  bien  nécessaire  que  vous  fissiez  choix  de  quelque  habile 

pour  lever  un  plan  exact  et  bien  fait  de  tous  ces  marais ,  et  exa- 
!C  soin  tout  ce  qui  se  pourroit  faire  pour  les  dessécher  et  pour  les 
n  terres  (jui  puissent  estre  cultivées  ou  réduites  en  prairies,  ce 

non-seulement  utile  par  les  fruits  qui  seroient  recueillis,  mais 
)ur  la  santé  des  ])eaples,  et  par  les  canaux  navigables  que  ces 
lens  pourroient  produire.  Mais  j'estime  qu'il  seroit  bien  plus 
IX  de  faire  ces  travaux  aux  dépens  du  public  que  d'en  faire  des  dons 
rs  de  cette  nature  qui  tombent  toujours  entre  les  mains  de  gens 
li  ne  prennent  ces  dons  que  pour  leur  utilité  particulière  et  se 
Kivent  p<ir  leur  foiblcsse  sans  aucune  utilité  pour  le  public, 
ueje  ne  doute  point  ([ue  vous  ne  trouviez  en  Languedoc  quelque 

capable  de  bien  faire  cette  carte,  en  cas  ([ue  vous  en  manquiez, 


èrenienl  avoit  fait  une  honno  ré- 
ijcst».'  a  os  limé  à  propos  <lo  lever 
jui  a  voient  esté  laites  d'en  laisser 
le  province.  Je  suis  bien  ayse  de 
1er  avis,  alin  (jue,  si  la  Provence 
les  marciiands  on  puissent  acheter 
{Tucdoc.  -^ 

t  les  inquiétudes  (|u'inspirait  Tctat 
ce  ne  porniiront  pas  de  publier  la 
lie  de  la  prohibition  ,  et  Colbert 
ours  après  à  I)a[juessoau  : 


trJe  suis  bien  aysc  d'apprendre  que  tous 
ceux  qui  ont  chargé  des  bleds  en  Languedoc, 
les  ont  déchargés  en  Provence  ;  mais ,  comme  la 
nécessité  est  encore  grande  dans  cette  province- 
là,  le  Boy  m'a  ordonne  de  suspendre  fenvoy 
de  l'arresl  portant  permission  d'en  enlever 
pour  les  pays  eslrangers,  juwpi'à  ce  que  vous 
soyez  convenu  avec  M.  Rouille  d'empescher  que 
la  Provence  n'en  manque..."  (3/^7.  CAair. 
\ol.  !i*\n^  fol.  108  et  t3o.) 


18. 
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vous  pouvoz  envoyer  la  IcUre  cy-jointe  au  sieur  Brodarl,  inleiidant  à  Mar- 
seille, qui  vous  enverra  un  nommé  Lambert  ^  qui  a  esté  autrefois  au  ch^ 
valicr  de  Clerville,  et  qui  est  bien  capable  de  raisonner  juste  sur  les 
ouvrages  qui  seroi(»nt  à  faire  pour  ces  desséchemens. 

Si  ledit  Lambert  vous  paroist  intelligent,  et  que  vous  croyiez  vous  pou- 
voir confier  en  luy,  vous  pourrez  aussy  vous  en  servir  pour  inspecteur  sur 
les  ouvrajfos  du  canal... 

(Ribl.  Imp.  Msn.  Wèlanffeâ  Clairamhauh^  vol.  497.  Toi.  ^i.) 


88.  —A  M.  BAZIN, 

INTENDANT  A  METZ. 

Saint-Germain  «  5  aousl  167(1. 

Sur  l'avis  (|ue  le  Roy  a  eu  que  le  parlement  de  Metz  avoit  donné  un 
arrest  par  lequel  il  avoit  estably  une  Chambre  des  eaux  et  forests,  Sn 
Majesté  n  a  pas  estimé  qu'elle  dust  souffrir  une  entreprise  de  cette  qualité. 
Elle  n  fait  expédier  l'arrest  du  conseil  cy-joint  et  m'a  ordonné  de  vou^ 
l'envoyer  pour  le  faire  signifier.  Et  en  mesme  temps  elle  veut  que  vous 
teniez  la  main  à  ce  (|u'il  soit  enregistré  dans  les  registres  du  greffe  du 
parlement. 

Sa  Majesté  se  réserve  de  faire  l'establissement  de  celte  Chambre  quand 
elle  l'eslimera  utile  à  son  service... 

(Bibl.  Imp.  M88.  Mélangtê  Clairambatdt,  vol.  4*7,  fol.  197.) 


89.  — A  M.  BOUCHL, 

INTENDANT  A  DIJON. 

Sainl-Gennain,  af)  octobre  1679. 

Le  maire  de  Chalon-sur-Saône  m'a  esté  amené  par  monseigneur  le  Duc, 
se  plaignant  de  la  cherté  du  bled  qui  se  trouve  présentement  en  Bour- 
gof][ne.  Comme  il  dit  des  choses  qui  sont  absolument  contraires  et  îm- 
|)ossibles,  sçavoir,  que  les  bleds  sont  à  meilleur  marché  en  Provence  qu'en 
Bourgogne,  et  qu'on  ne  laisse  |)as  d'en  tirer,  cela  m'oblige  de  vous  écrire 
ces  lignes  pour  vous  dire  qu'il  est  nécessaire  que  vous  vous  informiez  exac- 
emonl  du  véritable  prix  des  bleds  en  Bourgogne,  et  s'il  est  beaucou|) 

'  \  oir  III ,  ïmtnictinn»  n  Seignelfiff,  |)n/»eî*  1  Oq  ol  18/1. 
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lié  celle  année  en  comparaison  des  années  précédenles ,  afin  que, 
avis  que  vous  m'en  donnerez,  je  puisse  voir  s'il  y  aura  quelque  re- 
apporter. 

quoy  il  est  bon  que  vous  sçachiez  que  jamais  l'on  n'a  défendu  le 
rce  des  bleds  des  provinces  au-dedans  du  royaume \  el  que,  dans 
n  commune,  cette  année-cy  ayanl  esté  assez  stérile  dans  loules  les 
es*\  il  y  a  autant  et  plus  de  bleds  en  Bourgogne  que  dans  aucune 

(Uibl.  liiip.  Mstf.  Mélufiffcs  Clainimbault ,  vol.  627,  fol.  i!lio3.) 


90.  — AU  SIEUR  NACQUART. 

Paris,  7  décembre  1679. 

'  répondre  à  vostre  mémoire  du  37  du  mois  ]>assé,  mon  intention 
18  d'acheter  des  bleds  dans  Reims,  parce  que  je  ne  doute  pas  qu'il 
•ivast  ce  que  vous  dites,  c'est-à-dire  qu'ils  enchériroienl  considéra- 
t.  Comme  cette  ville  ne  subsiste  que  par  les  bleds  qui  y  sonl  ap- 
les  villages  el  des  petites  villes  circonvoisines,  il  faudroil  voir  si, 
s  villes,  on  ne  trouveroil  pas  à  en  acheter  5o,  60  ou  100  muids, 
iire  porter  à  Heinis  dans  des  greniers  que  l'on  pourroit  louer,  pour 
vir  ensuite,  soit  pour  en  porter  dans  les  marchés,  afin  de  tenir 
i  le  grain  à  un  j)rix  médiocre,  soil  pour  en  faire  faire  du  pain  et 
er  aux  pauvres.  Examinez  si  cela  peut  eslre  exécuté  de  celle  sorte 
r-le-niov  sçiivoir. 

-eslre  (jue  Tannée  prochaine,  si  h.»  bhul  est  à  bon  marché,  je  pour- 
tidre  la  résolution  de  faire  faire  des  achats  un  peu  considérables  à 

pièces  n"*  8/i ,  98  et  t  17.  de  la  terre  aux  fniils  (|ui  leur  apporteront  pliib 

iidaiit,  le  u  août  précédent,  (iolherl  (.ravanla|;es.î»  (Mél.  Clair,  vol.  /i*J7,  fol.  1  17.) 
l  à  ridleiidanl  de  la  f|énéralité  de  On  a  déjA  vu  dans  le   II*  vol.   Finances, 

pièce  n"  160  et  note,  Topposition  apportée 

i  que  vous  inV'criver  (jiie  la  récolle  a  jKir  Coll>ert  à  la  culture  de  la  vijjne.  Le  pas- 

)cre,  c'est  un  mal  qui  ne  |»eut  tirer  sa^e  suivant  d'une  lettre  écrite,   le   9   août 

icheuso conséquence  pour  le  |;énéral  >^79*  À  l'intendant  de  Bordeaux,  est  encore 

le,  puis(juc  la  récolle  des  aulrcs  pro-  .issez  signillcatif  : 

en  Iwn  estât.  r  A  Téganl  des  vins,  il  est  certain  qu'il  y  en 

anl  des  vignes,  il  est  dillirile  d'en  a  une  trop  grande  al»ondancc  dans  le  royaume, 

•gleinent  el  il  snflit  st'uleuienldedire  et  peul-eslre  que  le  défaut  du  débit  |K>rtera 

)p  grande  alMHidamo  louniera  lou-  les  i>euples  à  changer  la  culture  des  tem»s, 

charge  d«»s  priqjj^'s,  s'ils  ne  s«;  résol-  ce  (nij  nc  sera  pas  un  grand  mal."  {Mél.  Chir. 

V  l«'ur  ulililé,  (k'  rliau/;«'r  la  rulliire  vo|.  „^,„^  fol.tn8.) 
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Cliâlons  et  à  Vitry;  mais,  à  présent,  il  ne  faut  pas  penser  à  cela,  et  vous 
devez  mesme  prendre  garde  que  qui  que  ce  soit  sçache  ce  que  je  vous  or- 
donneray  sur  ce  sujet. 

En  cas  que  vous  trouviez  à  faire  des  achats  aux  environs  de  Reims,  un 
la  forme  que  je  viens  de  vous  l'expliquer,  je  vous  enverray  la  lettre  de 
change  que  vous  demandez. . . 

(  liibl.  Imp.  Mm.  MélanffCi  Clairambautt,  vol.  ^97,  fol.  &9l}-! 


91.  — A   M.   DAGUESSEAl, 

!^TEM)Ai\T  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  i*'  fL'\rier  1680. 

Je  VOUS  avoue  (jue  la  demande  que  vous  dites  que  les  députés  des  Es- 
tais doivent  faire  de  la  sortie  des  grains  par  le  port  de  Narhonne  a  paru 
extraordinaire  à  Sa   Majesté,  d'autant  qu'elle  reçoit  tous  les  jours  des 
plaintes  de  la  disette  qui  est  dans  la  Provence,  le  Dauphiné  et  la  Bour- 
gogne; et  il  luy  a  semblé  que,  s'il  y  en  avoit  trop  dans  le  haut  Languedoc, 
il  n'estoit  pas  défendu  d'en  envoyer  en  Provence,  et  d'en  faire  remonter  par 
le  Rhône  pour  en  jeter  dans  les  provinces  qui  en  manquent.  Comme  il  y 
est  fort  cher,  cela  seroit  fort  avantageux  au  Languedoc,  sans  faire  préjur 
dice  au  royaume  en  en  envoyant  dans  les  pays  estrangers.  Néanmoins, 
lorsque  les  députés  seront  ioy,  Sa  Majesté  entendra  leurs  raisons;  mais,  en 
attendant,  elle  désire  que  vous  examiniez  celle  que  je  viens  de  vous  dire 
et  que  vous  m'en  fassiez  sçavoir  vostro  sentiment. . . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mvhn,'rci  Clenrnmbanit ,  vol.  &98,  fol.  89.) 


1)2.  —A  M.  FOUCAULT, 

INTENDANT  A  MONTAUB.AN. 

SainUCicrmaiii ,  8  février  1 680. 

J'apprends,  ])ar  vostre  lettre  du  *j/i  du  mois  passé,  la  quantité  de  grains 
qui  sont  sortis  de  la  généralité  de  Montauban  pendant  les  années  der- 
nières 1678  et  1679.  11  est  bon  que  vous  continuiez  de  vous  faire  infor- 
mer de  tout  ce  qui  concerne  cette  sortie,  ensemble  de  toutes  les  autres 
denrées  de  la  province,  parce  que,  estant  le  moyen  le  plus  naturel  pour  y 
attirer  de  l'argent,  il  est  toujours  bon  que  vous  excitiez  les  peuples  à  la 
**uhure  d<»s  terres  el  aux  manufactures. 
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Examinez  aussy  si  le  pays  seroit  propre  à  y  élever  des  chevaux ,  ou  des 
mulets,  parce  que  c'est  encore  un  très-bon  moyen  pour  y  attirer  de  Tar- 
ifent; et,  s'il  y  avoit  quelque  chose  à  faire  de  la  part  du  Roy,  en  me  le  fai- 
sant scavoir,  Sa  Majesté  est  tellement  portée  pour  ce  qui  peut  estre  du  bien 
t't  de  l'avantage  de  ses  peuples  ([ue  je  ne  doute  point  qu'elle  n'appuyast  de 
son  autorité  les  propositions  que  vous  luy  feriez  pour  cela... 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanffes  ClairambauU,  vol.  k^S^  fol.  106.) 


93.  — AIX  INTENDANTS. 

Fontainebleau,  i"juin  1C80. 

Entre  les  moyens  (|ue  les  peuples  peuvent  avoir  d'attirer  de  l'argent 
pour  leur  subsistance  et  le  payement  de  leurs  impositions,  ceiuy  du  res- 
tablissement  des  haras  est  très-considérable,  non-seulement  par  les  avan- 
tages que  les  peuples  en  peuvent  retirer,  mais  mesme  parce  que,  dans  les 
temps  de  paix  et  de  guerre,  il  faut  tirer  un  très-grand  nombre  de  chevaux 
des  pays  estrangcrs,  et  par  conséquent  faire  sortir  l'argent  du  royaume, 
qui  demeureroil  entre  les  mains  des  peuples,  si  une  fois  ces  haras  estoient 
suffisamment  establis  en  sorte  que  l'on  pust  trouver  dans  le  royaume  le 
nombre  de  chevaux  qui  sont  nécessaires.  C'est  pourquoy  Sa  Majesté  dé- 
sire que  vous  vous  appliquiez  à  exciter  les  gentilshommes,  les  principaui 
habitans  des  villes  et  les  paysans  à  avoir  des  cavales  et  à  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  ce  restablissement  "... 

(Bibl.  Iiii[».  Mss.  Mèlanfifti  CImramhault ,  >ol.  ftu8,  fol.  360.) 


l)/i.  — AUX   MÊMES. 

Fontaindilouii,  1 3  juin  1680. 

Je  vous  envoyé  Tarresl  (|ue  le  Hoy  a  ordonné  j)0ur  permettre  la  sortie 
fies  bleds  du  royaume*-.  Sa  Majesté  en  ayant  pris  la  résolution  sur  ce  qu'elle 
a  eu  une  assurance  prescjue  certaine  de  la  fertilité  de  celte  année.  Elle  dé- 
sire donc  que  vous  lassiez  publier  cet  arresl  dans  tous  les  lieux  maritimes 

'  (ir  fraijiiioiil  est  «'xlruit  «Vunc  circulaire  relatives  au  coniincrco,  aux  finances,  à  Taipi- 
;nlrev»<'»«  rhaijuc  ai)n«''('  aiiv  iulondanLs  ot  dans  culture,  etc.  — \oir  II,  Financent  pièce  n*8o. 
la«|Ufll<*  (ioiJKTt   n^iiouvcjlii   l«.'s   presrriplions  *  Voir  à  VApi>pndice  Parn^l  do  mai  iBOç). 
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<le  vosire  dcpcirtcinent,  pourvu  <|ue  la  fertUité  vous  paroisse  si  cerUiîne. 
qu'il  n\-  ayt  rien  h  craindre  pour  la  nourriture  et  subsistance  des  peuples: 
parce  que  si  vous  trouviez  le  contraire,  vous  pourriez  m'en  donner  avis 
pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  ^ 

(Hibl.  Imp.  MsB.  MéioHgu  QtnrumbwU,  yoI.  &98J0I.39I.) 


95— A  M.   DAGUESSEAL, 

INTENDAXT  A  TOULOUSE. 

Fontainebleau,  k  juillet  1680. 

Je  vous  envoyé  un  article  du  cahier  des  Estats  de  Languedoc,  pa^l^ 
quel  vous  verrez  qu'ils  demandent,  suivant  un  avis  du  sieur  de  Froideur. 
(|u'ils  puissent  envoyer  paistre  les  bestiaux  de  la  province  dans  les  bois  et 
forests  de  Sa  Majesté,  en  payant  6  deniers  pour  chacun  mouton,  au  lieu 
(le  *j  sols  portés  par  ledit  avis.  Sur  quoy  Sa  Majesté  leur  a  fait  répondre 
que  le  droit  de  dépaislre  les  bestiaux  et  moutons  estoit  un  droit  attaché 
aux  terres  qui  devoit  eslre  reconnu  et  examiné  dans  la  confection  du 
papier  terrier,  et  qu'ainsy  elle  ne  pouvoit  rien  prononcer  sur  un  article 
aussy  général  que  celuy-là.  Elle  ma  ordonné,  en  mesme  temps,  de  vous 
en  écrire,  afin  que  vous  examiniez  le  fondement  de  l'avis  du  sieur  de  Froi- 
dour,  que  vous  en  confériez  mesme  avec  luy,  et  que  vous  en  donniez  en- 
suite vostre  avis  sur  ce  qu'il  y  auroit  à  faire,  c'est-à-dire  si  le  Roy  main- 
tiendra seulement  les  habitans  des  communautés  voisines  des  forests  qui  ont 
un  droit  cslably,  ou  s'il  pourra  estendre  cette  faculté  à  d'autres  commu- 
nautés en  payant  la  redevance  de  â  sols  suivant  l'avis  du  sieur  de  Froidour. 

Sur  quoy  vous  observerez,  s'il  vous  plaist,  qu'il  ne  faut  pas  charger  les 
forests  d'un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  que  celuy  qu'elles  peuvent 
porter,  ni  mesme  les  mettre  en  risque  d'estre  gastées  par  la  dent  des  bes- 
tiaux, qui  est  toujours  venimeuse  pour  le  bois^. .. 

(Bib).  Imp.  Mm.  Métangtt  Clmrambauk,  vol.  &98,  fol.  A^f) 

'  L'intendant  du  Lnnguedoc,  ayant  soumis  à  provinces  sur  la  Loire  et  sur  la  SaAoe  en  col 

Golbert  quelques  observotions,  reçut  de  lui  la  en  abondance.  Ton  ne  peut  pas  empCKhcry* 

Icllre  suivante,  datée  du  l'^août  :  ces  provinces  n^en  cnvoyent  dans  les  pay*<*' 

«Cest  une  cbose  fascben.sc  pour  le  bas  Lan-  trangers;  mais  aussy  le  haut  Languedoc  (bai^ 

[[uedoc  que  la  moisson  y  uyt  esté  encore  plus  nira    aux  besoins  du    bos...?»  (A/A   Cbv* 

mauvaise  qu'on  ne  Tavoit  cru  ;  et,  puisque  vous  vol.  âaS ,  fol.  5&9.) 

estimez  que  Ton  ne  doit  ouvrir  que  le  port  de  '  Le  3i  du  mois  suivant,  Golbert  écrivit  ^ 

Narbonnc,  vous  pouvez  suspendre  sans  difli-  M.  de  Froidour  à  ce  sujet  : 

(Milté  la  pulilication  de  Tarrest  pour  la  liberté  »  Je  suis  surpris  d'apprendre  que  voos  tf* 

(le  la  sortie  des  bleils.  Mais  comme  les  autres  esté  d'avis  de  permeUre  aux  babilans  de  UB' 
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96.  —  AU  MÊME. 

Versailles,  98  aoust  1680. 

3  cardinal  de  Bonzi^  m'cntrctenant,  il  y  a  trois  ou  quatre  jours, 
ires  de  la  province,  me  dit  qu'on  luy  écrivoil  de  Narbonne  qu'il  es- 
essairc  d'acheter  des  bleds  pour  donner  par  forme  d'aumosne  aux 
urs  pour  les  semailles. 

ms  avoue  que  je  n'approuvay  pas  cet  expédient,  ne  l'ayant  jamais 
iquer,  et  estant  bien  difficile  que  cela  ne  tournas!  à  un  grand 
autant  plus  qu'il  est  vraysembiement  impossible  que  les  laboureurs 
réduits  a  cette  extrémité  de  ne  pouvoir  trouver  de  bleds  pour  ense- 
leurs  terres.  Mais  comme  j'ay  appris  depuis  que  Tévesque  de  Saint- 
ravaille  toujours  à  se  distinguer  et  à  se  rendre  populaire,  qu'il 
'e  des  emprunts  de  bleds  par  son  clergé ,  pour  les  distribuer,  et 
L  difficile  qu'il  n'en  arrive  beaucoup  d'abus,  parce  que  ces  distribu- 
font  par  des  considérations  particulières,  j'estime  qu'il  seroit  bien 
s  que  vous  tosmoignassiez  que  cet  expédient  n'a  pas  esté  approuvé 
le  Rov. .. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mdange»  Clairambmdt,  Yd.  AaS,  fol.  6&9.) 


97.— A  M.  DK  MAUILLAC, 

I>TE?iDA>T  A  POITIERS. 

Versailles,  i3  novembre  1680. 

me  les  maniis  du  bas  Poitou  peuvent  estre  fort  propres  à  élever 


snvoyor  (icpaislro  loiirs  montons  et 
is  les  foresls  du  roy,  estant  bien  cer- 
jamais  aucun  olTiriiT  de  forests  un 
avis,  n\  avant  rien  do  si  trivial  dans 
que  rbalrine  et  la  dent  du  mouton 
îllcs  aux  bois,  vi  ain.'^y  estant  d»'fondu 
?s  les  foresls  du  roNaumc  d'v  laiss^T 
un  mouton.  Je  ne  srais  pas  sur  quoy 
î  pu  fonder  un  avis  de  cette  qualité, 
"e  à  toute  la  connoiss«ince  r|ue  >ous 
îaux  et  foresU.  N(î  nianquez  pas  de 
ravoir  incessannnont  quelles  raisons 
pu  avnir  |H)ur  former  vostrc  avis  de 


cette  sorte. r>  (  MéL  Clair,  vol.  /i a8 ,  fol.  589.  )  — 
Voir  aussi  pièce  n**  109. 

*  Arcbevi^que  de  Toulouse. 

*  Pierre-Jean-François  de  Percin  de  Mont- 
Gaillard,  év(>que  depuis  i665.  Mort  on  1718 
à  l'A^e  de  qualre-vin(jts  ans.  —  Il  était  fils 
du  baron  de  Mont- Gaillard  qui  eut  la  télc 
trancbée  pour  avoir  rendu  la  place  de  Brème 
(Milanais),  dont  il  était  gouverneur.  Sa  mé- 
moire ayant  été  réhabilitée,  le  Roi ,  comme  dé- 
dommagement, donna  à  son  fils  révôché  de 
Saint-Pons. 
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des  chevaux  de  carrosse,  et  qu'il  faut  pour  {cela  de  grands  chevaux,  il  est 
certain  que,  si  vous  en  pouvez  trouver  de  ra  taille  et  de  la  qualité  néces- 
saires dans  le  pays,  ils  serviront  assurément  beaucoup  mieux  que  les  che- 
vaux estrangers.  Je  crois  mesnie  que  vous  en  pourrez  trouver  qui  seront 
venus  de  grands  chevaux  que  j'y  ay  envoyés,  il  a  dix  ou  douze  ans.  Aiiisy 
il  est  nécessaire  que  vous  m  fassiez  chercher  de  cette  taille;  en  ce  cas. 
vous  pouvez  en  faire  acheter  le  nombre  que  vous  en  trouverez,  et  je  vous 
feray  fournir  jusqu'à  3  ou  /i,ooo  livres  pour  cela.  Mais,  au  cas  qu'il  soit 
impossible  d'en  trouver  dans  le  pays  de  la  taille  qu'ils  sont  nécessaire?*, 
faites-le-moy  sçavoir  afin  (jue,  cet  hyvcr,  j'en  puisse  faire  acheter  en  H^- 
lande  et  en  Frise.  Surtout  il  est  important  que  vous  donniez  des  ord  Mrt^ 
pour  faire  qu'il  n'y  ayt  que  de  grandes  cavales,  parce  qu'il  seroit  inufc-  îi** 
d'avoir  de  grands  chevaux  si  les  cavales  n'estoient  aussy  de  grande  taill^^'- 

(Bihi.  Imp.  M^s.  Mrlattfren  ChiramlMittlt ,  vol.  huB ,  fol.  8&  ^-^ 


98.  -     A  M.  D'HERBIGNY, 

LNTJiM)A>T  A  GRENOBLE. 

Saint-Germain,  i8  décembre  i68u'* 

Je  VOUS  envoyé  un  placct  qui  a  esté  présenté  au  Roy,  pour  avoir  le  d^^" 
d'une  confiscation  de  i,îîoo  setiers  de  bled  que  l'on  dit  qui  dévoient  sc»^' 
tir  par  le  Rhône,  et  (|ue  vous  avez  confisqués.  Sa  Majesté  m'ordonne  ^^ 
sçavoir  de  vous  si  en  effet  vous  avez  prononcé  cette  confiscation  ^  et  de  vo  ""J^ 
dire  on  mesme  (em|)s  (ju'elle  l'a  trouvée  un  peu  trop  sévère,  vu  que  le  c^i  ^^" 
merce  des  bleds  n'a  jamais  esté  interdit  do  province  à  province,  au  deda  ^^^ 
du  royaume^,  ot  que  si  on  l'a  fait  h  l'égard  du  Dauphiné,  parles  instant"  ^^ 
pressantes  que  vous  en  fistes  alors,  ou  ceux  qui  vous  ont  précédé  dans  «^  ^* 
employ,  il  ne  faut  pas  tirer  celte  défense  à  une  si  rigoureuse  conséquence®* 
Faites  donc  sçavoir  si  en  ellet  cette  confiscation  a  esté  jugée,  et  en  ce  csm    '>• 
je  crois  ([ue  vous  forez  une  action  do  justice  et  d'équité  de  remettre  ccK-*^' 
confiscation  au  marchand,  on  luy  faisant  payer  une  amende  qui  serve      f 
luy  faire  connoistre,  et  à  tous  les  autres  marchands,  qu'ils  doivent  obt^"" 
aux  défenses  lorsqu'elles  sont  faites. 

Comme  je  n'ay  reçu  aucune  do  vos  lettres  par  le  dernier  ordinaire,  J^' 
me  contenl(»ray  de  vous  din»  seulement  que  vous  devez  donner  toute  vos^^  ^ 
application  à  accélérer  les  recouvremons,  au  travail  de  la  liquidation  (^•^ 
deltos  <Ies  comnuniaiités,  et  examiner  toujours  fort  soigneusement  tout       ^ 

'  Voir  |iièc<'  n"  loX,  iiolc.        -  Voir  \nvc*^  n"*  89,  io3  ol  117. 
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it  contribuer  su  soulagement  des  peuples,  particulièrement  à  l'aug-- 
on  des  bestiaux  et  des  manufactures  ^ 

ts-moy  sçavoir  si  la  diîclaration  (juî  a  esté  donnée  pour  enipuscher 
:  des  bestiaux  s'exiïcute  dans  ta  généralité  de  Grenoble  ^. 

(Bibl.  Imp.  Mw.  MtlaKgia  ClaîramlmHlt .  toI.  ii8,  fot.  loaS.) 


99.—  VU  SIEUR  GUILBERT, 

MAITRE  DES  EALX  ET  FOItÈTS  A  COMPIÉGSE*. 

Saint-dermain ,  19  fcvrier  1681. 

rendu  compte  au  Roy  du  contenu  en  vostre  lettre  du  3  de  ce  mois, 
lant  les  délits  coinmis  par  les  Suisses  dans  l'cstendue  de  la  forest 
ipièfjne,  et  celn  par  l'ordre  et  de  l'aveu  des  officiers,  ainsy  que  vous 
par  vostre  lettre.  Mais  je  dois  vous  dire  <|ue,  de  la  manière  dont 
ises  vivent  partout  où  ils  sont,  le  Roy  n  eu  peine  à  croire  que  les 

•  ayent  pu  faire  une  pareille  faute.  Néanmoins,  comme  Sa  Majesté 
pas  soulfrir  qu'ils  ayent  fait  aucun  délit  dans  sa  forest,  elle  veut 

iB  fassiei!  sommer  les  officiers  d'assister  à  une  visite  que  vous  en  de- 
e,  et  que,  eux  présens  ou  duemcnt  appelés,  vous  fassiez  cette  visite, 
lesme  temps  l'estimation  des  bois(|u'ils  peuvent  avoir  coupés,  l'in- 
de  Sfi  .Miijesté  ostanl  de  leur  faire  retenir  sur  leur  solde  le  triple 

*  eslinialioii.  Xc  miiiupie/  donc  pas  de  faire  ponctuellement  ce  (pie 
écris,  et  cTivovcz-m'cn  au  plus  tosi  le  procès- verbal. 

IBibl,  Imp.  Msn.  ytêlangM  ClaimmlHiiill ,  whUa^,  Sol.  Ky.\ 


ctobreifiKi.ColbertwrivHiLini.dy 

1  :t  juin  <lc  r.tnnéi!  siiivnnlc  insislp  siirrcpoinl  : 

Uindani  Â  ttioni  : 

"1,0  Roy  csMnl  inromit:  r|tie  In  di'rlaratioii 

ia  bien  nysf<,u»  ions  :.y,-iir«I.:i'>  la 
farin/tiH's  *,  el  q'ic  miis  nviz  tmiiHÎ 

finad   iiotiilH-e  <li'  h-^thm. .  >'t  li's 
[inlens.  Il  Tniit  loiijoiirs  travnillui'  ;i 

parliciilicra,  n'est  pas  nnînit-*.  Sa  Majesté 
in'ordnnnede  voii9ilirer|uVlleveut  que,  dons 

■lion  îles  l>i?!>li.iii\.  pur  I0115  muypiis 
cl  ail  Miiili|;pm'-nl  (irs  peuples. . . 

la  ïisilc  •[«•■  ïoii»  faites  <le  vosln-  Rénëralilé, 
vous  enuiiiiiei  avec  soin  si  celle  iléclaratioii 

-.(.lis  plu»  que  VO.IS  ,,'aveï  fail  j,>s- 

l'ïl  p>éciitt.o  ou  non,  et  que  vous  l.iiiei  In 

:nt  ù  re  <|iii  ronreine  h:  ifslabjisse- 

■Bii!;iiii>nlalion  .li'S  liiinis,  ■-(  pi'iicpi 

ni  Je  particuliers  ne  saisisse  les  lu-stiaui.i 
(  IM.aoïV.ïni.  A99,  fol.  3oi.)  — Voir  aussi  II, 

inlagc  ani  pr'uplr's  et  qim  mhi3  hm-i 
Irop  misliy-n    ji,s.|.iV,    pr,-si.nt...- 

Fînmireë ,  piî-ccs  n"'  .Ig ,  1  a  1  et  noie». 

^  Ni»>las (iui)lierl, érujcr,  scifpicur  île  Laii- 
110V,  miiseiller  du  roi,  niatlrc  [tarlirulier des 

iMiix  et  rorèls  du  (:ompii''{;iie. 

wu  tW  •-.iKto» .  .bii~  r:>rr»n<ll»s<uii"iil  i 

TliLcisO'iiy-ile-Diim.-). 
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100.~A  M.  LE  BRET, 

INTEISDAi^T  A  LIMOGES. 

Venaiiles,  3o  avril  16K1. 

J'apprends,  par  vostrc  lettre  du  â 5  de  ce  mois,  le  peu  de  chevaux  qui  ' 
s'est  trouvé  aux  dernières  foires  du  Limousin ,  et  combien  les  haras  sont 
diminués  dans  cette  province,  qui  autrefois  a  produit  de  très-bons  chevaux. 

II  est  nécessaire  que  vous  vous  appliquiez  h  les  restablir;  et,  puisque 
vous  croyez  que  les  chevaux  épais  y  peuvent  faire  plus  de  profit  que  les  che- 
vaux fins,  vous  devez  vous  appliquer,  pendant  le  temps  que  vous  servirez 
dans  celte  province,  au  restablissement  des  haras. 

Pour  cet  effet,  vous  pourriez  faire  chercher,  ou  dans  le  pays,  ou  dans 
les  provinces  circonvoisines ,  des  chevaux  entiers,  tels  que  vousestimerieiy 
pouvoir  estre  propres ^  pour  en  acheter  une  douzaine  ou  environ,  elles 
eslabhr  dans  les  lieux  que  vous  estimeriez  les  plus  commodes  pour  cela, 
en  excitant  les  gentilshommes  et  les  paysans  d'avoir  des  cavales  jHDpres 
à  porter  de  bons  chevaux;  et,  quoyqu'il  soit  très-bon  que  les  paysans 
s'appliquent  à  la  nourriture  des  bœufs,  je  crois  que  ce  seroit  un  double 
avantage  qu'ils  s'appliquassent  aussy  à  élever  des  chevaux. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélaiiffeê  CUtiramlMndt,  vol.  ftsg,  M.  910.I 


101.  — AUX  INTENDANTS. 

Yenailles,  tTi  may  1681. 

(lomme  voicy  le  temps  auquel  l'on  commence  à  juger  si  ranoée  sera 
abondante  ou  non ,  et  qu'il  est  important  d'en  rendre  compte  au  Roy,  afin 
(jue  Sa  Majesté  puisse  régler  les  impositions  sur  les  peuples,  il  est  mVîcs- 
saire  (|ue  vous  me  donniez  avis,  tous  les  quinze  jours,  de  l'opinion  que  les 
peuples  auront  de  la  récolte  de  toutes  sortes  de  fruits^. 

(  Bibl.  Inip.  Mm.  Mélanffei  CUtirambanlt,  toL  &<9,  loi.  lAo.) 

*  En  ad rcssa ni  du  seiiihlnbl«^  recommanda-  plus  propres  pour  cela  que  des  esirangen.** 

lions  à  ccf  inlondiml  lo  37  fc\rier  précédent,  {MéL  C/air.  vol.  &  s  9,  fol.  106.) 
(lolberl  fnisail   dès  lors  celle  judicieuse  re-  '  Un  mois  après,  Golbert  leur ëcrltail: 

marque  :  <r  La  grande  sécheresse  qu^il  fait  pouvant  dî- 

f  11  est  <i8se>.  diflicile  de  trouver  des  eslatons  minucr  considérablcnieiit  la   prodaclioo  de» 

)>onr  chacun  pays,  lirs  dievaux  qui  y  sonl  nés,  bleds  et  des  autres  |;rain8.  Sa  Majesl<^  voul 

l(M-s<(u'ils  i>ont  bien  choisis,  estant  beaucoup  que  vous  vous  informiei  eiacteineiil  s'ils  <*n- 
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102.  — A  M.  BAZIN, 

l^TE^DA^T  A  METZ. 

l'aris,  9  juin  ifiSi. 
mcore  porté  au  Roy  ios  mesmes  plaintes  des  o(ricier.s  des  eaux 
le  Metz  que  je  vous  expliquay  l'année  dernière  à  Ghâlons,  qui 
eo  ce  qu'ils  veulent  rechercher  les  dt'gradations  faîtes  des  bois 
inauti^s  pendant  les  dernières  guerres,  etieur  faire  payer  A  livres 

chcsne  qu'ils  trouvent  avoir  esté  coupé;  qu'ils  veulent  de  plus 

à  leur  demander  pennission  pour  ronpor  les  arbres  qui  leur 
saires,  tant  pour  la  réparation  de  leurs  anciennes  maisons  que 
istir  de  nouvelles.  Et,  quoyquc  j'aye  dit  h  Sa  Majesté  qu'il  csloit 
e  cela  pust  estrc,  vu  l'assurance  que  vous  me  donnastes  l'année 
)  cela  estoit  arrivé  en  peu  d'occasions  et  que  vous  l'eiupeschc- 
enir,  elle  m'a  ordonné  de  vous  en  écrire  encore  et  au  sieur  île 
îrg,  grand  niaistre  des  eaux  et  forests,  qui  est  h  présent  sur  les 
Majesté  voulant  que  vous  luy  rendiez  compte  si,  en  effet,  ces 
it  fait  quelque  procédure  de  cette  nature,  depuis  la  défense  que 
en  avez  faite,  et  que  vous  empcschiez  à  l'avenir  qu'ils  n'en  Tas- 
le. 

plainte,  qui  a  esté  [lorlée  à  Sa  Majesté  par  les  ecclésiastiques, 
I  ce  que  les  iiichmes  oiliriers  veulent  faire  des  descentes  dans 
pour  en  faire  la  visite  et  réj^ler  le  quart  qui  doit  estrc  mis  en 
ivant  l'ordonnante  de  i  C6<) ,  et  se  taxer  en  mesine  temps  des  va- 
journées  sur  eux.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle 
ous  fassipK  srnvoir  à  ces  oUiciora  qu'ils  ii'ayent  à  faire  aucune  de 
ures  sans  ordres  e\|>rès;  et  elle  désire  que  vous  examiniez  avec 
maistre  quel  a  esté  l'usage  pratiquéjusqu'à  présent  par  les  ecch'-- 

à  i'é([ard  do  leurs  bois;  s'il  y  a  eu  des  ordonnances  de  souve- 
mt  rc|[leJiii'iit  de  ces  coupes;  s'ils  les  ont  exécutées  ou  non;  et 

nsles  iiiartIiL's,  cl  JrToiiiliipn;fl  mi^nieiil  à   piicli6'ir  ri  <|iie   la   j;ranilc    m'- 

B  une  ([TBiJili'  i|Liniililij  de  lil'.fl  therr>!i>'  qu'il   fail   rendra  asaiin-ment  l'nn- 

iic  de  vos (,i'iiùralilt's,al'm  qu'elle  uve  Leaiicotip  moins  fertile.  Sa  Majesk'  a  or- 

ler  s'il  cuiivli'tidra  au  bien  de  eex  donné  l'eipédilion  de  l'arrest  du  toiueil  dont 

uaee  le  tranHjKirt  des  lili><l9  lilire  je  vous  l'nvoyc  divers  imprimés  pour  ciiipes- 

)  vstranjjers  ou  de  le  dûrendre."  eliT   In   snrlîe   des   lileib    et   autres   grains 

Kt  des  ink'udunls  ne  dureiii  ^f  liurs  du  royaume,  l'inlention  de  Sa   Majcsti' 

es,  car  le  :tiî  juin  une  noturlle  c").!!!!  (|He  vous  teniez  la  main  à  son  entière 

r  fut  adress-^e  :  ,.„;r,iiii,n.-  (Mtl.  Clmr.  M.  .'lag.lol.  ay'i  et 

Tant  remunn  .|u.>  l.■^  Mid-  n.in-  :i:.'i.) 
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enfin  (|iie  vous  donniez  à  Sa  Majesté  voslre  avis  sur  ce  qu'il  y  auroit  à 
faire  pour  establir  un  bon  ordre  dans  les  coupes  des  bois  de  haute  fus- 
taye  des  ecclésiastiques,  sans  toutefois  faire  passer  trop  promptement  dp 
la  liberté  entière  de  les  couper,  en  cas  qu'ils  l'ayent  eue  jusqu'à  présent, 
aux  instructions  et  réserves  portées  par  ladite  ordonnance  de  1669. 

(Ribl.  Imp.  Mss.  Mdangm  Clairambmtlt,ynA.  ftig,  fol.  «79.^ 


103.  — A  M.  DE  NOIÎVTEL, 

l.\ïEîM)A?iT  A  TOURS. 

Versailles ,  1 6  juHlet  1 68 1 . 

Pour  réj)onse  à  vos  lettres  des  8  et  19  de  ce  mois ,  j'espère  que  la  pu- 
blication de  l'arrest  pour  la  diminution  des  droits  sur  les  vins  qui  passent 
sur  la  rivière  de  Loire  sera  avantageuse  aux  peuples,  el  il  est  bon  que  vous 
vous  informiez  avec  soin  de  la  quantité  qui  en  sortira,  et  que  vous  fassiez 
mesnie  la  comparaison  avec  les  années  passées  pour  juger,  par  cette  com- 
paraison, de  l'avantage  que  les  peuples  en  recevront. 

A  l'égard  de  l'arrest  pour  la  défense  de  la  sortie  des  bleds  ^,  vous  pou- 
viez vous  dispenser  de  le  faire  publier,  parce  qu'il  ne  peut  estre  exécuté 
dans  IVstendue  de  vostre  généralité,  (|ui  est  au  milieu  du  royaume <»  et  que 
cet  arrest  peut  causer  quelques  désordres,  en  ce  que  l'intention  du  Roy 
n'est  |)as  d'empescber  la  voiture  des  bleds  d'une  province  en  une  autre, 
en  dedans  do  son  royaume'^,  mais  seulement  d'en  enlever  pour  les  pays 
estrangers,  en  quoy  vostre  généralité  ne  peut  avoir  aucune  pari. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  }féliiii*fe8  ClairambauUt  vol.  ASo,  fol.  3 1.) 


10/i.— A  M.  LU  BLANC, 

llNTEiNDANT  A  HOUK.N. 

ronUiincblcau ,  19  aoust  t68i. 

J'envoye ,  par  ordn^  du  Roy,  M.  de  Garsault  dans  la  généralité  de  Rouen, 
pour  examiner  avec  vous  Testât  auquel  sont  les  haras  et  les  estalons  qui  y 
ont  esté  envoyés  ou  qui  ont  esté  remplacés  par  ceux  auxquels  ils  ont  esté 
distribués. 

Sa  Majesté  voulant  c[ue  vous  considériez  cet  establissement  comme 

'   \ oir  \mtvo.  u"  101,  nok=.     -  -  \ oir  pi«'Mr«s  11"'  8/i ,  8(> ,  98  o\  117. 
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très- nécessaire  et  très-utile  à  l'Estat,  elle  veut  que  vous  donniez  une 
application  particulière  à  tout  ce  qui  le  concerne;  que  vous  donniei 
toutes  les  assistances  dont  ledit  sieur  de  Garsault  aura  besoin  pour  faire 
cette  visite;  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  le  commissaire  estably  par 
ordre  de  Sa  Majesté  en  vostre  généralité  exécute  ponctuellement  l'ins- 
truction qui  luy  a  esté  donnée;  qu'il  fasse  pour  cela  ses  visites  deux  fois 
chacune  année;  qu'il  en  dresse  le  procès-verbal  contenant  le  nombre  des 
cavales  qui  auront  esté  couvertes,  et  le  nombre  d'estalons  qui  sera  en  cha- 
cune province,  et  Testât  auquel  ils  se  trouveront. 

Sa  Majesté  veut  aussy  que ,  dans  toutes  les  visites  que  vous  ferez  dans 
vostre  généralité,  vous  excitiez  les  gentilshommes  comme  aussy  les  prin- 
ci[>aux  habitans  des  villes  et  paysans  d'avoir  de  belles  cavales.  Il  est  aussy 
très-nécessaire  que  vous  ne  souffriez  aucun  petit  estalon;  et  surtout ,  comme  • 
le  sieur  de  Garsault  doit  visiter,  pendant  les  trois  mois  prochains,  presque 
toutes  les  provinces  du    royaume,  donnez-luy  promptement  toutes  les 

assistances  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  ne  pas  perdre  aucun  temps 

dans  cette  visite. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  5,36 1,  Lettrei  de  M.  Colbert,  t.  II ,  fol.  AgA.) 


f 


105— A  M.  DE  FROIDOCR, 

GHA^D  MAÎTRE  DES  EAUX  ET  FORETS  A  TOULOUSE. 

Sainl-Germain ,  s3  janvier  iGSs. 

io  n'ay  pas  encore  fait  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  en  date 
du  3 G  noveml)re  dernier,  lacpielle  servoit  de  réponse  à  une  de  mes  lettres 
du  3o  aoust  aussy  dernier.  Comme  ces  deux  lettres  ne  regardent  que  ce 
jui  s'est  passé  entre  vous  et  la  Chambre  des  comptes  de  Pau  et  h»s  diverses 
•^iihdélégations  (|ue  vous  avez  données  au  sieur  de  Bordenave,  je  vous 
«ivoue  (|U('  je  suis  un  peu  surpris  que  vous  me  donniez  la  peine  de  vous 
t"é[)éter  encore  qv  (|ui  est  contenu  dans  ma  lettre  du  3o  aoust  passé,  qui 
^*sl  assez  substantielle  et  précise  sur  tous  les  points  sur  lesquels  vous  m'a- 
viez écrit.  Connue  ce  sont  des  principes  et  des  maximes  que  tout  homme 
cjc  justice  (|ui  est  employé  <lans  les  affaires  publiques  doit  non-seulement 
Hravoir  par  luy,  mais  mesme  tenir  la  main  à  ce  que  les  autres  les  exécu- 
tent, je  vous  dis  encore  que  je  m'étonne  que  vous  ayez  cherché  tant  de 
riiauvais  raisonnemens  de  quoy  vous  excuser  ou  me  persuader  que  vous  avez 
l)ien  fait. 

h'  voiis  dirav  donc  en  peu  de  mots  que  vouS  avez  eu  deux  pouvoirs  dif- 
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ffTcns  pour  travailler  dans  toutes  les  forests  do  Testenduc  des  provinces  de 
Guyenne,  Languedoc,  Navarre  et  Béarn. 

Le  premier,  comme  r(5formateur  général  avec  les  intendans  et  commis- 
saires départis  dans  ces  provinces.  Vous  avez  satisfait  h  ce  pouvoir  par  vos 
procès -verbaux  et  règlemens  des  forests  de  Béarn  du  i3  juillet  1673, 
confirmés  par  arrest  du  17  juillet  1677;  ^insy  cette  fonction  a  esté  en- 
tièrement finie  par  cet  arrest. 

Le  second  pouvoir  que  vous  avez  eu  a  esté  la  commission  que  le  Roy 
vous  a  donnée  de  la  charge  de  grand  maistre  des  eaux  et  forests  dans  les 
mesmes  départemens,  et  vous  n'avez  pu  ni  deu  faire  aucune  fonction  de 
cette  charge  qui  vous  donne  l'autorité  d'une  justice  ordinaire  et  séance 
dans  les  parlemens,  qu'après  y  avoir  esté  reçu.  Ainsy,  comme  vous  n*avez 
pas  esté  reçu  dans  le  parlement  de  Bordeaux  ni  dans  celuy  de  Pau,  vous 
n'avez  pas  deu  estre  reconnu  dans  cette  fonction  dans  l'estendue  du  ressort 
de  ces  deux  parlemens,  et  la  déférence  qu'ils  ont  eue  de  vous  laisser  agir 
dans  l'estendue  de  leur  ressort  ne  provient  que  de  la  confusion  que  vous 
avez  mise  entre  vos  deux  pouvoirs  de  réformateur  et  de  grand  maistre. 

Comme  grand  maistre,  si  vous  consultez  bien  l'ordonnance,  vous  trou- 
verez que  vous  n'avez  aucun  autre  pouvoir  de  commettre  que,  lorsque,  par 
les  infonnations  que  vous  faites  contre  quelque  ollicier,  vous  avez  trouvé 
matière  de  l'interdire,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'il  soit  absous  ou  jugé  inca- 
pable d'exercer  sa  clvarge.  Et  comme  ce  pouvoir  de  commettre  des  officiers 
doit  émaner  de  la  seule  autorité  du  Roy,  lorsque  Sa  Majesté  donne  cette 
permission  à  ses  principaux  olliciers,  clic  ne  peut  jamais  recevoir  d'exlen- 
sion,  et  c'trst  à  vous  à  vous  contenir  dans  la  seule  et  unique  eslendue  que 
l'ordonnance  vous  donne. 

Pour  tout  le  bien  que  vous  explicpiez  que  la  commission  du  sieur  de 
Bordenave  a  causé,  vous  devez  estre  persuadé  que  tout  le  bien  que  l'on 
peut  faire  tourne  à  mal ,  quand  ceux  qui  le  font  n'ont  pas  pouvoir  de  le 
faire. 

Après  vous  avoir  expliqué  mes  senliniens  sur  tout  ce  qui  concerne  vostre 
dernière  lettre  du  3o  novembre,  il  faut  vous  expliquer  le  remède  que  vous 
devez  apporter  à  tous  ces  désordres  que  l'envie  de  vous  donner  une  auto- 
rité que  vous  n'avez  pas  vous  a  fait  commettre.  Pour  cela ,  il  faut  vous  faire 
recevoir  dans  les  parlemens  de  Bordeaux  et  de  Pau,  et  ensuite  faire  les 
fonctions  de  grand  maistre ,  suivant  le  pouvoir  qui  vous  a  esté  donné  par 
les  ordonnances,  sans  aller  au  <lelà;  et,  s'il  n'y  a  point  d'oflicier  subol- 
terne  ou  de  niaistrisc»  particulièn*  dans  l'estendue  de  ces  deux  parlemens, 
c'est  à  vous  à  examiner  ce  qu'il  (»sl  plus  nécessaire  de  faire  sur  ce  sujet 
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pour  la  conservalion  des  foresls,  en  dresser  un  procès  -  verbal  et  en  don- 
ner avis  à  Sa  Majesté ,  afin  qu'elle  puisse  prendre  les  résolutions  qu'elle  es- 
timera convenables  à  son  service  et  à  la  conservation  desdites  forests. 

A  l'égard  du  Béarn  et  de  la  Navarre ,  il  faut  que  vous  examiniez  avec 
soin  quels  officiers  ont  esté  commis  par  les  anciens  princes  du  Béarn  et 
parles  rois  de  Navarre  pour  la  conservation  de  leurs  forests , quels estoient 
los  premiers  officiers  et  quelle  compagnie  connoissoit  de  l'appellation  de 
Jeurs  jugemens,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  regarder  cette  matière. 
Comme  réformateur,  vostre  commission  n'a  pas  deu  cstre  enregistrée  au 
parlement,  le  Roy  s'estant  réservé  en  son  conseil  la  connoissance  de  tout 
<^e  que  vous  avez  fait  en  exécution  de  cette  première  commission;  en 
sorte  que,  ces  parlemcns  vous  ayant  vu  agir  comme  réformateur  sans  oser 
y  toucher,  ils  vous  ont  laissé  aussy  agir  comme  grand  maistrc  encore 
qu'ils  n'y  fussent  pas  obligés;  mais  tant  plus  la  déférence  a  esté  grande, 
*^nl  moins  en  dcviez-vous  abuser;  et  pour  cela,  si  vous  aviez  mis  en  pra- 
tique la  connoissance  que  vous  devez  avoir  des  principes,  vous  ne  deviez 
pas  faire  aucune  fonction  de  cette  charge  avant  que  d'avoir  esté  reçu  dans 
**^.s  compagnies. 

A  l'égard  des  subdélégations  et  des  commissions  que  vous  avez  données 

•^u  sieur  de  Bordenave,  tant  pour  informer  sur  la  matière  des  eaux  etfo- 

""^sts  que  comme  réformateur  du  domaine,  ensemble  de  toutes  les  autres 

^'^inmissions  que  vous  dites  avoir  données,  je  ne  sçais  pas  en  vérité  sur  quoy 

^ous  pouvez  fonder  ce  point,  ni  de  subdéléguer,  ni  de  donner  des  coni- 

'HisMons,  vu  qu'il  n'y  a  aucun  terme,  ni  dans  les  ordonnances,  ni  dans 

^^î^  commissions,  sur  lesquels  vous  puissiez  fonder  une  telle  entreprise;  en 

•"^^i^teque,  au  lieu  que  c'est  à  vous,  en  faisant  vos  fonctions,  d'empescber 

^l^iot  les  compagnies  n'entreprennent  rien  que  d'après  le  pouvoir  qui  leur 

^"^t    donné  par  les  ordonnances,  vous  avez,  le  premier,  enfreint  les  règles 

^^    l'autorité  du  Roy,  on  |)assant  au  delà  du  pouvoir  que  vous  avez;  et 

'*  ^'si  ce  que  vous  devez  corriger  et  réformer  au  plus  tost,  parce  que  le  Roy 

'^^   pourroit  pas  s'empescher  de  casser  toutes  vos  ordonnances  et  toutes 

^^î^  commissions,  ce  qui  vous  discréditeroit  extrêmement. 

Je  ne  sçais  non  plus  où  vous  avez  pris  que  vous  pouviez  commettre  à  la 
^  *^Urge  de  réformateur  des  domaines  qui  est  vacante  aux  revenus  cnsuels; 
^^  cela  me  paroist  si  absurde  que  je  ne  puis  assez  vous  le  faire  connoistre. 
Quant  aux  commissions  que  vous  dites  que  vous  avez  données  dans  le 
•^^Mips  de  la  réformalion,  il  est  vray  que,  comme  réformateur,  le  Roy  a 
^^iifTert  que  vous  ayez  donné  des  commissions,  parce  que  toutes  les  forests 
'**   fontes  les  ch.nges  estoient  abandonnées. 

IV.  U) 
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Si  vous  Irouvoz  (jiiol(|m\s  dilficuités  à  vostro  nWption  dans  eos  [wrlr- 
iiî(»ns,  011  m(^  lo  faisant  sçavoir,  jo  ne  doute  pas  que  le  Roy  ne  vous  donno 
les  moyens  de  les  lever.  Mais  surtout  ne  demandez  point  Fintervention  A' 
l'autoritf^  de  Sa  Majestc^  pour  des  choses  qui  sont  contre  Tordre  et  contre  It's 
rèjfles. 

(Bibl.  Imp.  Mt».  Mélnnfffs  Clairamhault , \o\.  'i3i,foi. S;.) 


106-    AU  SIEUR  GENOUILLÉ', 

Saint-Germain,  aôTëTrier  t68f. 

J'ay  reçu  le  mémoire  (|ue  vous  m'avez  envoyé  concernant  Testablisse- 
mcnt  des  estalons  et  des  haras  en  Berry,  et  je  vois  que  vous  estimez  quf 
J'on  peut  y  eslahlir  vingt-deux  estalons  dans  les  différens  lieux  proches  des 
rivières  et  des  prairies;  je  vois  mesme  que  vous  croyez  que  l'on  trouvera, 
dans  la  province,  des  chevaux  de  la  qualité  nécessaire  pour  servir  d'esla- 
lons.  Je  feray  voir  ce  mémoire  à  M.  de  Garsault,  et  vous  feray  sçavoir  en- 
suite ce  (pie  vous  aurez  à  faire.  Je  vous  diray  par  avance,  qu'il  faut  bien 
prendre  garde  de  n'acheter  que  de  très-bons  chevaux,  parce  que  ce  seroil 
un  petit  avantage  pour  la  province  d'acheter  seulement  des  chevaux  mt^ 
diocres. 

A  l'égard  des  cavales,  il  faudra  conférer  avec  M.  Poucet^  pour  chercher 
(piclquc  expédient  de  porter  leîi  peuples  à  en  avoir  de  belles. 

V'^ous  pouvez  arrester  un  homme  pour  avoir  soin  du  haras  que  je  veux 
establir  à  Hauterive',  et  vous  pouvez,  pour  cela,  faire  la  dépense  que 
vous  proposez ,  de  5o  ou  6o  livres  pour  accommoder  les  écuries,  ot  de  i5o 
pour  renfermer  les  bois  taillis  de  Hautcrive. 

Vous  pouvez  aussy  faire  couper  les  meschans  arbres  qui  sont  dans  les- 
dits  bois  taillis. 

(Dibl.  Iinp.  Mss.  Mélangée  ChirambeHlt ,  vol.  43 1.  fol.  loA.y 

*  Hoiiimo  do  conlianco  d»'  Ciolhort,  (jni  ad-  '  La  propriiUo  de  Ilautorivo,  dans  le  Berri. 

ininistriiit  ses  doinaiiios  du  Rerri.  (\oir  II,  avait  élô  achotiH.^  par  Colbcri  en  nuhne  Icmp'» 

liuhittrip,  pièct;  n*"  3/ii.  — \oir  aussi  pirn»  ({ii<>  le  doinaim' do  Cliàteaiinciir-siiMihor,  ar- 

ii**  1 13.)  ix>ndissfiiiHnl  do  Saiiil-Ainanil. 

-  Intondanlà  Ronruos. 


AnuiciiLTunn:,  forets,  haras.  2t)i 


107— A  M.  DE  BEZO\S, 

INTENDANT  A  ORLEANS. 

'Paris,  9  I  niay  iGHa. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  t  2  et  i  5  de  ce  mois ,  je  rcndray  compte 
au  Roy  de  la  visite  que  vous  avez  faite  de  l'élection  de  Ilomoranlin.  Il  me 
semble  que  les  seij]les  doivent  estre  abondans  cette  année,  vu  que,  estant 
desjà  grands,  les  pluies  ne  peuvent  que  leur  faire  du  bien. 

A  l'égard  des  bestiaux,  examinez  avec  soin  les  receveurs  qui  les  saisis- 
sent, car,  quoyqu'ils  ne  les  vendent  pas,  cela  ne  laisse  pas  de  faire  un  pré- 
judice considérable  aux  habitans,  et  c'est  ce  qu'il  faut  éviter  autant  qu'il 
sera  possible^  ;  et,  comme  la  taille  n'est  pas  forte  h  présent^,  je  ne  puis  me 
persuader  que,  lorsque  les  receveurs  feront  leur  devoir,  ils  ne  puissent 
s'abstenir  de  saisir  les  bestiaux. 

Quant  aux  manufactures,  vous  devez  toujours  donner  toute  vostre  ap- 
plication à  les  augmenter.  Et  comme  une  bonne  partie  des  paysans  de  la 
généralité  d'Orléans  sont  assez  fainéans,  vous  devez  leur  faire  connoistre 
que  le  travail  des  manufactures,  au  lieu  d'augmenter  leurs  tailles, iles 
fera  diminuer. . . 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélanf^et  Cîairambault ,  vol.  &3i,  fol.  989.) 


108.       A  M.  DE  GARSAULT, 

KCIYER  DU  ROI. 

Sceaux,  99  niay  ifiSo. 

Pour  n''])onse  à  vosln»  lettre  du  îî9  de  ce  mois,  il  est  nécessaire  que 
nous  envoyions  dans  pou  de  tenq)s  en  Danemark  et  en  Hollande,  pour  y 
acheter  des  poussins,  parce  que  je  vois  que  ces  sortes  de  chevaux  nian- 
(|iient  dans  toutes  les  génér<ilités  ^.  Il  seroit  mesme  bien  nécessaire  d'aver- 
tir les  principaux  marchands  do  Paris  que  j'en  achèteray  lorsqu'ils  en  au- 
ront de  beaux.  Je  ne  sçais  mesme  si  l'on  ne  pourroit  pas  faire  marché  avec 
eux  pour  en  faire  venir  une  certaine  quantité  à  un  prix  tel  que  l'on  con- 

'  Voir  pièces  n"  78,  98  ot  nolo.  gins  de  Hollande,  des  pins  beaux,  pour  raeUre 

'  Voir  il ,  FinrtiirM ,  pièce  n**  186.  dans  les  marais  du  bas  Poitou.  Je  vous  re- 

■   Dans  une  lellrc  du  19  juillet  1679,  Col-  commande  de  penser  toujours  à  rachat  de  ces 

liort  lui  disait  déjà  :  coussins  que  Ton  demande  de  tous  costi'S. ..•» 

-M.  d('  Marillac  m'i'crit  qu'il   seroit   bien  (Mêl.  Clnir.  vol.  /197,  fol.  3/i.) 

iii.»c»*ssain'  d'avoir  douze  on  quinze  gros  rous- 
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vicMidroit ,  à  condition  de»  ne  pas  prendre  ceux  qui  ne  scroienl  pas  propres. 
Si  vous  venez  icy  a[»rès  que  vous  aurez  achevé  15 ,  nous  n^soudrons  en- 
seinlde  ce  qui  sera  à  faire. 

H  seroit  aussy  nécessaire  d'envoyer  un  homme  dans  les  foires  des  pro- 
vinces pour  y  chercher  les  chevaux  qui  pourrgient  estre  propres  pour  servir 
d'estalons. 

(  Bibi.  Iinp.  MsF.  Mélnn^e»  CiairawhetÊlt ,  vol.  &3i,  foi.  Sna.) 


109.  — A  M.   MASCRANNY, 

GRAM)  MAÎTRE  DKS  EAUX  ET  FORÊTS  DE  NORMANDIE. 

Paris,  8  juillet  i6H:(. 

J'apprends,  par  vostre  leUre  du  3  de  ce  mois,  que  vous  avez  confénf 
avec  M.  Le  Blanc  sur  l'entrée  d(»s  bestiaux  dans  les  bois  qui  sont  en  dé- 
fens.  Il  est  certain  qu'il  seroit  fort  avantageux  aux  peuples  d'y  pouvoir  en- 
voyer pasturer  leurs  bestiaux,  et  que,  pourvu  (|u'ils  ne  puissent  pas  faire 
tort  aux  bois,  il  seroit  aussy  |)roiitable  aux  foins  des  forests  de  recevoir 
les  fientes  des  bestiaux  qui  les  engraissent.  Ainsy,  vous  devez  bien  exami- 
ner avec  M.  Le  Blanc  et  les  oflicicrs  des  eaux  et  forests,  si  l'on  nepourroit 
pas'permeltre  n  tous  les  paysans  des  villages,  à  une  lieue  des  forests,  d'en- 
voyer pasturer  leurs  bestiaux  ^ 

L'on  pourroit  mesnie  les  obliger  à  une  petite  redevance,  pour  chaque 
beste  aumaille  qu'ils  feroient  pasturer  dans  les  forests.  Mais  vous  deve2 
bien  prendre  garde  que,  soit  à  l'égard  des  villages  qui  ont  ce  droit,  soit  à 
l'égard  de  ceux  h  qui  on  pourroit  le  donner,  moyennant  une  redevance, 
les  officiers  des  eaux  et  forests  ne  fassent  aucune  exaction  sur  eux,  soit  sou> 
prétexte  de  régler  le  nombre  de  leurs  bestiaux,  soit  sous  prétexte  de  leur 
marquer  les  lieux  où  ils  les  enverront  pasturer,  soit  par  les  saisies  de  leurs 
bestiaux,  sous  prétexte  qu'ils  sont  hors  de  ces  lieux. 

Comme  tout  ce  que  je  vous  écris  sur  ce  sujet  est  d'une  très-grande 

*  Le  17  du  mois  précédent,  Golbert  avait  est  Irès-important  pour  ie  Lien  des  fombH 

déjà  écrit  à  Mascrunny  :  pour  ie  soulajremcni  des  peuples  de  learliiMf'' 

rM.  Le  Blanc  m\K:rit  que  les  officiers  des  la  liberté  de  laire  pasturer  leurs  bestiaux  ioR' 

eaux  et  forests  empcschcnt  les  paysans  d'en-  qu'elles  sont  en  défens,  ne  manques  pat  <r^ 

vover  leurs  bestiaux  depuis  le  i5  may  jusqu'au  conférer  avec  le  sieur  Le  Blanc  et  de  Cure  loai 

1  ;>  juin  dans  les  bois  de  vingt-cinq  et  trente  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  soulagemeol  of^ 

ann«'cs.  Comme  je  ne  trouve  point  que  cette  peuples  en  observant  le  contenu  aux  ctvon- 

fléfensc  soit  cstabiic  par  l'ordonnance ,  qu^il  y  nances.*^  {Mél,  Clair,  vol.  &3i,  fd.  3Âi>)  ~ 

il  boniiconp  d'apparence  que  c'est  nue  vexation  Voir  aussi  piÎTe  n*  95. 
•jps  otliriors  des  maistrises  parliculièn^  «»t  cprii 


AGRICULTLUE,  FORÊTS,  HARAS.  293 

conséquence,  il  est  nécessaire  que  vous  vous  transportiez  vous-mesme 
dans  les  forests,  et  que  vous  examiniez  avec  soin  tout  ce  qui  se  peut  faire 
sur  chacun  de  ces  articles,  sans  vous  arrester  à  tout  ce  que  les  officiers 
des  maistrises  vous  diront  de  raisons  contraires,  par  des  motifs  de  leur 
intérest  particulier,  et  c'est  ce  que  vous  devez  surtout  éviter. 

M.  Le  Blanc  m'écrit  aussy  que  les  fossés  qui  ont  esté  faits  à  Tentour 
des  forests  peuvent  estre  d'une  grande  charge  aux  habitans  des  villages 
circonvoisins.  (lomme  je  ne  crois  pas  qu'à  présent  ces  fossés  soyent  fort  né- 
cessaires, prenez  garde  que  les  officiers  des  forests  ne  se  servent  de  ces 
prétextes  pour  vexer  encore  les  habitans  des  paroisses  voisines  des  forests, 
examinez  avec  soin  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  présent  sur  ce  sujet,  et 
faites-le-moy  vsçavoir. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  ClairamhMdt^  vul.  ASa,  fol.  :ii.) 


110.  — A   M.  MOHANT, 
i:nte.^daint  a  aix. 

Paris,  8  juillet  HiHii. 

J'ay  reçu  l'extrait  (jue  le  sieur  Le  Gras*  a  tiré,  concernant  les  forests 
de  Provence.  11  y  a  lieu  d'espérer  que,  par  l'éclaircissement  que  vous  en 
recevrez  dans  toutes  les  séneschaussées,  on  aura  certitude  des  forests  qui 
appartiennent  au  roy  dans  cette  province;  mais  en  mesnie  temps  vous 
devez  examiner  s'il  y  a  beaucoup  de  forests  appartenant  à  des  particuliers 
ou  à  des  communautés,  parce  que,  en  ce  cas,  il  seroit  avantageux  au  ser- 
vice du  roy  de  les  bien  faire  conserver  et  de  faire  exécuter,  pour  cet  ef- 
fet, l'ordonnance  de  iGGq,  d'autant  que  les  bois  de  la  Provence  estant 
heaucouj)  plus  durs,  et  par  conséquent  meilleurs  que  ccîux  des  autres  pro- 
vinces, il  seroit  fort  avaiitagruv  qu'il  s'y  pusl  trouver,  dans  les  temps  à  ve- 
nir, des  bois  qui  puissent  servir  aux  bastimens  de  mer... 

fBibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambmdt ,  vol.  'i3a,  fol.  i3.) 

'    Le  (iras  avail  reru  une  coniinissioii  jwui  mises  au  préjudice  du  mi.  — \ mr  U  ^  Finances  ^ 

Wc\uyrchvr  sura.»s8iv(»niont ,  vn  Provence  el  en         pièces  n"*  l'iH  l't  i5r),  uole. 
I.anijuediH-,  les  usurpations  «lo  doniain<^s  rom- 
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111.  — A  M.  DE  VAUVRÉ, 

IINTE>DA]NÏ   DE    MARIKK  A  TOLLOK. 

Versailles,  s3  juillet  16891. 

Le  Roy  ayant  fait  choix  de  M.  de  Garsault,  Tun  des  écuycrs  de  la  grande 
écurie  \  pour  acheter  dans  ies  Estats  du  roy  de  Maroc,  des  chevaux  pour 
le  service  de  Sa  Majesté,  ne  manquez  pas,  aussytost  que  vous  aurez  reçu 
cette  lettre,  de  faire  préparer  promptement  une  fluste  ou  autre  basti- 
inent  propre  pour  contenir  douze  ou  quinze  chevaux,  et  de  la  mettre  eu 
estât  de  partir  avec  la  plus  (jrande  dili{jence  qu'il  sera  possible. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  sieur  de  Garsault  aille  joindre  le 
sieur  de  Saint-Amant'-^  devant  Alger,  qu'il  le  suive  à  Tétouan,  et  que 
ladite  fluste  l'attende  h  la  rade  jusqu'à  ce  qu'il  ayt  acheté  les  chevaux,. (|ui 
devrojit  eslre  embarqués ,  après  quoy  il  s'en  reviendra  à  Toulon  '. 

Vous  trouverez  cy-joint  un  ordre  de  Sa  Majesté  pour  celuy  qui  comman- 
dera cette  fluste  dont  le  nom  est  en  blanc;  ne  manquez  pas  de  choisir  un 
des  officiers  subalternes  qui  sont  à  Toulon,  le  plus  capable  et  Je  plus  expé- 
rimenté, pour  luy  en  donner  le  commandement,  et  tenez  la  main  à  ce  qu'il 
mette  à  la  voile  deux  ou  trois  jours  après  que  le  sieur  de  Garsault  sera 
arrivé. 

Je  donne  ordre  au  trésorier  de  la  marine  de  remettre  à  Toulon 
13,0  00  livres,  qui  seront  remises  es  mains  du  sieur  de  Garsault  pour  ser- 
vir à  l'achat  desdits  chevaux,  et  la  somme  de  1,861  livres  pour  trois  mois 
d'appointemcns  au  capitaine  et  de  solde  à  l'équipage  de  ladite  fluste,  qui 
doit  estre  composé  de  trente  hommes. 

Faites-moy  sçavoir  le  jour  qu'elle  aura  mis  à  la  voile. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Dépéchet  concernant  la  wuuriiu,  1681,  lii^  3is.) 

'  11  s'ogit  ici  du  lilsdo^M.  de  Garsault.  vous  rendre  en  Espagne  et  doniics-vo«is  bîeii 

'^  Le  baron  de  Sainl-Amant  (  \  oir  III ,  Ma-  de  (;arde  d'acheter  les  dievaux  que  Ton  dit  ve- 

riney  pn|;c  037),  cnvoyt»  comme  ambassadeur  nir  de  race,  puisqu'ils  sont  si  chers.  Le  Roy  ne 

auprès  de  Muloi-lsmaël ,  empereur  de  Maroc,  veut()as  que  vous  en  achetiei  qui coustent plus 

arriva  devant  Tétouan  le  a  octobre.  de  00  pistoles  chacun.  Au  surplus,  exécntei 

^  Rcxcnu  à  Toulon  le  a/i  mars   i683,  ponctuellement  ce  qui  est  porté  par  cette  ins- 

de  Garsiiult  rendit  compte  de  sa  mission  à  Col-  truction. 
bcrt ,  qui  lui  écrivit  le  5  avril  :  trSa  Majesté  vous  a  accordé  3,ooo  livres  pour 

"Il  est  bij'u  fascheux  que  le  roy  de  Maroc  voslre  voyage  d'Espagne.  Rendex-moy  compte 

ii'ayt  point  votdu  permettre  que  vous  achetiez  de  tout  ce  que  vous  ferez  pour  Tachât  desdib 

des  chenaux  dans  ses  Estats.  chovaux. . . »  {Dép»  conc,  la  mnr,  fol.  1  Ao.)  — 

rr  Aussylo.sl  que  vous  aurez  ivni  la  lettre  do  \ oir  piwes  u*  85  et  loS,  ol  III ,  Mm-ine,  pitti* 

rliaufje  vi  rinsiniclion  (|uc  \osivo.  pèn;  doit  u"i.'ii. 
vous  i'uxtvor,  ne  ni.iufpicz  pas  do  partir  pour 
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112— A  M.  DE  GARSAULT, 

ÉCUYER  DU  ROI. 

Paris,  7  septembre  i68a. 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  concernant  les  haras,  que  M.  le  mareschal 
de  Bellefonds  m'a  remis  entre  les  mains;  examinez-le  avec  soin,  et  en  cas 
<|u'il  y  ayl  (|uel(|ue  chose  de  bon,  servez-vous-en. 

Je  vous  ré|)ète  toujours  que  le  Roy  ira  voir  son  haras  de  Saint-Léger  * 
on  partant  d'icy  pour  Chartres;  tenez  la  main  à  ce  que  Sa  Majesté  le  trouve 
en  bon  estât. 

Il  s'est  vendu  à  la  foire  de  Guibray  i,8oo  chevaux,  et  le  Roy  en  a  fait 
acheter  douze,  pour  sa  personne,  en  sorte  que.  Sa  Majesté  voyant  à  présent 
i[ue  les  haras  de  France  commencent  à  réussir,  il  faut  vous  appliquer  plus 
que  jamais  à  avoir  de  bons  estalons. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairainbaull ,  vol.  &3a  «Tol.  187.) 


113. —AU  SIEUR  GENOUILLE. 

Paris,  <j  septembre  168a. 

(ionnni' je  Iravaille  depuis  peu  de  jours  à  ce  qui  regarde  le  restablisse- 
nient  des  haras  dans  le  royaume  ,  et  que  je  ne  vois  encore  aucun  mémoire 
<le  la  visite  que  vous  devez  avoir  faite,  faites-moy  sçavoir  promptement  si 
on  effet  vous  avez  fait  cette  visite,  et  quelles  dispositions  vous  avez  trou- 
vées aux  peuples  et  aux  jjontilsliommes  d'avoir  des  estalons. 

Comme  il  est  plus  difficile  de  trouver  de  beaux  estalons  que  dei>  cavales, 
il  est  nécessaire  que  vous  alliez  avec  soin  à  toutes  les  foires  (jui  se  tien- 
<lront  à  vin{;t  ou  trente  lieues  à  la  ronde  de  Chàteauneuf,  et,  en  cas  (|ue 
vous  y  trouviez  des  j)oulains  de  belle  espérance  et  i|ui  soyent  sortis  de  bons 
ehevaux,  ([uand  mesme  ils  n'auroient  que  vingt  ou  trente  mois,  que  vous 
les  achetiez,  et  que  vous  les  conserviez  dans  mes  écuries  de  Chàteauneuf  ou 
en  tel  aulre  lieu  (pie  vous  estimerez  le  plus  propre,  pour  y  estre  nourris 
jns(|u'îi  l'âge  de  cinq  ou  six  ans,  et  estre  ensuite  distribués  dans  les  lieux 
où  l'on  aura  Ix^soin  d'estalons  et  où  il  y  aura  les  plus  belles  cavales, 
«rovanl  <pie  c'est  le  seul  expédient  que  je  puisse  pnMidre  pour  avoir  de 

'  Saiiil-L«'fMT-«Mi-Yvoliii(v^,  arroudisscmcnl  ri  canton  do  Hainhouillol,  ilôparteuK'iit  do  Seine- 
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beaux  cslaloiis.  J(î  serois  luesnie  bien  aysc  d'avoir  toujours,  dans  mes  tVr 
ries  de  Chaleauneuf,  jusqu'à  douze,  quinze  ou  vingt  de  ces  poulains:    — 
r<;  cas,  vous  pourrez  prendre  les  palefreniers  qui  seront  nëcessaires  po^  « 
en  avoir  soin.  Failes-nioy  sçavoir  soigneusement  ce  (jue  vous  ferez  sur     €e 
sujet. 

Faites-nioy  aussy  sçavoir  Testât  du  gibier  dans  mes  terres. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélan/fu  Clairambault ,  vol.  &39,  fui.  lyS.I 


M^i.       AUX  IMEM>AiNTS. 

Versailles,  19  scplembrc  i68i. 

Le  Roy  ayant  reçu  depuis  peu  des  plaintes  de  quelques  exactions  faites 
dans  les  provinces  par  les  officiers  de  la  louveterie ,  sous  prétexte  de  la 
chasse  et  de  la  prise  des  loups,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  en  don- 
ner avis,  et  de  vous  dire  en  inesme  temps  ([u'elle  veut  que,  dans  la  vi- 
site des  élections  de  la  généralité  où  vous  servez,  vous  vous  informiez  soi- 
gneusement, en  faisant  l'imposition  de  la  taille,  de  ce  qui  se  passe  sur  ce 
sujet,  et  me  le  fassiez  sçavoir  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté.  Surquoy 
je  suis  bien  aysc  de  vous  dire  (ju'cn  1G71,  il  fut  donné  un  arrest  portant 
règlement  de  ces  droits  ^  et  la  manière  qui  doit  estre  observée  pour  faire 
la  chasse  aux  loups. 

Fai!es-moy  sçavoir  si  cet  arrest  est  connu  dans  vostre  généralité,  afin 
que,  s'il  ne  l'est  pas,  je  puisse  vous  le  renvoyer. 

(Bibl.  Imj).  Mss.  Mélangt»  Clairofnbatdt ,  vol.  ASs,  fol.  ti3.) 


'  Ce  rè(;Ieinonl,  (laUi  du  li  juin  i<)7i,  dé- 
fendait aux  licnlenans  de  louvclcrif  de  faire 
aucune  publication  de  chasse  aux  loups  sans 
le  con.sentement  de  deux  f^enlilshommes  de 
leur  déi>artemonl  déléfjués  par  les  intendants. 
Ceux-ci  devaient  s*assui'er  que  les  1ia1)itants 
requis  pour  les  battues  pouvaient  y  assister 
sans  prt'judicM  pour  leurs  travaux.  Si  quelques 


loups  avaient  été  inés,  les  délégués  déUvnieot 
aux  oifidcrs  de  louveterie  un  certifiât  ur 
la  présentation  duquel  rinteudant  imposait. 
ailn  de  les  indemniser  de  leurs  frais,  une  taxe 
sur  les  villages  des  environs  où  les  béte> 
avaient  été  tuées.  Cette  taxe  était  de  a  MW 
par  i)aroissc.  {Lùû  forettièm  de  France  »  par 
Pecquet,  11.) 
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115.  — AUX  MÊMES. 

Fontainebleau,  98  octobre  168a. 

Le  Roy  veut  estre  informé  des  noms  de  ceux  qui  ont  des  estalons  dans 
leslendue  de  la  généralité  en  laquelle  vous  servez  chacun  Sa  Majesté,  en 
faisant  mention  de  ceux  qui  sont  demeurans  dans  les  villes  franches,  et  de 
ceux  qui  sont  demeurans  dans  les  lieux  taillables,  et  que  vous  me  fassiez 
sçavoir,  en  mesme  temps,  combien  ils  portoient  de  tailles,  auparavant 
qu'ils  eussent  des  estalons,  et  de  quelle  diminution  ils  jouissent  en  con- 
séquence des  privilèges  que  Sa  Majesté  leur  a  accordés  par  arrest  du  con- 
seil du  17  octobre  i665  '. 

(BtbI.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambauk,  vol.  à3s,lbl.  3o&.) 


116— A  M.  DE  BEZOIVS, 

liNTEISDANT  A  LIMOGES. 

Versailles,  aô  novembre  168a. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  19,  s 0  et  sa  de  ce  mois,  je  ne  doute 
point  que  le  Roy  n'approuve  le  choix  que  vous  avez  fait  du  sieur  Passart 
pour  faire  des  battues  de  loups;  mais,  sur  la  demande  que  vous  faites  deli- 
miers,  il  seroit  difficile  de  vous  en  faire  donner  que  par  l'équipage  du  roy, 
et,  en  ce  cas,  ceux  qui  commandent  ces  équipages  voudroient  aller  sur  les 
lieux,  ce  qui  ne  produirolt  pas  l'effet  que  le  Roy  désire.  Il  seroit  beau- 
coup mieux  de  faire  des  battues  générales,  c'est-à-dire,  commander  tous 
les  babitans  des  paroisses  pour  embrasser  une  grande  estendue  de  pays, 
et  chasser  ainsy  les  loups  et  les  tuer^. 

A  l'égard  de  Testât  auquel  sont  les  élections  de  la  généralité,  je  ne 
doute  point  que  les  peuples  soyent  fort  chargés  cette  année,  et  Sa  Majesté 
a  eu  assez  de  regrets  d'estre  obligée  d'augmenter  les  impositions^;  mais 
Testât  présent  des  affaires  de  l'Europe  Ta  obligée  de  faire  cette  augmenta- 
tion. Ainsy  il  est  difficile  de  soulager  les  peuples  jusqu'à  ce  que  TEmpire 
avt  accepté  les  ronditioiis  qui  ont  esté  offertes  par  Sa  Majesté. 

(Hibl.  Imp.  Mi>».  Mélanges  CAairambauU,  voL  43a,  fol.  36f>.) 
'    \  oir  (el  arrèl  à  VAppendicr.  —  '   \  oir  j)icM'c  n"  wh.  —  '  Voir  II,  Finance» y  pièce  n"  j  (^\^. 
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117.— A  M.  MORANT, 

LNTENDAIST  A  AI\. 

Pari«,  1 5  avril  iti83. 

Sur  la  proposition  que  j'ay  faite  au  Uoy  du  congé  que  vous  deiuandez 
pour  venir  faire  un  voyage  icy.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  sya- 
voir  qu'il  y  a  à  présent  et  qu'il  y  aura,  dans  le  coui*s  de  l'année,  troj»  d'af- 
faires pour  son  service  en  Provence,  et  qu'elle  désire  que  vous  le  remettiez 
à  Tannée  prochaine,  auquel  temps  elle  vous  accordera  le  congé  que  vou> 
demandez. 

Sur  Testât  des  bleds  que  vous  avez  trouvés  dans  la  ville  de  Marseille. 
et  la  proposition  que  les  échevins  vous  ont  faite  de  prendre  de  l'argent  sur 
leurs  octrois  pour  acheter  des  bleds  et  les  mettre  en  magasin ,  c'est  relar- 
der, par  ce  moyen,  l'acquittement  de  leurs  dettes ^  Sa  Majesté  n'est  paN 
persuadée  que  cela  soit  nécessaire ,  pour  plusieurs  raisons  : 

La  première,  que  les  échevins  sont  peut-estre  bien  ayses  de  trouver  des 
prétextes  pour  recommencer  la  mauvaise  conduite  qui  a  esté  tenue  jus- 
qu'à présent  dans  les  im|)Ositions  et  les  dettes  de  cette  ville,  ce  que  Sa 
Majesté  ne  veut  pas  souffrir,  sous  quehpie  prétexte  que  ce  soit; 

La  seconde,  que  cet  usa|][e  n'est  pratiqué  en  aucune  ville  du  royaume, 
ni  en  aucun  EstiU  bien  policé ,  mais  seulement  dans  les  petÎLs  Kstats  d'I- 
talie, où  les  souverains  se  servent  de  ce  prétexte  pour  tirer  un  profit  sur 
leurs  sujets  de  la  vente  indirecte  des  bleds,  de  la  farine  et  du  pain; 

La  troisième  raison  est  (|ue,  lorsque  les  bleds  sont  chers  dans  une  ville, 
l'industrie  de  tous  les  hommes,  françois  et  estrangers,  consiste  à  porter  des 
marchandises  dans  les  lieux  où  elles  sont  chères;  ainsy,  s'il  n'y  a  une  di- 
sette générale,  ces  précautions  sont  entièrement  inutiles; 

La  ([uatriènie,  que  n'y  ayant  aucune  province  du  royaume  dans  la- 
quelle cette  nécessité  se  trouve,  et  les  pluies  mesnie  qu'il  a  fait  depuis 
|)eu  donnant  une  assurance  presque  certaine  d'une  bonne  année,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  craindre  aucune  nécessité  pressante  dans  la  ville  de  Marseille. 

Sa  Majesté  a  seulement  observé  dans  vostre  lettre  que  vous  dites  4|uc  la 
ville  d'Arles  a  fait  une  défense  de  la  sortie  des  bleds.  Si  cela  est  véritable, 
Sa  Majesté  Tempeschera,  et  défendra  aux  consuls  de  ladite  ville  de  faire d<* 
panûlles  ordonnances,  parce  (pie  la  connnunication  du  commerce  des  \ill(*^ 
cl  (les  proviiK-es  doit  (\stre  toujours  libre *'^;  et  elle  ne  prétend  pas  que  !«*•' 

'    \o\i  .{tliuntisfnUin,}  j!i''Viin>ulv.  \)\wt:  i\    i-jO.        *  Noir  piîfc  if  lO."  ri  ik»1«'. 
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villes  ni  les  provinces  s'arrogent  cette  autorité  de  défendre  le  commerce 
les  unes  avec  les  autres. 

Cependant  Sa  Majesté  m'a  ordonné  d'expédier  un  arrest  pour  défendre 
la  sortie  des  bleds  des  deux  provinces  de  Languedoc  et  de  Provence,  et 
de  vous  l'envoyer  et  à  M.  Daguesseau ,  afin  que  vous  puissiez  vous  en  ser* 
vir,  en  cas  que  vous  l'estimiez  nécessaire'. 

(  Bibl.  Imp.  Mw.  Mélangée  ClairambmiU,  vd.  433,  fol.  i3G.) 


118— A  M.  DE  GARSAULT, 

ÉCUYER  DU  ROL 

Sceaux,  &  juin  i683. 

J'ay  envoyé  à  Saint-Léger  le  petit  cheval  que  vous  aviez  cru  m'estre 
propre,  Jie  le  trouvant  pas  de  taille  à  m'en  pouvoir  servir  à  la  campagne 
et  n'en  ayant  pas  besoin  pour  me  promener  dans  mon  jardin. 

Je  vous  envoyé,  à  cachet  volant,  la  lettre  que  vous  m'avez  demandée 
pour  M.  de  Busville,  intendant  à  Poitiers*-.  Je  seray  bien  ayse  d'apprendre 
par  vos  premières  lettres,  Testât  auquel  vous  aurez  trouvé  mon  haras  de 
Hauterive,  et  les  jeunes  chevaux  que  le  sieur  Genouillé  a  achetés*.  Je  vous 
prie  de  régler  avec  luy  la  dépense  qu'il  aura  à  faire  pour  la  nourriture  et 
entretien  de  tous  ces  jeunes  chevaux,  afin  que,  sur  Testât  que  vous  m'en  en- 
verrez, je  j)uisse  donner  ordre  que  ce  à  quoy  montera  cette  dépense  tous 
les  trois  mois  luy  soit  payé  régulièrement  par  les  commis  des  fermes  et 
|)ar  le  receveur  général  des  finances. 

'  Il  y  avait  déjà  eu,  au  commencement  de  «M.  de  Garsault  s*en  allant  en  Poitou  pour 

septembre  1683,  un  arrêt  pour  défendre  au  visiter  les  haras  et  voir  Testât  auquel  ils  sont, 

Linfjuedoc  Texporlation  de  ses  blés ,  maisTeflet  et  mesmc  ce  qui  seroit  à  faire  pour  augmenter 

en  avait  été  suspendu,  comme  on  le  voit  par  et  boniGer  cet  establissemeut,  je  vous  prie  de 

la  loltre  suivante,  adressée  à  l'intendant  de  luy  donner  créance  sur  ce  qu'il  vous  dira  a 

MouU'iubnn  :  ce  sujet,  (^omme  vous  le  counoissez,  et  que 

**.  Puis<juft   les  avis  que  vous  avez  eus  du  vous  sçavez  (jue  c'est  luy  qui  a  conunencd  cet 

prix  des  bleds  de  la  généralité  de  Montauban  establissemeut  dans  loul  le  royaume,  je  ne 

\o(is  fout  connoistre  (|u'il  n'est  pas  néceSvsaire  doute  point  que  vous  ne  fassiez  exécuter  ponc- 

dVn  défondre  la  sortie ,  j'écris  à  l'intendant  de  luellement,  par  les  commissaires  de  vosire  gé- 

r>unleaux  de  suspendre  la  publication  de  Par-  uéralité,  tout  ce  qu'il  estimera  à  propos  et  ué- 

restcpieje  \ous  ay  envoyé.  Observez  seulement  cessairc  de  faire  pour  l'augmentation  de  cet 

le  prix  dos  bleds,  et  failes-\ons  informer  s'il  y  establissemeut,  qui  sera  toujours  fort  avanta- 

<Mî  a  (pinntité  dans  l'estendue  de  vosln»  gêné-  geux  aux  peuples.  En  cas  mesme  qu'il  voulusl 

mille,  afin  de  pouvoir  prorioiicer  la  défcns*',  faire  quelque  achat  de  chevaux,  je  vous  prie 

^i   \ous    IVslimez    nécessaire.''   {Mél.    Clair.  de  luy  faire  donner  l'argent  dont  il  aura  be- 

•<>l.  loj ,  fol.  1  79.1  soin.îi  {Moi  Clair,  vol.  /i33,  fol.  iw'i.) 

'   ^(^ii•i  n'Ile  leltiv  :  •   Voir  pièces  n"*  10G  et  108.) 
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Si  vous  trouviez  dans  les  foires  ou  dans  les  baras  de  Poitou  des  che- 
vaux propres  à  faire  un  bon  attelage  de  carrosse,  quand  mesme  ils  ne  se- 
roient  âgés  que  de  deux  ou  trois  ans ,  il  sera  bon  que  vous  les  achetiez  pour 
les  mettre  ensuite,  pendant  le  mesme  temps  de  deux  ou  trois  ans,  soit  en 
Normandie,  soit  à  Ghàteauneuf,  où  vous  trouverez  qu'ils  pourront  estre 
mieux  pour  les  fortifier. 

En  cas  que  vous  trouviez  dans  ce  voyage  quelque  cheval  qui  me  soit 
propre,  vous  me  ferez  aussy  plaisir  de  Tacheter. 

(Bibl.  Imp.  Mra.  Mélanges  Clmramhtudt ,  vol.  &33,  fol.  106.) 
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1.   -RIQUET  \  COLBERT'. 

Bonropo9%  a6  novemlire  lOGa. 

[neur,  je  vous  écris  de  ce  village  sur  le  sujet  d'un  canal  qui 
I  faire  dans  celle  province  de  Languedoc  pour  la  comniunica- 
ux  mers.  Vous  vous  étonnerez  que  j'entreprenne  de  parler  d'une 
pparemment  je  ne  connois  pas,  et  qu'un  homme  de  gabelle'  se 
livelage  ;  mais  vous  excuserez  mon  entreprise  lorsque  vous  sçau- 
»st  de  l'ordre  de  Monseigneur  de  Toulouse^  que  je  vous  écris, 
lelqne  temps  que  ledit  seigneur  me  fit  l'honneur  de  venir  en  ce 
parce  que  je  luy  suis  voisin  et  hommager,  ou  pour  sçavoir  de 
oyens  de  faire  ce  canal ,  car  il  avoit  ouy  dire  que  j'en  avois  fait 
particulière.  Je  luy  dis  ce  que  j'en  sçavois,  et  luy  promis  de 
à  Castres,  à  mon  retour  de  Perpignan ,  et  de  le  mener  de  là  sur 
mr  luy  en  faire  voir  la  possibilité.  Je  l'ay  fait,  et  ledit  seigneur, 
[nie  de  M.  l'évesque  de  Saint-PapouP  et  de  plusieurs  autres 
de  condition,  a  eslé  visiler  toutes  choses  qui  s'estant  trouvées 
es  avois  dites,  ledit  seigneur  archevesque  m'a  chargé  d'en  dres- 
lation  et  de  vous  l'envoyer.  Elle  est  cy-incluse,  mais  en  assez 
•dre,  car  n'entendant  ni  grec  ni  latin,  et  à  peine  sçachant  par- 
s,  il  n'est  pas  possible  que  je  m'explique  sans  bégayer.  Aussy 
trepronds,  c'est  pour  obéir  et  non  de  mon  propre  mouvement, 
s'il  vous  plaist  de  lire  ma  narration,  vous  jugerez  que  ce  canal 
î;  qu'il  est,  à  la  vérité,  diiïicile  h  cause  du  coust;  mais  qu'en 
le  bien  (|ui  doit  en  arriver,  l'on  doit  faire  peu  de  cas  de  la  dé- 
co jour,  on  n'avoit  pas  |)ensé  aux  rivières  propres  à  servir,  ni 

•lions  exceptioniicllonient  dans  lo  doc.  No  à  Bëziers  en  160/1,  mort  à  Toulouse 

ro  de  lliqnrl,  point  de  doparl  (\o  le  1"  octobre  1680. 

ire  du  canal  du  Languedoc.  '*    Charles-François  trAnglure  de  Bourle- 

dc   Verlei!,  arrondissonienl   fie  mont. 

nie-Garonne).  *  Jean  de  Monlpezatdc  Carbon,  év^uede 

aul  Hicpiel  l'iait  à  c«*lle  épocpie  .Saint-Papoul,  du  8  .seplend)re  1^57  au  ao  oc- 

n  ferme  dns  jçabelles  du  Langue-  lobre  166/1. 
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sru  trouver  des  routes  aysées  pour  ce  canal,  car  celles  (|u*oii  sVsloit 
imaginées  estoient  avec  des  obstacles  insurmontables  de  rétrogradations  de 
rivières  et  de  machines  pour  élever  les  eaux.  Aussy,  croyez  que  ces  diffi- 
cullés  ont  toujours  causé  le  dégoust  et  reculé  l'exécution  de  l'ouvrage: 
mais  aujourd'huy,  Monseigneur,  qu'on  trouve  des  routes  aysées  et  des  ri- 
vières qui  peuvent  estre  aysémenl  détournées  de  leurs  anciens  lits  et  con- 
duites dans  ce  nouveau  canal  par  pente  naturelle  et  de  leur  propre  incli- 
nation, toutes  diflicultés  cessent,  excepté  celle  de  trouver  un  fonds  pour 
subvenir  aux  frais  du  travail. 

Vous  avez  pour  cela  mille  moyens.  Monseigneur,  et  je  vous  en  présente 
encore  deux,  dans  mon  mémoire  cy-joint,  afin  de  vous  porter  plus  facile- 
ment à  cet  ouvrage  que  vous  jugerez  très-avantageux  au  Roy  et  à  son 
peuple,  quand  il  vous  plaira  de  considérer  que  la  facilité  et  l'assurance  de 
cette  navigation  fera  que  le  détroit  de  Gibraltar  cessera  d'estre  un  passage 
nécessaire,  que  les  revenus  du  roy  d'Espagne  à  Cadix  en  seront  diminués, 
et  que  ceux  de  nostre  roy  augmenteront  d'autant  par  les  fermes  des 
trésoriers  et  des  entrées  des  marchandises  en  ce  rovaume,  outre  les  droites 
qui  se  prendront  sur  ledit  canal  qui  se  monteront  à  des  sommes  immenses, 
et  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  profiteront  de  mille  nouveaux  commerces  et 
tireront  de  grands  avantages  de  cette  navigation.  Que  si  j'apprends  que  ce 
dessein  vous  doive  plaire,  je  vous  l'enverray  figuré,  avec  le  nombre  des 
écluses  qu'il  conviendra  faire,  et  des  calculs  exacts  des  toises  dudit  canal, 
soit  en  longueur,  soit  en  largeur  *. .  . 

{Archive*  du  canal  du  Midi,  A.  BR.  n*  A.  —  Ilittoire  du  canal  dr  Lanffuedoe,  \têr 
lc8  diiscvutlantt  do  Uiquel,  pnpe  lo.  —  Pierre  Clcnirnt,  Uiêtoire  dt  CvXbni, 
(-lia|>.  viu,  page  ao'i.) 


2— A  RIQIIET. 

Paris,  9  octobre  t663. 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  98  du  mois  passé,  je  vois  que, 
contre  vos  espérances,  vostre  travail  a  encore  mieux  réussy  que  vous  ne 
vous  Testiez  promis  2,  et  qu'à  présent  il  n'y  a  plus  personne  qui  ne  soit 
persuadé  de  la  possibilité  du  grand  dessein,  dont  j'ay  beaucoup  de  joyo. 

'   Un  arr(}t  du  conseil  du  18  janvier  i6()3  la  formalion  de  celte  commiBsioD ,  qui  neK 

ordonna  quo  rexainon  du  projet  de  Riqiiet  réunit  à  Toulouse  que  ic  7  Dovembre  166A. 

aurait  lieu  ]>ar  les  rommissaires  du  roi  pr(>5  Le^  travaux  de  vériiication  durèrent  jutqu'jin 

les  Etats  et  par  a-nx  que  les  Klals  rlioisi raient  lo  janvier  i665. 
de  leur  coté.  —  Il  \  cul  qu(>lf|ue.s  relanls  dans  *  Dès  le  moi»  d'avril  précédent,  niqiM*!  *V- 
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pourrez,  avant  que  de  partir,  concerter  avec  MM.  les  intendans 
[uedoc  le  projet  d'affiche  pour  ces  ouvrages,  afin  que,  vostre  sen- 
îstant  approuvé  ou  rectifié  par  le  leur,  on  voye  icy  avec  plus  de 
'nt  et  de  seuroté  les  mesures  qui  seront  à  prendre. 

{ArchweM  du  canal  dit  Midi,  A.  CC.  n*  i.) 


3.  — AU  MÊME. 

Paris,  1^1  aouBl  i()65. 

eçu  vos  deux  lettres  du  dernier  juillet  et  A  aoust,  par  lesquelles  je 
-ayse  de  voir  Tespérance  où  vous  estes  du  succès  du  grand  dessein 
nction  des  mers  ^  ;  et  comme  vous  avez  esté  celuy  qui  l'avez  fait 
5  de  nostre  temps  et  qui  y  avez  donné  les  premières  dispositions, 
devez  pas  douter  que,  outre  la  gloire  que  vous  en  acquerrez,  le 
vous  en  sçache  beaucoup  de  gré,  Sa  Majesté  ayant  résolu  de  le 
îcuter  par  vos  soins  par  préférence  à  tous  autres. 
,  quand  la  rigole  d'essay  ^  sera  achevée,  à  quoy  vous  ne  trouvez  pas 
l'obstacles  qu'on  avoit  d'abord  appréhendé,  vous  pourrez  vous 
m  chemin  pour  venir  icy,  vous  priant  cependant  de  bien  discuter 
moyens  que  vous  avez  en  mains  pour  faire  trouver  au  Roy  celuv 


l'œuvre,  et  il  avait  écrit,  le  29  mai, 
r|uc  <lo  Toulouse ,  nu  sujet  du  projet 

5  en  porteray  les  plans  et  les  devis 
rnièi*e  perfection,  avec  un  calcul  de 
(  ce  travail  pourra  cousler.  J'ay  passé 
ec  le  niveau ,  le  compas  et  la  me- 
)rle  (jue  j'en  sçais  [)aiTaitement  les 
e  nombre  des  toises  et  des  écluses, 
ion  du  terrain ,  s'il  est  pierreux  ou 
'lévalions  et  le  nonilire  de  moulins 
ivent  sur  les  routes.  Dans  un  mol, 
ur,  je  n'i[juore  plus  rien  en  celle 
et  le  plan  (|ue  j'en  porleray  sera 
it  fait  sur  les  lieux  et  avec  grande 
ce.  Je  seray  hientosl  à  Paris  pour  c<* 
ùt.  du  canuL  p.  18.) 
un  passage  de  la  lettre  écrite  par 
^i  juillet  : 

les  gens  seront  surpris  du  peu   de 
j"v  aurnv  <Mn|»lov<'  v\  du  p«'u  ^\v  dr- 

IV. 


pense  que  j'y  auray  fait.  Quant  à  la  réussite, 
elle  est  infaillible,  mais  d'une  manière  toute 
nouvelle  et  où  personne  n^avoit  pensé.  Je  me 
compte  de  ce  nombre,  car  je  puis  vous  jurer 
que  le  chemin  où  je  passe  maintenant  m'avoit 
esté  toujours  inconnu,  quelque  diligence  que 
j'eusse  faite  pour  le  découvrir.  La  pensée  m'en 
vint  à  SaintrGermain ,  et,  quoyque  fort  éloigné, 
ma  resverie  s'est  trouvée  juste  sur  les  lieux. . .  w 
(  Hist.  du  catml^  p.  37.) 

^  Celle  rigole,  commencée  au  mois  de  mai 
I  ()()5 ,  pour  essayer  la  pente  et  lu  conduite  des 
eaux  qui  devaient  plus  tard  alimenter  le  canal, 
fut  terminée  en  octobre.  Après  la  visite  des 
deux  intendants  de  Languedoc,  MM.  de  Rezons 
et  Tubeuf ,  le  Roi  décida  que  le  chevalier  de 
(^lerville  dresserait  un  devis  exact  des  travaux 
à  faire.  Ce  devis  porte  la  date  du  5  octobre 
11)66;  il  a  été  publié  par  de  La  Lande:  Ta- 
uaur  de  nari^rtOoM,  p.  lao. 


ao 
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dV  fournir  m  pnrliis  afin  que,  estant  digérés,  nous  puissions  icy  les  pro- 
poser à  Sa  Majesté  ^ 


{Histoire du  camd de Lnnffueànc ,  p.  &i.  —  De  Ln  I<ande,  CamMnrdr 

navigation,  p.  laC.) 


/i.  —  COMMUMCATION  DES  MERS  PAR  LE  LANGUEDOC. 

(Miuatc  autographe.) 

[i6(>r).] 

18  jffurler  lOO^i.  —  Arresl  du  conseil,  de  renvoy  aux  commissaires  pn»- 
sidens  pour  le  Itoy  au\  Estais  de  Languedoc  pour,  avec  ceux  qui  seront 
nommés  j)ar  les  Estats,  faire  descente  sur  les  lieux  et  aviser,  otc-^ 

7  novembre  166 à,  —  Procès-verbal,  à  Toulouse,  de  tous  les  commis- 
saires. —  Nomination  d'c^xperls  :  Hector  de  Boutheroue,  sieur  de  Bour- 
neuf  ^,  intéressé  au  canal  de  Briare;  Etienne  Jacquinot,  sieur  de  V'aurose. 
directeur  général  des  gabelles  de  Provence  et  Dauphiné;  Marc  de  Noé. 
sieur  de  Guitaud^,  mareschal  de  camp  es  armées  du  roy,  lieutenant  de  Sa 
Majesté  à  Aigues-Mortes;  Jean  d'Avessens,  sieur  de  Tarabel;  les  sieurs 
Andréossy^,  Pélafigue,  Cavalier^  et  Bressieux,  géomètres. 

Ledit  procès-verbal  de  visite  continue  depuis  le  7  novembre  166/i  juî^ 
qu'au  10  janvier  ififiT). 


'  Colliert  écrivait  onroi'(>  à  Ui(|tiot,  le 
18  septembre  suivant  : 

nj^ay  vu,  par  vostre  lettre  du  3  do  ce  mois, 
que  vostn»  travail  avance  av(Mt  succès  et  que 
vous  vous  passerez  bien  dos  arbres  que  vous 
aviez  crus  nécessaires  pour  employer  on  dos 
endroits  où  la  conduite  des  eaux  csloil  la  plus 
(liffîcilo.  Je  n^ay  rien  à  vous  répondre  de  plus 
particulier  que  ce  que  je  vous  av  mande ,  qui  est 
que  vous  trouverez  en  la  personne  du  Roy  toute 
sorte  de  protection,  non-seulement  pour  la 
suite  de  ce*^ grand  ouvrage,  mais  mesme  pour 
vos  aiïair<>s  particulières,  vous  assurant  qu'il  no 
sera  pris  aucune  resolution  qu'après  avoir  bien 
examiné  les  propositions  que  vous  avez  à  me 
liniv.-»  (Arch.  du  canal,  A.  CCi.  n"  1.) 

*  Cet  arrêt  a  été  publié  par  de  La  Lande. 
Canaux  do  narifration  ,  p.  1 1 3. 

^  Heclor  tie  lîoullioi'oue,  wuyer,  siour  «le 
liournoul.,  Tuu  dos  propriélaims  du  canal  dr 
llrjjtre  ot  du  canal  do  la  Loire  à  la  Soino. 


^  Marc  de  No(*,  sieur  de  GuiUiiid,  Inplift' 
le  G  avril  161 3.  Capitaine  d^inliiDleffie  4*n 
1037,  lieutenant  au  gouvenicment  d»  Ile» 
Sainte-Mai^ucrile  en  1 64 1 ,  maître  iThôld  dii 
roi  en  lO/ià,  marëchai  de  camp  cd  ilS^i. 
gentilhomme  de  la  chambre  en  1 607,  et  pnv 
un'er  lieutenant  du  roi  à  Aîgtie»- Mortes  de- 
puis 1660. 

^  François  Andréossy,  né  à  Paris  le  to  juin 
tG33,  directeur  général  des  travaux  du  canal 
dans  la  circonscription  de  GaaielDaudar;.  Mort 
le  3  juin  1688.  —  Un  de  sea  déaceodanb. 
le  général  Andrëossy,  membre  de  Tbiililal 
d'Kgyptc,  a  publié,  en  1806,  une  Hàimnèi 
canal  du  Midi,  en  deux  volumes,  dans  laqofUr 
il  revendique,  on  feveurdeton  ancéUe,  Tâk^ 
première  du  canal. 

*  Jean  Cavalier,  conseillnr,  ingénieur,  g«*o- 
graphe  du  roi  et  contn>leur  dea  foiiificatitn-* 
(lu  Lingu^loc. 
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7  novembre  î66â.  —  Devis  des  experts  par  la  visite  exacte  par  eux  faite, 
(le  distance  en  distance,  de  tous  les  lieux  où  ledit  canal  doit  passer,  de-- 
puis  le  7  novembre  t6G/i  jusqu'au  ùk  décembre  ensuivant,  avec  leur  avis 
portant  que,  après  avoir  le  tout  vu  et  examiné,  ledit  haut  canal  est  pos- 
sible moyennant  les  ouvrages  mentionnés  en  leurs  devis,  et  qu'il  sera 
autant  de  durée  que  Ton  aura  soin  de  l'entretenir. 

t g  janvier  t6$5.  —  Avis  des  commissaires  portant  : 

Aprà»  avoir  examiné  exactement,  avec  les  experts,  tous  les  lieux  par 
où  le  canal  de  cette  navigation  doit  passer,  et  dit  succinctement  ce  qu'ils 
ont  reconnu  au  point  appelé  de  partage  \  d'où  les  eaux  descendant  des 
montagnes  partent,  les  unes  coulant  du  costé  de  l'Océan  et  les  autres  du 
resté  de  la  Méditerranée;  après  avoir  vu  et  visité  toutes  les  eaux  qui  se 
peuvent  rassembler  audit  point  de  partage,  que  les  experts  ont  estimées 
suiïisantes  pour  remplir  un  canal  de  is  pieds  d'eau  de  profondeur  et 
de  lo  toises  d'ouverture  par  le  haut,  capable  de  porter  les  plus  grandes 
barques,  et  mesme  des  galères  désarmées;  après  avoir  entendu  en  tous 
les  lieux  les  experts,  qui  les  ont  assurés  que  le  terrain  estoit  propre  à  con- 
tenir les  eaux  ; 

Que  l'on  ne  pouvoit  se  servir  de  la  rivière  d'Aude*  depuis  Garcassonne 
jus^fu'à  Narbonne,  à  cause  de  sa  trop  grande  rapidité,  et  pour  cet  effet 
qu'il  seroit  nécessaire  de  creuser  un  canal  h  costé  de  ladite  rivière  pour 
pouvoir  se  servir  de  ses  eaux  ;  qu'il  seroit  mesme  nécessaire  de  conduire 
le  canal  jusqu'auprès  de  la  Franqui'  au  lieu  du  grau  de  la  Nouvelle*,  où 
finit  le  canal  de  Narbonne,  qui  n'est  point  propre  à  recevoir  ancun  bas- 
liment  considérable; 

De  plus,  qu'il  seroit  encore  d'une  grande  utilité  pour  le  royaume  de 
rendre  ce  canal  communicable  avec  le  Rhône  sans  passer  par  la  Méditer- 
ranée; pour  ceteffel,  que  l'on  pourroit,  en  se  servant  des  rivières  de  l'Hé- 
nuilt '^  et  d'Orl)^  pour   avoir   l'eau  nécessaire,  percer   un    canal  depuis 


'  Le  point  (lo  partage  fut  établi  au  lieu  dit 
les  Pierres  de  ^aurome,  entre  Naurouse  et  la 
iontaine  de  la  Grave,  à  la  kilomètres  de  Cas- 
telnaudary.  —  C'est  le  lieu  le  plus  bas  de  celle 
arête  qui  fait  la  séparation  des  eaux  entre  l(>s 
deux  mers. 

*  Oeltc  rivière  sort  de  rétanj;  d'Aude  (Py- 
lénées-Orientales).  Kllc  se  divise  en  deux 
hi-anrhes,  dont  Tune,  navigable,  sous  le  nom 
Ho  in  Uohiue,  se  jette  dans  la  Méditerranée, 
•m  |ïort  de  la  Nouvelle,  «'t  l'autre  près  de  Té- 
lang  de  Vendrek- 


^  Le  chenal  oa  grau  de  la  Franqui,  par 
lequel  Tétang  de  la  Palme  se  décharge  dans 
la  mer,  un  peu  au-dessus  du  cap  de  Leucale. 

*  Lo  chenal  de  la  Nouvelle,  au  nord  du 
précédent,  et  Tnn  des  débouchés  du  canal  du 
Midi. 

*  Rivière  qui  prend  sa  source  dans  les  Cë- 
vennes ,  arrondissement  du  Vigan  (  Gard  ) ,  et  se 
jette  dans  la  Méditerranée,  au  port  d'Agde. 

*  L'Orb  prend  sa  source  dans  l'arrondis- 
sement de  Saint-Pons  (Héranlt)  et  se  jette 
dans  la  mer,  au  grau  de  S^rignan. 
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l'eslangdo  Thau  *  jusqu'au  canal  de  Narboniie;  en  quoy  mesme  ce  grand 
ouvra{je  recevroit  un  avanta{][e  considérable  par  Tonverture  que  le  cheva- 
lier do  CIcrville  propose  de  faire,  proche  le  cap  de  Cette,  dans  l'estang  de 
Thau,  où  il  assure  que  toute  sorte  de  vaisseaux  de  commerce  pourroient 
facilement  tenir,  et  mesme  une  escadre  de  galères. 

Avant  (juc  d'entreprendre  ce  grand  ouvrage,  leur  avis  seroit  de  tirer  un 
canal  de  a  pieds  pour  faire  couler  un  filet  d'eau  de  la  rivière  de  Sor- 
jusqu'au  point  de  partage,  et  de  ce  point  de  partage  à  Toulouse  et  k  Car- 
cassonne. 

DEVIS  ET  ESTlMATlOxN  DES  OUVRAGES  DES  EXPERTS». 


Janvier  t665,  —  Le  canal  aura  partout  6  toises  de  large  par  le  bas, 
1  o  par  le  haut  et  i  ti  pieds  de  profondeur. 

Deux  grands  angles  de  bonne  maçonnerie  à  l'embouchare  du  canal, 
dans  la  rivière  du  Rhône  [sic). 

La  première  écluse  aura  de  longueur  3o  toises,  épaisseur  6  piecb. 
hauteur  des  murs  de  maçonnerie  20  pieds. 

Les  deux  portes  (celle  du  haut,  2 5  pieds  de  largeur,  10  pieds  de  hau- 
teur; celle  du  bas,  â5  pieds  de  largeur,  18  pieds  de  hauteur)  fermeronl 
en  éperon  et  seront  garnies  de  leurs  flèches  de  bois  de  chesne  de  97  pie(l^ 
de  longueur,  de  18  à  so  pouces  de  grosseur  au  gros  bout,  pour  revenir 
de  13  à  i/i  au  menu. 

Les  planches,  fouilles  de  terre,  bacquetage  des  eaux,  gros  fer  et  autres 
ouvrages,  le  tout  montant,  pour  chacune  écluse,  à  87,878  livres. 

Depuis  l'embouchure  dans  la  Garonne  jusqu'au  point  de  partage,  ao  lieu 
appelé  la  Fontaine  de  la  Grave,  il  y  a  96,2  9 9  toises  couraotes,  lesquelles 
reviennent  à  8  toises  cubes  chacune^,  font  n  1 0,399  toises,  à  3  livres  t08ol> 
chacune  toise,  l'une  portant  l'autre,  à 736,37a* 

Pour  douze   écluses  à  construire  dans   l'cstcndue  dudit 
canal,  à  87,878  livres  chacune A5&,53f! 

Une  digne  à  faire  de  35o  toises 3i,5oo 

'  SiUié  sur  la  côlc  du  déparlomenl  de  lllc-  devis,  procèe-vcrbaux  d*experti,  etc.  al  iioliai' 

i-ault,  depuis  Agdcjusiju'aux  confins  du  Gant,  ment,  foi.  a/if),  le  Mémoire  de  GlerviUe  sur  Ai 

(4>l  ûlang  a  envii'on    10   kiloiuèlres  de  long  forme  H  let  tneêwreê  à  iânir  dtmê  U  tmuÊnrtm 

>\iv  '1  de  large,  et  n'est  sépare  de  la  iner  <}ue  du  canal, 

\MV  une  langue  do  teri-e  Irès-étruile.  *  Ce  calcid  ne  s'accorde  pas  avec  les  diiflirr» 

^  Affluent  de  fAgoul.  pivcédenls,  qui  donneraient  16  ternes  cuk^ 

'  Le  volume  aos  des  000  Cnlberl  de  la  par  toise  courante.  —  Nous  reprodnisoM  ^ 

Hibliolh^ue  Impériale  ronferme  divers  arrêts ,  manuscrit  lexlnelioment. 
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Tous  les  autres  ouvrages  exprimés  en  détail  par  ledit  devis  et  estimation , 
tant  pour  la  conduite  dudit  canaP  jusque  dans  la  mer  Méditerranée  que 
pour  Tassembiage  et  magasins  des  eaux  pour  la  distribution  au  point  de 
partage,  montent,  suivant  ledit  devis  et  estimation,  à  ia  somme  de 
8,i36,â5â  livres  18  sols,  sans  compter  aucun  achat  ni  dédommage- 
ment de  terres,  ni  moulins. 

Le  chevalier  de  Glerville  a  pareillement  donné  son  avis,  par  lequel  il  de- 
meure d'accord  de  la  possibilité  du  canal  et  de  son  utilité,  mais  il  im- 
prouve le  dessein  de  faire  passer  par  ce  canal  des  galères  et  autres  basti- 
mens  de  guerre,.  l)Our  trois  raisons  importantes  : 

La  première,  à  cause  de  lexcès  de  la  dépense; 

La  seconde,  à  cause  de  la  trop  grande  portée  des  portes  des  écluses,  qui 
auroient  près  de  3o  pieds,  c'est-à-dire  chacune  porte  de  i5  pieds; 

Et  la  troisième,  attendu  la  bassesse  des  eaux  de  la  rivière  de  (ba- 
ronne, depuis  l'embouchure  du  canal  jusqu'à  la  pointe  de  Moissac,  pen- 
dant les  deux  tiers  de  l'année,  empescheroit  que  ces  sortes  de  bastiraens 
f|ui  auroient  passé  par  le  canal  ne  puissent  descendre  jusqu'à  Bordeaux^. 

En  sorte  que  son  avis  est  de  faire  seulement  un  canal  de  A  9  pieds  d'ou- 
verture par  en  haut,  et  de  9  à  1  o  pieds  de  profondeur,  revenant  à  1  o  toises 
cubes,  chacune  toise  courante,  et  à  3  livres  la  toise,  ce  qui,  sur  le  pied 
de  86,195  toises  courantes,  depuis  Toulouse  jusqu'à  Narbonne,  re- 
vient à 'j,585,85o' 

La  rigole  do  dc^rivalion  j)our  amener  les  eaux  de  la 
montagne  de  Ramondens'  au  point  de  partage  monte  à.         3*i/j,9in 

Cinquante  écluses  de  1  5  toises  de  longueur,  1  5  pieds 
d'ouverture,  18  pieds  de  hauteur,  compris  les  fondations, 
à  1 5,000  livres  chacune 730,000 

Vin«;t  réservoirs  à  10,000  livres  chacun •h)0,ooo 

Fonds  de  terre,  gSG  arpens in  1,800 

Dédornniagemenl  des  moulins.  .  .  .  i!i5,ooo 

ar  eslinialion.  .  ./  Dépenses  inopinées  de  toute  nature..  600,000 

Dépenses    pour    l'écoulement    des 

eaux  |)luviales 100,000 

4,897,56a 

•    Kii  inarijo  du  niaiiuscril,  un  lit  la  note  *  Voir  pièce  11"  a ^. 

Miivaiitc  :  ^  Hois  si(ué  sur  ia  Moii(a(pie-Noire,  (fui  «si 

''b'.s  <'\|M'rU)  assiironl  (jjie,  dans  loule  celle  un   des  contre-forU  de»  inonta|[n<>s  de  TAr- 

eslendno  du  pays  pr  lequel  passera  ce  c^uial,  dèche.  C'est  là  que  Kiqiiel  recucillil,  en  lo.s 

!«•  lerrain  esl  lH)n  el  propre  pour  ronlenir  les  rassciublanl  par  des  canaux  de  flérivalion,  les 

.'.nix-  «'anx  néressiiircs  au  ranal. 
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Ensuite  esl  Tuvis  pour  iu  communication  du  canal  jusque  dans  la  ri- 
vière (lu  Rhône  par  l'cstang  de  Tiiau  et  jusqu'au  cap  de  ia  Franqui. 

(Bibl.  Imp.  M88.  Fonds  Balazc,  Pt^riera  da  Armmru,  vol.  a  16 ,  fol.  i35.i 


■     ■    *    —  ■^- 


5.       A  RIQLET. 

De.  ..11  février  1667. 

J'ay  reyu  voslrt*  lettre  du  3i  janvier,  par  laquelle  vous  me  donnez  avis 
que  vous  avez,  dès  à  présent,  un  nombre  de  9,000  ouvriers  employés  au 
travail  du  canal ,  et  que  vous  n'oubliez  rien  pour  exécuter  les  choses  aux- 
quelles vous  vous  estes  enjjagé. 

Vous  pouvez  m'écrire  plus  souvent,  et  mesnie  je  seray  bien  ayse  de 
s(;avoir  par  vous  le  progrès  qui  se  iera  dans  ce  travail,  afin  d'en  estn* 
toujours  informé  *. 

(  UiaUnre  du  canal  de  Languedoc ,  p.  Go.  —  De  La  Lande. 
Canaux  de  tuiviffalion,  p.  1^7.) 


«..—  AU  MÊME. 

SuinlrGcrmain ,  là  luan  1667. 

Il  est  certain  qu'il  n'y  a  rien  de  si  nécessaire  que  d'establir,  poar  avoir 
la  conduite  et  l'inspection  sur  vostre  travail,  un  homme  qui  ayt  toutes  les 
(jualités  propres  |)our  se  bien  acquitter  de  cet  employ  et  qui  puisse  ré- 

'  Huit  jours  après,  Riquct  r('|>ondait:  de  mes  ina|[asins  vn  conviennent,  et  par  pn?- 

rJg  ne  vous  demande  que  U  reste  de  cette  jugé  me  qualifient  le  Moyie  du  féonguedoe*'» 

auncti  pour  convaincre  tes  plus  incrédules  de  toutefois,  avec  celle  diflerence,  disent-ils,  qiM 

Pinfaiilibililé  du  c^nal  et  leur  taire  avouer  que  Moyse  ne  fil  jaillir  des  eaux  que  pour  Je  pe- 

j'auray  doublement  plus  d*euu  qiiMl  ne  m*cn  tites  fontaines,  et  que  j^cn  dispose  pour  de 

faut.  Desjà  ceux  (jui  voyent  le  commencement  f^randes rivières. ?) (^rc^.  du  caièol^K.  CC. n* t.) 

*  Un  iHM'Io  laii(;iie(I()riiMi ,  du  nom  (\i\  CaH^^aii,  a  consurn:  ci;  rapprochement  dans  udc  cpîtapho  coiB- 
liotM*»  ]N)nr  Uiqiint  : 


l'nui*  faire  rouler  l'enii .  Kuivaiit  l'onln!  du  Ho\. 
Il  nr  iu«ni{un  jiiniais  tli;  fny. 
(luuiiiH>  lit  uu<'  foin  Moviw. 

rr|H.'U(lMnt  ,  (II*  tous  «llMU  Il'(Ii*!(tiu  fui  l'gill  : 

l.'iin  niuunil  j»rw  d'cnlrrr  ilans  In  ti-rre  |iroini!H'; 
l/iiuln-  tnti  HiorI  «ur  |n  |ioiii(  irciiinT  (hum  «<in  fauiii. 
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pondre  pertinemment  sur  les  choses  qui  luy  seront  conliées.  Lorsque  M.  le 
chevalier  de  Clerville  sera  de  retour  en  Languedoc,  vous  aviserez  de  con- 
cert sur  qui  vous  pourrez  à  cet  effet  jeter  les  yeu\,  et,  sur  l'avis  que  vous 
m'en  donnerez,  j'en  feray  la  proposition  au  Roy, 

Je  suis  bien  ayse  de  l'application  que  vous  avez  à  avancer  ce  travail.  De 
ma  part,  j'y  (îonlrihueray  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  moy,  et  pour 
commencer  j'expédieray  les  ordonnances  de  fonds  suivant  les  clauses  du 
traité  que  vous  avez  fait  avec  le  Roy  K  Gomme  vous  me  marquez  (|ue  vous 
avez  quelques  nouvelles  ouvertures  à  me  faire,  au  moyen  desquelles  on 
|K>urra  faire  en  qucl(|ues  années  ce  que  l'on  ne  s'est  proposé  de  faire  qu'en 
huit,  nous  verrons  vous  et  moy,  au  voyage  que  vous  me  dites  avoir  inten- 
tion de  faire  icy  à  la  iin  de  l'année,  si  elles  pourront  réussir''^. 

Cependant  vous  devez  estre  assuré  que  je  vous  conserveray  la  justice 
qui  vous  sera  due  au  sujet  du  droit  des  salines  de  Peccais^  employé  dans 
les  deux  estats  (|ue  vous  avez  présentés  au  conseil  pour  le  quartier  d'octobre 
i6()i,  et  les  années  i  6Gfî,  i  663  et  i664. 

(  Archhen  cfti  mnal  du  Midi,  A.  CC.  ii*  a.  ) 


'  Ll'  i/t  oclobra  iGGO,  hiquet  s^cUiit 
i-eiicJu  adjiidicatairts  inoyeiinaiit  un  forfait  do 
.'<,63o,ooo  livres,  des  travaux  du  canal  de  Tou- 
louse à  Trèbes,  et  il  s'était  en/;ago  à  les  livrer 
iichcvés  en  huit  années,  à  partir  du  i"  janvier 
i6(>7.  —  (lotte  proniière  partie  du  canal  était 
d'environ  r«o  liones. 

*  Riquet  no  |K)nvant  |>as  venir  à  Paris,  y 
envoya  son  fils.  Colberl  lui  écrivit  à  ce  sujet, 
le  Î19  avril  : 

T  J'ay  appris  que  vosire  lils  doit  hienlost  ar- 
river pour  avoir  soin  de  vos  affaires  id  se  tenir 
auprès  de  moy,  dont  je  suis  bien  ayse.  Quand 
il  sera  >enu,  nous  discciterons  ensemble  les 
movens  que  vous  avez  pour  faire  le  travail  du 
ranal  do  la  transna>igation  des  mers  en  quatre 
années  au  lieu  de  huit,  moyennant  que,  dans 
rt*%  qualn*  années,  le  Roy  vous  fournisse  ce 
ipril  vous  aumit  foiirny  en  huit,  vous  (K)uvanl 
iissun*r  à  Paxanre  (pie  jo    vous  feray  donner 


avec  ponctualité  les  sommes  auxquelles  Sa  Ma- 
jesté s'est  engagée  par  le  traité  que  vous  avez 
fait  avec  elle,  et, me  remettant  à  la  lettre  par- 
ticulière que  je  vous  ay  écrite  sur  le  sujet  des 
parties  que  vous  devez  au  trésor  royal,  n 

Voici  cette  lettre  particulière,  écrite  deux 
jours  auparavant  :  «En  examinant  les  parties 
qui  sont  dues  au  trésor  royal  par  les  femiiers 
et  autres  chargés  du  recouvrement  des  imposi- 
tions, j'ay  trouvé  que  vous  estes  en  reste  de  la 
somme  de  3/19,78/1  livres  5  sols.  Comme  les 
mois  d'esté  dans  lesquels  nous  entrons  sont 
les  moins  forts ,  et  que  d'ailleurs  les  dépenses 
pivsenles  sont  fort  considérables,  j'ay  à  vous 
prier  de  faire  acquitter  promptement  cette 
partie,  persuadé  (prayant  payé  jusqu'icy  avec 
régularité  et  le  Uoy  en  ayant  esté  satisfait,  vous 
ne  voudrez  pas  faire  cesser  cette  satisfaction.*^ 
(  Àrch.  du  canal,  A.  CCi.  n"  a.) 

■   Voir  11 ,  Indushie.  page  'Û^H  .  not"  i . 
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A   RIQUET. 


Paris,  AU  luay  1667. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  '  qui  tu  a  este  apportée  par  vostre  fiis^,  auquel 
j'ay  fait  connoistre  que  j'estois  fort  étonné  de  vous  voir  si  fort  éloigné  que 
vous  estes  des  payemens  (|ue  vous  devez  faire  au  trésor  royal,  d'autant  plu.*»' 
que  jusqu'à  présent  vous  avez  esté  fort  ponctuel.  Regardez  de  ne  pas  perdre 
cette  bonne  qualité  à  l'avenir,  parce  que  vous  voyez  bien  qu'il  seroit  fort 
inutile  d'entreprendre  et  d'exécuter  la  construction  du  canal,  si  d'ailleurs 
vos  payemens  n'estoient  faits  aussy  ponctuellement  que  vous  le  devez.  .\e 
manquez  donc  pas  d'envoyer  promptement  tout  ce  que  vous  devez,  qui 
monte,  par  le  calcul  que  j'en  ay  fait  faire,  de  3  à  Zioo,ooo  livres.  Je 
feray  faire  au  premier  jour  vos  expéditions  pour  ce  qui  doit  estre  |>ayé 
pour  la  construction  du  canal  par  les  Ëstats^  et  j'écris,  en  mesme  temp. 
à  M.  de  Bczons  afin  (|u'il  tienne  la  main  à  ce  que  le  payement  soit  fait 
[Kmctuellement  au  jour  (ju'il  a  esté  promis. 

(  Archives  du  canal  du  Midi»  A.  CC.  d'  1  > 


8     -  AL   MÊME. 

Pariii,  1 5  juillet  1667. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  3 1  du  mois  passé. 
(|u'outre  les  3oo,ooo  livres  que  vous  avez  fait  voiturer  pour  vos  payenieoi 
du  trésor  royal,  vous  vous  mettez  en  estât  d'envoyer  icy  l'argent  néces- 
saire |)our  les  achever  entièrement,  en  sorte  que,  vous  estant  remis  dans 


'   Voici  celle  lettre  : 

r  Je  >ous  envoyé  mon  lils,  d'autant  qu'il  ns 
a  personne  au  monde  eu  qui  je  puisse  avec 
justice  prendre  plus  de  conliancc  qu'en  iuy. 
Son  voyage  sera  un  bien  tant  pour  son  avan- 
cement (|ue  pour  coluy  de  mes  affaires,  car 
ce  nK'slan|r(>  de  question  de  finance  avec  celles 
du  palais  fait  un  merveilleux  effet  sur  les 
jrunes  esprits  et  les  façonne  en  peu  de  temps: 
joint  qu'il  m'(*st  absolument  nécessaire  qu^un 
autre  nioy-n)esme  \oye  de  près  mes  affaires  de 
Paris.''  (//m/,  du  canal,  p.  loo.) 


*  Jean-Malhias  Riquct,  baron  de  Boa- 
repos,  d^abord  conseiller,  puis  maître  dei  re- 
quêtes au  parlement  de  Toulouae.  li  résigBi 
cette  chaque  en  1 683  ^  et  devint  ensuite  préô- 
dent  à  mortier  au  même  pariement  Mort  «n 
mai  171/1. 

^  Les  Etats  de  1 665-1 666  n^avaient  iwo 
donné  au  Roi  pour  les  ouvra|^  du  canaL  Diw 
leur  ivunion,  qui  eut  lien  au  mois  de  no- 
vembre 16G6,  ils  votèrent  une  somme  ^ 
a, 6 00,000  livres.  —  Voir  AdudmilrQiûmf^ 
rincialcf  pièces  n**  «6,  70,  79  cl  notes. 
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les  payemens  courans,  vous  les  suivrez  réguiièrement  sans  les  plus  éloi- 
gner. 

Les  5 0,0 00  écus  qui  vous  sont  dus  pour  les  ouvrages  du  canal  devant 
estre  icy  portés  au  trésor  royal,  il  faut  que  vous  ayez  soin  d'y  fournir 
vos  décharges  et  de  retirer  celles  dudit  trésor  pour  toucher  cette  partie 
du  trésorier  de  la  bourse  ^  estant  Tordre  naturel  des  finances  auquel  il 
faut  s'assujettir;  m'assurant  au  surplus  que,  parla  ponctualité  de  vos  sus- 
dits payemens,  je  n'auray  pas  lieu  de  rien  diminuer  de  la  bonne  opinion 
que  j'ay  toujours  eue  de  vous  et  de  la  confiance  que  j'ay  prise  en  vostre 
parole  *^. 

M.  le  chevalier  de  Glerville  m'ayant  confirmé  ce  que  vous  m'avez  mandé, 
que  les  ouvrages  du  canal  sont  en  très-bon  estât,  que  vous  les  conduisez 
avec  beaucoup  de  soin  et  d'application,  et  que  la  solidité  se  rencontre  avec 
toutes  les  autres  choses  que  l'on  y  peut  désirer,  je  ne  dois  pas  omettre  de 
vous  en  tesmoigner  ma  satisfaction  '. 

(Archivée  d»  canal  du  Midi,  A.  CC.  n*  i.) 


9— Al   MÊME. 

Au  camp  devant  Lille ,  1 6  aousl  1 667. 

J'ay  esté  très-ayse  de  voir,  par  vostre  lettre  du  a 4  du  mois  passé,  les 
mesures  que  vous  preniez  pour  satisfaire  à  ce  que  vous  devez  au  trésor 
royal  et  pour  séparer  à  l'avenir  vos  affaires,  de  sorte  qu'il  n'y  ayt  aucune 
connexité  de  la  gabelle  au  canal. 

L'ordonnance  de  i5o,ooo  livres  qui  avoit  esté  perdue,  par  la  prise 
d'un  courrier,  a  esté  de  nouveau  expédiée  et  renvoyée  au  sieur  Bouvière 
pour  la  remettre  es  mains  de  celuy  qui  est  chargé  de  vos  affaires  de  Paris, 


'  C*esl-à-dire  du  trésorier  des  Etats  de  Lan- 
guedoc 

•  Onze  joure  après,  Colbert  lui  écrivait 
encore  : 

fr  J'ay  une  telle  confiance  sur  la  parole  que 
que  vous  m'avez  donnée  que  les  payemens  que 
vous  avez  à  faire  au  trésor  rovai  à  cause  de 
vostre  ferme  des  gabelles  de  Lan|juedoc  seront 
ponctuels,  que  je  ne  doute  \\q%  que  je  n'aye 
toujours  (  y-après  le  niosm»»  sujet  de  me  louei; 
di'  vosln*  ré(;uiarité  comme  jt^Tay  eu r\ -devant, 
hors  dansTinlerniptioii  des  m<>smvs  payemens 


qui  est  anivée  pendant  quelques  mois,  n  {Arek. 
du  canal,  A.  CC.  n**  9.) 

^  On  lit,  eu  marge  de  celle  lettre,  la  note 
suivante  : 

«T  Les  qualités  de  Monsieur  Colbert  sont  de 
conseiller  du  roy  en  tous  ses  conseils,  contre- 
leur  général  des  fmances  de  France.  —  Ceux 
qui  se  donneront  la  peine  de  luy  écrire  obser- 
veront, s'il  leur  plaist,  de  ne  luy  en  donner 
point  d'autres  à  la  suscription  de  leurs  lei- 
tri's.T'  (Voir  II,  Finance*,  pièce  n"  a 9 5  et 
note.  ) 
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ol  celle  |)our  voslre  remboursement  des  90,000  livres  que  vous  aviez 
nvancées  sur  le  billet  de  M.  de  Bezons,  ayant  esté  aussy  expédiée,  a  esté 
adressée  par  le  sieur  Picon  ^  au  sieur  Gabout,  rostre  avocat. 

Gomme  je  suis  fort  content  de  vostre  application  et  de  la  manièrf 
avec  laquelle  vous  vous  conduisez  dans  les  dioses  que  j'ay  confiées  à  vos 
soins,  vous  pouvez  estre  persuadé  que,  dans  tout  ce  qui  vous  ref^ardenit 
et  qui  aura  dépendance  ou  relation  avec  Temploy  dont  il  plaîst  à  Sa 
Majesté  de  m'honorer,  je  vous  rendray  toujours  bonne  et  favorable  justice* 
de  sorte  qu'à  mon  retour  à  Paris,  ce  qui  sera  dans  peu,  je  contribuera) 
volontiers,  sur  les  lumières  qui  me  seront  données  de  vostre  part,  h  vous 
tirer  de  Tembarras  où  vous  estes  par  les  sonmies  considérables  que  le  sieur 
Hurel,  cv-devant  vostre  associé,  vous  doit*. 

{Arekiret  an  canal  Hu  MiéH,  k.Ci\.  n'  4) 


10.  — A  RIQL'ET. 

Saint-Gerinain ,  Soseplembro  i()67. 

Je  ne  doute  plus  (|ue  vous  ne  dis|)osiez  vos  payemens  du  trésor  royal 
de  manière  que  je  sois  fort  satisfait  de  voslre  ponctualité,  après  les  assu- 
rances réitérées  que  vous  m'en  avez  données. 

Je  demeure  d'accord  (|ue  la  première  pierre  de  vostre  échue  doit  estn* 
posée  avec  quelque  solennité,  après  que  les  prières  ordinaires  de  Tëglise 
auront  précédé  la  cérémonie^  ;  mais  comme  c'est  une  chose  que  Vous  devez 
concerter  avec  M.  de  Bezons,  et  qui  peut  estre  niesnagée  par  son  entre- 
mise, sans  que  le  Roy  y  intervienne,  je  dois  m'en  remettre  à  luy. 

Quant  à  la  proposition  que  vous  me  faites  pour  finir  ie  port  de  Cette  et 


*  Antoine-Hcrculu  «le  Picoii,  seigneur  et 
vicomte  d'Andrezel,  né  à  Rivière,  en  Langue- 
doc, en  i()!)/i.  Altaché  d'abord  à  Mazarin,  il 
devint  conseiller  d^Ktat  on  i6()3,  et  travailla 
alors  sons  (lolbert,  dont  il  avait  toute  la  con- 
iiance.  Mort  le  1 6  octobre  1 G99 ,  dans  son 
rhùlcau  d'Androzel,  en  Hrie,  rcbi\ti  depuis  par 
Tavocat  Gcrbier.  —  11  était  paiiiculièrcmcnt 
chargé ,  coinnic  nous  Tavons  dit  dans  la  note 
do  la  page  5 1 6  du  1*'  volume ,  do  décbilTrcr  la 
«-orrospondauco  secrète  du  ministre. 

'  Les  embarras  de  Riquet  pour  les  |)aye> 
itierils  qu'il  avait  »  faire  en  (piulitéde  direoteur 


des  fermes  du  Languedoc  étaient  dus  en  ptrtii* 
k  son  association  avec  le  neor  Hurel.  Dans  o»' 
lettre  du  5  septetnWe  suivant,  il  remeraiik 
Colbert  de  Taide  qu'il  lui  avait  prêtée  en  ceti^ 
circonstance ,  «restant  véritable ,  ajoutait-il,. qw 
deux  sociétés  m'avaient  mb  dans  rabisnir.  et 
que  c'est  vous  qui  m'en  avei  lire..  .^ 

^  Les  deux  premières  pierres  de  Tédiuf 
du  caual  à  son  emboucliurc  dans  la  Oareaw 
furent  posées.  Tune  par  te  pariomenl  de  Ton 
louse,  Tautre  {tar  les  capitouh  de  la  «ilh** 
en  présence  de  rarche^éipic,  le  17  nmsm^ 
1667. 
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illet  et  aoust  qui  sont  ceux  de  ia  moisson ,  auquel  temps 
*ent  pour  faire  leur  récolte,  afin  de  discuter  avec  moy 
8  m'avez  proposées;  ce  n'est  pas  que,  les  ayant  sur  ma 

nine  dans  peu  de  jours,  pour  vous  en  faire  sçavoir  A 

ens. 

(iiiràuN»  ffai  etokal  eu  Midi,  A.  CC.  n"  3.  —  HéHoirÊ  Ai  emml,  p.  7S.  — 
De  I^a  Lando ,  Canaux  de  navigation ,  p.  1 27.) 


12.  — A  RIQUET. 

Saint-Germain,  t3  juillet  1668. 

Quoy(|ue  je  croye  que  vous  estes  à  présent  party  de  Languedoc  pour 
vous  rendre  icy,  je  ne  laisse  pas  de  vous  écrire  encore  ce  mot,  en  rcpoiisr 
(le  voslre  lettre  du  527  du  mois  passé,  pour  vous  dire  que  je  m'assure 
(ju'avant  de  vous  cstre  mis  en  chemin  vous  aurez  laissé  un  si  bon  ordre 
sur  les  lieux  que  vos  travaux  seront  continués,  autant  que  la  saison  pré- 
sente de  la  moisson  le  pourra  permettre. 

Lorsque  vous  serez  icy,  nous  examinerons  les  affaires  que  vous  me  pro- 
posez [)our  achever  vos  ouvrages  en  moins  de  tem|>s  que  nous  ne  rayon> 
d'abord  espéré ,  et  vous  pouvez  estre  assuré  que  je  vous  expédiera^  pronip- 
temenl;  en  sorte  que,  si  vous  faisiez  un  séjour  icy  au  delà  de  vostre  pensée, 
je  n'en  seray  point  la  cause. 

Lorsque  j'ay  parlé  au  Roy  de  la  charge  de  procureur  général  au  |iarle- 
ment  de  Toulouse  pour  vostre  fils,  j'ay  trouvé  que  Sa  Majesté  estoil  desjà 
engagée.  Ainsy  il  ne  m'a  pas  esté  possible  de  contribuer  en  cela  à  vostn' 
satisfaction;  mais  vous  pouvez  estre  persuadé  que,  continuant  h  bien  tra- 
vailler à  l'exécution  de  ce  grand  et  important  dessein,  vous  recevrez  Ao 
marques  do  sa  bonté,  tant  en  vostre  personne  qu'en  vostre  famille. 

{ Archive»  dm  cmud  dm  Mkk,  A.  fiO.  ii-3.) 


-tr- ■  r~i  ~  ■ 


13—  M    MÊME. 

Paris,  th  déocmbro  1668. 

Je  dois  réponse  à  deux  de  vos  lettres,  dont  la  dernière  est  du  4  de  ce 
mois.  Les  ([ualre  édils  ^  des  |)rud'homnies  et  experts  jurés,  des  aflirmations. 

'    Pour  foiiriiir  d(»  fomls  à  Kiijuolf  lo  Roi  avait  (lÀ'idc,  en  if)6H,  la  rréalîon  de  tmi*  «if- 
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des  grctliers  de^  maisons  consulaires  et  du  droit  annuel  des  cabaretiers 
ayant  esté  vérifies  dans  les  compagnies  souveraines  de  la  province,  j'exa- 
mineray  avec  un  peu  de  loisir  ce  qu'il  y  aura  à  faire  en  conséquence  de 
cette  vérification,  afin  de  retirer  de  ces  affaires  le  secours  que  le  Koy  en  a 
espéré ,  pour  l'appliquer  à  l'achèvement  du  canal  de  la  transnavigation  des 
mers.  Mais,  jiour  me  parler  de  ces  choses  et  de  toutes  les  autres  qui  pour- 
ront vous  concerner  dans  la  suite  des  temps,  il  est  nécessaire  que  vous 
choisissiez  une  autre  personne  que  le  sieur  Cambacérès*,  dont  l'esprit  et 
les  maximes  ne  m'accommodent  pas  et  avec  lequel  je  suis  bien  ayse  de 
n'avoir  rien  à  traiter  de  cette  qualité,  ce  que  je  vous  dis  une  fois  pour 
toutes. 

Cependant  je  feray  venir  ce  soir  le  sieur  Lesecq,  trésorier  de  la  bourse 
des  Estats  de  Lanjjucdoc,  pour  l'obliger  à  vous  payer  les  100,000  livres 
qu'il  doit  acquitter  dans  ce  mois,  faisant  partie  des  3oo,ooo  que  la  pro* 
vince  donne  pour  le  canal ,  puisque  vous  vous  estes  obligé  envers  M.  de 
Bczons  de  rembourser  aux  propriétaires  la  valeur  de  leurs  terres  qui  ont  esté 
prises  |)our  ces  onvrajjes,  dès  aussytost  que  la  liquidation  en  sera  faite. 

{Archive»  du  canal  du  Midi,  A.  CC.  n'  3.) 


1/1.    -A lî  MÊME. 

Paris,  1  s  janvier  iOGq. 

Je  vais  travailler  incessamment  à  examiner  tout  ce  qui  est  à  faire  pour 
commencer  à  recevoir  quelque  avantage  des  édits  qui  ont  esté  vérifiés  dans 
les  compagnies  souveraines  de  Languedoc  et  en  la  cour  des  aydes  de  Mon- 
tauban,  pour  envoyer  aussytost  sur  les  lieux  les  expéditions  qui,  à  cet  effet, 
seront  nécessaires. 

J'exaraineray  aussy,  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté,  le  projet 
d'abolition  que  vous  m'avez  envoyé  pour  les  habitans  du  Valespir  qui  ont 

tices  «le  priid'liorame»  et  experts  jurés,  aiiili-  de  collecteurs  des  lailles  et  trois  offices  d'audi- 
teurs des  comptes  de  tutelle  et  curatelle,  dans  teurs  des  comptes  auprès  des  administrations 
chaque  ville  du  ressort  du  parlement  de  Ton-  numicipales. 

louse,  et  d'un  oflice  de  |jre(îier  consulaire  avec  Par  un  autre  édit  d'octobre   i666,  les  of- 
atlrihuHon  des  fondions  de  notaire.  En  même  (kes  de  re(^ratlier8  de  sel  et  le  droit  de  sep- 
temps,  un  droit  niniiiel  sur  chaque  cnbaretier  tain  avaient  aussi  été  cédés  à  Riquet.  (Etait  de. 
fut  établi   dans  les  trois  généralités  de  Ton-  /^ngtiecioc,  par  )e  baron  Trouvé.) 
louse,  de  .Monlauhjin  ol  do  Montpellier.  '   \oir  II,  Finances ^  pi«Ve  n**  a  1 1 ,  et  ci- 

K\\   mois  do  décembre    i6tï(i,  deux  édiU  après,  pièce  n"  A 3. 
avaient  déjà  ctlh'»  dans  chaque  ville  deux  offices 


;n8 
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assassin4ï  les  oinploy/^s  de  la  ferme  des  gabelles,  avec  les({uols  vous  estes 
entré  en  traité  *. 

Cependant,  n(^  vous  mettez  pas  en  peine  de  tout  ce  qu'on  a  pu  vous 
dire  des  meschcins  olTices  que  Ton  prétend  vous  avoir  rendus  auprès  de 
nioy,  car  ceux  qui  rentreprendroient  n'y  rénssiroieni  pas,  et,  en  continuant 
à  faire  régulièrement  vos  payemens  au  trésor  royal  et  à  bien  diriger  \w 
travaux,  vous  pouvez  estre  assuré  que  vous  ne  manquerez  ni  de  protection 
ni  d'appuy. 

J'approuverois  la  pensée  que  vous  avez  d'envoyer  icy  vostre  fils  aisné, 
conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  pour  prendre  le  soin  de  vos  affaires, 
si  j<»  n'estimois  que  le  séjour  qu'il  feroit  icy  l'cmpescheroit  de  se  rendre 
habile  dans  la  profession  qu'il  a  embrassée  et  de  se  mettre  en  estât  d'y 
servir  Sa  Majesté. 

(  ArcUivn  du  canal  du  Midi ,  A.  CC.  n*  h.) 


■  —-■*- 


15.  — A  RIQUET. 

Paiifl,  i5  mars  1669. 

J'ay  appris  par  M.  de  Bezons  que  vous  estiez  allé  visiter  vos  ouvrages 
après  avoir  vu  prendre  la  délibération  aux  Estats  de  faire  l'emprunt  de^ 
700,000  livres  pour  les  continuer,  et  que  vous  vous  y  rendriez  dès  que 
vous  auriez  appris  que  M.  le  chevalier  de  Clerville  y  seroit  arrivé  et  que 
vous  auriez  terminé  vos  aifaircs  du  Valespir. 

Sur  quoy  je  vous  diray  que,  M.  Macqueron  m'écrivant  aussy  qu'il  est 
im|>ortant  que  vous  y  fassiez  un  voyage,  je  ne  doute  point  que  vous  ne 
vous  soyez  aussytost  mis  en  chemin.  Mais  si,  par  quelque  cause  que 


'  Le  recouvrement  des  impôts  concé(J(''8  à 
Riquet  pour  les  travaux  du  canal ,  et  rétablis- 
somont  des  nouveaux  odiis,  avaient  ronconln* 
la  plus  vivo  résistance. 

Le  îi  mars  1 668 ,  Colbert  avait  écrit  a  Ri- 
({uot  : 

R  Ayant  avis,  par  M.  Macqueron,  intendant 
en  Roussillon,  que  les  miqnelcts  continuent 
d'assassiner  vos  employés  et  de  leur  donner  la 
chasse  partout  où  ils  les  rencontrent,  et  qu'ils 
trouvent  des  relnùtes  ot  de  la  connivence  dans 
If  pays,  il  est  de  couM'cpience  d\  apporter 
prompl»*mei)(    l«»   rrnu'ile   convenaMe.    Il   inr 


mande  que  le  conseil  soaTeriin  de  Péiy^mn 
s'eslant  plusieurs  fois  assemble  sur  œ  lejrt, 
ceux  qui  le  composent  avoienl  jug^é  que,  sui- 
vant ce  qui  se  pratique  souTenl  ea  GelakigBe. 
il  falloil  donner  aboiilioo  aux  uns,  A  coodilkiii 
de  livrer  leurs  eooipagnons  entra  lei  mains 4e 
la  justice;  je  luy  fais  réponse,  par  cet  srdi- 
naire,  qu'avant  que  d*entrer  dans  cet  eip^ 
dient,  il  faut  que  >rous  convcniei  et  que  vs» 
vous  contenlies  de  la  seiireté  et  des  pv^na- 
lions  que  Ton  propose  d^establir  eonire  m  vio- 
lences. . .  n  {Areh.  «h  eeiMi,  A,  GG.  n*3-) 
L'année  1 668  tout  entière  Int  ^^nalée  psr 
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çavoir,  vous  aviez  différé  de  l'aller  trouver,  ne  manquez 
B  aussylost  que  vous  aurez  reçu  la  présente,,  estant  d'une  ex- 
auce de  finir  au  plus  tost  cette  affaire,  avant  qu'on  s'aperçoive 
>upes  que  l'on  a  en  ces  quartiers-là;  car  si  les  miqueieti;  s'é- 
s  choses  que  vous  avez  arrestées  avec  leurs  députés  et  rêve- 

première  mauvaise  conduite,  Sa  Majesté  leur  feroit  ressentir 
arques  de  son  indi{;nation  qu'elle  leur  en  a  donné  depuis 
mté  et  de  sa  clémence;  et,  en  ce  cas,  il  faudroit  prendre 
1res  plus  promptes  et  plus  sévères  pour  les  réprimer. 
:]Uo  je  sçauray  de  quelles  sommes  il  est  nécessaire  que  soyent 
quittances  du  garde  du  trésor  royal,  à  compte  des  700,000 
us,  j'en  expédicray  les  ordonnances,  vous  recommandant  au 
tisfaire  j)onctuellement  aux  payemens  que  vous  devez  faire  au 

pour  raison  des  gabelles  de  Languedoc  que  vous  tenez  de  Sa 

(  Archh'en  du  canal  fhi  Midi,  A.  CC.  n*  /i.) 


6.       Ali   CHEVALIER  DE  CLERVILLE, 

FiNGKMEUR. 

Sainl-Gcrmain,  8  may  1669. 

e  lire  et  examiner  les  cartes,  dessins  et  devis  que  vous  m'avez 
5rnant  le  ca|)  de  Cette  et  le  canal  de  communication  des  mers, 
mier,  je  trouve  tout  ce  que  vous  en  avez  envoyé  fort  clair  et 
idre.  La  dé|)enso  m'en  paroist  prodigieuse,  la  proposition  du 
estant  de  i,63o,ooo  livres,  ce  qui  revient,  sur  le  pied  de 
urantes  pour  les  deux  jetées  et  de  180  toises  cubes  pour  clia- 
mrante,  ii  ()(),ooo  toises  cubes,  et  à  16  livres  10  sols,  ou 
r  chacune  toise  cube. 


es.  Dans  une  lollrc  du  7  dé- 
Ire  insista  sur  la  iiécossilé  do 

es  miquplcLs  a  esté  telle  qn'il 
de  les  faire  jouir  enlière- 
ie  qu'il  a  plu  an  Roy  de  leur 
ov  vous  n'enirerez  en  aucun 
I  de  concert  avec  MM.  de 
•queroii  ,  eslanl  nc'cessaire 
uel(|ues-uns  des  plus  cou- 
IX  sovent  livrés  f*s  mains  de 


la  justice  pour  en  faire  une  punition  exem- 
plaire.*? 

On  verra  plus  loin,  pièces  n°*  37,  3o, 
37  et  39,  qu'on  dut,  pour  faire  disparaître 
toule  rébellion  de  la  province,  recourir  encore 
à  des  mesures  énergiques.  —  Dans  les  Mé- 
Inngrs  ClairauibauU ,  vol.  Û6^i,  fol.  117,  se 
trouve  VExlrnil  dt>»  meurtre*^  voU  et  tuilrex 
o.rch  cotminH  en  Tttletpir  contre  le»  garde*  et 
nutvi'x  nfflciei's  de»  friibellen  :  ptiis,  fol.  12 5, 
le  i^ommnirp  don  infnrïnalioni. 
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Or  je  vous  avoue  que  je  ne  sçais  pas  pourquoy  une  loise  cube  de  pierre 
prise  sur  le  rocher  du  cap,  qui  ne  paroisl  point  éloigné,  portée  dans  toute 
la  longueur  du  môle,  qui  peut  estre  estimée  de  aoo  toises,  en  faisant 
un  pied  commun  des  deux  extrémités,  peut  valoir  16  livres  10  sols,  d'au- 
tant plus  qu'en  ces  sortes  d'occasions  l'on  peut  se  servir  de  différentes  ma- 
chines pour  abréger  le  temps  et  espargner  la  dépense.  11  auroit  esté  bien 
nécessaire,  selon  moy,  que  vous  eussiez  ajouté  au  devis  que  vous  m'aves 
envoyé  un  mémoire  contenant  le  lieu  oii  la  pierre  se  doit  prendre,  en  fai- 
sant une  moyenne  proportionnelle  entre  le  plus  proche  et  le  plus  éloigné, 
tant  du  lieu  où  elle  se  doit  prendre  que  de  celuy  où  elle  se  doit  porter, 
moyennant  quoy  vous  auriez  facilement  jugé  à  combien  le  transport  de 
chacune  toise  auroit  pu  revenir;  et  c'est  en  une  occasion  de  cette  nature 
qu'il  faut  examiner  avec  soin  les  moyens  d'inventer  quelque  machine  qui 
puisse  servir  à  diligenter  le  travail  et  en  diminuer  la  dépense,  d'autant 
que  chaque  âo  sols  que  l'on  diminuera  du  prix  do  chacune  toise  produit 
100,000  livres  de  diminution  sur  le  total. 

11  est  de  plus  nécessaire  que  vous  examiniez  combien  de  toises  on  peut 
faire  en  un  mois,  et  combien  de  mois  on  peut  trcivailler  chacune  année 
sans  trop  forcer  les  ouvrages,  afin  que  je  puisse  voir  combien  de  fonds 
il  faudra  pour  chacun  an,  et  que  je  puisse  en  disposer,  en  sorte  que  ce 
travail  continue  perpétuellement  jusqu'à  son  entière  perfection.  Pour  en 
faire  le  calcul  en  attendant  le  vostre,  qui  sera  plus  juste,  je  trouve  que  les 
gros  moellons  ou  pierres  appelées  libages  servant  aux  fondations  des  basti- 
mens  du  roy  coustent  1  â  à  i3  livres  la  toise  cube  rendus  sur  le  lieu,  com- 
pris l'achat  et  la  voiture  de  3 00  toises  environ  depuis  la  carrière  jusqu'à 
l'atelier;  et  comme  les  vivres  sont  à  beaucoup  meilleur  marché  en  Langue- 
doc qu'à  Paris ,  et  que  je  doute  que  la  moyenne  proportionnelle  du  lieu 
où  il  faudra  prendre  les  matériaux  à  celuy  où  il  faudra  les  porter,  aille  à 
3oo  toises,  joint  la  facilité  que  les  machines  que  l'on  pourra  inventer  ap- 
porteront, je  fais  estât  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  avoir  la  toise  cube 
])our  10  livres  et  que  nous  en  pouvons  faire  60  toises  tous  les  ans,  ce  qui 
reviendra  à  108,000  livres,  en  sorte  qu'en  neuf  années  de  temps  nous 
verrions  nostre  môle  entièrement  achevé;  et;  si  nous  doublions  le  travail  et 
la  dépense,  en  quatre  ou  cinq  années  de  temps  nous  pourrions  le  mettre 
en  sa  perfection.  Vérifiez  tout  ce  que  je  vous  dis  sur  ce  sujet  et  mandez- 
moy  vostre  sentiment. 

A  l'égard  du  canal,  je  vous  diray  la  mesme  chose  sur  le  sujet  du  prix,  le 
sieur  Ricpiel  le  comptant  à  à  livres  pour  loise  cube,  et  vous  sçavez  qu'il  ne 
nous  en  cousle  que  00  sols  au  Havre  pour  le  canal  de  la  rivière  de  Har- 
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.  Je  suis  persuadé,  avec  beaucoup  de  vraysemblance,  que  les  vivres 
à  meilleur  marche  en  Languedoc  qu'aux  environs  du  Havre,  en  sorte 
sur  cel  article  il  y  auroit  i,95o,ooo  livres  à  diminuer  de  la  propo- 
1  du  sieur  Riquel.  Pour  les  écluses  et  les  autres  travaux  ,  il  y  a  quelque 
rence  que  les  mesmes  excès  s'y  trouveront,  mais  je  vous  laisse  à  les 
liner  par  le  détail. 

)rès  avoir  écrit  le  mémoire  cy-dessus,  j'ay  relu  vos  lettres  sur  le  mesme 

,  Celle  du  5  du  passé,  qui  parle  du  cap  de  Cette,  contient  un  calcul 

•ent  de  celuy  de  la  proposition  du  sieur  Riquet;  mais  il  me  semble 

a  différence  au  total  n'est  pas  fort  considérable,  joint  que,  si  l'on  peut 

înir  à  faire  un  marché  raisonnable  [)our  chacune  toise  cube,  sur  le 

des  profondeurs  et  hauteurs  que  vous  avez  establies,  cette  différence 

antira  dans  le  fond.  C'est  l'intention  du  lloy  de  faire  travailler  inces- 

aent  à  ce  grand  ouvrage,  et ,  pour  cet  effet,  j'envoye  la  copie  de  ce  mé- 

B  à  M.  de  Bezons,etIuy  écris  en  mesme  temps  de  prendre  ûo,ooo  livres 

onds  de  Languedoc  pour  remettre  ce  travail  sur  pied  et  le  continuer 

deux  mois.  J'enverray  dans  peu  un  homme  intelligent  sur  les  lieux 

tenir  la  main  à  ce  que  tous  vos  devis  et  dessins  soyenl  ponctuellc- 

exécutés,  et,  dès  lors  que  les  marchés  seront  faits,  ce  travail  ne  dis- 

nuera  point  jusqu'à  son  entière  perfection. 

ir  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois,  je  vois  que  vous  estes  toujours  de 
en  plus  persuadé  des  grands  avantages  que  le  Languedoc  et  le  reste 
»yaume  recevront  du  port  de  Cette,  et  que  vous  avez  pris  la  résolution 
5  point  aller  à  Toulon  qu'après  le  départ  de  M.  l'amiral.  Sur  quoy  je 
vous  dire  (|u'il  auroit  esté  bon  que  vous  y  eussiez  esté  avec  luy  et  que 
eussiez  entendu  tous  ses  projets,  dit  vos  raisons  et  envoyé  le  tout  au 
)Our  en  décider;  mais,  puisque  vous  avez  pris  cette  résolution,  il  n'y  a 
;  de  remèdes.  Il  est  seulement  nécessaire  cjue  vous  y  alliez  prompte- 
,  dès  que  les  autres  affaires  que  vous  avez  en  Languedoc  vous  le  pour- 
permettre,  afin  de  résoudre  promptement  tout  ce  qui  est  à  faire  dans 
ville-là  tant  |)our  la  fortification  (|ue  pour  l'augmentation  de  son  ar- 
de  marine. 

l'égard  des  canaux  de  Silveréal  K  du  Bourgidou-  et  de  la  Hadelle-^,  ce 
in  grand  avantage  que  vous  en  puissiez  charger  les  entrepreneurs  du 

oll)ert  erril  iou jours  Sut fvcréal ;  le  nom  •'   Le  canal  du  Bonryidou  nhinil  celui  de  la 

créai  a  provalii.  Co  canal  pari  de  colni  du  Hadclle  à  ceini  do  Silvercal. 
don  e\  ïwî  joli*'  dans  Tancien   bras  dn  ^  Joignant  le  canal  dn   Boin'gidon  à  celui 

--  Voir  piôcps  n"'  9.C) ,  fî'i  et  noie.  dr>s  Ktangs. 

I V .  :*.  1 
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(lesséclu'iiiciil  des  mardis  (rAi{juos-Morles  et  que  vous  puissiez  obli{fer 
couv-cv  à  coininoncor  leur  IravaiL 

Je  crois  que  vous  avez  à  présent  envoyé  à  M.  Du^pié  les  dessins  et  devis 
pour  réduire  à  une  seule  arcade  les  huitième  et  neuvième  du  pont  du 
Rhône;  si  vous  ne  l'avez  pas  encore  fait,  ne  manquez  pas  de  le  faire  au 
plus  tost. 

Par  vostre  dernière  du  9 6  du  passé,  je  vois  avec  beaucoup  de  satisfaction 
que  vous  vous  confirmiez  toujours  de  plus  en  plus  sur  la  seureté  du  canal 
de  la  communication  des  mers,  après  avoir  reconnu  toutes  les  terres  par  où 
il  doit  passer,  depuis  l'eslang  de  Thau  jusqu'à  Trèbes,  et  depuis  ce  licu-là 
jusqu'à  Toulouse.  Je  vois  aussy  que  vous  estes  satisfait  des  ouvrages  de 
terre  faits  depuis  Toulouse  jusqu'aux  Pierres  de  Naurouse.  A  l'égard  du 
{jrand  détour  que  vous  faites  tenir  au  canal  dans  le  dernier  dessin  que  vous 
avez  fait,  pour  le  porter  vers  Béziers,  je  crois  que  vous  avez  mcurcment 
pesé,  non-seulement  rau{][mentation  de  la  dépense,  qui  est  fort  considé- 
rable, mais  encore  celle  du  temps  que  ce  détour  consommera  pour  les  voi- 
tures, (lomme  je  ne  srais  pas  si  la  rivière  d'Aude  porte  bateaux  ou  non,  jp 
dois  croire  qu'elle  n'est  point  navigable,  vu  le  grand  soin  et  la  grande  dé- 
pense que  vous  projetez  de  faire  pour  l'éviter.  Mais,  comme  ce  seroit  une 
prodigieiLS(»  dépense  et  un  grand  chemin  espargnés,  je  vous  prie  de  bien 
examiner  encore  si  Ton  ne  peut  pas  se  servir  de  cette  rivière. 

Ce  que  vous  me  mandez  des  écluses  me  fait  peine;  il  faut  remédier  au 
mal  fait  et  prendre  si  bien  ses  mesures  et  ses  précautions  que  les  ouvrages 
sovent  solides  à  l'avenir. 

Ne  quittez  pas  la  province  de  Languedoc  avant  que  vous  n'ayez  achevé 
d'examiner,  avec  tout  le  soin  et  l'exactitude  dont  vous  estes  capable,  le 
temps  nécessaire  d'employer  à  des  ouvrages  d'une  si  grande  importance  et 
d'une  si  vaste  étendue,  et  mesme  que  vous  n'ayez  vu  faire  les  marchés  et 
commencer  l'establissement  du  travail. 

Je  ne  vous  recommande  pas  avec  moins  d'empressement  tout  ce  qui 
concerne  la  recherche  de  nos  mines.  Vous  en  sçavez  la  conséquence. 

(Archives des  Ponifl  el  rhaiiii8<^,  Corrfnptmdafut  de  CoJftfK,  1669,(01. S-i 


17.  — A  RIQIJKT. 

Saint-Gonnain,  17  may  1669- 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  Ji  de  ce  mois,  que 
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MM.  Tarchevosque  de  Toulouse,  de  Bezons  et  le  chevalier  de  Clerville  ayent 
pris  un  rendez-vous  à  Balma  ^  pour  examiner  avec  vous  Testai  de  vos  tra- 
vaux, et  tenir  la  main  qu'ils  soyent  bien  et  diligemment  continués.  Vous 
sçavez  que  je  me  repose  entièrement  sur  vous  de  l'exécution  de  ce  grand 
dessein;  aussy,  je  m'assure  que  vous  n'oublierez  rien  de  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  pour  l'avancer.  Gomme,  par  la  suite  du  temps  et  par  la  pratique, 
vous  trouverez  sans  doute  beaucoup  de  moyens  d'en  diminuer  la  dépense, 
je  m'attends  bien  que  vous  vous  relaschercz  du  prix  de  ces  ouvrages  au 
profit  du  Roy.  Je  vous  en  recommande  surtout  la  solidité,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  j'apprends  du  chevalier  de  Clerville  que  l'on  a  omis  de  mettre 
aux  écluses  des  piliers  boutans  pour  les  soutenir  comme  c'estoit  nécessaire 
pour  rendre  ces  ouvrages  si  solides  cpi'ils  puissent  estre  d'une  éternelle 
durée. 

Quoyque  j'aye  appris  l'arrivée  de  vostre  fils  h  Paris,"  je  ne  l'ay  point 
encore  vu.  Envoyez-luy  promptement  les  |)ouvoirs  et  instructions  néces- 
saires pour  traiter  de  l'exécution  des  édits;  donnez  ordre  aux  payemens  que 
vous  devez  faire  au  trésor  royal  et  soyez  assuré  que,  dans  les  affaires  que 
vostre  fils  doit  solliciter,  je  contribueray  volontiers  à  vous  en  sortir. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  accommodé  l'affaire  du  Conserans  aussy 
bien  que  celle  du  Valespir.  11  faut  que  vos  commis  agissent  si  bien  dans 
ces  pays  frontières  que  nous  ne  retombions  plus  dans  un  pareil  inconvé- 
nient. 

[Archives  du  canal  dit  Midi,  A.  CC.  ii°  h.) 


18.     -AU    MÈMK. 

Sainl-Gcrmain,  i*'jiiin  Hiët). 

J'a|)prends,  j)ar  les  lettres  de  M.  le  chevalier  de  Clerville,  que  vos  ou- 
vrages vont  fort  bien  et  sont  en  bon  estât,  à  la  réserve  de  quelques-unes 
de  vos  écluses  qui  ont  un  peu  poussé,  à  (]uoy  estant  facile  de  remédier,  je 
ne  doute  point  que  vous  ne  le  fassiez  promptement,  afin  qu'il  n'y  ayt  rien 
à  désirer  à  leur  solidité^. 

'    ï^elil  villajje  à  7  kilomètres  de  Toulouse.         conduite,  il   est  impossible  qu^elle  ne  fasse 

-  Colbert  éciivait,  à  ce  sujet,  au  chevalier  peine  à  la  vue.  Et  ainsy  je  suis  d'avis  que  vous 
«!♦»  (Clerville,  le  19  juillet  suivant  :  la  fassiez  refaire.  C'est  pourquoy,  le  sieur  Ri- 

-  Quoyque  vous  manjuiez  qu'il  ne  soit  pas  quet  y  estant  tout  disposé,  vous  y  ferez  Iravail- 
iK'CCîisairo  de  rofnire  tout  entière  Técluse  qui  a  1er  sans  aucune  perte  de  temps.?»  (M.  Vifpion, 
poussé,  j'estime  que,  puisqu'elle  a  esté  mal  Kludpx  xur  les  voien  ptihliqueê ,  I,  i53.) 

il  . 


:Wi 
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Sur  Ici  continuation  du  canal  et  du  môle  à  faire  au  cap  de  (lelle,  je 
suis  ])orsuad(5  que,  par  rc\[)érience  que  vous  vous  estes  acquise  et  la 
grande  application  que  vous  y  avez  eue,  vous  pouvez  faire  la  eondition  du 
Roy  meilleure  qu'aucun  autre.  Ainsy  je  ne  doute  point  que  vous  ne  vous 
rendiez  adjudicataire  de  tous  les  travaux  à  faire  en  ces  deux  grandes  entrc- 
[)rises;  et  comme  je  le  désire  fort,  je  suis  assuré  que,  quand  il  ne^seroil 
question  que  de  me  plaire  en  cela,  vous  le  ferez \  d'autant  plus  que,  pour 
vous  donner  tout  le  mérite  d'une  si  grande  entreprise,  il  faut  que  vou> 
recherchiez  tous  les  jours  de  nouveaux  moyens  d'en  diminuer  la  dépense, 
ce  (|ui  se  peut  faire  avec  facilité  quand  on  a  l'application  et  la  volonté  ào 
le  faire. 

(  .1ïT/ii>f«  du  canal  du  Midif  A.  CC.  n"  i.^ 


19.  -\   RIOliET. 


Saint-Germain ,  9  juin  1 669. 

J'envoye  en  Languedoc  le  sieur  de  La  Feuille*^,  qui  vous  rendra  celte  lettre. 
[)our  demeurer  incessamment  sur  vos  travaux,  prendre  soin  avec  vous  de 
leur  conduite,  et  hien  observer  que  tous  les  devis  et  dessins  de  M.  le  che- 
valier de  Clerville,  et  les  marchés  que  vous  en  avez  faits,  soyent  bien  exé- 
cutés. 

Encore  que  je  me  lie  entièrement  à  vous  du  succès  de  celte  grande  en- 


'  Riquot  répondit  aux  vœux  de  Colhcrl  en 
se  rendant  adjudicataire,  moyennant  une  sonimo 
de  5,833,000  livres,  des  ouvra(;es  de  Cette  et 
de  ceux  de  la  continuation  du  canal  depuis 
Trèties  jns([u*à  Tétang  deTliau,  qu'il  s^enga- 
gea  à  faille  on  huit  années.  Le  bail  et  Tadjudica- 
tion  de  ces  travaux,  ainsi  que  rarrcl  du  conseil 
d'Ktal  qui  les  ordonne,  ont  été  publiés  par 
de  La  Liuide ,  Cana^ix  de  navigation ,  p.  1  a 8. 

*  Do  La  Feuille  avait  élé  envoyé  en  I^an- 
guodoc  sur  la  demande  de  M.  de  Bezons.  Voici 
en  quels  lermos  Riquet  parlait  à  Colbcrl  de  ce 
nouveau  coopéraleur  : 

rj'en  rerois  tant  de  caresses ,  tant  d'assu- 
rances du  bon  oslat  do  mes  tra>aux,  que  je  le 
f.roirois  iiioii  ainy,  si  Tonui»  m'assuroit  du  con- 
traire. Jo  Tay  toujours  prié  de  nie  diro  s'il 
runnoissoil  quelques  défauts  à  mes  travaux, 
que  j'ostois  homme  sans  contradiction  i»l  c|ue 


je  n'avois  nulle  répugnance  à  faire  tout  ce  qu'il 

me  diroit Eu  vérité,  il  a  grand  tort  s^il  esl 

mon  ennemy,  je  nelay  en  ay  donné  nul  snjel. 
et  peut-estre  jamais  homme  n^a  este  porlé  à 
bien  faire  comme  je  le  suis  en  mou  entreprise. 
J'en  ay  donné  d'assez  grands  tesmoignages  par 
ce  que  j'ay  fait  et  ce  que  je  fais  jouraeUemenl 
au  delà  de  mes  obligations,  qui  monte  à  de» 
sommes  immenses  ;  ce  qui  obligea  le  sieur  de 
La  Feuille  de  me  dire  un  jour  f|u*il  avoit  esli" 
envoyé  pour  esire  mon  espion  et  qu^il  cstoit 
obligé  d'estre  ma  bride  pour  couper  chemin 
aux  inventions  que  je  Irouvois  et  qui  me  cotL«* 
toionl  de  l'argon L  Le  souvenir  do  ce  discours 
me  pei'suade  qu'il  no  me  nuil  on  rien  aupnV 
de  vous.  Vous  devez  le  sravoir.  Monseigneur." 
(  Arch.  du  rnnaly  A.  CC.  n*  h.  —  Hint.  du  cumL 

P-77-) 
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Ireprise,  il  sera  toujours  bou  et  avantajjeux  pour  vous  d'avoir  une  per- 
sonne de  la  part  du  Koy  sur  les  lieux,  pour  estre  le  tesinoin  oculaire  de  la 
chaleur  et  du  zèle  avec  lesquels  vous  exécutez  cette  grande  entreprise.  Le 
Roy  en  pourra  estre  plus  exactement  informé  par  cette  voye,  et  je  vous 
puis  assurer  qu'elle  contribuera  beaucoup  à  augmenter  la  satisfaction  que 
Sa  Majesté  a  desjà  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'à  présent. 

I)onnez-luy  vostre  confiance  tout  entière  et  faites-luy  connoistre  tout 
ce  que  vous  faites,  comme  à  moy-mesme,  afin  que  ses  applications  et  sa 
présence  puissent  estre  utiles.  Soyez  assuré  de  mon  amitié. 

(  Vrch.  des  Pouls  et  chaussées»  Correspondance  de  Colbert,  1C69,  fol.  au.  —  //i«- 
toire  du  canal,  p.  76.  —  M.  Vignon',  Eludes  historiques  sur  l'administration 
des  voies  publiques  fin  France  avant  tjgo,  I ,  l5o.) 


20.    -INSTRUCTION  POUR  DE  LA  FEUILLE, 

L^CÉNIEUR  ALLANT  EN  LANGUEDOC 

Saiul-Gcnnaiii,  (j  juin  1G69. 

Le  sieur  de  La  Feuille,  s'en  allant  en  Languedoc  pour  prendre  soin  de 
la  conduite  de  tous  les  travaux  qui  s'y  font  par  ordre  du  Roy,  doit  s^avoir 
et  observer  les  choses  qui  suivent,  pour  bien  s'acquitter  des  intentions  de 
Sa  Majesté  sur  le  sujet  de  sa  commission^. 


'  On  trouvv;  dans  les  Klndos  historiques  .^wr 
Vudmmistratvm  dos  vov's  pnldiquea  eu  France^ 
<le  M.  Vifjnon  (pières  justilicalives,  I,  i/j8  et 
siji\anles),  une  partie  de  la  correspondance  de 
Colbert  relative  au  canal  du  Lan(jucdoc.  (a'ï» 
pi«Ves  sont  quelrpiefois  données  m  extenso^  el 
pins  ordinairement  par  extrait  ou  simplement 
ana!\s«'es. 

-  Les  appointements  de  cet  injjenieur,  cliar|»e 
(le  rinspection  de  tout  le  canal,  étai<,Mit  d(! 
H, 000  livres  |)ar  an.  De  La  Feuille  reçut,  pen- 
ilanl  la  durée  des  travaux,  deux  missions:  Tune 
eu  Hollande  (\oir pièces n°'  3'i,  38  et  notes), 
|K)ur  étudier  i<\s  écluses;  l'autre  en  Italie  (voir 
pièce  n"  fio),  pour  examiner  les  moyens  dont 
on  se  servait  alin  de  désensabler  les  ports. 

r.olhert  estimait  beaucoup  de  La  i^'euille  et 
l'iiail  essentiellement  à  ce  (pi'il  fût  toujours 
H  son  poste.  La  lettre  suivante,  <Iu  10  août 
I  (iyT),  montre  même  juscproù  allait  sa  sévérité 
.1  cet  é/fard  : 

"Vous  demandez,  par  \ostre  lettre  du  ij()du 
in<»is  passé',  la  permission  île  \enir  iry,  et  il  n'y 


a  (pie  six  mois  que  vous  en  estes  party,  apivs 
y  avoir  esté  quatre  mois. 

«Si  vos  affaires  sont  d'une  nature  qu»*  vous 
ne  puissiez  pas  résideracluellemenldans  le  Lan- 
guedoc pour  la  conduite  du  canal  et  des  autres 
travaux  qui  se  feront  dans  la  pro\  ince ,  vous  pou- 
vez me  le  faire  sçavoir.  Et,  comme  il  est  néces- 
saire qu'il  y  ayt  une  perscmne  qui  en  prenne 
soin  et  examine  tous  les  moyens  de  rendre  ces 
ouvrages  sol id»'s  et  dVn  diminuer  la  dépense, 
vous  devez  prendre  vostre  party,  c'est-à-dire, 
({Ut;  .si  vous  ne  demeurez  continuellement  sur 
les  lieux,  je  feray  cboix  de  (juebpie  autre  pour 
remplir  cet  employ.  Cela  u'emj)eschera  pas  que 
vous  ne  puissiez  (piehpiefois  venir  icy  faire  quel- 
(jue  voyajje;  mais  Pimpalieuce  que  vous  avez 
de  venir  icy,  et  d'y  demeurer  trop  longtemps 
lors(jue  vous  y  (îstes,  ne  peut  pas  compatir  avec 
la  résidence  actuelle  et  l'application  continuelle 
(pi'il  faut  avoir  pour  ces  ouvrages. «  (Dépôt 
des  fortifications,  Mss.  ru):"),  i075,fol.  i()8.) 

^  Nous  juiblions  cette  couunission  à  VAp- 
pendice. 
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[1  (3sl  inl'oriiié  des  visites  tant  particulières  que  publiques  que  Sa  Majesté 
a  fait  faire  pour  recoimoistre  la  [)ossibilité  ou  im[)Ossibilité  de  la  commu- 
nication des  mers  Océane  et  Méditerranée  par  ladite  province,  tant  par  les 
plus  habiles  ingénieurs  de  son  royaume  que  par  les  commissaires  députés 
des  Estais  de  ladite  province;  de  la  résolution  qui  a  esté  prise  d'entre- 
prendre ce  travail,  qui  a  este  trouvé  d'un  succès  certain  par  lesdites  visites, 
et  du  traité  qui  a  esté  fait  avec  le  sieur  Riquet,  fermier  général  des  ga- 
belles de  Lan;][uedoc,  tant  pour  assembler  les  eaux  des  rivières  de  la  Mon- 
tagne-Noire que  pour  les  conduire  au  point  de  partage  appelé  les  Pierm 
de  Naurouse,  d'où  les  eaux  coulent  dans  les  deux  mers,  et  pour  la  construc- 
tion du  canal  depuis  son  embouchure  dans  la  Garonne  au-dessous  de  Tou- 
louse jusqu'en  la  ville  de  Trèbes. 

Il  doit  de  plus  sçavoir  (|ue  le  chevalier  de  Glei*ville  a  fait  depuis  peu 
une  nouvelle  visite  pour  régler  et  résoudre  de  nouveau  la  conduite  du- 
dit  canal  depuis  la  ville  de  Trèbes  jusque  dans  l'estang  de  Thau,  et  les 
ouvrages  (|ui  sont  à  faire  pour  former  le  port  de  Cette,  tant  par  la  cons- 
truction de  deux  môles  dans  la  mer,  l'un  de  35o  toises  et  Tautrc  de 
i5o,  que  par  celle  d'un  canal  de  communication  de  la  mer  dans  ledit 
estang  de  Thau;  et  (ju'ensuite  de  cette  visite  il  a  dressé  les  devis  et  plans 
des  ouvrages  dont  l'adjudication  doit  estre  faite  par-devant  le  sieur  de 
Bezons  et  en  présence  du  chevalier  de  Clerville. 

Il  doit  sçavoir  de  jdus  qu'il  a  esté  formé  une  compagnie  pour  la  re- 
cherche des  mines  dans  ladite  province;  que  Sa  Majesté  a  fait  venir  de 
Suède  le  sieur  de  Bcsche,  fort  entendu  auxdites  mines,  avec  divers  ouvriers 
suédois,  pour  y  travailler  sous  ses  ordres  et  aux  frais  de  ladite  compagnie, 
lequel  travaille  à  présent  dans  les  montagnes  de  Foix,  où  il  prétend  avoir 
trouvé  diverses  mines  assez  considérables,  et  doit  aller  visiter  dans  cet  esté 
diverses  autres  mines  qui  ont  esté  ouvertes  dans  le  Rouergue,  que  ladite 
compagnie  prétend  estre  bonnes. 

Ledit  sieur  de  La  Feuille  ayant  pris  connoissance  de  toutes  ces  choses 
])ar  les  |)rocès-vcrbaux,  devis  et  marchés,  plans  et  dessins  qui  luy  ont  esté 
communiqués,  et  par  les  conférences  qu'il  a  eues  avec  les  personnes  qui 
en  ont  (|U('l(|ue  connoissance,  doit  partir  sans  aucun  retardement  et  s'en 
aller  en  diligence  en  Languedoc  près  de  M.  de  Bezons,  auquel  il  rendra  la 
lettre  de  Sa  Majesté,  ensemble  celles  pour  le  chevalier  de  Clerville  et  le 
sieur  Iticpiet,  par  lesquelles  ils  apprendront  le  sujet  de  son  voyage. 

Quoyque  Tintention  de  Sa  Majesté  fust  qu'il  allast  d'abord  rcconnoistrc 
Testât  des  ouvrages  faits  et  ensuite  ceux  qui  sont  à  faire,  néanmoins  Sa  Ma- 
jesté veut  (pi'il  s(»  conforme  (entièrement  à  ce  que  le  sieur  de  Bezons  et  le 
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ehf'vaiier  de  Clerville  auront  résolu  de  faire;  et  coumie  il  y  a  beaucoup 
d'apparences  qu'ils  auront  achevé  leurs  visites  et  que  peut-estre  ils  auront 
fait  l'adjudication  des  ouvrages  qui  restent  à  faire  pour  le  port  de  Cette 
et  le  canal  de  transnavi(][ation ,  il  prendra  seulement  copie  des  devis,  plans 
et  adjudications,  pour  en  faire  ensuite  la  visite  avec  les  entrepreneurs 
et  commencer  h  en  faire  establir  le  travail  en  sorte  (|u'il  ne  discontinue 
|)oint. 

En  cas  que  l'adjudication  desdits  ouvrages  ne  soit  point  encore  faite,  il 
y  assistera  et  fera  de  sa  part,  sous  les  ordres  de  M.  de  Bezons,  ce  qu'il 
estimera  à  propos  pour  la  diminution  du  prix  et  pour  la  seureté  des  ou- 
vrages. 

Le  chevalier  de  Clerville  ayant  ordre  de  s'en  aller  en  Provence  pour 
divers  ouvrages  considérables  que  Sa  Majesté  y  a  ordonnés,  elle  luy  fait 
sçavoir  qu'elle  désire  qu'il  fasse  encore  une  visite  à  la  partie  du  canal  de 
transnavigalion  la  |)lus  proche  de  Testang  de  Thau,  ensemble  a  tous  les 
ouvra<^res  du  port  de  (^ette  et  du  canal  de  communication  de  la  mer  audit 
estang,  avec  le  sieur  de  La  Feuille,  et  qu'il  luy  donne  toutes  les  lumières 
et  toutes  les  connoissances  dont  il  aura  besoin  pour  prendre  soin  que  ses 
plans  et  devis  soyent  bien  et  ponctuellement  exécutés. 

En  cas  que  le  chevalier  de  Clerville  soit  obligé  de  retourner  sur  le 
canal  et  d'aller  visiter  les  ouvrages  des  mines  suivant  les  ordres  qu'il  en  a 
reçus,  le  sieur  de  La  Feuille  le  suivra  partout  et  prendra  toujours  ses  ins- 
tructions pour  bien  faire  exécuter  ses  avis  et  ordres  en  son  absence.  Après 
que  le  chevalier  sera  sorty  de  la  province,  le  premier  et  principal  travail 
auquel  ledit  de  La  Feuille  doit  donner  son  application  est  celuy  du  môle 
à  faire  au  cap  de  Cett(»,  où  il  est  nécessaire  (pi'il  se  rende  aussytost  pour, 
en  c^s  (jue  le  marché  en  ayt  esté  fait,  tenir  la  main  à  ce  (jue  l'entrepre- 
neur establisse  son  travail  en  sorte  (ju'il  ne  discontinue  point.  Sa  Majesté 
faisant  fonds  d'une  somme  de  »j 0,000  livres  par  mois  pour  y  employer, 
il  aura  soin  (fen  ordonner  le  payement  audit  entrepreneur  à  pro[»ortion 
de  son  travail;  et,  |)our  cet  effet,  un  commis  des  bastimens  sera  envoyé 
sur  les  lieux  pour  en  faire  la  dépense  par  ses  ordres. 

Comme  il  ne  s'agit  dans  ce  travail  ([ue  de  [)rendre  de  la  pierre  aux  lieux 
où  elle  se  trouvera  et  lu  jeter  incessannnent  dans  la  mer  pour  former  la 
ji'lt'e  du  môle,  le  sieur  de  La  Feuille  pourra  peut-estre  trouver  des  moyens 
d<'  faciliter  ce  travail  parles  machines  qu'il  pourra  inventer  par  la  connois- 
sance  des  mécaniques. 

Comme  il  nMonnoislra  parfaitement  sur  les  lieux  rinq)ortance  et  l'uti- 
lité (h'  ce  travail,  il  <v\aminera  aussv  le  moven  de  l'avancer  autant  (lu'il  se 
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poiiiTci ,  el ,  sur  les  iivis  (jn'il  cmi  doimcrH ,  Sa  Majesté  pourra  j)rendre  résolu- 
tion (r.iuijrîKMîler  le  fonds  qu'ell<'  y  destine  par  mois. 

En  cas  qu'il  pust  trouver  (pielque  machine  qui  réduisist  la  dépense  au 
tiers  ou  h  la  moitié,  il  faudra  obliger  l'entrepreneur  de  diminuer  le  prix  à 
proportion,  ou  cass(T  son  traité  et  se  servir  des  machines  le  plus  avanla- 
jjeusement  qu'il  se  pourra  pour  espargner  la  dépense. 

Aussvtosl  que  ledit  sieur  d(^  La  Feuille  aura  vu  le  premier  establisse- 
ment  du  travail  de  la  jetée  du  môle  fait,  il  prendra  rendez-vous  avec  le 
sieur  Riquet  pour  aller  visiter  (însemble  le  canal  appelé  de  dérivatim  qui 
rassembhî  les  eaux  de  la  Montajjne-Noire  et  les  porte  auprès  du  partage, 
aura  soin  de  bien  connoislnî  si  les  dessins  et  devis  qui  en  ont  esté  fait 
auront  esté  bien  exécutés,  si  les  ouvrages  sont  solides,  el  si  les  écluses  el 
magasins  d'eau  seront  assez  solides  et  assez  grands  pour  en  donner  suffi- 
samment en  tout  temps  au  canal  de  communication;  et,  comme  c'est  en  ce 
|)oint  que  consiste  particulièrement  la  certitude  du  succès  de  ce  grand  des- 
sein, il  observera  soi{;neusement  toutes  choses  jusqu'aux  moindres  circons- 
tances, afin  d'en  pouvoir  rendre  compte  par  ses  lettres.  Gomme  le  ch(»- 
valier  de  tllerville  a  desjà  fait  une  ou  deux  visites  de  ces  ouvrages,  il  aura 
informé  le  sieur  de  La  Feuille  de  tout  ce  (pi'il  aura  reconnu,  ce  qui  lu; 
donnera  beaucoup  de  facilité  pour  cette  visite;  il  observera  seulement  que, 
t!omme  les  ouvrages  de  terre  et  de  maçonnerie  qui  ont  à  soutenir  des  eaux 
ne  peuvent  jamais  estre  trop  solides,  et  mesme  que  l'on  n'en  peut  recon- 
noislre  la  bonté  rpie  pjir  une  longue  expérience,  il  sera  nécessaire  qu'il  les 
visite  deux  ou  trois  fois  l'année  et  mesme  qu'il  les  fasse  charger  de  toute 
IVan  (ju'ils  doivent  s(»nt(înir,  afin  d'estre  assuré  par  une  longue  expérience 
de  leur  solidité. 

Aussytost  qu'il  aura  achevé  la  visite  dudit  canal  de  dérivation,  il  ira 
faire  celle  du  canal  de  communication  depuis  Toulouse  jusqu'à  Trèbes, 
ainsy  qu'il  est  dit,  en  quoy  il  agira  comme  il  est  dit  cy-dessus. 

11  observera  particulièrement  la  construction  des  écluses,  laquelle  doit 
estre  extraordinairenient  solide,  estant  nécessaire  ([ue  les  ouvrages  de  celle 
(pjalité  soyent,  s'il  se  pouvoit,  d'une  éternelle  durée  et  qu'ils  ne  sovenl 
sujets  à  aucune  réparation. 

11  examinera  si  l'avis  qui  a  esté  donné  (pu^  quelques-unes  des  écluses 
ont  poussé  est  véritable;  mais,  quoy  qu'il  en  soit,  il  faut  obliger  le  sieur 
lliquet  entrepreneur  à  y  faire  des  contre-forts. 

11  observera  de  plus  si  lesdites  écluses  sont  bien  placées,  et  si  le  nombre 
qu'il  fait  estât  de  construire  est  suffisant  pour  rendre  la  navigation  libre  el 
facile: 
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Si  le  terrain  des  fonds  et  des  costés  est  de  la  qualité  nécessaire  pour 
bien  conserver  les  eaux  et  empescher  qu'elles  ne  s'écoulent. 

Il  comptera  soigneusement  tous  les  ouvriers,  examinera  en  détail  toute 
la  dépense  qui  se  fait  pour  les  écluses,  afin  de  connoistre  exactement  si 
l'entrepreneur  fait  une  dépense  égale  à  la  recette. 

En  cas  que  ledit  Riquet  se  soit  rendu  adjudicataire  des  travaux  depuis 
Trèbes  jusqu'à  l'estang  de  Thau,  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  fasse  l'esta- 
blissement  de  ce  travail  et  prendra  le  mesnie  soin  de  tout  ce  qui  le  con- 
cerne, comme  il  est  cy-dessus  dit. 

Après  avoir  visité  ces  travaux  et  fait  avec  diligence  les  observations  cy- 
dessus  déduites,  il  ira  visiter  les  ouvrages  des  mines,  examinera  avec  le 
sieur  de  Besche  Testât  auquel  ils  sont  et  quel  succès  l'on  en  peut  espérer, 
verra  toutes  les  ouvertures  qui  ont  esté  faites,  les  matières  qui  en  ont  esté 
tirées,  celles  qui  ont  esté  abandonnées,  en  examinera  les  raisons,  et,  en  un 
mot,  tirera  toutes  les  lumières  et  connoissances  dudit  sieur  de  Besche  pour 
rendre  ce  travail  utile  et  avantageux  à  l'Estat  et  à  la  province  de  Langue- 
doc. En  quoy  il  pourra  se  servir  des  connoissances  que  le  chevalier  de 
Clerville,  qui  en  a  une  parfaite,  luy  aura  donnée. 

11  doit  surtout  s'appliquer  à  se  concilier  les  esprits  qui  peuvent  servir  à 
contribuer  au  succès  de  toutes  ces  grandes  entreprises.  Pour  cet  effet,  il 
doit  vivre  avec  le  sieur  de  Bezons  dans  une  grande  déférence,  devant  agir 
«m  tout  comme  son  commis,  exécuter  ses  ordres,  et  luy  donner  part  de 
tout  ce  qui  se  |)asscra;  c'est  de  quoy  il  doit  l'assurer  et  luy  dire,  aussytost 
(ju'il  sera  arrivé  auprès  do  luy,  (|u'il  a  ordre  d'en  user  ainsv.  11  doit  en  user 
de  mesme  avec  le  chevalier  de  Clerville. 

11  doitmesnagcr  avec  soin  l'esprit  du  sieur  Riquet,  qui  s'est  fait  honneur 
de  servir  en  cette  entreprise  et  qui  a  agy  jusqu'à  présent  avec  succès,  en 
sorte  qu'il  sera  plus  avantageux  de  luy  confier  l'exécution  de  toute  l'entre- 
prise (|ue  de  la  diviser. 

Le  sieur  de  Besche  doit  cstre  aussy  particulièrement  considéré,  luy  fai- 
sant espérer  que,  s'il  réussit  dans  l'entreprise  de  la  découverte  des  mines, 
le  Roy  aura  soin  de  Testahlir  en  France  aussy  bien  que  son  frère,  auquel 
Sa  Majesté  a  donné  une  terre  de  i4o,ooo  livres  ^ 

Il  faut  examiner  pareillement  tous  les  ouvriers  suédois  qui  travaillent 
sous  le  sieur  de  Besche;  et,  comme  l'on  assure  qu'il  y  en  a  un  entre  les 
autres  qui  est  très-excellent  et  qui  donne  toutes  les  lumières  au  sieur  de 
Besche,  il  faut  travailler  doucement  à  leur  persuader  de  faire  venir  leurs 

•    \ii!r  Hunhs.  rniiauA    et  nmya .  picco  ii*  S, 
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femmes  en  France,  persuader  audit  sieur  Besche  d'écrire  encore  en  Suède 
pour  faire  venir  d'autres  ouvriers,  et  faire  (généralement  tout  ce  qui  sera  es- 
timé pouvoir  establir  en  France  ce  travail  avec  seureté. 

L'intention  de  Sadite  Majesté  est  (|ue  le  sieur  La  Feuille  ordonne  des  de- 
niers (|ui  seront  destinés  pour  la  construction  du  môle  du  cap  de  Celle; 
elle  luy  fera  donner  part  de  tous  les  fonds  qui  seront  faits  pour  les  Iravaoi 
du  canal  es  mains  du  sieur  Riquet. 

11  est  nécessaire  qu'il  écrive  toutes  les  semaines  et  rende  compte  en 
détail  fous  les  mois,  par  un  mémoire  séparé,  de  Testai  de  tous  les  travaui. 

L'intenfion  de  Sa  Majesté  estant  d'envoyer  quelques-unes  de  ses  galères 
en  Languedoc  aussytost  que  le  môle  de  Cette  sera  en  estai  de  les  mettre 
à  couvert,  afin  de  se  servir  de  la  ckiourme,  s'il  est  possible,  pour  avancer 
ledit  môle,  il  sera  nécessaire  ([u'il  tienne  correspondance  sur  ce  point 
avec  le  sieur  Arnoul,  intendant  des  galères  de  Sa  Majesté  a  Marseille. 

11  doit  aussy  considérer  que  l'importance  et  la  grandeur  du  dessein  du- 
dit  canal  de  communication  des  mers  est  telle  qu'il  mérite  quelque  grand 
monument  j)ublic  qui  fasse  bien  connoisire  à  la  |)ostérité  la  grandeur  dn 
roy  (|ui  vu  a  formé  la  pensée  et  qui  l'aura  exécutée.  C'est  pourquoy  il 
sera  nécessaire  qu'il  examine  bien  le  lien  le  plus  propre  pour  mettre  In 
statue  (lu  Hoy  à  cheval,  en  bronze,  ou  (|uel([ue  grand  ornement^. 

(Arcli.  de»  Ponts  cl  chaiiKsées,  Corrcupondanee  de  Colftert,  i66<j,  M.  i5. --  Eii 
partie  publiée  par  M.  Vi(pioii ,  Etudes  sur  lu  voin  jwMigiief,  1 ,  t4g.) 


i>I.    -A   M.  DE  BEZO.NS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Sainl-Gcniiaiii,  sO  juin  i(>(hj. 

J'ay  re^u  voslrc  grande  (K'pesclie  du  ifi  de  ce  mois,  à  laquelle  je  fais 
réponse. 

Ce  sera  un  grand  avantage  si  vous  pouvez  accommoder  tous  les  différons 
([ui  ont  agité  justpi'à  présent  le  diocèse  d'Alet,  à  cause  de  la  mauvaise 
conduite  des  Aouslcinet ,  et,  puiscju'il  ne  reste  plus  qu'à  vendre  la  charge  de 
receveur  des  tailles,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  cela  sera  bientost  terminé. 

A  l'égard  des  diocèses  de  Castres  et  de  Lavaur,  la  confusion  qu'y  a  mise 
le  défunt  évesque  est  surprenante.  Vostre  application  pourra  réparer  ce 
désordre,  mais  je  ne  sçais  si  vous  n'estimerez  pas  nécessaire  de  fairr 

'   Hii|iiot  proposa  plus  tant  à  Colhert  de         tue  du  Uot,»ir  un  clmrtraiiic  par  do«rlieiaai 
placer  an  milieu  du  ha^siu  de  >iaurous(>  la  sla-         marins. 
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lelque  règlement  pour  einpcscher  que  les  évesques  ne  soyent  aussy  abso- 
ment  maislres  des  impositions  de  leur  diocèse  que  celuy-cy  l'a  est(^. 

Aussytost  que  vous  aurez  réglé  cette  confusion,  je  vous  prie  de  donner 
dre  que  les  ouvrages  commencés  dans  ces  deux  diocèses  soyent  terminés. 

L'exactitude  que  vous  avez  apportée  à  la  visite  de  tous  les  ouvrages  du 
îur  Riquet  y  procurera  assurément  beaucoup  d'avantages,  non-seulement 
ir  la  promesse  qu'il  vous  a  faite  de  raccommoder  les  deux  écluses  que  vous 
ez  trouvées  mal  faites ,  mais  mesme  parce  qu'il  sera  encore  plus  exact  à 
ivenir  et  que  les  ouvrages  seront  assurément  plus  solides  qu'ils  n'ont  esté 
ir  le  passé.  Si  le  canal  et  les  écluses  depuis  Toulouse  jusqu'aux  Naurouses 
nten  Testât  porté  par  vostnî  visite,  il  y  aura  lieu  d'espérer  que  le  tout  pourra 
tre  achevé  dans  cette  année,  ce  qui  est  très-important  et  très-nécessaire, 
in  que  l'on  voye  au  plus  tostun  morceau  de  ce  grand  ouvrage  entièrement 
lievé. 

Surtout  je  ne  vois  rien  de  si  important  et  de  si  nécessaire  que  de  donner 
irtout  au  canal  les  9  pieds  de  profondeur  et  les  largeurs  auxquelles  l'en- 
epreneur  est  obligé. 

C'est  un  grand  avantage  (|ue  les  canaux  de  dérivation  de  la  Montagne- 
>irc  et  de  la  plaine  de  Revel,  avec  tous  les  réservoirs  d'eau,  soyent  entiè- 
ment  terminés,  vu  que  c'est  la  partie  la  plus  considérable  et  la  plus  né- 
ssaire  pour  la  seureté  du  succès  de  ce  grand  ouvrage,  qui  est  bien  plus 
liniro  dans  les  pays  esUanjjers  ([ue  dans  le  royaume  mesme,  et  je  ne 
)ute  point  cpie  loules  les  visites  que  les  personnes  de  qualité  y  vont  faire 
î  vous  donnent  bi(în  de  la  chaleur  et  de  l'envie  de  le  voir  réussir  ^ 

L'augmentation  du  travail  (|ue  le  sieur  Riquet  a  faite  pour  rendre  navi- 
ible  le  canal  de  dérivation  depuis  Revel  jusqu'aux  Naurouses  apportera 
îaucoup  d'avantages  à  ce  pays-la  et  vous  fait  connoistre  qu'il  n'est  pas 
téressé  et  qu'il  agit  par  un  motif  plus  noble  que  celuy  de  son  intérest 
ins  cette  entreprise^;  ce  qui  vous  doit  donner  quelque  confiance  en  luy, 
icore  qu'il  soit  toujours  nécessaire  de  le  tenir  en  garde  par  de  fréquentes 
sites  de  ses  travaux,  à  quoy  j'espère  (jue  lassiduilé  du  sieur  de  La  Feuille 
)us  servira  beaucoup. 

»    Voici  le  |)assa[;»i  dtî  la  ielire  rcrito  par  Be-  *  On  lil  en  effet  dans  une  leltre  écrile  par 

ris  lu  G  J(i  inênio  mois,  auquel  n'poud  (loi-  Riquet: 

rl  :  ff  Mon  entreprise  est  le  pin»  cher  de  mesen- 

'?Le  canal  est  une  affaire  «l**  ré])ntalion  dans  fans;  j'y  rejjarde  la  gloire,  voslre  Ralisraction , 

;  |>ays  esirangors;  ce  que  je  ju;;e  parles  soins  et  non  pas  le  profil.  Je  souhaite  de  laisser  de 

e  prennent  les  personnes  les  plus  qualifiées  Tiionneur  ù  mes  enfuns,  et  je  n'affecte  point  de 

i  voya;;eut  en  Fraun*,  de  Taller  \isiler,  aiusy  leur  laisser  de  grands  biens..."  (IIÛL  du  ca- 

(}  iit  le  jirince  de  Danemark  l'aiiln»  jour. .  .•»  uni,  p.  ^A.) 
fi  st.  ftu  canal,  p.  y'i.  i 
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Pour  les  nouveaux  ouvra{jos  à  faire  depuis  Trèbes  jusqu'au  cap  de 
Cette,  ensemble  pour  former  le  môle  de  ce  cap,  il  me  semble  qu'il  n'y  a 
rien  à  ajouter  à  ce  que  vous  faites.  Je  vous  envcrray  au  premier  jour  Tar- 
rest  pour]  confirmer  le  traité  que  vous  avez  fait  avec  le  sieur  RiqueL  II  ne 
restera  (jue  de  chercher  les  fonds  pour  y  satisfaire. 

A  l'éffard  des  travaux  d'Aigues-Mortes ,  je  vous  prie  de  vous  appliquer 
à  faire  réussir  la  pensée  du  dessèchement  des  marais,  estant  un  ouvrage 
(|ui  sera  d'un  très-fjrand  avantage  à  ce  pays-là. 

1  Ai'cli.  des  Pouls  et  chaussées,  Con-espondaHcc  de  Colltert,  i60i),  fol.  3i.  -  En 
partie  publiée  par  Af.  Vi|;uun,  tAudes  iur  /c«  roin  publiques,  1,  t5i.) 
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Saiiit-Gcrmaiii,  97  Juin  1669. 

Pour  réponse  à  la  lettre  «pie  vous  m'avez  écrite  le  4  de  ce  mois,  je  vou> 
diray  qu'il  ne  suffit  [)as  de  me  mander  en  général  (|ue  la  dépense  pour  le 
canal  de  communication  des  mers  Océane  et  Méditerranée  monte  à  17 
ou  1,800,000  livres,  jus(|u'au  dernier  jour  de  la  visite  qui  vient  d'en 
estre  faite;  il  est  nécessaire  ([ue  vous  m'envoyiez  un  estât  de  la  recolle  el 
dépense,  dans  lequel  je  puisse  voir  eu  détail  la  consommation  des  foiuk 

Je  suis  bien  avse  de  l'espérance  que  vous  avez  de  pouvoir  rendre  la  naïi- 
jfaliun  facile  <l(^puis  le  cap  de  Cette  jusqu'au  Rhône;  appliquez-vous  soi- 
gneusement à  trouver  les  moyens  de  réussir  dans  cette  entreprise,  qui  sera 
très-avantageuse  pour  le  conuncrce,  et  ensuite  donnez-moy  avis  de  ceui 
dont  vous  prétendez  vous  servir  pour  l'exécution  de  voslre  dessein. 

Surtout  appliquez-vous  à  establir  une  si  grande  solidité  dans  vos  ou- 
vrages que  nous  puissions  estre  assurés  qu'ils  seront  d'une  longue  dunfe. 
ne  doutant  pas  au  surplus  (jue  vous  ne  redoubliez  vostre  zèle  et  vostre  ap- 
plication pour  faire  réussir  une  entreprise  qui  doit  estre  si  (^orieuse  à  Sa 
Majesté. 

Quant  à  la  poudre  qui  vous  est  nécessaire  pour  le  travail  de  Celle.  j«' 
parleray  au  sieur  Berlhelot,  et  je  l'obligeray  à  vous  la  donner  au  meilleur 
marché  (ju'il  luy  sera  possible. 

J'examineray  h»s  mémoires  que  vostre  fils  me  doit  présenter  de  vostre 
part,  el  je  vous  leray  sravoir  ensuite  ma  résolution  sur  les  pro|>osilion> 
c|u'il  nie  fera  touchant  les  édits. 

.le  seray  bien  aysc  cpie  vous  m'envoyiez  au  plus  lost  un  mémoire  de  lai- 
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faire  qui  pourra  produire  auroy  4  à  500,000  livres  sans  estre  à  charge  à 
personne ,  et  de  diminuer  de  cette  somme  les  dépenses  considérables  dont 
vous  estes  chargé. 

Puisque  vous  eslimez  qu'il  est  nécesaire  de  procéder  à  la  vente  des  of- 
fices de  greffier  des  affirmations  en  Provence  dont  Fédit  est  vérifié,  j'auray 
soin  de  faire  expédier  une  commission  adressante  à  M.  d'Oppède,  et  je  la 
luy  enverray  incessamment... 

(  Arch.  des  PonU  et  cbfliiS8é«s,  Correêpondance  de  Colhert,  1669,  fol.  3V  - 
Archives  du  canal  dn  Midi,  A.  CC.  n*  /i.) 


23.   -  AU  SIEUR  DE  LA   FEUILLE, 

INGKMFAH. 

Sainl-Gennain,  37  juin  i66(). 

J'attends  de  vos  nouvelles  avec  impatience;  ce  pendant  je  suis  bien  ayse 
de  vous  dire  ([u'il  laut  achever  cette  année,  s'il  est  possible,  depuis  Tou- 
louse jusqu'aux  Pierres  de  Naurouse;  et,  si  cela  ne  se  peut,  il  faut  au 
moins  achever  les  parties  commencées,  estant  très-important  que  le  pu- 
blic voye  quel(|ue  chose  d'achevé. 

Il  est  nécessaire  de  faire  un  compte  juste  avec  le  sieur  Riquet  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites  jusqu'à  présent;  et  mesme  vous  de- 
vez faire  un  calcul  de  ce  à  quoy  monte  la  dépense  par  mois,  afin  que  je 
puisse  donner  ordre  que  ces  payemens  soyent  bien  réglés  et  qu'il  n'en 
touche  pas  aussy  plus  qu'il  luy  faut^ 

Ne  manquez  pas  de  bien  observer  la  solidité  des  ouvrages;  prenez  bien 
les  mesures  des  largeurs,  tant  par  bas  que  par  haut,  et  hauteurs  du  canal  et 
des  écluses,  et  envoyez-les-moy,  estant  bien  ayse  d'en  estre  exactement  in- 
formé. Observez  bien  que  l'entrepreneur  tienne  ses  mesures  égales  partout 
et  qu'il  ne  les  diminue  en  aucun  lieu. 

Si  le  canal  de  dérivation  avec  tous  les  travaux  que  le  sieur  Riquet  a  deu 

'    (^.*!le  reromnianclalion  (Je  Colhcrl  est  jus-  «Sur  quoy  je  vous  diray  (ju'il  est  néces- 
lïiiéo  par  le  passa[;e  suivant  de  la  lettre  érrilo  saire  que  vous  acheviez  promplement  celle  vé- 
lo nit^ine  jour  à  M.  tlo  Hezons,  à  qui  il  disait  :  rificalion  avec  le  sieur  de  La  Feuille,  qu'en- 
•' J'apprends  (pio  \oiis  avez  fait  arrestor  par  suite  vous  arresliez  le  compte  de  la  recellc  et 
1rs  e\ppr(s  le  mesurage  des  travaux  fails  au  de  la  dépense  failc  par  iesdits  entrepreneurs 
iiiùle,  et  qu'au  lieu  que  les  entrepreneurs  pré-  et  (|ue  vous  leur   fassiez  payer  ce  qu'il»  de- 
N*n<loien(  esln»  en  a\ancc  do  9.;"), 000  livres.  M'ont  do  reste. t)  (  Arcli.  des  Ponis  et  rliauss('^cs, 
vous  novo/.  (|iriis  s<Mon(  roil'-vaMosdo  quelque  ('oirenp.  dr  Cnlhrrt ,  fol.  .3.3.) 

«IlOS»'. 
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faire  suivant  son  Irailé  sont  entièrement  achevés,  il  faut  les  faire  recevoir 
en  cas  que  le  chevalier  de  Clerville  l'approuve;  en  ce  cas,  il  faut  que  luv- 
mesnie  fasse  cette  réception  et  que  vous  observiez  que  les  devis  cl  traité* 
ayent  esté  soigneusement  et  exactement  observés  et  suivis.  Peut-estre  que 
le  chevalier  de  Clerville  sera  d'avis  de  ne  point  encore  faire  celte  réception, 
d'autant  que  le  sieur  Riquet  en  demeure  toujours  chargé;  en  ce  cas,  il 
faudra  seulement  les  visiter  pour  en  connoistre  la  bonté  et  la  solidité. 

(  Arch.  des  Ponts  et  cbausscos.  Correspondance  de  Colbert,  1669,  fol.  3î.i 


i>/i.  — AU  CHEVALIER   DE  CLERVILLE, 

INGÉMRUR. 

Saint-Germain,  s8  juin  1669. 

Nonobstant  toutes  les  raisons  de  vostrc  lettre  et  du  mémoire  que  vodî» 
me  donnastes  il  y  a  trois  ou  ([uatre  ans  *,  je  persiste  à  vous  dire  que,  si 
nous  pouvions  faire  nostre  canal  de  communication  des  mers  et  les  écluse 
tels  que  les  galères  y  pussent  passer,  il  n'y  auroit  rien  de  si  grand  et  de 
si  avantageux  au  service  du  roy:  d'autant  que,  s'il  arrivoitun  jour  quelque 
(pierre  dans  les  mers  de  deçà  et  dans  la  Manche,  les  trente  galères  que 
l'on  pourroit  faire  passer  par  ce  canal  pour  faire  la  guerre  pendant  les 
mois  de  juin ,  juillet,  aoust  et  septembre,  décideroient  peut-estre  tous  les 
combats. 

Je  vous  prie  donc  d'examiner  soigneusement  si ,  en  effet,  le  canal  de  la 
Garonne ,  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bordeaux,  n'est  point  capable  de  porter 
(les  corps  de  galères ,  mesme  s'ils  estoient  déchargés  de  leur  canon  et  de 
leur  chiourme,  parce  que,  si  ce  canal  peut  estre  en  cet  estât  ou  qu'il  y 
puisse  estre  mis  avec  quel(|ue  dépense,  il  est  certain  qu'il  faut  chercher 
tous  les  expédiens  possibles  pour  rendre  le  canal  et  les  écluses  capables 
de  recevoir  lesdites  galères,  d'autgnt  plus  qu'à  l'égard  du  canal  il  me 
semble  que  sa  largeur  et  sa  profondeur  suflisent.  A  l'égard  de^  écluses, 
j)eut-estre  pourroit- on  faire  des  portes  ouvrant  à  deux  battans,  dont  l'une 
s(»roit  fixe  et  ne  s'ouvriroit  que  pour  les  galères  et  l'autre  seroit  suspendue 
sur  la  première  et  serviroit  pour  les  bateaux  ordinaires.  Quoyqn'il  soit  as- 
sez dillicile  de  se  faire  entendre  de  si  loin  sur  cette  matière,  je  ne  laisse 
pas  d'espérer  que  vous  entendrez  bien  ce  que  je  veux  dire.  En  tout  cas, 
je  me  persuade  facilement  que,  ronnoissant  comme  nioy  quel  avantage  le 


'  Il  csl  qnoslion  iln  n>  iii('>nu)in>  dans  la  pitTu  n**  H ,  vofs  la  fui. 
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Roy  recevroil  de  ce  passage  de  ses  galères  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan, 
vous  eniployerez  toute  vostre  industrie  pour  le  rendre  possible.  Pour  cet 
effet ,  je  vous  envoyé  copie  d'une  table  contenant  toutes  les  mesures  d'une 
galore  *. 

(  Arcb.  des  Ponte  et  chaiisRées ,  Correspondance  de  Colbert,  1669,  f*'^-  36.  — 
M.  Yignon ,  ÉhJuUi  sur  le»  votes  publiqties,  1 ,  1 5a.) 


25. —AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

INCÉNIElin. 

SainMîerqnain,  3o  aoii.<«t  1669. 

J'ay  esté  bien  aysc  d'apprendre,  par  vosfre  lettre  du  18  de  ce  mois,  le 
bon  estât  auquel  vous  avez  trouvé  tous  les  travaux  dont  vous  venez  de  faire 
la  visite  avec  le  sieur  Riquet  et  les  ordres  qui  ont  esté  donnés  pour  leur 
entretènement. 

Il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  de  fréquentes  visites  de  tous  ces  ou- 
vrages, afm  de  tenir  la  main  qu'ils  s'avancent  avec  toute  la  diligence  et  la 
solidité  possibles.  II  sera  bon  sans  doute  de  faire  achever  chaque  partie  du 
canal  commencé  et  le  rendre  aussy  profond  qu'il  doit  estre  avant  que  d'en- 
treprendre un  nouveau  travail.  Je  suis  de  vostre  sentiment  d'augmenter 
plutost  la  maçonnerie  des  écluses  que  de  la  diminuer,  pour  assurer  d'autant 
mieux  ces  sortes  d'ouvrages  qui  doivent  estre  d'une  éternelle  durée.  Je 
m'étonne  que  l'écluse  qui  a  poussé  ne  soit  pas  encore  restablie,  vu  que 
j'ay  mandé  au  chevalier  de  (llerviile,  il  y  a  plus  d'un  mois,  de  la  faire  re- 
faire sans  aucune  perle  de  temps ^.  Quoyque  je  croye  que  la  maçonnerie 
(le  bri<[ues  bien  cuites  soit  aussy  bonne  que  celle  de  pierres,  je  ne  laisse- 
ray  pas  de  faire  assembler  nos  plus  habiles  maçons  pour  prendre  leurs 
avis,  et  anssytost  que  je  seray  informé  de  celle  qu'ils  estiment  la  meil- 
leure, je  vous  en  feray  part. 

J'espère  que,  dans  la  nouvelle  visite  que  vous  allez  faire  de  nos  mines 


•  rierville  re(;ard«int  comme  impossible  la 
ivalisalion  de  l'idée  do  Colbert,  lui  avait  sou- 
mis qiiel(^iies  ol)servations,  qui  niotivèrcnl  la 
leUrc  suivante  en  dale  du  a  noiU  : 

T  \  (MIS  auriez  ^rand  lorl  de  ne  pas  me  don- 
ner part  avec  liberté  de  vos  sentimens  sur  les 
pn»posilions  que  je  vous  fais,  et  particulière- 
ment sur  folle  do  rendre  le  canal  de  commii- 
niralion  dfs  mers  el  les  écluses  capables  do 


recevoir  les  galères  de  Sa  Majesté.  Vous  voyez 
bien  qu'il  n'y  auroit  rien  de  si  grand  ci  de  si 
considérable  pour  la'  puissance  marilinic  du 
roy  que  leur  passage  facile  de  la  Mtnliterra- 
née  dans  TOcéan.  Mais  s'il  est  impossible  d'y 
parvenir,  il  n'y  faut  pas  penser  davantage. •.'' 
(M.  Nignon,  Etudes  sur  les  vmes  publiques^ 
I,  155.) 

-  Voir  pi(»ce  n'  18. 


;j.3() 
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av(»c  le  siour  cli»  Bosclic,  vous  d(!'couvrircz  tout  n?  <|ui  sera  de  j)his  iilJle, 
ruaintoiiant  ([ue  vous  estes  instruit  par  la  connoissaiice  que  vous  avez  ac- 
(|uise  sur  les  lieux  et  par  les  lumières  que  le  chevalier  de  Clen'ille  vous  a 
données.  C'est  ce  dont  j'attends  des  effets  avec  impatience. 

A|)rès  que  vous  aurez  achevé  cette  visite  (jénérale  et  mis  tous  vos  travaui 
en  bon  estât,  lorsque  vous  retournerez  près  de  Toulouse,  je  seray  bien  ajse 
que  vous  alliez  visiter  la  rivière  du  Lot^  pour  voir  si  les  ouvrages  qui  on! 
esté  faits  pour  la  rendre  navigable  ont  bien  réussy  et  s'ils  sont  solidement 
construits'-^. 

(  Arrb.  des  Ponts  ol  chaussées,  Co}Tfiipoudnnre  de  Colbert,  1G69 ,  fol.  78.—  En 
purtic  piihli(M>  par  M.  Vigiion,  l'Uitde*  fur  le»  voies  jmblùpieM ^  I,  i&C.) 


20— A  RIO U ET. 

Paris,  1 3  ortobre  i6(i(|. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  dn  u  de  ce  mois.  Je  suis  bien  ayse  de  la  résolu- 
tion qu(î  vous  avez  |)rise  de  faire  une  visite  générale  de  tous  vos  travaux 
avec  M.  de  IJezons,  le  sieur  de  La  Feuille  et  vostre  fds.  Je  ne  doute  pas 
(pi'elle  ne  produise  un  bon  effet  pour  leur  avancement,  et  qu'en  mesme 
temps  vous  ne  preniez  bien  garde  que  la  solidité  nécessaire  soit  obsenrée 
dans  tous  les  ouvrages,  particulièrement  à  c(»ux  du  môle  de  Cette,  aux- 
quels vous  devez  au  moins  (employer  5  ou  600  cents  ouvriers  par  jour,  afin 
de  les  pousser  avec  plus  de  dilifjence  que  vous  n'avez  fait  par  le  passé. 

J'approuve  le  dessein  que  vous  avez  de  commencer  le  nettoyement  des 
canaux  de  la  Radelle,  du  Bourgidou,  et  de  Silveréal,  par  le  détour  de  la 


'  RivièpG  qui  prend  sa  sonrro  diins  lo^  (V'- 
\(.>nnoSf  près  do  BlaiiiHird,  arroiidissemoiil  de 
Monde,  otso  jolie  dans  la  Garonne,  à. \if;iiilIon, 
amlcssous  dWycn. 

"  ApK's  une  promiùpo  visite  de  ros  travaux , 
de  La  Fonillo  fit  un  rapport  au  ministre,  qui 
lui  rôpondit,  le  i"  novondin?  suivant  : 

f\\  sera  liion  m'rossain*  que  vous  pn^niez  \o 
temps  du  paFs«i;;o  du  rlievaii<T  do  Clorville  on 
co  pays -là  pour  visiter  ensomble  les  ouvrajjos 
de  la  rivière  du  Lot,  mon  intention  estant  t\o 
travailler  tous  les  joui-s  à  eu  rendre  la  naviga- 
tion plus  facile  et  plus  connnodo.  Pour  rot  ef- 
fet ,  il  faut  bien  (>Xiiminor  s'il  y  a  quelque  diosr> 
il  faii'o  à  toutes  los  cilusos  pour  on  au};nieuter 
la  soliditi'  o\  la  facilili'df  la  iiavi;;alion  :  l'I, 


comiuc  je  vois  rlaircmenl  que  tes  écluses  sont 
inlinimenl  plus  a\anta{;ea<<es  à  la  navigation 
(|ue  les  ])a8scli8,  il  faut  examiner  si  nous  ne 
pouvons  point  entreprendre  de  faire  en  Iroi^ 
ou  quatre  années  autant  d'cciusos  qu'il  y  a  do 
passelis,  et  en  ce  cas  je  pourvoiray  au  fond» 
qui  sera  UK'ossaire  pour  cela. 

n  II  est  nécessaire  que  vous  examiniei  bien 
tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  et  de  manviis 
dans  cej«  ouvrd[|[o$  et  mesme  Iouh  les  espédioiK 
rpie  Ton  peut  pratiquer  pour  les  rendre  dv 
moindre  dépense  et  pU»  faciles,  d'autant  i\w 
je  feray  poqK'tueliement  travailler  à  des  nati- 
jyalions  do  nvièn'S. ..-  (CturreMp,  #/r  Co^fri. 
fol.  1 15.) 
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rivière  du  Vistre\  d'autant  plus  que  vous  croyez  obliger  par  ce  moyen  les 
entrepreneurs  du  dessèchement  des  marais  d'Aigues-Morles  à  diligenter 
leur  travail;  c'est  pourquoy  vous  devez  faire  mettre  la  main  à  l'œuvre  sans 
perte  de  temps  ^. 

A  l'égard  de  la  ferme  de  la  Bouille  de  Roussillon  ^,  il  y  a  encore  quelque 
difficulté  à  l'exécution  de  Tarrest  que  je  vous  en  ay  envoyé,  en  sorte  que 
vous  ne  devez  pas  vous  en  mettre  en  possession  sans  un  nouvel  ordre. 

(Archivée  du  canal  du  Midi,  A.  GG.  n*  h.) 


27.  — AU  MÊME. 


Paris,  a 5  octobre  1669. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  16  de  ce  mois,  que 
vous  avez  6,000  hommes  dans  vos  travaux  de  la  première  entreprise  du 
canal  de  communication  des  mers  *. 

11  faut  présentement  augmenter  ce  nombre  en  telle  sorte  qu'il  y  en  ayt 
suffisamment  pour  avancer  ce  travail  avec  toute  la  diligence  possible,  et 
en  mesme  temps  pourvoir  non-seulement  que  tous  vos  autres  ouvrages  se 
poussent  avec  la  mosme  vigueur,  mais  aussy  prendre  si  bien  vos  mesures 
lue  vous  ne  tombiez  plus  dans  le  manquement  d'ouvriers  où  vous  avez  esté 
r«sté  passé  ^. 

11  est  nécessaire  de  profiter  de  la  bonne  disposition  que  vous  trouvez 
30ur  l'exécution  des  édits;  appliquez-vous  à  faire  les  establissemens  qu'il 
conviendra  sans  aucun  retardement. 

Je  ne  suis  pas  satisfait  de  vos  commis  en  Roussillon,  estant  impossible 


■  Pelilc  rivière  du  département  du  Gard, 
lui  se  jette  dans  ie  canal  de  ia  l^adeile,  à 
iigues-Morles. 

*  Le  16  août,  Colbert  avait  déjà  écrit  à  ce 
tojet  â  Riquet  : 

«T  J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  les  moyens 
lue  vous  avez  trouvés  pour  enipcscbcr  que  do- 
«senavant  les  canaux  de  la  Radeiie,  du  Rourgi- 
lon  et  de  Silveréal ,  ne  se  remplissent  de  sable, 
4  8oyent  toujours  navigables. 

»fje  ne  doute  pas  que,  dans  l'exécution 
Tune  chose  aussy  avantageuse  pour  toute  la 
province  et  pour  loul  le  royaume,  vous  ne 
roosidériez  la  part  du  dixième  ou  vinglième 
que   les    enlrepreneurs    vous    sollirilent   d'y 

IV. 


prendre,  dans  la  vue  d'en  mieux  faire  servir 
le  Roy  ;  c'est  ce  qui  me  fait  vous  dire  que  vous 
pouvez  l'accepter...»  (Arch.  du  canal ,  A.  CC. 
n"  h.) 

"^  Voir  II ,  Index,  page  856. — Ce  droit  était 
de  a  sols  pour  livre  de  la  valeur  des  marchan- 
dises. 

*  C'est-à-dire  entre  Toulouse  et  Trèbes. 

'  A  'celle  époque  (19  juillet  1668)  Colbert 
avait  écrit  à  de  Clerville  : 

r  C'est  un  grand  mal  que  le  sieur  Riquel 
n'ayt  que  800  hommes.  Mais,  sitost  que  la 
moisson  sera  passée,  il  le  faut  exciter  à  en 
mettre  dans  tous  ses  travaux  le  plus  grand 
nombre  qu'il  sera  possible...» 

99 


338 


CANAL  DU  LANGUEDOC. 


que  leur  mauvaise  conduite  ne  contribue  considérablement  aux  désordres 
qui  y  arrivent  tous  les  jours. 

II  est  à  propos  que  vous  vous  y  en  alliez,  et  que  vous  y  mettiez  rordre 
une  fois  pour  toutes,  s'il  est  possible;  sinon  le  Roy  sera  obligé  d'y  envoyer 
des  troupes  pour  punir  sévèrement  les  coupables,  ce  qui  ne  feroit  pas  dp 
bien  à  vostre  ferme. 

(Arcb.  des  Ponts  et  chausséeR,  Correspondance  de  Colbert,  1669,  fol.  111.— 
Archivée  du  canal  du  Midi,  A.  GC.  n*  A.) 


28.— AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

[iNGÉMEUR. 

Saint-Germain,  8  novembre  1669. 

Je  suis  bien  satisfait  du  compte  que  vous  me  rendez,  par  vostre  lettrr 
du  99  du  mois  passé,  de  tous  les  travaux  du  sieur  Riquet.  A  présent  que 
vous  les  avez  reconnus  par  la  visite  que  vous  venez  d'en  faire,  il  faut  veil- 
ler de  telle  sorte  ù  leur  conduite  qu'ils  se  fassent  avec  solidité  et  diligence. 
Pour  cet  effet,  voyez  de  faire  en  sorte  qu'il  y  ayt  en  tout  temps  au  cap 
de  Cette  5  ou  600  hommes  qui  y  travaillent,  afin  qu'ils  avancent  in- 
cessamment les  ouvrages  et  qu'ainsy  je  puisse  sçavoir  au  vray  combien  de 
toises  de  la  {grande  jetée  on  pourroit  faire  par  mois.  L'esté  estant  beaucoup 
plus  favorable  (]ue  l'hyvcr  pour  ce  travail ,  il  faut  prendre  ses  mesures  pour 
que  ce  nombre  d'hommes  ne  diminue  pas  devant  les  moissons,  et  parce 
moyen  on  sera  certain  de  la  quantité  de  toises  qui  se  pourront  faire  de 
ladite  jetée  par  chacun  an  ^ 

Vous  ne  devez  pas  vous  appliquer  avec  moins  de  soin  à  faire  qu'il  y  ayt 
toujours  6  ou  7,000    hommes  ou  femmes  actuellement  travaillant  au 


'  Aa  mois  d'août  pnHrédent,  alors  que  de 
La  Feuille  visitait  les  travaux  de  ce  port,  le 
ministre  lui  avait  écrit  : 

ffJ'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  que  le 
nombre  dos  ouvriers  nécessaires  pour  Tavan- 
cement  des  travaux  du  môle  augmente  tous 
les  jours,  et  que  dans  peu  il  y  en  aura  (loo 
employés.  Mais  comme,  dans  le  détail  de  la 
dépense,  en  payant  tant  les  hommes  que  les 
femmes  ù  raison  do  la  sois,  je  vois  qu'elle 
monte  à  36o  livres  par  jour,  et  à  10,800  livres 
par  mois,  il  seroit  nécessaire  d'examiner  si  on 
ne  pourroit  point  diligonter  le  travail  en  em- 
ployant entièrement  les  90,000  livres  destinées 


pour  ces  ouvrages,  but  quoy  vous  me  (cm 
sçavoir  vos  sentiraens. 

R  A  l'égard  de  la  propoôtion  que  tooi  ne 
faites  touchant  la  disposilioii  de  b  ville  fw 
vous  croyei  qui  se  pourra  fonner  à  renboe- 
chure  de  la  mer  avec  Testang  de  Thao,  fl  cri 
important  que  vous  en  eonfériei  avec  le  chm- 
lier  de  Cienriile  pour  résoudre  toatei  choin. 
afin  que  dans  la  suite  on  n^ayt  pas  lieu  de  * 
repentir  de  n'avoir  pas  bien  pris  ses  luswwi 
dans  son  commencement  pour  b  rendre  a«si 
belle  que  la  grandeur  des  ouvrages  qoi  srM 
en  ce  lieu-là  lo  mérite. . .»  {Cormp.de  CsJbrf. 
fol.  71.) 
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le  communication  des  mers.  Il  sera  bon  que  vous  examiniez  avec 
Bezons  les  moyens  que  vous  proposez  pour  avoir  continuellement 
ibre  d'ouvriers  audit  canal  et  celuy  de  600  au  cap  de  Cette,  et  pres- 
ît  Riquet  de  sorte  qu'avec  l'autorité  du  roy  il  puisse  s'assurer  de  ce 
e  pendant  toute  Tannée, 

jque  le  canal  sera  navigable ,  on  pourra  penser  à  bastir  une  ville  aux 
ises,  puisque  la  situation  est  aussy  avantageuse  que  vous  me  le  mar- 
nais, avant  ce  temps-là,  il  ne  faut  pas  y  songer. 
jère  que,  par  vostre  application,  on  tirera  tout  ce  qui  sera  possible 
nés  de  Languedoc,  et  que  dans  peu  je  sçauray  tout  ce  qu'on  en  doit 
•e. 

)endant,  il  sera  bon  que  vous  teniez  la  main  que  le  sieur  de  Besche 
nlinuellement  sur  tous  ces  travaux  et  que  l'on  se  presse  de  fondre 
les  matières  brutes  qui  ont  esté  apportées  à  Cals,  et  qu'ensuite 
l'informiez  de  ce  qu'on  pourra  tirer  de  cuivre  net. 

(Arcb.  des  PonU  et  chaussées,  Corr€sp<mdance  de  Colbert,  i66g,  fol.  lao.) 


29— A  RIQUET. 

Saint-Germain,  i5  novembre  1669. 

prends,  par  vos  deux  lettres  des3o  octobre  et  vt  de  ce  mois,  que  vous 
,5 00  hommes  ot  000  femmes  dans  tous  vos  travaux  du  canal;  il 
m-seulement  travciiller  à  conserver  toujours  ce  nombre  d'ouvriers, 
oesme  raugmenter  le  plus  que  vous  pourrez.  Il  sera  bon  de  vous 
des  avis  du  sionr  do  La  Feuille  pour  cet  effet,  puisque  vous  les 
ivez. 

le  doute  pas  que  vous  n'ayez  donné  les  ordres  nécessaires,  dans  le 
r  voyage  que  vous  venez  de  faire  au  môle  de  Cette,  pour  diligenter 
{  establir  ce  travail,  d'autant  qu'il  vous  sera  bien  avantageux  de  le 
r  de  telle  sorte  que  la  mer  n'ayt  pas  le  temps  d'y  faire  des  ressacs, 
t  un  grand  avantage  que  vous  ayez  rencontré  aux  Naurouses  une 
carrière  qui  peut  fournir  à  toutes  vos  constructions;  prenez  garde 
en  profiter  pour  en  construire  des  ouvrages  solides'. 

mnonçanl  cotte  découvcrio  à  Colberl,  cavalion  du  bassin  de  Naurousc:  c'est  qu'à  cet 

li  écrivait  :  endroit-là  où  jamais  homme  ne  s'estoit  ima- 

e  sraurois  vous  taire.  Monseigneur,  giné  qu'il  diisl  y  avoir  de  la  pierre  de  taille, 

henrs  nui  sh  sont  renrontr*»s  dans  IVx-  jVn  ay  trouva  de  très-bonnes  et  grandes  c^r- 


22. 


;{'io 
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Je  seray  bien  aysi*  d'cstre  inlornié  par  vostre  fils  de  tous  ces  travaux, 
|)uis(|iril  vient  de  les  visiter  avec  vous;  mais  je  ne  suis  pas  d'avis  que  vouîi 
attendiez  qu'il  m'ayl  parlé  pour  travailler  à  l'exécution  des  édits,  y  ayant 
(Ml  jusqu'à  présent  trop  de  retardement  de  vostre  part  dans  cette  affaire. 

Vous  avez  bien  fait  de  ne  vous  point  mettre  en  possession  de  la  Bouille 
de  Roussillon.  Je  vous  feray  scavoir  dans  peu  mes  intentions  sur  ce  sujet: 
cependant  soyez  persuadé  que  vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  voos 
protéger  dans  toutes  vos  entreprises  et  à  faire  valoir  vos  services. 

Je  parleray  au  Roy  pour  vous  faire  accorder  (juelque  gratification  en  di- 
minution de  la  taxe  que  vous  avez  payée,  et  je  vous  feray  sçavoir  ce  que 
Sa  Majesté  aura  résolu  à  cet  égard. 

(Archivée  du  canal  du  Hiéi,  A.  CC.  n*  1.) 


30.    -A   RIOLET. 

Saint-Germain ,  3o  novembre  1669. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  i3  de  ce  mois,  les  bons  ordres  qui' 
vous  avez  donnés  pour  l'avancement  du  môle  au  cap  de  Cette.  Je  sera; 
bien  ayse  de  sçavoir  présentement  combien  de  toises  il  se  fera  par  chacun 
mois ,  et  si  vous  y  em[)loyez  un  aussy  grand  nombre  d'ouvriers  qu'il  est  né- 
cessaire pour  diligenter  ce  travail  autant  qu'il  est  possible;  c'est  ce  dont  je 
souhaite  d'estre  informé,  afin  de  connoistre  clairement  quelle  quantité  d'ou- 
vrage il  se  pourra  faire  par  an*. 

Vous  ne  devez  pas  douter  que  je  n'aye  beaucoup  de  satisfaction  des  as^- 


riùres,  qui  peiivenl  fouruir  à  loutos  sortes  de 
baslimens ,  et  <U's  sources  d'eau  tellement 
[[rosses  et  vives  que,  dans  le  temps  le  plus 
sec  qu'il  ayt  jamais  fait  et  pendant  que  toutes 
les  rivières  sont  presque  taries ,  ces  sources  cou- 
lent avec  véhémence ,  et  soroient  capables  dVu- 
lret(Miir  le  canal,  au  moins  du  costé  de  Tou- 
louse  w  (Arch.  du  canal,  A.  CC.  —  HisU 

du  canal  y  p.  78.) 

'  Deux  mois  plus  lanl,  (^olbert  écri\it  en- 
core à  de  \a  Feuille  : 

fv  J'apprends,  par  vostre  lettre  du  1 8  du  mois 
passé ,  le  bon  ordre  que  le  sieur  Riquct  a  t>s- 
tably  pour  Tavanccment  du  môle  au  cap  de 
Celh',  et  la  résolution  cju'il  a  prise  dVmployer 
un  nombre  sulFisani  i\o  Iravailli'ur?*  pour  fairu 


en  sorte  qu'il  s'y  fasse  tous  les  ans  100  loi*f» 
courantes.  Rien  ne  pouvant  eslre  plus  aTanto- 
f;eux  au  bien  du  service  et  plus  conforme  à  ^ 
(fue  je  luy  ay  mandé,  vous  devei  sofgMUsr- 
ment  tenir  la  maiu  que,  dans  la  suite,  ce  pro- 
jet s'eiécutc  ponctuellement,  et  prendre  garde, 
dans  les  fréquentes  visites  que  vous  y  fem. 
que  ces  travaux  soyent  conduits  si  juste,  qu'à 
mesure  (ju'ils  s^avanceront  les  baslimens  pois- 
sent entrer  facilement  dans  ce  port,  elqaV 
tant  dedans  ils  soyent  on  seureïé  et  i  couvert 
des  vents  qui  pourroient  les  incommoder;  c'fit 
à  ({uoy  vous  (levés  vous  appliquer  ptrticiiiîèft- 
uH'nt ,  me  reposant  sur  vos  soins  de  tooi  f' 

ou\raf;es ■•»  (OépAt  des  fortif.  Mss.  «oâ. 

1^170,  fol.  i5.) 
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3  VOUS  nie  donnez  que  les  pluies  qu'il  a  fait  en  Languedoc 
(branlé  vos  travaux;  il  faut  continuer  de  les  rendre  si  solides 
d'une  éternelle  durée. 

li  vos  commis,  ni  les  communautés  de  Roussillon  ne  contri- 
ésordres  (|ui  arrivent  en  ce  pays-là,  mais  seulement  l'esprit 
quelques  particuliers,  appliquez-vous  de  tout  vostre  pouvoir 
par  la  douceur,  d'autant  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  bien 
nserver  la  ferme  des  gabelles  ^ 

de  la  préférence  de  la  sous-ferme  du  domaine  de  Roussillon, 
à  vostre  fils  de  parler  à  M.  Berryer  de  cette  affaire  afin  qu'il 
;,  et  qu'ensuite  je  puisse  résoudre  ce  qui  se  pourra  faire  en 
•  Ne  doutez  pas  aussy  que  je  ne  sois  disposé  à  vous  laisser 
ssession  de  la  ferme  de  la  Bouille  de  Roussillon,  si  le  bien  du 
ut  permettre. 

^erez  cy-jointe  la  lettre  (]ue  vous  m'avez  demandée  pour  le  con- 
n  de  Perpignan. 

(Arcb.  des  Ponts  et  chaussées.  Correspondance  de  Colbert,  1669,  fol.  i39.  — 
Archivet  du  canal  du  Midi,  A.  CC.  11°  h.) 


31— A   M.   DKLAFONI)^ 

Saint-Germain,  17  janvier  1670. 

int  esté  surpris  (pie,  dans  le  voyage  que  vous  avez  fait  en  Lan- 
>  ayez  visité  le  canal  de  communication  des  mers,  tout  le 
1  la  liberté  d'allcT  voir  un  si  grand  ouvrage;  mais  je  vous 
l'ay  esté  extn'rnement  d'apprendre  les  discours  que  l'on  dit 
avez  tenus,  et  que,  sans  considérer  de  quelle  importance  il 
peuples  conservent  la  bonne  opinion  (pi'ils  ont  du  succès  de 
ise,  vous  avez  blasmé  ouvertement  les  travaux  qui  s'y  font  et 


iibles  se  renou\f»lônMil  cncoir  jxmr  em|n*sclHT  qu'ils  n'ayent  aucunes  suiles, 

;r  suivant,  et  (Fulbert  (récrin'  et  faire  vostre  possible  pour  en  faire  punir  les 

auteurs.  ..r>(  DépAl  dos  foriif.  Mss.  3o5 ,  1 670, 

vostre  lettre  du  ()  de  n*  mois,  fol.  11.  —  Arch.  du  caualy  A   (jC.  n*  5.)  — 

prenez  (r.ipaisor  les  noux'aux  Voir  pièce  n'  33. 

it  arrivés  en  Houssilloii.  ^(>us  -   Vn  sieur  Delafond  fut  nommé  intendant 

onséquenre  il  est  de  les  «'«toul-  «mi  Franche-Comté  après  la  mort  de  (lolbert. 

imencenieni:  «'est  p()iir(|no\  K'^l-ce  le  même? 
ler    toute    >()slre    ;ipj)li('ali(Mi 
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décrié  généralement  l'ordre  qui  s'observe  dans  leur  conduite,  après  avoir 
fait  croire  que  le  Roy  vous  a  commis  pour  visiter  tous  ces  ouvrages. 

Je  suis  obligé  de  vous  dire  qu'il  est  dangereux  d'agir  de  la  sorte  dans  une 
affaire  qui  est  d'une  aussy  grande  conséquence  que  celle-là.  Ce  que  vous 
avez  à  faire  dans  cette  occasion  est  de  retourner  sur  les  lieux  où  vous  avez 
esté  pour  publier  tout  le  contraire  de  ce  que  vous  en  avez  dit,  et  par  ce 
moyen  en  effacer  toutes  les  mauvaises  impressions  que  vous  pouvez  avoir 
données*. 

( Dépôt  des  fortifications,  Mss.  so6 ,  1670,  foL  9.) 


32.— A  RIQUET. 

Saiiit-Gennaio,  3i  janvier  1670. 

Je  m'étonne  que,  dans  toutes  les  lettres  que  vous  m'écrivez,  vous  ne  me 
disiez  pas  un  mot  de  l'exécution  des  édits  qui  ont  esté  envoyés  au  parle- 
ment de  Toulouse,  vu  que  les  Estats  de  Languedoc  estant  à  présent  fiais 
et  le  Roy  ayant  refusé  les  demandes  qui  luy  ont  esté  faites  de  leur  révo- 
cation ou  de  leur  surséance  ^,  il  faut  penser  plus  que  jamais  à  leur  exé- 
cution. Vous  devez  donc  bien  prendre  garde  de  ne  pas  perdre  un  seul 
moment  de  temps  pour  faire  tous  les  establissemens  et  les  payemens  qae 
vous  estes  obligé  en  conséquence  du  traité  que  vous  avez  fait  au  conseil, 
afin  de  ne  pas  retarder  vos  travaux. 

Vous  sçavez  que  je  me  suis  confié  en  vous  de  cette  exécution;  vous  vous 
estes  acquitté  juscpi'ù  présent  avec  ponctualité  de  ce  qui  vous  a  esté  or- 
donné de  la  part  du  Roy;  je  ne  doute  point  que  dans  l'occasion  vous  ne 
fassiez  la  mesme  chose  de  ces  édits  dont  vous  connoissez  la  conséquence. 
Ne  manquez  pas  de  m'informer  régulièrement  tous  les  quinze  jours  de  ce 
que  vous  y  avancerez. 

( Àr€kic€ê  du  enul  du  Midi,  Â.  CC.  n*  S.) 

'   Voici  la  lettre  que  Colbert  écrivit  à  Riquet  nées  que  vous  aurei  iieu  d*eii  estre  aatisfait; 

le  a/i  du  même  mois,  au  sujet  du  sieur  Delà-  mais,  de  quelque  façon  queceaoit,jevous|M0 

fond  :  assurer  qu'il  connoisira  bien  qn^il  eit  dioig»- 

(T  Je  no  doute  pas  que,  par  la  conduite  qu'il  reux  de  parler  de  la  sorte  dani  une  aftiR 

tiendra  à  l'avenir  et  les  discours  qu'il  fera,  il  qui  est  d'une  aussy  grande  conséquence  qDe 

ne  répare  le  mal  que  ceux  qu'il  a  faits  peuvent  celle-là. n  [Dépôt  des  forlif.  Mss.  105,  foL  ii*) 
causer,  et  qu'il  ne  désabuse  si  bien  les  peuples  *  Voir   ÀdmimitraUon  pnmmeiéU,  piècai 

des  mauvaises  impression»  qu'il  I»»ur  a  don-  n**  33,  38  et  notes. 
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33.— AU  MEME. 

Sainl-GermaiD ,  i5  février  1670. 

iplement  informé,  par  la  lettre  que  M.  Macqueron  m'a  écrite, 
qui  est  arrivée  aux  Prats-de-Mollo^.  Il  auroit  esté  à  souhai- 
quelets  n'eussent  pas  obligé  le  Roy,  par  leurs  révoltes  conti- 
e  marcher  des  troupes  en  leur  pays  ;  mais  puisqu'il  n'y  a  pas 
i  de  les  mettre  dans  leur  devoir,  lorsqu'elles  y  seront,  il  sera 
5  vous  vous  en  alliez  sur  les  lieux  pour  prendre  vos  mesures  et 
;  que  vous  trouverez  à  propos  pour  l'establissement  de  vostre 
lis  certainement  que  le  vice-roy  de  Catalogne  ne  donne  point 
ils  miquelels  pour  les  porter  à  faire  des  séditions,  mais  seu- 
eur  donne  retraite. 

fi  ayse  de  voir  la  certitude  que  vous  avez  du  succès  de  tous 
1  faut  continuer  à  les  avancer  avec  toute  la  diligence  et  la 
)us  me  promettez.  Sur  ce  point,  je  me  confie  entièrement  à 
vous  m'avez  donnée  de  bien  exécuter  ce  que  vous  avez  en- 

3eine  de  ne  point  apprendre  que  vous  travailliez  avec  toute  la 

sssaire  à  Texécution  des  édits;  ne  perdez  pas  un  moment  à 

que  le  fonds  ne  vous  manque  pas  pour  la  continuation  de 

ue  le  temps  sera  propre  pour  l'envoy  des  eaux  minérales  que 

mandées^,  faites-en  apporter  icy  de  toutes  celles  que  vous 

illeures. 

.  de  Bezons  m'aura  écrit  sur  le  greffe  des  gabelles  que  vous 

)artenir,  j'cxamineray  cette  affaire. 

Prats-de-Molloiroiix ;  il  s'afjil  que  ce  Iravaii  est  désagréable  à  la  vue,  il  est 

chef-lieu  de  canton  dans  Tar-  impossible  qu^ellc  soit  aussy  solide  que  si  cet 

éret(PyrénéesOrieiilal(s).  accident  n'y  cstoit  pas  arrivé.  Au  surplus,  ol>- 

"16,  27,  3o  et  notes.  servez  de  n'employer  doresenavant  que  de  la 

près,  Colbert  lui  n^nouvelait  pierre  dans  les  fondations,  puisque  la  carrière 

landations  en  ces  termes  :  que  vous  avez  découverte  vous  en  peut  fournir 

mande  toujours  de  prendre  sulFisamment,   et    ne   vous   servez  point  de 

»s  travaux  soyent  construits  brique,  s'il  vous  est  possible.  {Arch.  du  canal , 

ils   soyent  d'une   éternelle  A.  CC.  n'  5.) 

la  saison  est  assez  avancée  '^  Nous   publierons  dans  la  section  Acadé- 

refaire  l'écluse  qui  a  pousse,  mteSy  beaux-arts  y  etc.  a  la  date  du  1 1  janvier 

;  vous  ne  différiez  pas  plus  1670,  la  lettre  dans  laquelle  Colbert  deman- 

e  restablir,  parc»»  (pie,  outre  dail  cet  envoi. 


3Uli 
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Je  vous  avoue  que  la  carte  que  le  sieur  Andréossy  a  faite  de  tous  \os 
travaux,  à  vostre  insçu,  m'a  paru  une  entreprise  fort  insolente,  d'autant 
plus  encore  qu'elle  n'est  pas  exacte  ;  vous  pouvez  en  user  avec  luy  comme 
il  vous  plaira  ^ 

{Arclàveê  du  canal  du  Midi,  A.  CC.  d*  h.) 


3â.— A  RIQUET. 

Paris,  7  avril  1670. 

Je  vois,  par  vostre  lettre  du  19  du  mois  passé,  les  raisons  qui  vous 
ont  obligé  à  osier  l'eau  que  vous  aviez  mise  dans  la  partie  du  canal  de 
8,300  toises  que  vous  croyiez  en  sa  perfection^.  11  est  bien  nécessaire  que 
vous  vous  appliquiez  à  présent  à  faire  toutes  les  expériences  qui  pourront 
estre  utiles  pour  rendre  la  navigation  dudit  canal  commode,  facile  et  seure, 
puisque  l'on  peut  encore  aysémcnt  remédier  aux  choses  qui  pourront  con- 
tribuer à  le  mettre  en  cet  estât. 

Le  chevalier  de  Clerville  estant  icy,  je  conféreray  avec  luy  sur  les  chan- 
gemens  que  vous  proposez  de  faire  à  la  construction  des  écluses,  et  sur  les 
talus  que  vous  croyez  devoir  donner  au  canal  '.  Cependant  ne  perdez  point 
de  temps  à  avancer  vos  ouvrages  avec  toute  la  diligence  que  la  solidité 
pourra  permettre,  et  à  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour  la  pronopte 
exécution  des  édits. 

(  Archiret  du  canal  du  Oidi,  A.  CC.  n*  5.) 


'  Riquct  avait  écril  dix  jours  auparavant  à 
Colbert,  au  sujet  de  celte  carte  : 

»  J'ay  esté  bien  surpris,  Monseigneur, 
iorsque  j'ay  vu  une  certaine  carte  d(*  Tinven- 
tion  du  sieur  Andn?ossy,  mon  employé.  C'est 
une  chose  qui  sV*st  faite  à  mon  ins(;u,et  de  la- 
quelle je  n\'iy  eu  connuiss;mce  r|u\'iprè8  coup; 
de  sorte  que  j'en  ay  du  déplaisir,  d'autant  que 
ce  plan  est  tout  ù  fait  irrégulier  et  qu'il  publie 
des  pensées  que  je  gardois  dans  le  secret  et  que 
je  ne  pn'-tends  |)as  d'exéculer  sans  vostre  avis 
et  vostre  aveu,  ainsy  rpie  je  vous  Pay  écrit. 
J'entends  parler  du  piédestal  du  l>assin  de 
Naurouse  et  de  bien  d'autres  choses  mises  au 
jour  malgré  moy  dans  cette  carte,  ce  qui  m'a 
fasché  aussy  l»ien  que  la  manière  do  la  présen- 


tation. Cela  fera  qu^à  Favenir  je  seny  plu 
circonspect  et  plus  secret  envers  ledit  sîeur  An- 
dréossy et  (|ue  peut-eslrc  je  ne  m*en  seniny 
plus.*)  (  Hist.  du  canal ^  p.  81 .) 

^  Cette  partie  du  chinai  s^étendait  de  Too- 
louse  jusqu^au  lieu  dit  du  iWicr. 

'  Pour  justifier  les  changements  qa*il  propo- 
sait de  faire,  soit  dans  la  direction  du  caui, 
soit  dans  la  forme  des  écluses  arrêtée  dans  le 
devis,  Riquet  disait  à  Colbert  dana  une  lettre 
du  37  du  mois  précédent  : 

R  Comme  je  suis  l'inventeur  du  canal  qui  fs 
conslniit,  et  celuy  qui  Ta  le  plus  étudié,  js 
commence  de  m'aperccvoir  que  je  suis  aosy 
celuy  qui  le  sçait  mieux  que  les  autres. . .  -  (/Kff- 
du  rannl,  p.  SA.) 
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35.  — AU  MÊME. 

Saint-Germaiu ,  19  avril  1670. 

par  vostre  lettre  du  â  de  ce  mois,  la  proposition  que  vous  me 
unir  au  domaine  les  droits  qui  vous  ont  esté  aliénés,  afin  que,  le 
îhetant,  vous  puissiez  employer  ces  deniers  pour  achever  le 
mmunication  des  mers  en  une  année.  Sur  quoy  je  vous  diray 
loinl  nécessaire  de  mettre  un  si  grand  ouvrage  en  sa  perfection 
î  diligence,  mais  au  contraire  qu'il  est  plus  à  propos  que  vous 
ce  travail  trois  ou  quatre  ans,  parce  que  le  temps  vous  rendra 
it  dans  vos  ouvrages  et  vous  facilitera,  par  l'expérience  que 
•rez ,  les  moyens  de  les  rendre  solides  et  faciles, 
us,  comme  vous  avez  changé  le  dessein  que  vous  avez  eu  de 
les  tambours  aux  portos  des  écluses  à  la  place  des  empelle- 
oe  contenteray  de  vous  faire  sçavoi^que  les  tambours  qui  ont 
canal  de  Briare  n'ont  [)oint  réussy,  et  qu'ainsy  vous  faites  fort 
vous  en  point  servir. 

nt,  appliquez-vous  à  l'exécution  des  édits,  en  telle  sorte  que 
issiez  tirer  le  fonds  nécessaire  pour  fournir  aux  dépenses  des 
la  présente  année  et  des  suivantes.  Establissez  aussy  le  droit 
iretiers  2,  et,  lorsqu'il  sera  bien  eslably,  le  Roy  pourra  bien  le 
ferme  des  domaines  en  vous  rendant  la  finance  pour  laquelle 
i  esté  aliéné. 

(  Archives  du  canal  du  Midi,  A.  GC.  n*  5.) 


rs,  Riquet  avait  cnvoyi»  à  Col-  "Dès  que  vous  aurez  inspecté  mes  travaux, 
en  relief  (l'une  écluse  qu'il  avait  vous  conviendrez  que  le  canal  et  les  écluses 
les  onipellomoris,  dibail-il,  se  sont  de  sorte  qu'il  ne  sçauroit  estre  mieux,  et 
eine.Tj    11   le   priait   eu   même  que  les  empcllemens  de  ma  manière  sont  d*ex- 
e  examiner  celle  ♦■cluse  par  des  cellence  et  de  service  à  estre  imités  par  tous  les 
il  seroil  bieii  ayse  d'avoir  leur  endroits  où  il  y  a  des  canaux... ')(//»(.  (/tira- 
il  en  avoil  roxp(''rience."n  nal ,  p.  8/4  et  86.) 
,  le  28  avril  1671,  il  mandait              ^  \oir  pièce  n*  i3  et  note. 
Clerville  : 
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36.  — A  RIQUET. 

Saiot-Germain,  lo  may  1670. 

Je  suis  surpris  de  ce  que  vous  me  mandez  de  vos  ennemis ,  vu  que  je 
n'ay  aucune  connoissance  que  vous  en  ayez.  Il  seroii  à  propos  de  vous  ex- 
pliquer plus  clairement  sur  ce  point,  afin  que,  s'il  y  a  lieu  de  les  empes- 
cher  de  parler  de  vos  ouvrages ,  j'y  donne  ordre  de  telle  sorte  que  vous 
n'ayez  pas  sujet  de  vous  en  plaindre  à  l'avenir.  Je  puis  toujours  vous  dire 
que  le  meilleur  moyen  de  les  confondre  est  de  vous  appliquer  à  la  bonne 
construction  des  ouvrages. 

Je  serois  bien  ayse  que  vous  m'envoyiez,  tous  les  mois,  le  toisé  des  tra- 
vaux qui  se  font  au  môle  du  cap  de  Cette,  pour  sçavoir  exactement  de  com- 
bien de  toises  il  aura  esté  avancé  pendant  ce  temps. 

Mandcz-moy  aussy,  tous  les  mois,  la  vente  et  la  recette  que  vous  aurez 
faites  en  conséquence  des  édits ,  en  telle  sorte  que  je  sois  informé  en  dé- 
tail des  deniers  qui  en  proviennent  ;  et ,  en  cas  que  vous  ayez  besoin  de  quel- 
ques expéditions  pour  en  faciliter  l'exécution,  vous  m'en  donnerez  avis 
afin  que  je  vous  les  envoyé. 

( Dépôt  des  fortificalioDS ,  Mm.  9o5  ,  1670,  fol.  9^.) 


37.— AU  MÊME. 

Paris,  16  may  1670. 

J'ay  avis  du  sieur  Macqueron  que  les  troupes  qui  doivent  agir  contre  les 
miquelets  sont  arrivées,  que  M.  de  Ghamilli^  marche  pour  les  réduire 
dans  leur  devoir,  et  que  le  conseil  souverain  de  Roussillon  a  donné  un  a^ 
rest  qui  met  à  prix  les  testes  des  trois  principaux  chefs  de  ces  sëditieui. 

Il  faudra  que  vous  fassiez  payer  les  100  pistoles  qui  ont  esté  promises 
à  celuy  qui  pourra  exécuter  cet  arrest,  dont  je  vous  feray  rembourser. 
Gomme  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  l'autorité  du  roy  ne  se  restablissea 
mesure  que  les  troupes  rendront  Sa  Majesté  maistresse  des  montagnes,  il 
faut  que  vous  donniez  ordre  à  vos  commis  de  les  suivre  pour  restabliren 

'  Noël  Bouton,  inarquis  de  Chamilli,  né  (1676),  lieutenant  gt^nëral  (1678),  goincr- 

le  6  avril   i636.  >olontaire  en    1656,  ca-  neur  de  Fribourg   (1679),   de  Stniboiiiy 

pitaine   en   i658,  il  reçut  le   régiment  de  (1681).  Il  commandait  dans  le  Poitou  dqHUf 

Bourgogne  en  1669.  Maréchal  de  camp  et  1701,  lonqu^il  fut  créé  maréchal  de  Fraac 

(louvemeur  de  Gravos  (  167/i),  d^Oiidenardc  en  170.3.  Mort  le  8  janvier  1716. 
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mesme  lemps  les  bureaux  de  gabelles,  m'assuranl  qu'ils  n'y  seront  de 
longtemps  troublés  après  la  punition  sévère  que  je  mande  audit  sieur  Mac- 
queron  de  faire  faire,  s'il  est  possible,  de  quelqu'un  de  ces  séditieux ^ 

(Archives  du catud du  Midi,  A.  CC.  n*  6.) 


38— AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

LXGÉNIEUR. 

Saint-Germain,  s 3  may  1670. 

Bien  que  je  n'aye  rien  à  ajouter  à  tout  ce  que  je  vous  ay  mandé  en  vous 
renvoyant  le  mémoire  que  j'ay  apostille  pour  régler  plusieurs  changemens 
qui  se  doivent  faire  dans  la  construction  des  écluses  et  du  canal  de  com- 
munication des  mers,  néanmoins  je  vous  diray  encore  que  vous  devez  bien 
prendre  garde  que  tous  ces  changemens  ne  se  fassent  qu'avec  grande  con- 
noissance  des  avantages  qui  en  viendront  ;  et  comme  je  me  repose  à  pré- 
sent sur  vos  soins  pour  la  conduite  de  ces  grands  ouvrages,  appliquez-vous 
entièrement  à  les  establir  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  plus  nécessaire  de  les 
retoucher  pour  les  mettre  en  leur  perfection. 

Au  surplus,  afin  de  ne  rien  omettre  de  ma  part  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  leur  succès,  si  vous  jugez  que  vostrc  présence  ne  soit  pas  né- 
cessaire en  ce  moment  dans  ce  pays,  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'aoust, 
à  cause  que  les  ouvriers  s'occupent  préférablement  aux  moissons,  vous 
pourrez  vous  rendre  icy  en  poste,  afin  de  vous  en  aller  ensuite  en  Hol- 
lande avec  la  mesme  diligence  pour  visiter,  dans  ces  provinces,  les  ou- 
vrages des  canaux,  des  écluses  et  des  moulins,  ce  qui  sans  doute  vous 
donneroit  beaucoup  de  lumières  pour  la  construction  des  travaux  dont  le 
Roy  vous  a  confié  le  soin. 

En  cas  que  vous  ayez  trouvé  quelque  architecte  habile  ou  quelque  jeune 
homme  qui  eust  disposition  à  le  devenir,  il  faudroil  l'amener  avec  vous 
pour  faire  aussy  ce  voyage;  mais  comme  j'appréhende  que  l'envie  de  le 
faire  ne  vous  engage  à  l'entreprendre  sans  examiner  les  raisons  qui  vous 

*  Golbert  écrivait  encore  H  Riquet,  le  3o  du  seulement  \ou8  reslablissiez  tous  les  bureaux 

même  mois  :  des  (gabelles,  mais  mesme  que  les  gardes  que 

pJe  suis  étonné  de  n'avoir  reçu  aucune  de  vous  omployerez  y  trouvent  la  mesme  fadlilé 

vos  nouvelles  sur  tout  ce  qui  se  passe  en  Rous-  pour  la  levée  des  droits  de  vostre  ferme  qu^ils 

sillon,  depuis  que  les  troupes  du  roy  y  sont  avoient  auparavant  ces  mouvemens ;  à  quoy  je 

arrivées  et  (ju'elles  agissent  contre  les  mique-  m'assure  que  vous  donnerez  toute  Tappiica- 

lets.  Il  faut  que  vous  preniez  garde  de  si  bien  tion  possible.  f>  {Areh,  du  eafuUj  A.  CC.  n"  5.) 

profiler  du  séjoiu-  quVlles  y  liront  que,  non-  —  Voir  pièces  n"  33  et  note. 
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doivent  obliger  à  demeurer  en  Languedoc,  je  vous  répète  encore  de  n*en 
point  partir  si  vostre  prëscncc  peut  estre  utile  durant  ce  temps,  d'autant 
plus  qu'au  mois  de  janvier  prochain  vous  pourrez  facilement  faire  ledit 
voyage.  Cependant,  si  vous  avez  besoin  d'un  habile  charpentier  hoilandoL<i 
qui  est  au  Havre  \  vous  me  le  ferez  sçavoir,  afin  que  je  luy  donne  ordre 
de  vous  aller  trouver. 

Je  vous  recommande  toujours  avec  la  mesme  chaleur  les  travaux  des 
mines,  surtout  la  culture  de  celles  de  Rouergue  que  l'on  me  mande  pro- 
mettre beaucoup  plus  qu'aucune  autre. 

(Dépôt  des  fortifications,  Mss.  9o5,  1670,  fol.  soi.) 


39.  — A  RIQUET. 

Saint-Germain,  i&  juin  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  4  de  ce  mois;  j'ay  esté  bien  ayse  de  l'espé- 
rance que  vous  me  donnez  que  la  gabelle  de  Roussiilon  sera  restablie  avant 
le  départ  de  M.  de  Chamilli.  J'espère  que  le  chastiment  qu'on  fera  des  mi- 
quelels  servira  d'exemple  pour  les  contenir  doresenavant  dans  le  devoir,  et 
que  par  ce  moyen  vous  pourrez  vous  récompenser  des  pertes  que  vous  avez 
souffertes;  toutefois,  si  elles  sont  considérables,  vous  pourrez  m'en  infor- 
mer, lors([uc  vous  serez  icy,  et  de  la  proposition  que  vous  me  faites  de  réu- 
nir les  édits  au  domaine,  afin  que  j'en  rende  compte  au  Roy. 

J'ay  examiné  le  plan  que  le  sieur  de  La  Feuille  m'a  envoyé  concernant 
la  nouvelle  forme  de  construire  le  canal;  vous  devez  bien  prendre  garde 
qu'il  ayt  la  largeur  et  la  |)rofondeur  nécessaires  pour  passer  facilement 
deux  barques  à  mesme  temps ,  et  observer  que  la  navigation  du  canal  soit 
commode  et  assurée;  surtout,  je  vous  recommande  la  solidité  des  ouvrages, 
particulièrement  aux  écluses. 

Aussytost  que  vous  serez  en  estât  de  me  faire  sçavoir  vostre  pensée  sur 
la  construction  des  ponts  qui  doivent  estre  faits  sur  le  canal ,  ne  manqaei 
pas  de  m'en  donner  avis  et  de  m'expliquer  ce  dessein,  en  sorte  que  je 
puisse  connoistre  les  moyens  dont  vous  prétendez  vous  servir  pour  dimi- 
nuer considérablement  la  dépense,  et  faire  passer  les  bateaux  sans  les  dé- 
master. 

Appli(|uez-vous  toujours  à  l'exécution  des  édits  afin  d'en  tirer  les  fonds 
nécessaires  pour  vos  ouvrages ,  et  soyez  assuré  que  j'apporteray  toutes  les 

'  Lfî  sieur  de  Nos,  rharpciilier  lioliandais.  doc  pour  diri(;cr  et  visiter  les  travaut  de  n4le 
qui  fui  en  offe! ,  n\  ifiyi,  Piivoyô  on  Lunf'uc-  province,  (Voir  pièce  n*  kg,) 
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facilites  que  vous  pourrez  désirer  pour  vous  faire  remettre  les  expéditions 
dont  vous  aurez  besoin  et  les  quittances  du  trésor  royal  que  vous  de- 
mandez ^ 

(Archives  du  canal  du  Midi,  A.  CG.  n*  5.) 


=u 


40.  — AU  MÊME. 

Paris,  96  juillet  1670. 

Je  vois,  par  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois,  ce  que  vous  me  mandez  tou- 
chant la  surséance  que  M.  de  Castries  a  accordée  à  quelques  villes  de  Lan- 
guedoc pour  le  payement  du  droit  qui  se  lève  sur  les  cabaretiers.  J'espère 
que  l'exemple  de  Toulouse  et  de  toute  la  province,  qui  paye  à  présent  sans 
difficulté,  les  engagera  à  satisfaire  à  ce  qu'ils  doivent,  d'autant  plus  que 
M.  de  Bezons ,  qui  est  party  pour  se  rendre  sur  les  lieux  leur  fera  bien  con- 
noistre  qu'il  ne  leur  seroit  pas  avantageux  de  différer  plus  longtemps  h 
obéir  aux  ordres  du  roy^. 

A  l'égard  de  la  conduite  que  le  sieur  Boyer'  tient  pour  empescher  l'exé- 
cution des  édiis,  il  seroit  bien  nécessaire,  lorsqu'il  vous  arrive  des  empes- 
chemens  de  cette  qualité,  que  vous  m'envoyassiez  quelques  pièces  pour 
justifier  la  cause  et  l'auteur  du  désordre,  afin  qu'on  le  pust  faire  cesser 
par  arrest  du  conseil.  C'est  ce  que  vous  devez  observer  à  l'avenir;  autre- 
ment, il  est  presque  inutile  de  faire  des  plaintes,  si,  en  mesme  temps, 
vous  ne  me  donnez  les  moyens  d'y  apporter  des  remèdes. 

Le  commis  que  vous  avez  à  Montauban  n'a  pas  bien  considéré  la  quan- 
tité d'affaires  dont  vous  estes  chargé,  lorsqu'il  vous  conseille  de  demander 
le  prest  de  cette  généralité  \  Je  suis  persuadé  qu'en  faisant  réflexion  à  la 


•  Vinfjl  jours  après ,  Colberl  ajoutait  : 
"Comme  je  désire  toujours  \ous  faciliter  les 
moyens  de  tirer  les  fonds  nécessaires  pour 
Tavancemenl  de  vos  travaux,  j'ay  donné  onlre 
que  Ton  expédie  une  quantité  considérable  de 
quittances  du  trésor  royal  pour  la  vente  des 
cflîces  de  ^[reiïiers  consulaires  et  d'experSs 
jurés,  lesquelles  \oi\s  seront  envoyées  dans 
quatre  ou  cinq  jours.  A  l'ég-ard  de  Tarrest  rpie 
vous  demandez  pour  la  vente  des  offices  d'ex- 
perts jurés,  je  crois  que  vous  l'aurez  reçu  à  pres- 
sent, vous  ayant  esté  envoyé  la  semaine  pas- 
sée...^ {Arch.  du  canal  y  A.  CC.  n**  5.) 

'  Dans  une  lettre  du   i9  du  mémo  mois, 
Colhert  disait  à  Hiqupl  : 


frJe  suis  bien  ayse  que  les  édits  touchant  les 
cabaretiers  commencent  à  sVxécutor  dans  le 
Languedoc;  je  ne  doute  pas  que  Tarrivée  des 
troupes  du  roy  en  ce  pays  ne  termine  toutes 
lesdiflicultés  qui  ont  empesché  jusqu^à  présent 
d'en  tirer  les  fonds  nécessaires  pour  avancer  en 
peu  de  temps  vos  travaux. n  (Arch.  du  canal, 
A.  C(].  n"  r>.)  On  voit  que  Ton  avait  jufjé  pru- 
dent de  temporiser  et  d'éviter  l'emploi  de  la 
force  armée  pour  le  recouvrement  de  l'impôt. 

^  Boyer,  sieur  d'Odarts,  premier  syndic 
des  Etats  du  Languedoc.  (Voir  Adminiitration 
provinciale^  pièr^  '**  27.) 

*  Prfit  et  annuel,  droit  sur  les  offifps  ra- 
5iiels.  * 


350  CANAL  DU  LANGUEDOC. 

chose,  vous  connoistrez  que  vous  ne  devez  pas  y  penser  et  qu'il  seroit  im- 
possible que  vous  ne  succombassiez  si  vous  en  estiez  chargé.  Appliques- 
vous  toujours  à  avancer  les  travaux  du  canal  de  communication  des  mers 
avec  toute  la  diligence  et  la  solidité  possibles. 

(  Archivée  du  canal  du  Midi,  A.  GC.  b'  &.) 


Al— A  RIQLET. 

Saiot-Gennain,  9  aousl  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  3o  du  mois  passé.  11  est  certain  que  la  propo- 
sition que  vous  me  faites  de  faire  passer  le  canal  de  communication  des 
mers  par  les  villes  de  Castelnaudary  et  de  Garcassonne  ^  ne  peut  estrf 
qu'avantageuse,  pourvu  que  la  seureté  et  facilité  de  navigation  soyent  aussy 
grandes  qu'en  exécutant  exactement  le  devis  qui  a  esté  dressé  pour  la  cons- 
truction dudit  canal.  En  ce  cas,  j'approuve  ce  dessein,  pourvu  néanmoins 
que  l'augmentation  de  dépense  qui  pourroit  estre  nécessaire  pour  ce  chan- 
gement ne  soit  point  aux  dépens  du  roy,  et  que  la  mesme  solidité  se  ren- 
contre dans  les  ouvrages.  Observez  bien  ces  choses  avant  de  commencer 
h  entreprendre  ce  travail;  cependant,  comme  la  lettre  que  vous  me  deman- 
dez pour  le  juge-mage  de  Garcassonne  peut  estre  utile  pour  engager  le 
peuple  de  cette  ville  à  fournir  aux  frais  dont  il  sera  besoin,  je  vous  l'en- 
voyé à  cachet  volant,  afin  que,  si  elle  est  dans  le  sens  que  vous  estimez  i 
propos,  vous  la  luy  fassiez  rendre. 

Je  m'assure  que  vous  ne  manquerez  pas  de  bien  profiter  de  la  conjonc- 
ture présente  pour  establir  les  édits,  en  sorte  que,  les  troupes  n'estant  plus 
sur  les  lieux,  ils  s'exécutent  avec  autant  de  facilité  que  si  elles  y  esloient 
demeurées;  c'est  ce  que  je  vous  recommande  particulièrement,  afin  d'en  ti- 
rer les  deniers  nécessaires  pour  avancer  vos  travaux  avec  toute  la  diligence 
que  la  solidité  pourra  permettre  ^. 

^  La  première  de  ces  deux  villes  accorda,  le  rion  toucher  des  édite  dans  la  gënënlitë  et 

au  mai  1671,  une  indemnité  de  3o,ooo  livres  ^fontpe^icr,  jusqu*à  la   fin  de  décembre,  * 

pour  faire  passer  lo  canal  près  de  ses  murs.  cause  des  désordres  arrivés  en  Yivarois  ;  3  ne 

Quant  à  la  seconde,  elle  ne  voulut  pas  donner  semhlo  que  la  révolte  de  ce  pays,  peoduit  V 

les  100,000  livres  demandées  par  Riquet  pour  temps  quelle  a  duré,  a  bien  pu  empeachff 

obtenir  que  le  canal  fût  change  de  direction.  qu*il  n^ayt  reçu  les  ga^j^es  de  greffiers  couo- 

(Voir  pièces  n"'  /i3,  68  ot  notes.)  laires  et  de  prud^hommes  experts  et  le  drait 

*  Ijd  i3  du  mois  suivant,  Cothorl  écrivait  h  .innuel  i\(^  cabaretiers;  mais  je  suis  persuade 

M.  de  Rezons  :  que  la  punition  de  ces  révoltés  i  mis  les  Aoê» 

vLe  sieur  Riquet  me  mande  qu'il  ne  peut  on  estât  do  los  liiy  faim  fournir  Ah  à  piésfiti 
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Gomme  je  mande  au  sieur  de  La  Feuille  de  venir  icy  dans  peu,  si  sa 
présence  n*est  pas  nécessaire  en  Languedoc,  je  vous  en  donne  avis,  afin 
que  vous  puissiez  l'informer  des  moyens  que  vous  avez  de  tirer  des  sommes 
considérables  sans  surcharger  les  peuples.  Voys  pourrez  aussy  luy  parler 
de  vos  affaires  particulières ,  afin  qu'à  son  arrivée  il  m'entretienne  des  unes 
et  des  autres.  Au  surplus,  souvenez-vous  que  vous  m'avez  promis  de  rendre 
cette  année  le  canal  navigable  depuis  Toulouse  jusqu'aux  Naurouses,  et  de 
faire  six-vingts  toises  de  jetée  du  môle  au  cap  de  Cette. 

(  DépM  des  fortifications,  Mss.  9o5 , 1 670 ,  fol.  17g.  —  Archhei  du  canal  du  Midi, 
A.  ce.  n*  5.  —  De  La  Lande,  Canaux  de  navigation,  p.  197.) 


42— AU  MÊME. 

Sceaux,  lo  octobre  1670. 

Le  sieur  de  La  Feuille  m'a  entretenu  de  Testât  auquel  sont  tous  les  tra- 
vaux du  canal  de  communication  des  mers,  de  tous  vos  desseins,  et  de  la 
proposition  que  l'on  fait  touchant  la  rivière  d'Agouti  Sur  quoy  je  vous 
diray  que,  pendant  le  voyage  qu'il  va  faire  en  Hollande  pour  s'instruire 
principalement  dans  les  ouvrages  qui  peuvent  estre  utiles  à  ceux  que  vous 
avez  entrepris^,  je  travailleray  à  résoudre  toutes  choses,  en  sorte  qu'à  son 
retour  en  Languedoc,  il  pourra  vous  informer  en  détail  des  résolutions  qui 
auront  esté  prises  en  conséquence.  Ce  pendant,  appliquez-vous  toujours 
avec  toute  la  chaleur  possible,  à  la  bonne  construction  et  à  l'avancement 
de  vos  ouvrages,  en  sorte  que  je  connoisse  qu'elle  augmente  plutost  que 


et ,  comme  ces  deniers  iuy  sont  nécessaires  pour 
Tavancement  des  travaux  du  canal  de  commu- 
nication des  mers,  je  vous  prie  de  luy  donner 
tous  les  ordres  dont  il  aura  besoin  pour  obli- 
ger les  communautés  à  payer  les  sommes 
qu'elles  doivent,  en  sorte  qu'il  en  puisse  tirer 
quelque  secours  dès  cette  année. ..-n  (Dépôt 
des  fortif.  Mss.  ao5,  1670,  fol.  a  18.) 

*  Rivière  qui  prend  sa  source  près  de  Saint- 
Genrais  (Hérault),  traverse  tout  le  départe- 
ment du  Tarn  et  se  jette  dans  la  rivière  de  ce 
nom. 

*  Avant  son  départ  du  Languedoc,  de  La 
Feuille  avait  reçu  de  Colbert  la  lettre  sui- 
vante: 

n  Bien  que  je  ne  doute  pas  que,  dans  la  vi- 
site générale  que  vous  faites  avec  le  sieur  Ri- 


quet  de  tous  les  travaux  du  canal  de  communi- 
cation des  mers,  vous  ne  donniez  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  les  avancer  avec  diligence  et 
solidité,  et  que  le  mémoire  général  que  voua 
en  dressez,  pour  me  rendre  compte  de  Testât 
où  ils  sont,  ne  soit  fort  exact,  je  ne  laisseray 
pas  néanmoins  de  vous  recommander  encore 
de  prendre  les  mesures  de  tout  ce  qui  est  à 
faire ,  non-seulement  pour  la  construction  des 
ponts,  des  écluses  et  de  leurs  portes,  mais 
aussy  de  tous  les  autres  ouvrages  sur  lesquels 
vous  pouvez  avoir  quelques  difficultés,  afin 
que,  dans  le  voyage  que  vous  ferez  en  Hol- 
lande, vous  les  puissiez  résoudre  avec  une  con- 
noissance  particulière,  dans  Texamen  que  vous 
ferez  de  semblables  travaux... n  (Dépôt  des 
fortif.  Mss.  3o5,  1670,  fol.  916.) 
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de  diminuer.  Par  ce  moyen,  vous  m'engagerez  de  plus  en  plus  à  vous 
donner  toutes  les  facilités  que  vous  pouvez  désirer  pour  toucher  les  sommes 
que  vous  demandez  dans  le  mémoire  que  M.  Foucault  m'a  présenté  de 
vostre  part,  que  j'examineray  dans  peu. 

Touchant  Texéculion  des  édits  dans  le  Languedoc,  comme  l'assemblée 
des  Estais  commence  au  &  du  mois  prochain  et  qu'elle  finira  en  peu  de 
temps,  vous  aurez  bicntost  satisfaction,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  sur 
les  deniers  qui  vous  en  doivent  revenir.  S'il  se  fait  quelque  proposition 
avantageuse  à  cet  égard  auxth'ts  Estais  \  il  faudra  l'entendre  et  en  profiter 
en  cas  que  l(»s  fonds  s'en  recouvrent  plus  facilement.  Sur  quoy  je  prendray 
bien  garde  que  le  changement  n  apporte  plus  de  diflicultés  à  toucher  de 
l'argent  que  l'exécution  desdits  édits  ne  peut  faire  à  présent. 

Pour  ce  qui  est  des  sommes  qui  doivent  revenir  de  l'exécution  des  édits 
dans  la  généralité  de  Montauban ,  je  crois  que  vous  avez  entièrement  tou- 
ché les  i2  5,î?5o  livres  des  greffiers  consulaires  provenant  des  années 
1669  et  1670.  Et  comme  j'ay  réglé  avec  M.  de  Bersan,  receveur  général 
des  finances  de  ladite  généralité,  qu'il  payera  en  quinze  mois  également, 
à  commencer  au  premier  octobre  de  la  présente  année  pour  finir  au  der- 
nier décembre  1671,  les  deniers  qui  doivent  revenir  des  greffiers  consu- 
laires dans  ladite  année  1671,  et  des  prud'hommes  experts^,  et  de  l'an- 
nuel des  cabaretiers  pendant  les  années  1669,  1670  et  1671,  je  me 
contenteray  de  vous  en  donner  avis,  afin  que  si  cet  ordre  n'estoitpas  ponc- 
tuellement observé,  vous  me  le  puissiez  faire  sçavoir  pour  vous  faire  avoir 
satisfaction. 

Le  sieur  de  La  Feuille  ne  m'a  point  encore  fait  voir  les  plans  en  relief 
que  vous  me  mandez  luy  avoir  envoyés.  Lorsqu'il  me  les  apportera,  je  les 
verray  et  examinoray,  et  ensuite  je  vous  feray  sçavoir  mes  sentimens. 

Vostre  fils  est  trop  jeune,  et  le  Roy  trop  difficile  pour  qu'il  puisse  estrc 
admis  à  présent  à  la  charge  du  président  de  Marmiesse'.  Toutefois,  comme 
M.  l'évesque  de  Conserans*  y  consent,  je  ne  laisseray  pas  d'en  faire  la 
tentative  au|)rès  de  Sa  Majesté;  mais  je  vous  déclare  que,  n'ayant  accordé 

^    \oir    Adtninûtralion    provinciale,    pièce  Iioinmc  poly  et  de  plaisir,  et  qui  tçait  vivre  d 

n*  33.  son  monde,  n   (Depping,  Tableau  éiê  park- 

*  Les  syndics  du  I^nguedoc  avaient  dV  ment8,U^  m.) 
bord  apporté  des  obstacles  à  la  vente  de  ces  of-  ^  Rornanl  de  Manniesse  avait  d^abord  fté 

fices,  mais  nn  aii^t  dn  conseil  envoyé  par  avocat  général  au  parlement  de  Toulouie; 

Colbert,  le  an  septembre  précédent,  pour  en  puis  il  entra  dans  les  ordres  et  devint ëvéqnc 

interdire  un ,  fit  cesser  louto  op|>asiiion  do  leur  de  Conserans,  le  38  mai  1 633.  Mort  le  99  jan- 

part.  vier  1 680. 

^  ff  Entendu ,  Imbile ,  sert  bien  quand  il  veut  : 
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dispenses  qu'aux  enfans  de  premiers  présidens,  je  ne  crois  pas  la  pou- 
obtenir'. 

(  Dépôt  des  fortifications.  Mss.  qo5  ,  1670 ,  fol.  a&6.  —  Archives  du  camd 
du  Midi,  k.  ce.  n-"  5.) 


«.  —  A  RIQUET. 

Paris,  6  décembre  1670. 

ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  22  du  mois  passé, 
mon  fils  est  party  de  Celte  pour  Marseille,  après  avoir  fait  une  visite 
te  de  vos  travaux.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  luy  ayez  donné  les  lu- 
•es  et  les  connoissances  qui  ont  pu  dépendre  de  vous,  en  sorte  que  je 
isure  qu'il  est  suflisamment  instruit  à  présent  sur  celte  matière^, 
ous  avez  bien  fait  de  ne  vous  ouvrir  qu'à  M.  de  Bezons,  suivant  que  je 
;  i'ay  desjà  écrit,  des  propositions  qui  se  doivent  faire  aux  Estats  tou- 
it  les  édits'.  Comme  je  luy  ay  fait  sçavoir  que  l'intention  du  Roy  est 
:  fasse  tout  ce  qui  dépendra  de  luy  pour  faire  réussir  celle  affaire,  je 
;  qu'elle  se  terminera  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté, 
ouchant  les  deniers  qui  doivent  estre  accordés  au  sieur  de  Bersan  pour 
épense  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  vous  fournir  la  somme  qui  doit 
nir  de  l'exécution  des  édits  en  la  généralité  de  Montauban,  j'ap- 


Bn  effet ,  Colberl  écrivit  à  Riquet ,  le  3 1  du 
i  mois. 

e  Roy  ne  peu!  pas  accorder  à  >ostre  fils 
pense  d'âge  que  vous  demandez,  afin  qu'il 
î  traiter  de  la  charge  de  président  à 
er  au  parlement  de  Toulouse  vacante  par 
rt  du  président  de  Marmiesse.  Loi-squ'il 
ra  d^autres  occasions  de  \ous  procurer  les 
s  de  Sa  Majesté,  vous  ne  devez  pas  douter 
5  ne  fasscî  volontiers  tout  ce  (pji  dépendra 
oy  pour  vous  les  faire  ohtonir. .  .^  (Arch. 
inaly  A.  ce.  n"  5.) 

Le  marquis  de  vSeignelay  se  rendait  alors 
die. —  Colberl  avait  éîcrit,  le  nu  du  mois 
dent,  à  Riquet  : 

ay  esté  bien  aysp  de  >oir,  par  la  lettre  que 
rravez  écrite  de  Toulouse ,  que  vous  alliez 
pagnerrnon  filsdaris  la  visito  (pj'il  devoit 
le  Ions  vos  travaux.  Jo  ne  doute  [)as  que 
riivez  pris  uti  soin  particuli<'r  dans  co 
*  df^  l'informer  df  loules  chosos,  afin  «le 


le  rendre  sçavant  en  ces  matières.  C'est  pour- 
quoy  vous  me  ferez  plaisir  de  me  faire  sça- 
voir Tapplication  qu'il  y  a  donnée  et  tout  ce  qui 
s'est  paî>sé  dans  ce  voyage.  ..•n(  Dépôt  des  forlif. 
Mss.  2o5,  i()7o,  fol.  296. —  Voir  111,  Im- 
truclious  à  Seipielayt  pièce  n"  i3,  p.  35.) 

*  \oici  les  recommandations  que  Colbert 
lui  avait  adressées  à  ce  sujet,  le  3i  octobre 
précédent  : 

'•Je  dois  vous  dire  de  ne  pas  trop  vous  pres- 
ser à  engager  MM.  des  Estats  à  résoudre  les 
propositions  que  vous  avez  à  leur  faire,  es- 
tant important  que  les  députés  des  Estats  fas- 
sent eux-mesmes  des  propositions  au  Roy.  Ce 
n'est  pas  que,  s'ils  désirent  que  vous  vous  em- 
ployiez à  leur  trouver  des  moyens  pour  éviter 
l'exécution  des  édits,  vous  pourrez  en  ce  cas 
leur  faire  voir  vos  mémoires;  mais  suKout  pre- 
nez garde  de  conduire  celle  négociation  de  con- 
cf'ii  avpc  M.  B<'zons. ..'»  (Avchiven  du  canal  ^ 
A.  ce.  n"  5.) 
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prouve  que  vuu>  \i»u>  ^ovez  remis  à  M.  de  Sève  pour  dccommoder  cellr 
'itFaire.  <.'ii  >urte  qur  \(his  n'ayez  aurune  ditliculté  à  en  toucher  de  mois  en 
inrii>  \*;  provenu.  >ui\nnt  «ju'il  a  esté  n^ylé. 

r)iiovt|ui^  j».'  Mjjs  inf'orniH  des  avanlajjes  (|ue  la  ville  de  Caslelnaudan 
pourroit  ivrfvoir  >i  1»^  canal  y  pa>soil.  je  ne  laisseray  pas  de  vous  dir« 
iju'il  nif  faut  point  prendre  de  route  détournée  sans  de  très-grandes  rai- 
<i^ons.  estant  à  eraindn'  (|ue  (|uel(|ue  changement  n'apporte  des  difficultés 
au  >ucc»'>  d'uin*  f  nlrepri>»' aussy  «jrandeijue  celle-là  ^ 

J'av  vu  1(*  calcul  qui*  \ous  faites  de  la  recette  et  dépense  des  deniers  qui 
pourront  eMre  employés  au\  ouvrajjo  jusqu'à  la  (în  de  1 67 1  :  mais,  commp 
je  serav  hit»n  ayse  tjue  vous  en  fassiez  un  compte  plus  exact,  il  est  à  pro- 
pos que  vous  examiniez  encore  plus  juirliculièrement  que  vous  n'avez  fait 
la  quantité'  d'ouvrantes  (|ui  rest<*nt  à  fain*  depuis  Toulouse  jusqu'aux  Naa- 
rouses.  et  ce  qui  pourra  aussy  en  estre  fait  en  allant  vers  la  Méditerranée, 
afm  de  m'en  informer  ensuite  par  un  mémoire  qui  explique  clairement 
toutes  choses. 

Quant  au  hillet  que  le  sieur  Ollivier  a  écrit  au  sieur  Cambacërès'  pour 
faire  payer  tous  les  mois  les  sommes  que  vous  devez  fournir  au  trésor 
royal  pour  la  ferme  d<'s  gahelles  de  Languedoc,  vous  ne  devez  faire  au- 
cune difliculté  d\  satisfaire,  d'autant  que  Ton  vous  a  tenu  compte  dr^ 
no, 000  écus  dont  vous  estiez  en  avanre:  mais  ledit  sieur  Cambacéràs5f 
fait  si  souvent  presser  et  apporte  de  si  grands  retardemens  à  faire  vos  paye 
mens  qu'il  est  (llllii:il(*  (|ue  vous  n'en  entt^ndiez  souvent  des  plaintes.  $i 
vous  n'y  donnez  un  meilleur  ordre,  parce  qu'outre  tous  les  retardemens 
qui  peuvent  \enir  de  vous  il  y  en  a  encore  (|ui  peuvent  venir  de  luy- 

(  Archivtê  en  eunal  du  Miâi ,  A.  CC  b'  •'• 


Mx.  —  K   RIOIET. 

Paris,  17  janvier  1671- 

J'ay  reyu  voslr*'  h'ttn»  du  3  de  ce  mois.  J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendff 

'   Dans  sit  U'ttn*  (hi  3i   oclolin*.  Cuihert  (jrciidre  {jardc  que ,  sous  prvteite  d'approckff 

.i\. lit  df*jà  fait  les  m<>infs  H'MTVi's  :  ledit   canal  de  ceUe  ville,  cela  0*5  *|f*^ 

-M.    IVvpsqiic    de   Snint-Papoiil  inc    l'ait  (|iieli]ue  préjudice;  c^esl  pourqnoy  il  tifa  > 

quoiqiH*  |»ro[N.)sitiori  |Miiir  t'tiiro  passer  le  canal  propos  de  roraeUre  cet  eiamen  jusqu'à  ce  qw 

f\o  roniiniirtiraLiori  di'*.  mkts  à  Osteinaiidary.  |i>  chevalier  de  Clervillc  soit  sur  les  lient...' 

**l  niosme  pf>iir  v  fiiiif  un  port.  \imi>  p'»iiMv  —  \nir  piives  ii**  87,  hîx  et  nolis. 

'■onf'TPr  a^oi-  lii\  "nr  i«'««iiji'l:  nuii'.  il  l.ml  liii-ti  -   \ oir  pi»'«co  n"  \\\, 
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e  les  députés  des  Estais  ayent  esté  visiter  les  ouvrages  du  môle,  au  cap  de 
tie,  et  qu'ils  les  ayent  trouvés  en  aussy  bon  estât  et  aus9y  utiles  que' 
lis  me  le  dites.  Quoyque  je  ne  voye  pas  que  celte  visite  ayt  encore  pro- 
it  un  grand  eiïet,  puisqu'ils  n'ont  offert  que  i,*joo,ooo  livres  pour  la 
rocalion  des  édits  ',  je  crois  néanmoins  qu'après  que  M.  de  Bczons  leur 
ra  fait  sçavoir  que  le  Roy  ne  veut  recevoir  aucune  proposition  s'ils 
iccordent  s,/ioo,ooo  livres  en  quatre  ou  six  années,  l'assemblée  portera 
i  offres  jusque-là;  mais,  si  elle  n'accorde  pas  cette  somme,  il  faut  tra- 
iller  avec  plus  de  diligence  que  jamais  à  l'exécution  desdits  édits.  Gomme 
lis  avez  fait  voir  à  tous  les  députés  de  Languedoc  les  avantages  que  la 
>vince  commence  à  recevoir  de  vos  travaux ,  je  ne  doute  pas  que  cette 
isidération  ne  contribue  beaucoup  à  les  engager  à  donner  les  deniers 
i  leur  sont  demandés  pour  l'avancement  de  ce  môle,  et  qu'ainsy  la 
inde  jetée  ne  s'achève  dans  le  courant  de  cette  année,  suivant  (|ue  vous 
î  l'écrivez,  d'autant  plus  que  je  vous  pourray  ayder  de  quelque  fonds 
nsidérable  pour  vous  donner  moyen  de  faire  aller  d'un  mesme  pied  et 
me  égale  force  le  travail  de  ladite  jetée  et  du  canal  de  communication 
s  mers. 

Je  donncray  ordre  dans  peu  au  sieur  de  La  Feuille  de  s'en  retourner 
Languedoc  pour  examiner  avec  vous  les  changcmens  que  vous  estimez 
propos  de  faire  au  canal  de  communication  des  mers;  mais  pour  le  che- 
ier  de  Clerville,  il  ne  pourra  pas  aller  sitost  en  ce  pays-là. 
Au  surplus,  j'exaniinoray  Testât  que  vous  m'avez  envoyé  de  la  recette  et 
pense  qui  a  esté  faite  (;t  qui  est  à  faire  pour  les  ouvrages  que  vous  avez 
trepris. 

(Dépôt  cios  fortifications,  Mss.  qo5,  1671,  fol.  10.  —  Archive*  du  rannl  du  Midi, 
A.  ce.  n*  G.  —  Uixtoirc  du  caiinl ,  p.  87.) 


/45.  — AU  MÊME. 

Saint-Germain,  98  février  1671. 

Je  vois  toutes  les  propositions  que  vous  me  faites,  par  vostre  lettre  du 

de  ce  mois,  pour  le  remboursement  du  septain^,  des  attributions  et 

i  regrats  ;  mais  comme  j'expliqueray  mes  sentimens  à  cet  égard  au  sieur 

La  Feuille,  qui  doit  partir  dans  deux  ou  trois  jours  pour  s'en  retourner 

Voir   Administration  provinciale,   pièces         septième  en  nature  dû  aux  seigneurs  d'Uiès; 
38 ,  39  et  notes.  et  plus  tard  le  septième  du  prix  des  sels,  à  rai- 

Septain  du    Ferrais  :  primilivi'mont    \o  son  de  3o  livrw  le  f^ros  miiid. 
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on  Laiiffiiedoc,  j(;  nio  iTnicls  ('ntioivrncnl  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  ma 
part,  lorsqu'il  sent  sur  les  liiîux,  touchant  toutes  ces  aiïaires,  et  pour 
ravauccTnent  (h's  Iravauv  du  canal  de  communication  des  mers,  et  du  port 
au  cap  de  dette. 

J'ay  écrit,  Tordinaire  dernier,  à  M.  Penautier  de  vous  faire  ponctuel- 
lement, et  conformément  au  traité,  les  payemens  des  sommes  accordées 
par  les  Eslats  pour  la  su])|)ression  des  édits^  Je  ne  doute  pas  qu'il  nextfcutr 
cet  ordre  avec  toute  rïvxactitude  possible,  en  sorte  que  vous  aurez  lion 
d'en  esire  satisfait. 

M.  de  Bezons  no  m'a  point  encore  écrit  touchant  la  somme  de  3o,ooo li- 
vres (|uc!  vous  me  marquez  avoir  avancée  par  son  ordre  durant  la  tenui* 
des  Kstats.  Quand  il  m'en  aura  donné  avis,  j'en  parleray  au  Roy,  afin  «le 
pourvoir  à  vostre  nMuboursement  aussytost  que  Sa  Majesté  me  l'aura 
onhinné. 

(  Archivée  du  canal  du  Midi ,  A.  CC  n'  6.1 


W—  \i;  SIKUR  DE  LA   FEUILLE, 

IMiKMELB. 

Ath,  99  juin  1671. 

Je  vois,  par  vostre  lettre  du  6  de  ce  mois  et  par  le  mémoire  qui  y  estoil 
joint ,  les  observations  que  le  sieur  Riquet  a  faites  sur  l'avis  qui  a  esté  donné 
par  les  architectes  du  roy,  touchant  les  augmentations  d'ouvrages  à  fairp 
au  réservoir  de  Saint-Ferrior-^,  ])our  en  rendre  le  travail  d'une  ëtemcllp 
durée,  domine  le  sieur  Riquet  s'offre  à  faire  ces  augmentations,  en  ca^ 
qu'elles  soyent  nécessaires ,  c'est  à  vous,  sur  qui  je  me  repose  de  ces  soins, 
à  bien  examiner  ce  qu'il  sera  le  plus  avantageux  de  faire  dans  une  occasion 
d'aussy  grande'  conséquence  que  celle-là.  Pour  cet  effet,  conférez  avec  li'> 
plus  habiles  et  entendus  en  ces  matières ,  afin  de  prendre  si  bien  vos  ini»- 
sures  qu'il  ne  |)uisse  jamais  arriver  aucun  accident  de  ce  travail. 

J'ay  reçu  le  |)]an  et  le  mémoire  (jue  M.  de  Bezons  m'a  envoyés  touchant 
le  changement  (|ue  Ton  propose  de  faire  dans  la  conduite  de  la  route  qu'il 
a  «^sté  résolu  de  faire  tenir  à  la  grande  jetée  du  port  de  Cette,  je  diffli^ 

'  I^  soptniii,  les  assi/vnations  sur  les  ofTiros  livre»  levées  sur  la  généralité  de  MonbaKin. 

des  coiitn>i('iir8  des  (ailles,  los  droits  sur  les  V  190,000  livres  sur  le  pays  de  Foii,  Je  N«^ 

re|,'nitliors,  clr.  (|iii  a\ aient  été  cédés  à  Itiqiiet  bouzan  et   In    Rigorre.  (Voir  AHmimitratif* 

(voir  pièi'c  n"  i;t,  noie),  lurent  supprimés  le  provinciale^  pièce  n**  38  et  noie.) 
•^f)  juillet    i()7i,   moyennant,    i"  ;«  niilliouK  '  Ce  réservoir  rut>c  (1,956,000  mèbvs-  il 

p-ivis  au   tri'sor  par  li>s    Ktals,    a"  (ioo.ooo  l'sl  situé  à  trois  kilomèires  an  sud  de  Rtnfl. 
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ay  encore  quelque  temps  à  faire  sçavoir  mes  seiitimens  à  cet  i^purd, 

mt  bien  ayse  de  conférer  auparavant  sur  ce  sujet  avec  le  clxn'alier  d(* 

irville. 

Ce  pendant  appliquez-vous  toujours  parliculii'^remont  h  faire  avancer  1(» 

vail  des  écluses,  afin  de  rendre  dans  peu  le  canal  communicablc  de|)uis 

Garonne  jusqu'aux  Naurouses. 

(  Dépôt  des  furlificatioiiH ,  Mrs.  qo5,  1O71,  p.  1  lu.) 


47— Al    MÊME. 

Saiiit-Gonuaiii,  1 8  juill(>t  1 07 1 . 

le  vois,  parvostre  lettre  du  2 5  du  mois  passé,  Testât  auquel  vous  avr/ 
uvé  les  travaux  de  la  rivière  du  Lot  dans  la  visite  que  vous  en  ave/ 
je  avec  M.  de  Sève,  et  que  ceux  qui  sont  cliaryés  de  rentrelènenient 
1  ouvrages  faits  ne  satisfont  point  aux  conditions  de  leur  bail.  J'écris 
lit  sieur  de  Sève  de  remédier  incessamment  à  ce  mal,  soit  en  les  obli- 
mt  à  bien  faire  leur  devoir,  ou  en  cassant  le  marché  pour  establir 
îur  place  d'autres  entrepreneurs  capables  d'exécuter  ponctuellement  les 
>ses  dont  ils  seront  convenus. 

fe  vous  envoyé  une  lettre  du  nommé  Desnoyers ^  employé  par  le  sieur 
|uet  aux  travaux  du  canal  do  communication  des  mers,  par  iarpjrlji* 
s  verrez  l'avis  qu'il  me  donne  du  peu  de  dili;jr*nc«»  rpje  l'on  a|>porli*, 
•ant  vostre  absence,  auxdils  travaux.  Comme  il  v  a  beaucoup  d'appa- 
ce  à  ce  qu'il  m'écrit,  [Miisr|ue  la  partie  depuis  la  Garonne  jiiscpj'aux 
rres  de  Naurouse,  (|ui  d»*voit  e>lre  |iararlievé«'  dès  Tanné'*  d^Tnièn*,  lic 
t  pas  encore,  aj)pliquez-voMs  doresenavanl  à  faire  de  piu»^  Iréqui'nh's 
tes  de  ces  ouvrages,  alin  de  lîjire  travailler  ;i\<m-  toute  la  l'^nc  r|  j;i 
aeur  possibles. 

\  l'égard  du  passage  dudit  canal  par  Ca>lr'lnr'judar\  -,  ce  d^-lour  allon 
nt  la  navigrition,  vous  devi^'Z  vous  o[ipo*^<T  h  cr-tu*  ^nlrepri"-**  d**  ^on 
imencement:  rnai*-  c**  travail  optant  a  [iré^-'-nt  trop  avancé  pour  c|i;ing<r 
dessein,  je  m^*  «onlent'TrjN  d'*  vou-  din*  de  [in^ndr*'  ''Oign''ij'-*'rn<;fit 
de  à  Ta\enir  qu«'  !•'  »l«ni-  l;jit  par  !••  ç|i«*vaiier  de  Cb-rvilli^  ^oit  eAacl**- 
it  suivv  <an-  c  lian;jenj»'nt,  -W  fi'"-t  absolument  ji«'ce--;jin' .  I*'  IjH-n 
éral  e>tant  [»n'f-rii>l»r  -i  l'int' 'n-l  particulier  d'ufie  vill«-. 
Vu  '»urplu-.  l'-'n*-  'i  NI.  linyii'-  d^-  '.ou-   ''n\o\<'r.  lor-qu**  \ou^  -^'le/  a 


,T>^i-»   fi         ,   ■  ..•'*'*- 
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Avi^jnon,  le  niaistre  maçon  et  cbarpeiiticr  dont  vous  me  parlez,  aussylosl 
que  vous  luy  marquerez  en  avoir  besoin.  En  cas  que  vous  puissiez  vous 
dispenser  d'aller  jusqu'à  Toulon  consulter  les  plus  habiles  officiers  de 
marine  et  matelots  sur  la  route  que  doit  tenir  la  jetée  du  port  de  Cette, 
n'entreprenez  point  ce  voyage,  afin  de  vous  rendre  promptement  sur  tons 
les  travaux  qui  se  font  en  Languedoc. 

(DépOt  dos  fortificalioDR.  Mss.  9o5,  1671,  fui.  116.) 


48.-  A  RIQUET. 

Saint-Germain ,  «5  juillet  1671. 

Je  vois  tout  ce  ijue  vous  m'écrivez  par  vostre  lettre  du  i3  de  ce  mois, 
tant  sur  ce  qui  regarde  la  route  que  l'on  propose  de  faire  tenir  au  canal  de 
communication  des  mers  depuis  Trèbes  jusqu'aux  estangs^  que  sur  la 
conduite  des  j(»le'es  du  port  de  Cette.  Je  vous  diray  seulement  qu'il  faut 
bien  «examiner  cr»s  pensées  avant  de  faire  aucun  changement  au  devis  qui 
a  esté  dressé  par  le  chevalier  de  Clerville^;  et,  comme  vous  me  raarquei 
qu'il  ne»  s'exécutera  rien  à  cet  égard  qu'après  que  le  sieur  de  La  Feuille 
aura  visité  |)lus  particulièrement  les  lieux  et  pris  l'avis  d'experts  en  ces 
matières,  je  différeray,  jusqu'à  ce  qu'il  m'en  ayt  envoyé  le  résultat,  à  vous 
faire  sç.avoir  mes  senlimens. 

Ce  pendant  travaillez  incessamment  à  faire  avancer  vos  ouvrages  avec 
tonte  la  diligence  et  la  solidité  possibles,  et  soyez  assuré  qu'en  bien  ser- 
vant le  Roy  les  deniers  qui  vous  sont  nécessaires  ne  vous  manqueront 
pa   " 


s 


'  Il  s'afpt  des  élanfjs  de  Tliau.  —  On  Irou- 
vera  diins  Vflistoive  du  canal,  p.  391,  lo  dt'lail 
des  cIian/pMTionIs  fciits  [)ar  Hiquet  à  la  direction 
du  canal  (?nlro  Tn>l)os  ef  Bélier». 

'  lti<]uet  répondait,  quatre  jours  apr^,  à 
(joll)ert  :  ♦-Soyez  pieinonient  persuadé  que  les 
ouvrafjes  seront  bien  ni  au  delà  do  vos  espé- 
rances, (pie  les  routes  que  je  prends  sont  les 
meilleures  el  celles-là  niesnies  que  j'avois  ima- 
jjin<'«es  dès  le  cnniineneement ,  iestpielles,  A  lu 
vérité,  je  n'avois  pas  divul|;u«'es,  de  peur  de 
rendre  n>on  secret  commun,  et  niVslois  con- 
tenté de  Ips  laisser,  en  cas  de  mort,  à  mes  en- 
fans  comme  un  héritage. ■»  (ffixt.  du  rnnal , 
p.  89.) 

^  iiiquel  se  plai;pini(  souvent  du  défaut  do 


fonds  qui  rol)li|;oait  à  contracter  des  empranlf 
onéreux.  rMM.  de  Béions  et  de  Penanlicr, 
i>crivait-il  à  Golberl,  me  disent  que  je  suisbiei 
malheureux  d'avoir  trouve  Tart  de  détourner 
des  rivières  et  de  n  avoir  |>a8  sçu  trouver  le 
moyen  d'arracher  rai^onl  nécessaire  pourmei 
l^rands  el  importans  succès... ;» 

r  Ju  refpnle,  disait-il  ailleurs  avec  une  ptf- 
hion  tonthanle,  mon  ouvrage  comme  le  phi 
cher  de  mes  enfans;  ce  qui  est  si  vray  qu'ajvil 
deux  illl(>s  ù  establir,  j^aime  mieux  les  garder 
encon*  chez  moy  quelque  temps  et  employer 
aux  frais  de  mes  travaux  ce  que  je  leur  avoif 
destiné  pourdol...^  (Àrrh,  i/n  canal,. K.  CC) 

Ayant  appris  que  Riqucl  pretendait  ikvf 
èlro  en  avance  de  près  de  1 ,700,000  linw. 
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Pour  cet  effet,  j'examineray  dans  peu  tout  ce  que  vous  me  dites  sur  ce 
sajet.  L'ordonnance  que  vous  demandez  pour  vostre  remboursement  de  la 
somme  de  3o,ooo  livres  que  vous  avez  payée  par  ordre  de  M.  de  Bezons 
est  exp/ïdiée  et  assignée  sur  le  dernier  payement  du  don  gratuit  qui  a  esté 
fait  par  la  province  de  Languedoc.  Je  fais  aussy  expédier  Tarrest  dont  vous 
avez  besoin  pour  faire  venir  des  bois  de  Dauj)biné,  Bourgogne  et  Vivarois 
sans  payer  aucuns  droits,  afin  devons  le  faire  remettre  au  plus  tost. 

(Archivée  du  canal  du  Midi,  A.  GC.  n*  0.) 


'j9.  — INSTRUCTION  POUR  LE  SIEUR  DE  VOS, 

CHARPENTIER». 

Versailles,  i"  septembre  1671.  - 

Le  sieur  de  Vos  partira  promptement  pour  aller  en  Languedoc,  et 
comme,  en  faisant  ce  voyage  par  eau,  il  passera  par  Lyon,  je  luy  donne  une 
lettre  de  créance  pour  rendre  au  sieur  Gayot,  trésorier  de  France  en  cette 
ville,  afin  qu'il  le  mène  visiter  les  ouvrages  qui  se  font  pour  le  restablis- 
sement  du  pont  du  Rhône,  et  (|u'il  examine  et  donne  ensuite  ses  avis  sur 
les  bastardcaux  et  autres  ouvrages  de  charpenterie  qui  se  font  pour  mettre 
ce  pont  en  bon  estai. 

Lorsqu'il  passera  par  Avignon,  il  observera  aussy  d'en  visiter  le  pont 
auquel  il  y  a  plusieurs  arches  rompues,  et  de  s'informer  soigneusement 
si  le  sieur  de  La  Feuille,  qui  est  commis  pour  prendre  soin  de  tous  les 
travaux  qui  se  font  par  ordre  du  roy  dans  la  province  de  Languedoc,  n'est 
point  en  cette  ville,  parce  qu'en  cas  qu'il  y  soit,  il  faudra  qu'il  l'aille 
trouver  pour  luy  rendre  la  lettre  que  je  luy  donne,  lequel  le  conduira  sur 
tous  les  travaux  qui  se  font  dans  ladite  province  de  Languedoc. 

En  cas  qu'il  ne  trouve  pas  ledit  sieur  de  La  Feuille  en  Avignon,  il  par- 
tira pour  Montpellier,  où  estant  arrivé,  son  premier  soin  sera  de  trouver 
M.  de  Bezons ^  intendant  de  ladite  province  de  Languedoc,  et  ledit  sieur 

dont  ii  payait  rintérèl  au  denier  dix-huit,  Col-  '  Voir  pièce  n*  S'i  et  note, 

bert  invita  le  sieur  de  La  Feuille  (9 5  juillet  '  Colhert  écrivait,  le  même  jour,  a  cet  in- 

1671)  à  s'assurer  du  fait  :  «r Si  ce  qu'il  dit  est  tondant  : 

véritable,  en  ce  cas  il  est  impossible  qu^il  ne  se  rj'envoye  en  Langucnloc  le  sieur  de  Vos, 

mine ,  et ,  comme  il  est  de  grande  conséquence  rliarpentier  liollandois,  afin  qu^il  fasse  inces- 

de  Tempescber,  travaillez  incessamment  à  faire  simment  la   \isitc  de  tous  les  ouvrages  de 

un  estât  de  sa  recette  et  dépense,  afm  que.  rliar{>eut<'ri(?  à  faire  au  canal  de  communication 

après  que  vous  me  Taurez  envoyé,  je  puisse  des  mers  et  au  port  de  CeUe.  Comme  il  est 

donner  des  ordres  pour  prévenir  le  mal...-*  fort  habile  en   ces  matières  et  qu'il  pourra 

Dépôt  des  fortif.  Mss.  <)o5,  fol.  itio.)  donner  de  Iwins  avis,  je  vous  prie  de  Ten- 
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de  La  Feuille,  alin  de  leur  rendre  mes  lettres  et  suivre  leurs  ordres  pour 
faire  une  visite  {générale  de  tous  les  travaux  qui  se  font  dans  ladite  pro- 
vince de  Languedoc. 

Les  principales  choses  que  le  sieur  de  Vos  doit  obsen^er  sont  la  nianim 
dont  il  sera  le  plus  avantageux  de  faire  les  ponts  sur  le  canal  de  com- 
munication des  nuTs,  les  portes  des  écluses  ^  les  barrières  pour  cmpeschcr 
les  ensablemens,  ft  les  cstacades  à  l'entrée  du  j)ort  de  Cette,  alin  d'as- 
surer contre  les  différens  efforts  de  la  mer  le  bout  des  deux  jetées  qui 
doivent  estn»  faites  pour  former  ledit  port  au  cap  de  Cette.  Comme  ledil 
sieur  de  La  Keuilb»  Iny  e\|>liquera  toute  choses  plus  en  détail  lorsqu'il 
sera  sur  les  lieux,  je  mVn  remets  à  luy,  et  recommande  seulement  audit 
de  Vos,  dans  une  occasion  de  cette  conséquence,  de  chercher  avec  soin 
tous  les  moyens  (|ue  Ton  j)eut  pratiqmM'  pour  rendre  les  ouvrages  bons  et 
solides,  et  pour  diminuer  la  dépense  le  plus  qu'il  sera  possible. 

Au  surplus,  il  sera  à  |)ropos  (pi'il  fasse,  de  concert  avec  le  sieur  de  La 
Keuille,  une  visite  (exacte  des  travaux  qui  se  font  pour  rendre  les  ^iviè^e^ 
d'Agout,  du  Lot  et  d(î  la  Baise-  navigables,  alin  de  luy  dire  ses  sentinieiu» 
sur  tous  les  ouvrages  de  char[)enterio  ;  et  qu'il  prenne  ses  mesures  pour 
revenir  icy,  dans  six  semaines,  m'informer  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  dans 
ce  vovage,  et  ensuite  qu'il  s'en  retourne  diligemment  au  Havre. 

(Dvpàt  dci fortifications ,  Mm.  9o6,  1671,  fol.  771.^ 


r»0.       Al    SlKl  a  DE  LA   FEUILLE, 

I.NGK.MEIK. 

Sailli -Germain,  3  odobrp  1671. 

J'av  reçu  le  mémoire  qui  esloit  joint  à  vostre  lettre  du  i5  du  mois 


leii(ln>  et  d(j  liiy  fucililor,  «mi  toiil  o.'  ({iii  pourra 
dëpendro  de  vous,  rcxéculioii  de  s«i  rinninis- 

MOIl. 

"CeclinriH^iitiiT  a  fait  an  II:i\n'  1111  pont  <'( 
une  écluse  (|ni  sont  e\(raonlinairpin(>n(  1mmu\ 
et  ))i(Mi  faits:  rV'st  ce  «pii  tun  persuadé  ipril 
pourroit  cslre  forl  iilili»  r;ri  Laiifrueiioc  |)Our 
donner  ses  axis,  tant  sur  ia  l»'s|e  de  la  jelëe 
du  cap  de  Celte,  que  sur  les  ponis,  ëcinses  el 
autres  ouvraf|es  de  riiarpenlerii^  du  canal. 
J'écris  nu  sieur  «le  La  Feuille  de  le  conduire 
sur  tous  ces  ouxca^^^es,  el  de  prendre  ses  avis. 
Kn  cas  qu'il  fus!  mressaire  sur  les  lieux  pour 
exiViiler  quelque  ilm*.!-,  il  pnurr.i  v  relourner 


on  dans  l'Iiyvei'  prochain  ou  au  commencemenl 
du  printeni|is.«f  (DépAtdeii  forlif.  M»,  loj, 
fol.  ihô.) 

'  Lorsque  Riquet  fut  informé  par  Coltiert 
que  di*  Vos  venait  lui  donner  dos  avis  sur  jt^ 
|)ortes  des  ('cliises,  il  lui  répondit  qn*ily  mn- 
senlait,  "  niais  qu^ii  se  flaltoil  que  celhonim^ 
en  nppreiidmit  plus  icy  qu*il  n*eD  sçauroil  en 
V  venant." 

'  Kivière  qui  prend  sa  source  dans  lamHi- 
dissenienl  de  Ba/vnères  (  Baases-Pyréoée«)«  tr>- 
vers«^  le  d<''piirtenient  du  Gers,  entre  dam  relui 
de  lidi  -el-Garonne ,  et  se  jette  dans  la  Garonne. 
^is-à-«is  le  ronfluent  du  Loi. 


CANAL  DU  LANGUEDOC. 


361 


passé.  Il  y  a  longtemps  que  j'ay  approuvé  la  conduite  de  la  grande  jetée 
en  ligne  courbe,  ainsy  qu'elle  est  marquée  dans  le  plan  que  vous  m'en 
avez  envoyé;  c'est  pourquoy  vous  pouvez  sans  difficulté  faire  travailler 
suivant  vostre  avis,  afin  de  faire  avancer  cet  ouvrage,  en  sorte  que  les 
barques  et  autres  bastimens  de  mer  trouvent  toujours  un  asyle  plus  grand 
et  plus  certain  en  ce  lieu-là.  Cependant  prenez  si  bien  vos  mesures  que 
l'année  prochaine  cette  grande  jetée  soit  entièrement  achevée,  et  surtout 
examinez  avec  grand  soin,  durant  cet  hyver,  les  moyens  d'assurer  la  teste  de 
la  grande  jetée,  en  sorte  que  tous  les  efforts  de  la  mer  ne  l'endommagent 
jamais. 

En  cas  que  le  canal  de  l'entrée  dans  l'estang  ayt  esté  construit  de  sorte 
que  l'on  puisse  approcher  assez  près  de  la  montagne  pour  qu'elle  serve  de 
costé  d'estacade,  il  est  sans  doute  ([ue  cet  ouvrage  sera  beaucoup  plus 
solide  et  bien  plus  à  l'épreuve  de  toutes  sortes  d'ensablemens.  C'est  à  vous 
à  voir  si  cela  t-*,  peut,  et,  en  ce  cas,  il  faut  le  conduire  suivant  que  vous 
le  proposez. 

Je  vous  recommande  sur  toutes  choses  de  prendre  l'avis  de  tous  les 
pilotes  et  de  tous  les  patrons  de  barques  entendus  en  ces  matières,  afin 
de  ne  rien  faire  dans  des  ouvrages  si  considérables  qu'avec  une  grande  et 
profonde  connoissance  ^ 

A  l'égard  dos  eaux  nécessaires  pour  les  aiguades,  le  sieur  Riquet 
m'écrit,  depuis  peu,  qu'il  en  pourroit  conduire  au  moins  quatre  pouces^ 
jusque  dans  le  port  de  Cotte.  C'est  pourquoy  il  est  à  propos  que  vous  con- 
fériez ensemble  sur  ce  sujet,  et  que  vous  examiniez,  encore  plus  particu- 
lièrement (|ue  vous  n'avez  fait,  si  par  quelques  moyens  on  n'en  pourroit 
pas  avoir  d'assoz  hautes  pour  ostro  conduites  dans  ledit  port. 

J'attends  dos  nouvelles  dos  avis  (|ue  le  chaq)entier  de  Vos  vous  aura 
donnes  sur  vos  ponts,  vos  écluses,  et  généralement  sur  tous  vos  ouvrages  de 
char[)enterio;  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  l'avez  à  présent  renvoyé,  et 
qu'il  no  soit  dans  peu  do  retour  ioy^. 


'    Voir,  IIF,  Marine,  pièces  ir'  îîfio  cl  35a. 

^  Le  |)oii(e  «IVaii  osl  lo  (l<'*l)il  d'un  orifiro 
rirculaire  ïl'uii  poiire  fie  rliamètn?;  on  IVvalue 
à  19,19'")  litres,  environ  20  mèlres  cubes  par 
\inf[t-(|iialre  heures. 

•^  Le  sieiir  de  Vos  remit  à  Colliert  un  mé- 
moire dans  lequel  il  rrilirpiail  particiilièrcnient 
la  conslriuiion  des  érlns«»s.  '•(iomme  lo  sieur 
Riquet .  disait  (^olherl  ii  de  La  reiiillc ,  le  1 7  oc- 
tobre suivant,  H  promis  <le  les  mettre  eu  hou 
<N|;it  lorsqu'il  aura  l.i  ((uanlilédc  bois  qui  bi> 


est  nécessaire,  prenez  soigneusement  garde 
qu'il  en  fasse  venir  promplemenl  de  tous  cos- 
lés. ..  Au  surplus,  j'ay  engagé  le  sieur  de  Vos 
à  vous  envoyer  incessamment  les  deux  garçons 
charpentiers  que  vous  demandez.?)  (  Dépôt  des 
fortif.  Mss.  30 5,  fol.  170.) 

Ces  deux  charpentiers  partirent  le  90  sep- 
tembre 1673.  Coll)ert  écrivit  à  ce  sujet  à 
Riquet  :  r  Je  leur  fais  donner  à  diacun 
300  livres  pour  les  frais  de  leur  voyage;  ils 
auront  onire  de  se  rendre  chez  vous  à  Tou- 
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Il  faudroit  examiner  avec  soin  si  Ton  ne  pourroit  pas  trouver  les  sources 
des  eaux  que  vous  dites  avoir  trouvées  au  pied  de  Testang  plus  hantes  que 
ledit  pied,  vu  (]ue  vous  sravez  bien  que  les  sources  des  eaux  sont  toujours 
plus  hautes  (|u'aux  lieux  où  elles  paroissent  sur  terre;  et  si  cela  se  Irouvoit 
de  mesme,  vous  pourriez  mesnager  celte  hauteur  pour  conduire  ces  eaux 
jusque  dans  le  port  que  formera  la  jetée. 

(Dépôt  dus  fortiQcations ,  Mss.  9o5, 1671,  fol.  fl65.) 


Tvl.  — AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

INGÉ.MEUU. 

Sflint-Germaiii ,  3i  octobre  1B71. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  *j  i  de  ce  mois,  par  laquelle  je  vois  tout  ce  que 
VOUS  m'écrivez  sur  les  observations  qui  sont  à  faire  pour  la  bonne  con- 
duite de  la  grande  jetée  du  port  de  Cette  et  des  eaux  propres  à  faire  des 
aiguades,  et  touchant  le  lieu  011  Ton  doit  poser  un  canal.  Sur  quoy,  je 
vous  diray  que,  iM.  le  général  des  galères  devant  se  rendre  dans  peu  sur 
les  lieux  avec  M.  Arnoul,  ilfaut  diligenter  vostre  voyage  pour  vous  trouver 
avec  le  sieur  Ri(]i]et  à  son  arrivée,  afin  de  faire  examen  de  toutes  ces 
choses  avec  M.  le  comte  de  Vivonne,  le  sieur  Arnoul  et  tous  les  oi&ciers 
et  matelots  entendus  en  cette  matière,  et  de  résoudre  toutes  les  difficultés 
que  vous  pouvez  avoir  à  cet  égard,  en  sorte  qu'il  ne  vous  en  reste  aucune 
sur  ce  qu'il  sera  le  plus  avantageux  de  faire.  Ne  manquez  pas  ensuite  de 
m'en  informer  et  de  m'expliquer  si  clairement  les  choses  que  je  les  puisse 
entendre  facilement  de  mon  cabinet. 

Lorsque  iM.  de  Bezons  fera  la  visite  des  travaux  du  canal  de  communi- 
cation des  mers  de|)uis  la  Garonne  jusqu'aux  Pierres  de  Naurouse,  pour 
faire  mettre  l'eau  dans  cette  partie  du  canal,  ne  manquez  pas  de  vous  y 
trouver,  afin  de  voir,  avant  que  l'eau  soit  dedans,  Testât  auquel  sont  ces 
ouvrages.  Après  (ju'elle  y  aura  esté  mise,  observez  soigneusement  si  le 
canal  conserve  bien  les  eaux  ;  c'est  ce  que  je  vous  recommande  particu- 
lièrement, et  de  me  faire  sçavoir  tout  ce  que  vous  aurez  remarque  sur  ce 
sujet. 

loiisc.  C'est  j)oiirf|iioy,  en  cas  quf.»  vous  n'y  leurs  femmes,  qui  demeureront  au  Ha vpb,  une 

puissiez  pas  esilrc  (|Uiin(l  ils  y  arriveront,  vous  partie  de  Tai^nl  qu^ils  gagnerool ,  et  qui  sera 

leur  fei'pz  dire  ce  f|(i'il  faudra  qu'ils  fassent  n<^cessaire  pour  les  faire  subsiiler.  Meso^gn 

jusqu'à  vostre  nHour,  et  après  vous  n'f;lei'oz  cos  ouvriers  avec  soin,  parce  qu^oii  m*aiWK 

avec  eux  ce  que  vous  leur  donneroz  piir  mois,  «pi'ils  sont  habiles.?»  [Arch.  Hh  cmutl,  A.  Cu 

parce  qu'il  faudra  que  vous  fassiez  payer  à  îi*7-) 
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s  au  sieur  Riquet  qu'il  faut  qu'il  fasse  son  compte  avec  vous  avant 
idre  icy,  et  qu'il  seroit  inutile  qu'il  me  l'apportast  si  vous  ne  l'aviez 
^  ;  ainsy  je  ne  crois  pas  qu'il  fasse  doresenavant  de  difficulté  de 
communiquer.  Au  surplus,  appliquez-vous  toujours  è  faire  avancer 
travaux  du  canal  et  du  port  de  Cette  avec  toute  la  diligence  et  la 
possibles. 

(Dépôt  dc8  fortifications ,  Mss.  ao5,  1671 ,  fol.  180.) 


52.—  AU  MÊME. 

SaiDtrGermain ,  ta  décembre  167t. 

S,  par  vostre  lettre  du  s 5  novembre,  que  la  grande  sécheresse  et 
ont  retardé  l'écoulement  des  eaux  dans  le  canal  de  communica- 
]ue,  pour  faire  voir  quelque  essay  de  la  navigation  h  MM.  de  Saint- 
3t  de  Bezons  avant  leur  départ  pour  Montpellier,  on  a  fait  monter 
ndre,  en  leur  présence,  une  petite  barque  dans  quatre  écluses  de 
haute  du  canal  jusqu'à  Toulouse.  J'espère  apprendre,  par  le  pre- 
linaire,  qu'il  y  a  une  plus  grande  abondance  d'eau,  et  que  la  na- 
se  fait  des  Naurouses  jusqu'à  la  rivière  de  Garonne  avec  toute  la 
possible.  Ne  manquez  pas  de  me  donner  avis  au  plus  tost  de  toutes 
nations  que  vous  aurez  faites,  et  de  me  faire  sçavoir  si  ledit  canal 
l'eau,  en  sorte  qu'elle  ne  s'écoule  point  par  plusieurs  endroits^. 


janvier  1672,  Colbcrt  écrivait  en- 

let; 

pli  le  compte  que  vous  iD^avez  en- 

recetle  et  dépensa  que  vous  avez 
es  ouvrages  du  canal  de  communi- 

mers  et  du  port  au  cap  de  Celte, 
e  vous  diray  ([u'il  est  nécessaire, 
oslre  départ  de  Lan[Tuedoc  pour 
;  icy,  vous  examiniez  ledit  compte 
ir  de  La  Feuille  encore  plus  parti- 
t  que  vous  n'avez  fait,  et  que  vous 
îvec  luy  (le  tous  les  articles  qu'il 
,  en  sorte  ipi'il  ne  fasse  aucune  dif- 
resler  de  sa  main  tous  les  articles 
at  dont  vous  serez  convenus  en- 
le  le  signer;  après  quoy  vous  par- 
lement pour  m'apporler  ledit  estât , 
r  pxpliquer  vos  pensées  sur  toutes 
lions  que  vous  me  failes.  Co  pen- 
ez  de  donner  do  bons  ordres  pour 


faire  avancer  les  ouvrages  durant  votre  ab- 
sence avec  toute  la  solidité  possible...»  (Arch. 
du  canal,  A.  CC.  n'  7.) 

^  Plu:}ieurs  fois  déjà  Colbert  avait  iosisté 
sur  ce  point  important.  Ainsi,  un  mois  aupa- 
ravant, il  engageait  Riquet  «à  prendre  bien 
garde  à  donner  le  temps  nécessaire  à  raflais- 
sèment  de  la  maçonnerie,  de  peur  que  trop 
dVmpressement  ne  nuise  à  la  solidité  des  ou- 
vrages. ^ 

El,  le  f)  janvier  1679  ,  il  ajoutait  encore  : 
r  A  regard  de  la  partie  du  canal  de  commu- 
nication des  mers  depuis  les  Pierres  de  Nau- 
rousc  jusqu'à  la  (baronne,  sur  laquelle  M.Tar- 
cheves<pie  de  Toulouse  veut  naviguer  avec 
<''clat  à  la  fin  des  Estais,  prenez  garde  à  ne  le 
pas  laisser  entreprendre  ce  voyage  sans  estre 
assuré  du  succès,  et  que  trop  de  précipitation 
ne  pn*judicie  pas  à  la  solidité  des  ouvrages. . .  ^ 
(Arch,  du  canal,  A.  CC.  n**  6  et 7.) 
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Cc[)eii(lant  je  vous  recommande  toujours  de  vous  trouver  à  Tarrivëe  de 
M.  le  général  des  galères  au  port  de  Celte,  afin  de  bien  examiner  tous  les 
moyens  de  le  rendre  commodn  et  assuré,  et  de  vous  souvenir  de  régler 
le  compte  du  sieur  Riquel  avant  son  départ  du  Languedoc. 

(Dépôt  des  fortifications,  Mss.  9o5,  1671,  fol.  101.) 


53.  -A  RIQUET. 

Paris,  9  juillet  1671. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vos  lettres  des  21  et  og  du  mois 
passé,  que  vous  avez  donné,  de  concert  avec  le  sieur  de  La  Feuille,  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  faire  cette  année  900  toises  de  la  seconde 
jetée  du  port  de  Celte,  suivant  que  vous  me  l'avez  promis',  et  que  vous 
avez  fait  la  visite  de  tous  les  travaux  du  canal  de  communication  des  mers. 
Appliquez-vous  incessamment  à  faire  avancer  tous  ces  ouvrages,  et,  lorsque 
vous  aurez  fait  osier  Tcau  de  la  partie  dudit  canal  qui  est  depuis  la  Ga- 
ronne jusqu'aux  Naurouses,  faites  travailler  promptement  aux  deux  écluses 
que  vous  estimez  à  propos  de  faire  pour  faciliter  la  navigation.  Gomme  il 
seroit  avantageux  de  l'augmenter  cette  année  jusqu'à  Castelnaudarv,  il  est 
à  propos  que  vous  donniez  de  bons  ordres  pour  faire  réussir  ce  dessein, 
dont  l'exécution  est  facile  pourvu  que  vous  ayez  un  nombre  suffisant  d'ou- 

^  Le  G  du  mois  suivant,  Golberl  lui  écrivait  que  ce  travail  seroit  inutile.  Pour  erapescber 

oncorc  :  co  désordre  h  Tavenir,  ordonnci  i  ceux  qœ 

<t  Je  suis  bien  aysc  dos  assurances  ({uo  vous  vous  avez  commis  pour  prendre  soin  de  la  coth 

continuez  à  me  donner  quo  vous  ferez  cette  duile  dt>  ce  travail  de  ne  plus  laisser  employer 

anni>o  200  toises  de  la  seconde  jot<>e  du  port  que  de  (p*o.sses  pierres*,  et,  pour  faire  observer 

de  Cette;  mais  vous  deve^  bien  prendre  garde  cet  ordre  avec  plus  d^exaclilude ,  faites  phh 

<|ue  trop  de  dilif;«'nce  ne  pn'judicie  pas  à  la  so-  sieurs  voya[jPs  sur  les  lieux,  afin  de  tenir  lou- 

lidité,  et  (pie  Ton  n'employé  plus  de  petites  jours  la   main  à  son  exécution.»  (ilrr^  i* 

pierres  à  former  relie  jt^tée  conune  on  a  fuit,  canal,  A.  CC.  n"  7.) 
suivant  Tavis  que  l*on  m'en  a  donné,  parce 

*  Dans  uno  lettre  du  .'îi  noùl  1(173,  le  c^irdinal  de  llonzi  rendit  compte  à  Colbcrt  d'une  eonrcrutÎMi 
avec  Riquel  au  sujet  des  inatcriaiix  oin])lnyé8  pour  la  conslriiclion  des  jetées  du  port  de  Celte.  «H  medil 
que,  ces  sortes  d'oiivrai;ps  h«;  taisant  avec  des  pierres  brutes  et  non  taillées,  il  estoit  absolument  néecfMÎiv 
d'y  en  employer  ûv  p«.lite«,  Liiiit  pour  faire  la  base  que  pour  remplir  les  chambres  ou  vides  qui  te  tros- 
vent  entre  les  giosses. . .  11  rouvienl  riéanmDiiis  (pic  le  nombre  de  [grosses  pierres  doit  eslre  incompiraUe- 
nuMil  plus  QTaiid  que  c<>luy  d<ts  petites ,  que  cVst  de  retle  sorte  qu'il  le  fait  pratiquer  et  que  rezpérîenrr 
luy  a  enseigné  pour  donner  aux  jetées  toul(>  lu  solidité  di^sirée. ..  Il  m'a  semblé  qu*il  ivoil  raison  (Ten 
iiserainNy,  ajouLuit  de  mon  chef  «pi'un  houinie  atTertionné  el  expérimenté  tel  qu'il  est  se  ^rdeivitbien 
de  faire  une  faute  de  n^ttif  lialuiï!  qui  luy  lourneroil  à  lionte  el  peiie,  d'autant  plus  qu'il  s*est  oblig<(' 
mettre  cet  ouvrage  dans  la  peiTeetion  et  à  Ti-ntretenir  à  ses  coustset  dépens  durant  dcui  ans  aprrf^i*^ 
les  commissaires  du  my  Tauronl  véritii*  el  reçu.?)  (Depping,  CorrcMp,  adm.  IV,  71.) 
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vriers  et  de  matériaux  ;  c'est  ce  que  je  vous  recommande  particulièrement, 
et  de  m*informer  tous  les  quinze  joui*s  du  travail  qui  aura  esté  fait  pen- 
dant ce  temps-là. 

Touchant  les  4o,ooo  livresque  vous  me  demandez,  je  travaille  à  éclair- 
cir  l'affaire  qui  les  doit  produire,  et  je  crois  que  dans  peu  je  vous  les 
pourray  faire  toucher. 

J'ay  vu  par  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé,  à  combien  monte 
vostre  remboursement  du  septain,  des  attributions,  des  regrats  et  des 
offices  des  gabelles  du  Languedoc  et  du  Roussillon.  J'ay  parlé  à  M.  le  car- 
dinal de  Bonzi  et  à  M.  de  Bezons  suivant  que  nous  en  sommes  convenus, 
pour  vous  faire  prester  une  somme  considérable  par  les  Estat^  du  Lan- 
guedoc, et  ils  m'ont  promis  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  faire 
réussir  cette  affaire,  et  d'y  employer  tout  leur  crédit;  ainsy  j'ay  lieu  de 
croire  que  vous  aurez  la  satisfaction  que  vous  pouvez  désirer. 

{Arckhei  du  canal  dm  Midi,  A.  CC.  n*  7.) 


54—  AU  MEME. 

Saint-Germain,  aôaoust  1679. 

J'av  examiné  depuis  peu  le  plan  et  le  devis  du  canal  de  communication 
des  mers,  et  des  ouvrages  à  faire  au  port  du  cap  de  Celte,  afin  de  voir, 
avec  les  mémoires  (|ue  vous  m'avez  donnés  de  Testât  auquel  sont  ces  tra- 
vaux, ce  qui  est  fait  et  ce  qui  reste  à  faire.  Après  en  avoir  esté  ample- 
ment informé,  je  vous  diray  que,  pour  procurer  toujours  au  peuple  l'uti- 
lité et  l'avantage  d'avoir  quelques  parties  dudit  canal  navigables  avant  qu'il 
soit  en  son  entière  perfection,  il  est  nécessaire  que  vous  preniez,  dès  à 
présent,  vos  mesures  pour  faire  achever,  dans  le  courant  de  l'année  pro- 
chaine, la  partie  dudit  canal  depuis  les  Pierres  de  Naurouse  jusqu'à  Cas- 
telnaudarv,  et,  dans  le  bas  Languedoc,  celle  depuis  la  rivière  de  Cesse* 
jusqu'aux  estanjfs.  Pour  re  qui  restera  à  faire  entre  ces  deux  parties  afin 
de  les  joindre,  il  sullira  qu'il  soit  excavé,  en  167/1,  ^^  ^''^T  toises  seule- 
ment de  largeur  sur  toute  sa  profondeur,  afin  de  vérifier  le  niveau  en  y 
faisant  passer  Yonu. 

A  l'égard  du  port  de  (Idte,  je  compte  (|ue  vous  ferez,  dans  le  courant 

•  Pt^tilc  riviùre  qui  (li'S<:oiicl  d«'  \a  Monla|;iio-  canal.  —  On  Tavail  primitivement  fait  débou- 
\oireel  lomhe  dans  TAudo ,  après  avoir  fourni  cIut  dans  le  canal  nn^me,  qn\»He  ensablait  cl 
des  eaux  à  la  [|rand<*  relcniio  ol  passe  sons  le  dégradait. 
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de  cette  année,  les  soo  toises  de  la  seconde  jetée  qui  est  du  costé  de  la 
Gabasse,  suivant  que  vous  nie  l'avez  promis,  et  qu'en  1673  vous  la  Ferez 
augmenter  et  fortifier,  afin  de  la  parachever;  ce  pendant  on  [pourra  obser- 
ver si  les  sables  n'entrent  point  dans  le  port  par  l'ouverture  qui  sera  entre 
les  deux  jetées.  Comme  je  seray  bien  ayse  d'estrc  informé  en  détail,  tous 
les  mois,  du  nombre  d'ouvriers  que  vous  employez  tant  au  canal  qu'à  la 
seconde  jetée  de  Cette,  à  la  construction  des  écluses,  et  du  travail  qu'ils 
auront  fait  pendant  ce  temps-là,  ne  manquez  pas  à  me  le  faire  sçavoir 
exactement,  et  prenez  soigneusement  garde  que  tous  ces  ouvrages  avan- 
cent diligemment  et  soyent  faits  avec  toute  la  solidité  possible,  et  surtout 
que  les  bois  que  vous  employerez  soyent  secs  et  de  bonne  qualité,  rien 
n'estant  de  plus  grande  conséquence. 

Il  est  aussy  bien  nécessaire  d'empescher  l'évacuation  qui  se  fait  des  eaux 
de  la  rigole  par  le  défaut  des  chaussées  qui  transpirent  en  quelques  en- 
droits, et  de  prendre  garde  que  les  habitans  des  lieux  circonvoisins  nele$ 
percent  pour  leur  commodité  particulière,  ou  quelque  autre  cause  que  ce 
puisse  estre, parce  que,  s'ils  prenoient  cette  habitude,  on  ne  pourroitplos 
les  en  empescher  lorsque  l'on  auroit  besoin  de  toutes  les  eaux  pour  le 
canal.  C'est  à  quoy  je  vous  recommande  particulièrement  de  vous  appli- 
quer, et  de  visiter  incessamment  tous  vos  ouvrages. 

(  Archirc»  du  canul  dn  A/iWt ,  k.  CC.  n*  7.) 


05-  A  RIQUET. 

Versailles,  3o  novembre  167s. 

L'amitié  que  j'ay  pour  vous,  le  service  que  vous  rendez  au  Roy  et  i 
l'Estat  dans  la  plupart  des  soins  que  vous  prenez,  et  l'application  tout 
active  que  vous  donnez  au  grand  travail  du  canal  de  la  communication  des 
mers,  m'avoient  donné  beaucoup  de  douleur  du  mauvais  estât  auquel 
vostre  maladie  vous  avoit  réduit;  mais  j'en  ay  esté  bien  soulagé  parles 
lettres  que  je  viens  de  recevoir  de  vostre  fils,  du  a 3  de  ce  mois,  qui  m'ap- 
prennent que  vous  estes  entièr(»ment  hors  de  péril  et  qu'il  n'est  plus  ques- 
tion que  de  vous  rcstablir  et  de  reprendre  les  forces  qui  vous  sont  néces- 
saires pour  achever  une  aussy  grande  entreprise  que  celle  où  vostre  zèle 
pour  le  service  du  roy  vous  a  fait  engager. 

Quoyqiie  cett^^  nouvelKi  m'ayt  donné  beaucoup  de  joye,  je  ne  laisseray 
pas  d'estre  en  inquiétude  jusqu'à  ce  qne  je  reçoive  de  vostre  main  des  assw- 
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rances  de  vostre  bonne  sanlé.  Ne  pensez  qu'à  la  resiablir,  et  soyez  bien  per- 
suade de  mon  amitié  et  de  l'envie  que  j'ay  de  procurer  à  vous  et  à  vostre 
famille  des  avantages  proportionnés  à  la  grandeur  de  vostre  entreprise  ^ 


(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1679, fol.  36o. — 
Archives  du  canal  du  MUU,  A.  CG.  n*  7.  —  Hietoire  du  canal,  p.  96. 
—  De  La  Lande,  Canatuc  de  navigation,  p.  ia8.) 


56. —A  MATHIAS  RIQUET. 

Versailles,  9  décembre  1671. 

J'écris  à  vostre  père  qu'il  faut  qu'il  pense  sérieusement  à  restablir  sa 
santé,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parfaite,  il  n'est  pas  à  propos  qu'il 
s'applique  à  aucune  affaire. 

A  vostre  égard,  visitez  tous  les  travaux  du  canal  de  communication  des 
mers,  et  travaillez  incessamment  à  augmenter  le  nombre  des  ouvriers, 
lequel  j'apprends  n'estre  pas  tel  qu'il  devroit  estre.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
grande  conséquence  que  de  faire  avancer  ces  ouvrages  avec  diligence,  par* 
ticulièrement  ceux  des  écluses,  afin  de  rendre  au  plus  tost  la  navigation  de 
Toulouse  aux  Pierres  de  Naurouse  commode  et  facile.  Il  est  aussy  bien 
nécessaire  que  vous  augmentiez  le  nombre  des  travailleurs  pour  l'excava- 
tion de  la  partie  dudil  canal  dans  le  bas  Languedoc,  parce  que  je  ne  vois 
pas  que  ces  ouvrages  se  poussent  avec  la  force  et  la  vigueur  que  vostre  père 
avoit  promis,  et  suivant  qu'il  est  contenu  dans  son  mémoire  du  8  octobre 
dernier. 

Pendant  le  temps  que  vostre  père  mettra  à  se  restablir  entièrement, 
vous  devez  soigneusement  examiner  ce  mémoire  et  travailler  incessam- 
ment à  le  faire  exécuter  en  tous  ses  points.  Ne  manquez  pas  à  me  rendre 
compte  souvent  des  ordres  que  vous  donnerez  en  conséquence,  et  surfont 
appliquez-vous  à  faire  en  sorte  que  les  900  toises  de  la  seconde  jetée  du 


^  Colbcri  mandait  le  mOmo  jour,  au  fils 
aine  de  Riquel  : 

«J'ay  reçu  la  letlre  que  vous  iiravcz  écrite 
le  s 3  de  ce  mois,  parla(|uelle  vous  me  donnez 
avis  de  ce  qui  se  passe  dans  la  maladie  de 
vostre  père.  J'ay  appris  avec  un  plaisir  extrême 
qu'il  estoit  hon»  de  danger,  et  que  sa  santë  va 
tous  les  jours  de  mieux  en  mieux.  Il  est  bien 
important  qu'il  pense  uniquemeni  à  la  resta- 
blir o\  que  \ous  rempes<.'hit7.  de  s'appliquer  jiu 


travail  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parfaite.  Ce  pen- 
dant, je  seray  bien  ayse  d'apprendre  par  vous 
ce  qui  se  fera  pour  avancer  les  ouvrages  du 
canal ,  et  pour  restablir  le  désordre  qui  est  ar- 
rivé a  la  grande  jetée  du  cap  de  Cette,  mais 
surtout  faites-moy  sçavoir  soigneusement,  par 
toutes  les  occasions  que  vous  aurez  dem'écrire. 
Testât  de  la  santé  de  monsieur  vostre  père."" 
(Arrh.  du  rnnaL  A.  CC.  n"  7.) 
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port  au  cap  de  Cette  soyent  parachevées  à  la  fin  de  ce  mois,  ainsy  que 
voslre  père  s'y  est  engagé. 

(Archweadu  canal  du  Midi,  A.  CC.  11*7.) 


57.  — A  KIQUET. 

Saint-Germain,  7  février  1673. 

Pour  régler  le  payement  des  1,600,000  livres  que  la  province  a  em- 
pruntées pour  les  travaux  du  canaP,  il  est  nécessaire  que  vous  envojîez 
prompiement  tous  les  titres,  contrats,  quittances  de  finances  et  autres  pa- 
piers qui  sont  entre  vos  mains,  concernant  les  regrats  et  tous  les  autres 
droits  dont  vous  jouissez,  que  vous  devez  remettre  entre  les  mains  du  Roy, 
pour  en  estre  promptement  fait  la  liquidation  et  vous  délivrer  toutes  les 
expéditions  qui  vous  seront  nécessaires  pour  recevoir  les  fonds  compris 
dans  ces  liquidations.  Pour  cet  effet,  il  faudra  que  vous  fournissiez  vos 
quittances  à  la  décharge  du  garde  du  trésor  royal ,  qui  donnera  en  mesme 
temps  les  siennes  à  la  décharge  du  trésorier  de  la  bourse  des  Estats  de 
Languedoc. 

Ne  manquez  pas,  aussytost  que  vous  aurez  reçu  ma  lettre,  d'envoyer 
icy  quelqu'un  exprès  avec  tous  vos  papiers  afin  que,  sans  aucun  retarde- 
ment, cette  affaire  puisse  estre  terminée. 

11  sera  nécessaire  mesme  que  celuy  que  vous  enverrez  ayt  une  procu* 
ration  ample  et  suffisante  pour  passer  tous  les  actes  et  les  quittances  qui 
seront  nécessaires,  et  qu'il  ayt  mesme  pouvoir  de  régie-  tout  ce  que  vous 
devez  à  Paris  et  de  convenir  des  payemens  avec  le  trésorier  de  la  bourse, 
pour  voir  en  mesme  temps  les  fonds  qui  vous  reviendront  pour  employer  à 
vos  travaux  et  en  régler  les  payemens ,  en  sorte  qu'ils  avancent  cette  année 
beaucoup  plus  considérablement  que  les  années  dernières. 

Pensez  toujours  au  restablissement  entier  de  vostre  santé,  et  soyez  pe^ 
suadé  que  j'y  |)rends  part. 

(  Archives  dn  canal  du  Midi,  k.  CC.  n*  7.) 
'   \oir  pim;  ii'  iùi,  doniior  pra|Traphe. 
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58— AI    MÊME. 

Paris,  8  may  1673. 

ay  reçu  vos  lettres  des  ic)  et  26  du  mois  passé,  par  lesquelles  je  vois 
es  les  propositions  que  vous  faites  pour  accommoder  les  affaires  que 
.  avez  avec  vos  créanciers;  sur  quoy  je  vous  diray  seulement  que  je  par- 
lier  au  sieur  Penautier  des  moyens  que  j'estime  que  l'on  doit  prati- 
'  pour  y  parvenir,  et  que,  dans  un  jour  ou  deux,  j'examineray  encore 
particulièrement  tout  ce  qui  se  pourra  faire  sur  ce  sujet, 
ependant,  en  cas  que  vostre  santé  soit  assez  bien  restablie  pour  com- 
cer  à  reprendre  le  soin  des  travaux  du  canal  de  communication  des 
5,  ne  manquez  pas  à  les  aller  visiter  au  plus  tost,  et  à  donner  les 
•es  nécessaires  pour  faire  avancer  les  ouvrages,  afin  de  profiter  de  la 
3  saison. 

(Archivée  du  canal  du  Oidi,  A.  CG.  n*  7.) 


59.       AU   SIEl  R  DE  LA   FEUILLE, 

IXiKMRUU. 

Sceaux,  a  6  may  1678. 

ay  reçu  voslrc  nK'nioire  du  5  de  ce  mois,  qui  m'apprend  deux  choses 
ne  me  plais(»nt  pas  :  Tune,  qu'il  n'y  a  pas  le  nombre  d'hommes  qu'il 
Iroit  pour  avancer  los  travaux  du  canal  de  communication  des  mers,  et 
:rc,  non-seulem(*nt  que  les  sables  ne  diminuent  point  dans  le  port  de 
e,  par  ravcincement  de  la  seconde  jetée,  mais  qu'ils  augmentent, 
ous  seavez  (|U(*  ce  sont  deux  points  d'une  telle  conséquence  qu'il  n'y  a 
un  moment  de  lenips  à  perdre  pour  y  apporter  les  remèdes  qui  seront 
îssaires.  Pour  cet  elfet,  il  faut  qu'aussytost  que  vous  aurez  reçu  cette 
e,  vous  alliez  Iroiiver  le  sieur  Hi(|uel,  que  vous  luy  fassiez  bien  con- 
tre le  peu  de  monde  que  vous  avez  trouvé  sur  ces  ouvrages,  et  que 
»  preniez  avec  luy  des  mesures  justes  et  certaines  pour  en  augmenter 
ombre  anlniit  (pi'il  en  sera  besoin  ])our  exécuter  la  parole  qu'il  a  don- 
d'achever  in(  essnninienl  les  travaux  cpii  estoient  compris  dans  le  mè- 
re qui  lut  réglé  à  la  fin  de  l'année  dernière. 

.  l'égard  des  sables,  vous  vovez  bien  clairement  que  la  prodigieuse  dé- 
^e  des  jetées  seroil  inutile,  si  le  dedans  du  môle  s'ensabloit;  c'est  pour- 
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(}uoy,  il  faut  chercher  avec  soin  des  gens  habiles,  et  vous-mesme  \0Ui 
appliquer  à  bien  connoistre  les  mouvemens  de  la  mer,  afin  que,  par  cette 
connoissance ,  vous  puissiez  parvenir  à  celle  des  remèdes  qu'on  y  peut  ap- 
porter. Ces  deux  points  sont  d'une  si  grande  conséquence  qu'il  faut  que 
vous  employiez  toute  vostre  industrie  et  vostre  application  pour  réussir, 
ainsy  que  je  vous  le  viens  d'expliquer.  Ne  manquez  pas  de  m'écrire  tou> 
les  quinze  jours  sur  ce  que  vous  ferez  en  exécution. 

(Dépôt  des  Tortifieations,  Mes.  9o5, 1673,  IbL  i5s.) 


60. 


A  LOUIS  XIV. 


(  Mémoire  cl  i-époiise  autographes.) 

Paris,  1**  aoust  1673'. 

il  y  a  une  affaire  très-pressante  en  Languedoc,  qui  m'oblige  d'envoyer 
ce  courrier  exprès  à  Vostre  Majesté. 

Le  sieur  Riquet,  entrepreneur  du  canal  de  communication  des  mers  et 
fermier  des  gabelles  de  cette  j)rovince,  après  avoir  cru  estre  entièrement 
guéry,  se  trouve  attaqué  depuis  six  semaines  d'une  fièvre  lente  avec  une 
espèce  d'hydropisie,  qui  vraysemblablement  l'emportera  dans  le  mois  de 
septembre  ou  celuy  d'octobre. 

Gomme  entrepreneur  du  canal,  il  a  fait  obliger  son  fils  à  l'exécution 
entière  de  tous  les  traités^. 

Gomme  fermier  des  gabelles,  il  est  seul  obligé.  L'estat  auquel  il  e^( 
m'ayant  obligé  de  prendre  garde  de  près  à  sa  conduite ,  j'ay  trouvé  que,  sur 
les  assignations  qui  ont  esté  données  sur  sa  ferme,  il  devoit  des  mois 
d'avril,  may,  juin  et  juillet,  près  de  &oo,ooo  livres*.  Sur  cela,  j'ay  d»'*- 


*  Le  commencement  et  la  fin  de  celte  pièce 
ont  ^ié  publiés  dans  le  II*  volume,  Annexes ^ 
pièce  XIX,  page  aSA.  —  Elle  est  reproduite, 
mais  en  partie  seulement,  dans  les  Œuvret  de 
Uui»  XÎV,  V,  8o5. 

'  Riquet  avait  substitué  à  son  bail ,  en  cas 
de  mort,  son  fils  aîné,  Jean-Mathias,  sieur  de 
Bonrepos ,  déjà  associé  à  ses  travaux.  Celte  subs- 
titution avait  été  ratifiée,  en  1678,  par  un  ar- 
rêt du  conseil. 

'  En  rappelant  à  Riquet,  le  sa  du  mois 
précédent,  qu'il  était  en  retard  de  plusieurs 
mois  pour  ses  versements  comme  fermier  des 
gabelles,  Golberl  ajoutait  : 

•rCe  retardement  me  fait  croire  que  \o!is 


employei  aux  travaux  du  canal  les  fonds  de  h 
ferme  des  gabelles  de  Languedoc;  el ,  comme 
je  vous  a  y  toujours  bien  fait  connoistre  que  kf 
deniers  de  la  ferme  dévoient  estre  enltèrâmesl 
séparés  de  ceux  qui  servent  aux  dépenses  <!■ 
canal ,  je  vous  répèle  encore  que  vous  ne  devff 
jamais  vous  départir  de  cet  ordre.  Vous  «raiM 
que  je  vous  ay  fait  fournir  fort  régidièroBeoi 
les  fonds  qui  vous  ont  este  promis  poor  vo» 
travaux,  que  je  vous  ay  secouru  avec  gnmd 
soin ,  et  que  )a  protection  du  Roy  ne  vous  ' 
point  manqué  depuis  que  vous  avei  enireprif 
cet  ouvrage.  Mettez-vous  donc  en  estit  dV  nf- 
pondre.  J'envoye  ce  courrier  eiprèi  à  V.  ^ 
Bczons  pour  voir  avec  voiis  les  moycm  <r*^ 
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pesché  un  courrier  à  M.  de  Bezons,  avec  ordre  d'aller  trouver  ledit  Ri- 
quet  et  l'obliger  de  payer  ce  qu'il  doit,  sinon  de  mettre  des  commissaires 
dans  tous  les  greniers  de  la  ferme.  Mon  courrier  a  trouvé  M.  de  Bezons  à 
Roanne,  qui  s'en  revenoit^ 

Aussytost  que  je  l'ay  appris,  j  ay  pressé  M.  Daguesseau^  de  partir,  et 
comme  il  m'a  déclaré  que,  pour  des  affaires  de  famille  qui  luy  estoient  de 
la  dernière  conséquence,  il  ne  pouvoit  partir  de  quinze  jours,  j'ay  cru  estre 
obligé  d'envoyer  ce  courrier  exprès  pour  donner  avis  de  tout  à  Vostre  Ma- 
jesté et  luy  proposer  en  mesme  temps  d'envoyer  tous  les  ordres  nécessaires 
à  M.  de  Sève  pour  passer  de  Guyenne  en  Languedoc,  avec  les  instructions 
nécessaires  pour  faire  tout  ce  qui  sera  à  propos  pour  le  service  de  Vostre 
Majesté  en  ce  rencontre. 

REPONSE  DE  LOUIS  XIV,  ER  MABGE  : 

Nancy,  3  aoiut. 

Pour  ce  qui  regarde  Riquet,  je  voas  ordonne  de  faire  tout  ce  que  vous  croirez  né- 
cessaire ,  sans  perdre  de  temps.  Ce  que  vous  me  proposez  pour  y  envoyer  de  Sève  me 
paroist  très-bon  et  à  propos  jusqu'à  Tarrivée  de  Daguesseau. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luynes,  Mes.  n*  gS ,  carton  a.) 


61— MEMOIRE  POUR  M.  DAGUESSEAlî, 

INTENDANT  A  TOULOUSE, 

Sl'R  LES  TRAVAUX  DU  CANAL  DE  COSIMUniCATIOIil  DES  MERS,  ET  DU  POBT  AU  CAP  DE  CETTE. 

Paris,  9  aoust  1673. 

Le  siçur  Daguesseau  sera  informé  qu'il  a  esté  passé  deux  marchés  avec 
le  sieur  Riquet  pour  la  construction  du  canal  de  communication  des  mers 
et  du  port  au  cap  de  Celle.  Et  comme  il  est  nécessaire  qu'il  sçache  en  dé- 
tail ce  qu'ils  contiennent,  afin  de  tenir  la  main  à  leur  exécution  ponctuelle, 
il  luy  en  sera  donné  des  copies,  avec  une  carte  de  la  route  que  doit  tenir 
ledit  canal. 


quiUer  ce  que  vous  devez,  ou  eu  argent  sur  les 
lieux,  ou  en  bonnes  lettres  de  change  à  Paris. 
Vous  devex  pensera  y  satisfaire  diligemment; 
cependant  soyez  certain  qu^en  faisant  de  vostre 
coeté  voslre  devoir  sur  la  régularité  de  vos  paye- 
mens,  je  vous  assisteray  toujours  pour  vous 
ayder  à  soutenir  les  dépenses  des  travaux,  et 
que  vous  ne  manquerez  poini   de  prolertion 


dans  toutes  vos  affaires. n  {Arch.  du  canal, 
A.  ce.  n*  7.) 

Le  ton  modéré  de  cette  lettre  contraste  avec 
les  préoccupations  qui  percent  dans  la  dépêche 
adressée  au  Roi,  le  1*'  août. 

'  De  Bezons  venait  d'être  nommé  de  Tinten- 
dance  de  Toulouse  à  celle  de  Montpellier. 

*  Nommé  intendant  à  Toulouse. 
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Il  verra,  pur  le  premier  desdifs  marchés,  (|ue  le  sieur  Kiquct  est  oblif^'* 
(le  faire  conslruire  le  canal  depuis  lu  rivière  de  Garonne,  au-dessous  d«* 
Toidouso,  jus(|u'à  la  rivière  d'Aude,  proche  la  ville  de  Trèbes,  avec  la  ri- 
{jole  de  dérivation,  réservoirs,  magasins  d'eaux  et  les  écluses  nécessaires 
pour  la  navi{][ation ,  en  huit  années,  à  commencer  au  i^' janvier  1667. 
moyennant  3,G3o,ooo  livres  payables  en  huit  payemens  égaux  au  com- 
mencement de  chacune  desdites  huit  années. 

Par  le  second  desdits  marchés,  le  sieur  Riquet  est  pareillement  obligé 
de  faire  construire  le  canal  depuis  la  ville  de  Trèbes  jusqu'aux  estangsde 
Thau,  avec  les  écluses,  chaussées  et  autres  ouvrajjes  nécessaires  pour  la 
navigation,  et  le  port  au  cap  de  Cette,  aussy  dans  huit  années,  à  com- 
mencer le  1"  janvier  1670,  moyennant  5,83â,ooo  livres,  qui  doivent 
luy  estrc  payées  en  huit  années  consécutives,  suivant  qu'il  est  porté  par 
ledit  bail. 

Comme  le  sieur  de  La  Feuille  a  esté  commis  par  Sa  Majesté  depuis  plus 
de  quatre  années  pour  avoir  soin  de  la  conduite  desdits  travaux,  et  quil 
s'est  rendu  habile  en  ces  matières,  le  sieur  Daguesseau  pourra  prendre 
créance  en  ce  qu'il  luy  dira,  et,  après  avoir  conféré  ensemble  amplement 
sur  ce  sujet,  il  seroit  à  ])ropos  qu'il  fist  une  visite  de  tous  les  travaux,  ac- 
compagné dudit  de  La  Feuille,  afin  de  s'en  acquérir  une  plus  parfaite 
connoissance. 

Il  trouvera  le  sieur  Ki(|uet  malade;  mais,  comme  il  a  associé  depuis  peu 
son  fils,  le  sieur  de  Bonrepos,  aux  travaux  qu'il  a  entrepris,  suivant  Yacio 
([u'il  m'a  envoyé,  il  pourra  luy  donner  ses  ordres  pour  faire  augmenter  1»' 
nombre  des  ouvriers  et  pour  faire  avancer  lesdits  ouvrages  avec  diligenci* 
et  solidité. 

Il  sçaura  que  le  sieur  Ri([uet  a  promis  de  rendre  navigable,  à  la  lin 
de  cette  année,  la  partie  du  canal  qui  est  dans  le  haut  Languedoc  depuis 
la  rivière  de  Garonne  jusqu'à  Casteinaudary,  et,  dans  le  bas  Languedoc, 
celle  qui  est  depuis  Béziers  jusqu'aux  estangs  de  Thau,  et  de  faire  travailler 
en  mesme  temps  aux  excavations  qui  restent  entre  Casteinaudary  et  Béliers. 
afin  do  les  avoir  entièrement  parachevées  en  ifi^f). 

Il  observera  (pi'il  a  esté  fait  quelques  changemens  aux  ouvrages  rësolu> 
par  les  traités  qui  ont  esté  faits  avec  le  sieur  Riquet,  lesquels  ont  esté  es- 
timés avanlag(Mi\ ,  et  (|u'il  a  esté  promis  de  faire  passer  le  canal  à  Casteinau- 
dary. (^omnie  l'on  propose  aussy  de  le  faire  jiasser  par  Carcassonne,  il 
prendra  la  peine  d'examiner  sur  les  lieux,  avec  les  plus  habiles  du  pays, 
cette  pro[K)silion,  et  ensuite  il  me  fera  syavoir  son  sentiment,  et  si  la  ville 
lourniroil  à  la  dépense,  en  cas  qu'on  voulust  l'entreprendre. 
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Comme  Touverture  des  estangs  au  canal  du  port  de  Cette  est  une  des 
plus  importantes  affaires*,  il  sera  bien  à  propos  d'examiner  avec  grand 
soin  ce  qu'il  faudra  faire  pour  la  bonne  conduite  de  ce  travail;  c'est  pour- 
quoy  il  faudra  faire  une  conférence  avec  les  plus  habiles  en  ces  matières, 
et  m'en  envoyer  le  résultat.  ^ 

Il  sera  aussy  bien  nécessaire  de  visiter  exactement  les  deux  jetées  du  ^ 
port  de  Cette,  afin  de  voir  si  elles  ont  esté  construites  suivant  les  con- 
ditions du  bail  et  si  les  différens  efforts  de  la  mer  ne  les  ont  point  en- 
dommagées, et  d'observer  les  différens  mouvemens  de  la  mer  et  des  sables,, 
afin  de  connoistre  ce  qui  se  pourroit  faire  pour  empescher  le  banc  qui  s*esl 
formé  de  s'accroistre  et  mesme  ce  qui  se  pourroit  faire  pour  le  faire  dis- 
siper ou  enlever. 

Comme  il  sera  bon  qu'il  sçache  les  fonds  qui  ont  esté  faits  pour  ledit  canal 
de  communication  des  mers  et  le  port  au  cap  de  Celle,  il  luy  en  sera  re- 
mis un  mémoire  exact  afin  qu'il  puisse  faire  compter  l'entrepreneur  et 
voir  si  les  ouvrages  sont  proportionnés  aux  dépenses  qui  ont  esté  faites. 

Au  surplus,  il  tiendra  soigneusement  la  main  que  ledit  entrepreneur 
exécute  ponctuellement  les  conditions  de  ses  baux,  et  qu'il  fasse  avancer 
les  ouvrages  durant  la  belle  saison  avec  toute  la  diligence  et  solidité 
possibles. 

(Dépôt  des  fortifications,  Mss.  qo5,  1673.  fol.  917.) 


<)2.  — A  M.  DAGUESSEAU, 

nTENDA'NT  A  TOULOUSE. 

Sceaux,  1 5  scplembre  1673. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'ccrirc  de 
Toulouse  le  6  de  ce  mois,  je  travaille  continuellement  à  voir  les  propo- 
sitions (jui  me  sont  faites  par  le  sieur  de  Bonrepos,  fils  du  sieur  Riquet, 
et  si  le  Roy  y  trouve  son  payement  et  ses  seuretés  pour  l'avenir;  mais, 
comme  j'y  vois  jusqu'à  [)résent  peu  d'apparence,  il  est  bon  que  vous  observiez 
toujours  fort  soigneusement  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  greniers  de  la 
ferme  des  gabelles  do  Languedoc  et  que  vous  empeschiez,  autant  qu'il 

'   Ayant  appris,  par  les  rapporis  d«*  Dnjyuos-  plus  jjrands  du  règne  du  Roy  et  des  plus  avan- 

5eau,  le  bon  état  dans  lequel  se  trouvaient  les  lageux  au  public,  je  vous  prie  de  donner  tou- 

Iravaux  de  cette  partie  du  canal,  Colbert  lui  jours  vos  soins  et  voslre  application  à  te  faire 

témoignait  toute  sa  satisfaction  dans  une  lotln*  avancer  avec  diligence  et  une  solidité  qui  soit 

du  1 6  juin  1675,  ol  ajoutait  :  d'éternelle  durée. . .  ?»  (  Dépôt  des  forlif.  1 676 , 

fCommecetouvra/fe  sera  sans  dcuilo  un  des  loi.  108.) 
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pourra  dépendre  de  vous,  sans  faire  aucune  déclaration  publique,  qu'il  ne 
soit  fait  aucun  divertissement  de  deniers  ni  versement  de  sel;  comme  aussv 
que  vous  observiez  avec  le  mesme  soin  si  Ton  voiture  à  l'ordinaire  des  sek 
dans  les  (greniers  pour  les  tenir  fournis  ainsy  qu'ils  doivent  estre  par  les 
règlcmens. 

Comme  il  est  très-certain  qu'il  y  a  eu  plus  de  5oo,ooo  livres  de  deniers 
de  la  ferme  qui  ont  esté  divertis  à  d'autres  dépenses,  et  que  je  vois  beau- 
coup d'apparence  qu'ils  n'ont  pas  esté  employés  aux  ouvrages  du  canal, 
uinsy  qu'on  me  le  veut  persuader,  et  que  l'incertitude  du  succès  de  la  ma- 
ladie du  sieur  Riquet,  ou,  pour  mieux  dire,  la  certitude  infaillible  de  sa 
mort  a  fait  faire  ce  divertissement,  je  vous  prie  de  vous  informer  partout 
et  de  pénétrer,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  la  vérité  de  ce  qui  a  esté 
fait  en  cela,  et  de  disposer  les  choses  tout  autant  que  vous  le  pourrez,  en 
sorte  que,  si  l'accommodement  ne  se  fait  pas,  vous  puissiez  avoir  la  preuve 
de  ce  divertissement;  et,  comme  il  est  en  cela  question  de  sauver  au  Roy 
4  ou  5oo,ooo  livres,  j'espère  que  vous  y  réussirez. 

II  est  aussy  nécessaire  que  vous  vous  informiez  bien  exactement  de  tout 
le  bien  qui  est  sous  le  nom  du  père  et  sous  le  nom  du  fils.  Je  feray  tout 
ce  que  je  pourray  pour  les  tirer  de  ce  fascheux  pas,  par  la  considération 
du  père,  qui  est  un  fort  bon  homme  et  qui  m'a  toujours  paru  fort  sincère; 
mais  si  cet  accommodement  ne  peut  pas  réussir,  il  faut  nous  mettre  eo 
estât  de  ne  pas  courre  de  risque  par  la  mauvaise  foy. 

(Bibl.  des  InTalides,  Me.  Correapondance  de  M.  Colbert,  1678,  fol.  3is.) 


63.  — A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  99  may  1676. 

Lorsque  j'ay  voulu  régler  avec  le  sieur  Riquet  Testât  de  la  recette  el 
dépense  concernant  ses  travaux  et  que  je  luy  ay  passé  38/i,ooo  livres  pour 
toutes  ses  augmentations,  suivant  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  el 
vostro  avis ,  j'ay  esté  surpris  d'une  prétention  qu'il  a  formée  d'estre  payé, 
outre  cett(^  somme  de  384,000  livres,  de  670,000  livres  pour  le  basli- 
inent  de  trente-huit  écluses,  sçavoir  :  trente-trois  du  premier  traité  el  cinq 
du  second.  Enfin  il  s'est  départy  de  ces  cinq  dernières,  mais  il  est  de- 
meuré ferme  à  vouloir  estre  payé  des  trente-trois  premières,  sur  le  pied  de 
1 5,000  livres  chacune;  ce  que  je  luy  ay  refusé  jusqu'à  présent,  d*aulanl 
qu'il  m'a  paru  clairement,  par  tous  les  mémoires  que  vous m*avez  envoyés, 
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vostre  avis,  et  par  une  lettre  écrite  de  vostre  main  du  16  septembre 
5,  que  ces  trente-huit  écluses  sont  comprises  dans  les  38&,ooo  livres 

vous  avez  estimé  luy  devoir  estre  données  pour  ses  augmentations, 
itant  plus  qu'en  examinant  et  relisant  tout  exactement,  j*ay  trouvé  que 

les  articles  de  ses  augmentations  ne  pouvoient  pas  monter  à  cette 
me,  à  beaucoup  près,  et  que  son  premier  traité  estant  à  forfait,  aussy 
t  que  le  second,  il  y  avoit  lieu  de  soutenir  qu'il  estoit  obligé  à  ces 
mentations,  et  de  ne  rien  luy  en  allouer  de  plus, 
lomme  il  prétend  avoir  satisfait  au  bastiment  du  nombre  des  écluses 
iiel  il  estoit  obligé,  et  que,  pour  faire  ce  nombre,  il  compte  des  doubles 
•iples  écluses,  il  est  diflicile,  et  mesme  impossible,  de  se  persuader 
me  écluse  qu'il  appelle  double  ou  triple  soit  d'une  aussy  grande  dépense 

s'il  en  avoit  basty  deux  ou  trois  en  différens  endroits.  Enfin  il  est  dif- 
î  de  croire  que  la  dépense  d'une  écluse  puisse  monter  à  1 5, 000  livres*, 

ne  doute  point  que  vous  ne  l'ayez  bien  reconnu  et  jugé  qu'il  y  avoit 

de  n'allouer  que  38/i,ooo  livres  pour  toutes  ses  augmentations^. 
5,  comme  il  en  a  fait  difficulté,  il  est  nécessaire  que  vous  me  confir- 
:  dans  le  sentiment  auquel  je  suis  par  le  vostre;  et,  pour  cet  effet,  je 

renvoyé  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  çt  la  lettre  que  vous 
ez  écrite  sur  le  mesme  sujet,  vous  priant  de  me  les  renvoyer  ensuite, 
îxpédieray  aussytost  ledit  Riquet.  Ce  pendant,  vous  tiendrez,  s'il  vous 
;t,  soigneusement  la  main  à  ce  qu'il  ne  touche  aucune  somme  de  de- 
>  qu'à  proportion  du  travail  qu'il  fera. 

(  Dépôt  des  fortifîcalions ,  Mss.  3o5 ,  1 676 ,  fui.  1 1 5.) 


6/1— AU  MEME. 

De. .  .  i3  seplerabre  1676. 

ay  travaillé  avec  le  sieur  Riquet  sur  tout  ce  qui  concerne  les  travaux 
anal  de  communication  des  niers^,  le  curement  et  l'entretènement  du 

liquet  expliqua  à  Daguesseau  qu'en  exé-  *  On  voit  dans  la  lettre  suivante  (page  877) 

t  les  devis  du  chevalier  de  Clerville   il  que  Riquet  accepta  ce  règlement.' 
,  pu  construire  ces  écluses  avec  un  tiers  ^  Riquet  était  venu  à  Paris  presser  la  liqui- 

I  de  dépenses,  «et  telle  eust  esté  la  con-  dation  des  travaux  extraordinaires  qu'il  avait 

d'un   entrepreneur   ordinaire;  mais  il  faits  pour  la  perfection  du  canal  an  delà  de 

préféré  doubler  sa  dépense  pour  donner  ceux  que  comprenaient  les  devis  du  chevalier 

ouvrage  une  plus  grande  solidité.?)  {Ilisl.  de  Clerville. 
na/,  p.  110.) 
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port  de  Cette,  l'ouverture  du  canal  entre  Testang  et  ledit  port,  et  le  nel- 
loyement  des  canaux  de  SilveréaP,  Bourgidou,la  Radelle  et  autres, avec 
leurs  enlretènemens;  et  je  vous  diray,  par  cette  lettre,  tout  ce  qui  s'est  passé 
sur  co  sujet,  et  mes  sentimens  sur  tout  ce  qui  est  à  faire. 

Premièrement,  sur  le  canal  de  communication  des  mers,  après  luv  avoir 
fait  voir  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  qui  contient  l'avis  du  sieur 
de  La  Feuille  sur  la  distribution  des  ouvrages  dans  les  quatre  années  pro- 
chaines, celle-cy  comprise,  et  luy  avoir  demandé  sa  soumission  au  pied 
dudit  mémoire,  il  y  a  fait  des  observations  que  vous  verrez  en  marge  el 
qui  sont  signées  de  luy.  Il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  voir  prompte- 
ment  ces  observations  audit  de  La  Feuille,  et  que,  suivant  la  connoissance 
(|ue  vous  avez  de  Testât  auquel  sont  ces  travaux,  vous  examiniez  avec  soin 
si  ces  observations  méritent  quelque  considération;  et,  en  ce  cas,  il  faut 
changer  |)romptement  le  mémoire  de  la  distribution  et  luy  faire  signer. 

Cependant,  vous  devez  tenir  la  main  que  les  ouvragés  se  fassent  con- 
formément à  ce  que  vous  aurez  estimé  nécessaire,  et  suivant  le  mémoire 
que  vous  m'enverrez.  Pour  cela  vous  devez  en  donner  Tordre  à  ceux  qui 
conduisent  les  travaux  pour  le  sieur  Riquct,  et  ne  pas  souffrir  qu'ils  s'eu 
départent  pour  (juelquc  cause  que  ce  soit. 

Comme  j'estime  le  voyage  du  sieur  de  La  Feuille  très-nécessaire  pour 
s'instruire  de  tout  ce  qui  se  fait  pour  le  curement  et  Tentretènemeut  des 
môles  de  Gènes,  Savone  et  Livournc,  je  crois  (ju'aussytost  qu'il  aura  fait 
ce  (|ui  est  nécessaire  qu'il  fasse  pour  voir  les  travaux  qui  ont  esté  faits  et 
ceux  qui  restent  à  faire  cette  année,  vous  devez  le  faire  partir  incessam- 
ment^. Qu'il  prenne  garde  de  n'estre  ({u'un  mois  ou  six  semaines  dans  son 


*  Le  a 2  déceml)re  1O73,  Colberl  avait  déjà 
écrit  à  I.)a|][ucsse«iii  : 

«Je  crois  que  lo  canal  dont  vous  me  parlez, 
depuis  Pecc^is  jusqu'au  Rhône,  s'appelle  le  ca- 
nal de  Silveréal ,  |MHir  le  curement  dutpiel  le  fer- 
mier s'oll're  de  faire  une  avance  de  (Kooo  livres. 
Mais,  comme  celle  dépense  recomujence  lous 
les  ans,  je  vous  prit.»  de  ne  la  point  faire  qu'au- 
paravant vous  n'ayez  examifH»  si  l'on  n»»  peut 
pas  le  réparer  de  Iclle  sorte  qu'il  ne  soit  plus 
nécessaire  d'y  travailler  lous  les  ans,  et,  en  ce 
cas,  il  faudroit  faire  un  hail  th  l'ontretènement 
pour  six  ou  neuf  années. .  .-^  (Corrpitp.  de  M.  Col- 
bert,  fol.  A  7  7.)  —  \oir  pièces  n"  a  G  et  65. 

'  Voici  la  lettre  é'crile  par  Colberl  à  «le  La 
Feuille,  le  29  mai  précédant,  pour  lui  confier 
cette  mission  : 

'•Eu  oxaminanl  plusieurs  lettres  ot mémoires 


qui  (n'ont  esté  envoyés  depuis  quelque  tenipfi 
sur  les  travaux  <lu  canai  de  communicatk»  des 
mers,  et  du  port  au  cap  de  Cette,  afin  de  régler 
les  affaires  du  sieur  Riquet  et  de  le  renvoyer 
incessamment  en  Lan^edoc,  j*ay  relu  une  de 
vos  lettres  par  laquelle  vous  me  proposeï  d'aller 
visiter  le  port  de  Savone,  afin  de  vous  infor- 
mer sur  les  lieux ,  voir  et  examiner  les  moyen» 
dont  on  s'est  servy  pour  en  oster  les  sabifi 
et  le  nettoyer  en  sorte  qu'il  soit  oomnM>de  et 
facile. 

«Comme  ce  voyage  ne  peut  eslre  quVanla- 
geux  pour  vous  acquérir  les  connoiasances  né- 
cessaires pour  mettre  ie  port  du  cap  de  Cette 
au  meilleur  estât  qu'il  sera  possible,  il  e«l  î 
pro|)os  que  vous  preniex  vostre  temps  pour  ilW 
visiter  ledit  port  de  Savone,  et  mesnie  reux<l« 
Cènes  et  do  Livoume ,  qui  sont  sur  la  weu» 
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voyage,  afin  qu'à  son  retour  Ton  puisse  profiter  de  toutes  les  connoissances 
qu'il  prendra  pour  ce  qui  regarde  le  curement  et  rentretènement  du  port 
de  Cette. 

Je  vous  envoyé  le  mémoire  que  j'ay  fait  sur  la  recette  et  dépense  du 
sieur  Riquet  pour  ses  deux  entreprises,  par  lequel  vous  verrez  qu'il  restera 
380,910  livres  de  fonds  pour  les  autres  ouvrages  qui  seront  à  faire.  11  est 
demeuré  d'accord,  ainsy  que  vous  me  l'aviez  écrit,  que  toutes  les  écluses 
estoient  comprises  dans  l'arlicle  des  3 8 4,0 00  livres  que  vous  luy  aviez 
accordées,  et  dont  il  est  convenu  pour  toutes  les  augmentations;  mais 
il  dit  qu'il  prétendoit  que  sa. recette  du  produit  des  édits  monteroit  à 
ISS, 000  livres  plus  qu'elle  n'a  monté,  suivant  Testât  arrcsté  au  conseil. 
Comme  cette  prétention  n'a  aucun  fondement,  je  ne  crois  pas  que  vous 
deviez  vous  y  arrester;  cependant  si,  par  la  connoissancc  exacte  que  vous 
prenez  tous  les  jours  de  tout  ce  qui  se  passe  sur  le  sujet  des  ouvrages, 
vous  estimiez  absolument  nécessaire  de  luy  donner  quelque  augmentation, 
vous  le  pouvez  sans  difficulté. 

Au  surplus ,  comme  je  me  remets  entièrement  à  vous  de  terminer  ses 
prétentions,  il  est  aussy  très-nécessaire  qu'aussytost  qu'elles  seront  termi- 
nées, vous  voyiez  promptement  ce  qu'il  touchera  d'argent  chacune  année, 
que  vous  teniez  soigneusement  la  main  que  cet  argent  soit  bien  et  utile- 
ment employé,  et  qu'il  achève  tous  les  ouvrages  auxquels  il  se  sera  soumis. 

C'est  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  ce  sujet,  en  vous  priant  de  faire 
réponse  au  plus  lost  à  cetle  lettre,  et  de  me  faire  sçavoir  en  mesme  temps 
la  ([uanlilé  d'ouvrajjes  faits  cette  année,  craignant  que  l'absence  dudit 
sieur  Riquet  n'ayt  beaucoup  préjudicié  aux  travaux  qu'il  devoit  faire. 

(Dépôt  Hes  fortifications,  Mrs.  •ao5,  1676,  fol.  908.) 


05.  —  A  M.  DAGIJESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Versailles,  5  octobre  i67<>. 

Je  VOUS  envoyé  la  lettre  (|ue  je  vous  ay  écrite  il  y  a  desjà  (juelque  temps, 
ainsy  f|ue  vous  verrez  ])ar  sa  date,  sur  tout  ce  qui  concerne  les  ouvrages 
du  canal  de  communication  des  mers  et  le  môle  de   Cette.  Je  suis  bien 

roslo  ot  siij<>ls  aux  inesincs  iiiconvéniens.  Pour  n*To.s.s<iircs  pour  faire  en  sorte  que  vostre  ab- 

ret  eflTfît,  il   faudra   que  vous  fassiez   part  à  sence  ne  préjudicié  en  aucune  manière  à  IV 

M.  Daguessi'au  de  Tordre  que  vous  avez  reçu,  vancpuiontel  à  la  solidité  «les  ouvraf|es.»  (Dé- 

afin  (|ue  vous  preniez  ses  avis  ol  los  mesures  pot  des  fortif.  1^)76,  fol.  117.) 
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ayse  de  vous  dire  que  la  raison  pour  laquelle  je  ne  vous  lay  pas  encore 
envoyée  a  esté  que  je  n'avois  pas  achevé  de  vous  écrire  sur  tous  les  points 
de  ces  ouvra{jcs,  ce  que  les  diverses  incommodités  que  j'ay  eues  m*ont  em- 
pesclié  de  faire. 

Vous  ap[)rendrez  par  cette  lettre  mes  sentimens  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne le  sieur  Riquet;  mais,  quoyque  je  vous  les  explique  fort  clairement, 
cela  ne  m'empesche  pas  de  croire  que  s'il  achève  tous  ces  grands  travaux 
avec  soin  et  avec  honneur,  et  qu  il  les  rende  aussy  solides  qu'il  est  néces- 
saire, il  sera  bon  de  luy  procurer  des  avantages  dans  la  suite,  et  de 
mettre  dans  sa  famille  quelque  marque  d'honneur  qui  soit  proportionnée 
à  une  aussy  grande  entreprise  que  celle-là  qu'il  aura  poussée  jusqu'à  la  fin. 

Le  principal  consiste  à  terminer  bien  exactement  tous  ses  comptes,  et 
régler  toutes  ses  prétentions  suivant  ses  traités,  en  luy  accordant  ce  qui 
sera  juste  et  équitable  sur  ses  augmentations;  en  observant  toutefois 
quelque  modération  sur  ses  prétentions,  que  j'ay  toujours  estimées  trop 
vagues.  En  mesme  temps  que  vous  terminerez  ce  compte,  il  sera  nécessaire 
de  régler  les  ouvrages  qu'il  fait  cette  année  et  ceux  qu'il  doit  faire  pen- 
dant les  trois  années  prochaines,  en  sorte  que  le  canal  entier  se  trouve 
achevé  dans  toute  son  estendue  pendant  ces  trois  années. 

Pour  ce  qui  est  des  jetées  du  môle  de  Cette,  il  est  aussy  nécessaire  de 
luy  faire  exécuter  ses  traités,  et  l'obliger  à  faire  les  encaissemens  néces- 
saires pour  assurer  les  testes  et  pour  les  rendre  fermes  et  solides,  en  sorte 
qu'elles  ne  puissent  estre  ébranlées  j)ar  les  efforts  de  la  mer. 

A  l'égard  des  canaux  de  la  Radelle,  Bourgidou  et  Silveréal  ^  je  vous 
diray  que  le  sieur  Riquet  ne  pense  qu'à  faire  des  impositions  et  à  se  les 
approprier,  et  c'est  ce  que  je  ne  crois  pas  utile  de  faire.  Comme  je  suis 
persuade  qu'il  faut  travailler  sans  retardement  à  faire  mettre  ces  canaux 
en  estât  de  servir,  non-seulement  à  la  voiture  des  sels,  auxquels  ils  ont  esté 
destinés,  mais  mesme  à  la  communication  du  port  de  Cette  et  des  estangs 
dans  le  Rhône,  il  faut  faire  un  devis  exact  de  tous  les  travaux  qui  sont  à 
faire  pour  les  mettre  en  cet  estât  ;  et  comme  il  faut  rechercher  les  moyens 
de  faire  les  dépenses  de  ces  réparatiojis  et  les  entretenir  sans  qu'il  en 
couste  beaucoup  an  roy,  je  ne  fais  point  de  doute  que  l'on  ne  se  puisse 
servir  du  droit  de  blanc  ^,  qui  se  lève  sur  les  sels  qui  sont  enlevés  des  ma- 
rais de  Poccais. 

Pour  cet  effet,  je  vous  envoyé  un  arrest  du  conseil  pour  faire  rendre 

'   Voir  pièces  n"*  i(),  96  ol  (i'i.  de  Peccais,  devait  ôlrc  employé,  ani  lefw^ 

'  Ce  droit,  perçu  sur  les  sels  livn's  aux  ior-         de  Tarrét  du  conseil  du  3o   octobre  t66^« 

uiitTs  du  roi  {>ar  les  propriétaires  des  salim>s         aux  réparations  et  à  i^entretien  du  pont  ou 
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compte  à  ceux  qui  ont  fait  la  recette  de  ce  droit,  de  Temploy  qu'ils  en  ont 
fait  depuis  huit  ou  dix  années.  El  quoyque,  par  des  lettres  patentes,  ils 
soyent  déchargés  de  compter  à  la  Chambre ,  on  peut  facilement  passer  par- 
dessus celte  clause,  et  les  faire  compter  pour  connoistre  clairement  à 
combien  monte  celle  recette  et  à  qui  elle  a  esté  distribuée.  Peut-estre  que, 
par  ce  compte ,  nous  trouverons  des  fonds  pour  ces  ouvrages  et  pour  leur 
entretènement  ;  et  enfin ,  lorsque  nous  verrons  à  combien  en  pourra  monter 
la  dépense ,  nous  pourrons  chercher  les  moyens  d'y  pourvoir,  estant  abso- 
lument nécessaire  que,  dans  Tannée  prochaine,  tous  ces  canaux  soyent 
entièrement  réparés. 

(Dépôt  des  fortifications,  Mss.  906, 1676,  fol.  io8.) 


66.— A  M.  DAGUESSEAU, 

LNTENDANT  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  18  février  1677. 

Je  viens  d'examiner  avec  application  tout  ce  que  j  ay  reçu  de  vous  sur  le 
sujet  du  sieur  Riquel  et  des  ouvrages  du  canal  de  communication  des  mers, 
et  du  port  de  Celle.  J'ay  particulièrement  examiné  le  contenu  du  billet 
écrit  de  vostre  main  en  date  du  2 4  octobre,  et,  pour  vous  dire  en  peu  de 
mois  mes  senlimens  sur  tout  ce  qu'il  contient,  je  vous  diray  qu'il  me 
donne  de  l'inquiétude,  j)arce  que  je  vois  qu'ensuite  des  ouvertures  que  je 
vous  avois  faites  par  mes  précédentes,  vous  avez  pénétré  plus  à  fond  que 
vous  r/avicz  fait  la  conduite  du  sieur  Riquel  et  le  fond  de  ses  senlimens 
sur  le  sujet  de  la  trop  grande  estendue  qu'il  donne  à  ses  imaginations  ^ 
Quoyqu'il  soit  bon  de  le  traiter  en  malade,  il  faut  néanmoins  nous  appli- 
quer avec  soin  que  le  cours  et  la  vivacité  de  ses  imaginations  ne  nous 
attirent  une  fin  fascheuse  de  tous  ses  travaux,  c'est-à-dire  qu'il  s'en  trouve 
encore  de  très-grands  restes,  et  que  ses  ouvrages  n'avancent  et  ne  se 
fassent  pas  comme  il  seroit  à  désirer. 

Cet  homme  a  fait  conmie  les  parfaits  menteurs  qui,  après  avoir  trois  ou 
quatre  fois  avancé  un  mensonge,  se  le  persuadent  à  eux-mesmes  comme 

Sainl-Rsprit,  et  des  chaussées  établies  sur  le  famille  de  Riquet  certains  avantages,  et  entre 

Rhône  pour  la  conservation  de  ce  pont.  —  On  autres  des  distinclions  honorifiques.  La  lettre 

suppose  qu'il  lirait  son  nom  de  la  monnaie  que  nous  publions,  et  dont  nous  n*avons  pas  be- 

avec  la(|ijelle  il  élait  orifjiriairemenf  acquitté  soin  de  faire  remarquer  l'importance, prouve 

{Enrycl.  Méthod.  Finance?.)  <|ue  Daguesseau  avait  pressenti  Riquet,  et  que 

'  On  a  vu  dans  la  pièce  pn^cédenle  Tinton-  ses  prétentions  avaient  paru  trè»-exa(|érée«  au 

tion   manifesl^'e   par  Colbert  d'accorder  à   la  ministiv. 
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une  vérité.  Il  sVst  dit  tant  de  fois  à  iuy-mesme  ([U*il  esloit  Finveuteur  dt? 
ce  jjrand  onvrafje,  et  la  complaisance  que  j'ay  eue  pour  hiy,  de  luy  laisser 
dire  mesme  en  ma  présence,  a  esté  si  grande  qu'à  la  fin  il  a  cru  qu'il  en 
esloit  le  véritable  auteur  ^  Et,  sur  la  grandeur  de  cet  ouvrage,  il  a  fondé 
la  grandeur  du  service  (|u'il  rendoit  à  TËstat  et  la  grandeur  de  sa  forlune. 
C'est  sur  cela  qu'il  a  acheté  une  terre  qui  a  le  titre  de  baronnie  des  Es- 
tais, qu'il  a  fait  son  fils  niaistre  des  requestes,  et  qu'il  a  donné  à  son  es- 
prit, touchant  l'establissement  de  ses  enfans,  une  vaste  carrière  et  uoe 
estendue  qui  n'ont  point  de  proportion  ni  de  rapport  avec  ce  qu'il  est,  ni 
avec  ce  ([u'il  a  fail. 

Comme  vous  sravez  qu'il  ne  seroit  pas  d'un  homme  sage  d'entreprendre 
de  guérir  les  folies  de  tous  les  hommes,  j'ay  laissé  courre  ses  imaginations 
tant  qu'il  n'a  pas  esté  question  au  fond  du  service  du  roy  et  qu'elles  n'y 
pouvoienl  aj)porler  aucun  préjudice;  mais  lorsque  je  vois  à  présent  les 
justes  raisons  que  vous  av(»z  dcî  croire  que  la  grande  profusion  qu'il  a  faite, 
soit  par  son  peu  d'économie,  soit  par  des  gratifications  inconnues,  peut 
])réjudicier  à  l'avancement  de  ses  ouvrages,  je  trouve  qu'il  est  d'une  trè*- 
grande  conséquence  de  l'observer  de  près  et  de  prendre  bien  garde  qu'il 
exécute  [)onctuellement  ce  à  quoy  il  est  oblijjé.  Mais  comme  cela  dépend 
entièrement  de  rostre  application,  de  celle  du  sieur  de  La  Feuille  et  des 
autres  qui  travaillent  sous  vous,  je  vous  prie  de  la  donner  telle  à  celle 
grande  affaire  que  vous  jugez  facilement  vous-mesme  qu'il  la  faut  avoir, 
pour  obliger  le  sieur  Kiquet  à  exécuter  ])onctuellement  les  promesses  qu'il 
a  faites  et  pour  empescher  cpie  la  fin  des  travaux  ne  se  trouve  bien  éloignée 
de  nostre  projet. 

Pour  cet  efi'et,  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important  que  de  visiter 
le  plus  souvent  <|U(»  vous  pourrez  par  vous-mesme ,  et  d'appliquer  le  sieur 
de  La  Feuille  |)our  visit(T  continuellement  les  travaux  qu'il  a  entrepris  et 
qu'il  s'est  obligé  de  faire  par  sa  soumission  du  2  4  octobre  dernier.  Il 
faudra  (jue  vous  vous  fassiez  rendre  compte  précisément  du  nombre  d'ou- 
vriers (|ue  ledit  Hiquct  a  ou  chacun  endroit  où  il  doit  travailler,  comme 
anssy  de  la  (piantilé  de  matériaux  qu'il  doit  y  avoir,  afin  que  j'aye  un  rôle 
du  nombre  des  ouvriers  cpii  travailleront  auxdits  ouvrages,  du  nombre  de 

'  Il  (?st  fâciioux  que  (lolberl  n'ait  pns  parié  mier  devis  du  canal?  Ponsail-îl  A  ringrâioor 

plus  fîxplicilpmcnl.  Doit-un  ci'oirc  qinl  con-  Andrt'OHsy,  employt'sous  les  ordro9  d<>  nîqiiH. 

sid(!'niit  Hîquol  roiniih»  aynril  siinploiiiont  rc-  nii  no(n  do  qui  plus  tant  on  en  n  revendiqua 

pris  un  projet  qui,  dnpuis  Ips  Romains,  avait  IMionnour?  Nous  pivrérons   voir  dans  rcUe 

|)tusiours  fois  failli  nln»  mis  à  oxéculion?  Ksi-  ♦'•tranijo  lettre  le  témoi^rna^re  d*uno  inauvaiî* 

vo  sfMilonient  uni>  allusion  à  la  roopi>ratiou  du  humeur  que  rien  ne  paraîl  justifier. 
«•ln»\alior  dn  Clorvillo.  qui  avait  pnqiaiv'  Ip  pn»- 
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loises  de  terre  qu'ils  enlèveront  par  jour,  et  de  la  quantité  de  toises  de 
maçonnerie  qui  se  feront  dans  les  écluses. 

Si  vous  ne  croyez  pas  que  le  sîeur  de  La  Feuille  puisse  suffire  à  l'ins- 
pection entière  et  universelle  de  tous  ces  ouvrages,  telle  qu'il  faut  l'avoir, 
et  que  vous  ne  trouviez  pas  dans  la  province  des  gens  en  qui  vous  puissiez 
avoir  confiance  pour  leur  donner  l'inspection  de  quelques  travaux,  je  vous 
enverray  d'icy  le  nombre  dont  vous  aurez  besoin. 

Vous  connoissez  bien  que  l'ouvrage  presque  le  plus  important  est  celuy 
des  jetées  du  môle  de  Cette;  ainsy  il  est  nécessaire  que  vous  y  donniez 
mesme,  s'il  est  possible,  une  plus  particulière  attention. 

A  l'égard  des  fonds  de  l'année  1676,  je  crois  qu'ils  luy  ont  esté  payés 
entièrement.  Vous  devez  donc  commencer  à  bien  examiner  s'il  a  fait  des 
ouvrages  pour  l'argent  qu'il  a  touché.  A  l'égard  des  fonds  de  l'année  pré- 
sente, j'expédieray  incessamment  lesarrests  pour  empescher  qu'il  ne  puisse 
rien  toucher  que  sur  vos  ordres  particuliers.  Je  vous  enverray  lesdits 
arrests  aussytost  qu'ils  seront  expédiés,  et  c'est  sur  quoy  il  faudra  bien 
prendre  garde  (ju'ils  ne  donnent  point  d'atteinte  à  son  crédit,  crainte  de 
le  rendre  entièrement  incapable  de  soutenir  et  d'achever  ses  ouvrages. 

Quant  aux  ouvrages  qui  sont  à  faire,  sçavoir  :  le  nettoyement  des  sables 
du  port  de  Cette,  l'ouverture  dans  l'estang  de  Thau  et  le  nettoyement  des 
canaux  qui  communiquent  dej'estang  au  Rhône,  je  vous  ay  desjà  écrit 
beaucoup  de  fois  (ju'il  estoit  nécessaire  d'en  faire  des  devis  bien  exacts,  et 
ensuite  de  publier  ces  ouvrages  chacun  en  particulier,  d'attirer,  autant 
que  vous  pourrez,  des  enlre])reneurs  des  provinces  circonvoisines,  et  d'en 
faire  des  adjudications  dans  les  formes.  Quoy  qu'il  arrive,  soit  que  le  sieur 
Riquet  s'en  rende  entrepreneur,  soit  que  ce  soit  d'autres,  je  suis  persuadé 
que  ces  ouvrages  se  pouri*ont  faire  également,  pourvu  que  vous  preniez 
toutes  les  ]>récaulions  nécessaires  en  pareil  cas;  c'est-à-dire  que  les  en- 
trepreneurs sovent  bons,  fju'ils  donnent  de  bonnes  cautions,  et  que  vous 
preniez  aiissy  les  mesures  nécessaires  pour  empescher  (|u'ils  ne  touchent 
de  l'argent  qu  à  proportion  qu'ils  feront  leurs  ouvrages. 

(Dépôl  (1p«i  fortifiMlions,  Mss.  ao5,  «677,  fol.  60.) 
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67. —A  M.  DAGUESSEAU, 

L>TE?iDA>T  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  i5  juin  1678'. 

Los  apparences  de  la  paix^  estant  telles  qu^on  n'en  peut  pas  presque  dou- 
ter, vous  pourrez  facilement  juger  que  l'application  aux  grands  ouvrages 
de  Languedoc  sera  plus  forte  qu'elle  n'a  esté  pendant  la  guerre.  Ainsyje 
vous  prie  de  commencer,  dès  à  présent,  à  en  prendre  encore,  s'il  est  pos- 
sible, plus  de  soin  que  vous  n'avez  fait.  Sur  quoy  je  dois  mesmc  vous  dire 
que  nous  avons  un  maistre  qui  ne  donnera  pas  moins  d'application  aux 
ouvrages  de  la  paix  qu'on  a  vu  qu'il  en  a  donné  aux  travaux  de  la  guerre, 
si  glorieusement  pour  luy  et  si  avantageusement  pour  ses  peuples.  Ainsy. 
vous  devez  estre  certain  qu'auparavant  que  l'année  prochaine  finisse.  Sa 
Majesté  ira  assurément  en  Languedoc  pourvoir  les  ouvrages  du  canaP,eD 
visitant  toutes  les  provinces  de  son  royaume  ;  et  elle  aura  assurément  beau- 
coup de  satisfaction,  et  vous  sraura  beaucoup  de  gré  de  voir  un  si  grand 
travail  que  celuy-là,  conduit  sous  vos  ordres  et  sous  vostre  direction,  aussj 
avancé  qu'il  sera.  Mais  il  faut  pour  cela  que  vous  excitiez  le  sieur  Riquet 
fortement,  et  que  vous  teniez  toujours  la  main  à  ce  qu'il  exécute  ponctuel- 
lement ses  soumissions,  et  qu'il  avance  fort  l'exécution  de  son  dernier 
traité*  dont  le  prix  est  de  1,080,000  livres. 

Je  ne  puis  terminer  sans  vous  répéter  encore  combien  il  est  important 
d'obliger  le  sieur  Kiquet  d'augmenter  partout  le  nombre  des  ouvriers  pour 
achever  le  magasin  de  Saint-Ferriol,  s'il  ne  l'est  pas  encore,  pousser  les 
écluses  avec  une  très- grande  diligence  et  travailler  au  nettoyement  des 
sables  du  port  de  Cette,  à  l'ouverture  de  l'estanig,  et  à  tous  les  autres  ou- 
vrages du  port.  Je  suis  persuadé  qu'en  luy  disant  que  le  Roy  visitera  assu- 
rément le  canal  l'année  ])rochaine  et  luy  faisant  connoistre  de  quelle  con- 
séquence il  seroit  pour  luy  et  sa  famille  que  le  Roy  vist  à  son  arrivée  la 
transnavigation  eslablie,  et  passer  par  ce  moyen  un  bastiment  de  la  Mé- 

'  Il  y  a  ici  une  Inciinc  refpH^t table.  Malgré  ^   Ces   assurances  ne  se  réalisèrent  pu; 

tontes  nos  rfcherclics ,  nous  n'avons  pn  trouver  Louis  XIV  n^alla  jamais  visiter  le  canal  de  Lan- 

les  lettres  de  Colbert  relatives  au  canal  du  Lan-  gue<lof . 

guodoc,  du  18  fi'vrior  1^)77  au  iT)  juin  1678.  ^  Le  9  avril  1677,  Riquet  avait  obtenu  Tad- 

—  Les  archives  des  Ponts  et  chaussées  possè-  judication  des  travaux  dont  il  est  question  dans 

dont  cinq  regislrt's  correspondant  à  Tannée  le  dernier  alinéa  de  la  lettre  pn^cédente.  11  df- 

ir>C()  et  aux  années  lOyt)  à  16H6.  Que  sont  vait  en  outre  les  entretenir  pendant  dix  aw, a 

de>enus  les  initi'«>s  rc'pslnvs  V  dater  de  leur  n'ceplion ,  moyennant  33,ooo  N- 

-   La  ftaix  de  Niuiè^ne  lui  si/jnée  le  10  août  vres  |)ar  aii. 
it)7S. 
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dilcrranée  dans  rOcéan,  je  suis  persuadé,  dis-je,  qu'il  fera  les  derniers 
efforts  pour  en  venir  à  bout  ^ 

(Dépôt  des  fortifications,  Mss.  906,  1678,  fol.  i63.) 


68.—  AU  MÊME. 

Paris,  3  février  1679. 

J'apprends,  par  voslre  letlre  du  a  i  du  mois  dernier,  ce  qui  s'est  passé  en 
exécution  de  la  proposition  que  je  vous  avois  faite,  par  ma  lettre  du  6  du 
mesme  mois,  d'obliger  la  province  de  Languedoc  d'assister  le  sieur  Riquet 
de  son  crédit  pour  luy  faire  faire  un  prest  de  3oo,ooo  livres ^  et  que  le 
cardinal  de  Bonzi  et  vous  avez  trouvé  les  députés  aux  Estats  bien  contraires 
à  cet  emprunt.  En  quoy  je  ne  trouve  pas  qu'ils  ayent  beaucoup  de  raison, 
puisqu'iLs  auroient  esté  assurés,  par  vos  soins  et  par  vostre  application,  de 


*  Colbert  ne  se  borna  pas  à  faire  stimuler 
Riquet  par  Daguesseau  ;  par  le  même  courrier, 
il  lui  écrivit  : 

ti  Je  suis  bien  ayse  de  vous  avertir  de  bonne 
heure  qu'assurément  le  Roy  ira  en  I^nguedoc 
i^année  prochaine  pour  visiter  le  canal  de 
communication  des  mors. 

r  Faites  bien  réflexion  de  quel  avantage  ce 
seroit  pour  vous  ot  toute  voslre  famille  que  le 
Rov,  arrivant  sur  les  lieux,  vist  tons  vos  ou- 
vrages  achetés  et  surtout  en  mesme  temps 
passer  un  l>asliment  de  la  Méditerranée  dans 
rOcéan.  Je  >ous  dis  seulement  cecy,  sracbant 
bien  que  vous  avez  assez  de  chaleur  et  d'a- 
mour pour  vos  ouvrages  pour  faire  k»s  derniers 
efforts,  et  réussir  à  les  rendre  achevés  dans  ce 
temps-là. 

"Vous  pouvez  faire  estât  certain  qu'on  vous 
payera  cette  année  ce  qu'on  vous  doit  sur 
voslre  dornier  Irailé,  et  ainsy  legardez  de 
mettre  le  tout  pour  le  tout,  et  de  réussir  pour 
faire  en  sorte  que  Topinion  que  j'ay  de  vous  et 
les  assurances  (jue  j'en  donne  au  Roy  se  trou- 
vent véritables.'.  (Dépôt  «les  fortifie.  1678, 
fol.  16^.) 

^  Colbert,  i\  qui  Riquet,  dans  une  lettre  du 
1 5  octobre  1 O78 ,  avait  représent»*  que  son  cré- 
dit était  perdu  en  partie  ^-t  qu'il  ne  pourrait 
m'-nerà  bien  sou  entreprise  si  on  nv  lui  venait 
'-•n  aide,  avait  fait  «irillirifor  \f's  Ktats  do  Lan- 


guedoc d^accordef  leur  crédit  à  Riquet  pour 
un  empnmt  de  3oo,ooo  livres. 

Dans  sa  lettre  du  9 1  janvier,  qui  se  trouve 
aux  Archives  de  TEmpire  (Papien  du  eorUrâlê 
général  det financée.  —  Intendance  du  Langue- 
doc), Daguesseau  rend  compte  à  Colbert  de  la 
démarche  qu'il  a  faite  auprès  des  députés.  Il  lui 
annonce  que,  malgré  la  proposition  de  Riquet 
d'abandonner  la  seigneurie  du  canal  pour  ga* 
rantie  du  prêt  qu'il  sollicitait  de  la  province, 
il  n'avait  rien  pu  obtenir  des  Etais.  Décourage 
par  ces  refus,  Riquet  écrivit  au  ministre,  le 
même  jour  (  a  1  janvier  1 679  )  : 

cJe  fais  tout  ce  qui  m'est  possible  aGn  de 
trouver  des  gens  qui  veuillent  bien  me  prester 
de  l'argent  pour  me  donner  moyen  de  finir  les 
ouvrages  du  canal,  dans  ce  qui  reste  de  Tan- 
née courante.  Mais  je  suis  tellement  endetté 
quejusqu'icy  personne  n'a  voulu  le  fain*;  de 
sorte  que  je  suis  nécessité  d'avoir  recours  â 
vous  et  de  vous  faire  connoistre  mes  besoins; 
vous  les  verrez  dans  le  mémoire  cy-inclus.  J*ose 
me  promeUre  que  vous  voudrez  marquer  vostre 
volonté;  à  costé  de  chaque  article,  afin  de  me 
mettre  en  estât  de  finir  heureusement  mon 
entrffprise  :  c'f*st  toute  ma  passion,  et  je  me 
désespfirerois  si  je  ne  pou  vois  pas  le  faire.  I>e 
temps  s'<^happe,  et  quand  il  est  une  fois 
p^rdu,  il  ne  se  retrouve  jamais.  ?>  (Uut.  du 
rannl.  p.  1  i/j.) 
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remploy  fidèle  de  (^ette  somme  à  un  ouvrage  (jui  est  d'une  aussy  grande 
consé(|uence  ([ue  celuy-là  pour  le  l)ien  général  de  la  province ,  et  de  la 
seurelé  du  rcniLoursemenl,  par  le  privilège  (pi'elle  auroit  eu  et  que  le  Roy 
leur  auroit  confirmé  sur  tout  ce  que  ledit  Riquet  a  et  peut  avoir  de  reve- 
nus et  de  fonds,  en  conséquence  des  traités  faits  j)our  ledit  canal.  Mais  il 
suflil  (pie  les  Estais  ayent  pris  la  délibération  que  vous  m'avez  envoyée, 
dont  nous  pourrons  nous  servir  selon  le  besoin.  Vous  observ^erez  seule- 
ment de  ne  rien  faire  es[)érer  au  sieur  Riquet,  afin  qu'il  fasse  tous  les 
efl'orts  auxquels  il  est  obligé  pour  acbever  ses  travaux'. 

Je  vous  ay  écrit  sur  ce  qui  concerne  le  voyage  du  Roy  en  Languedoc; 
quoyque  Sa  Majesté  soit  toujours  dans  la  résolution  de  le  faire,  il  ne  faut 
pas  néanmoins  [)réci|)iter  les  ouvrages  du  canal,  mais  il  faut  les  conduire 
avec  toute  la  solidité  possible,  et  y  travailler  toujoui*s  dans  le  mesme esprit 
de  les  rendre  faits  et  parfaits  aux  mois  d'octobre  et  de  novembre,  sans  tou- 
tefois rien  faire  mal  par  j)récipitation ,  .  . 

(Bibl.  Inip.  Mss.  Mélange»  Clairambault ,  vol.  &96,  fol.  tgo.  —  DeppinÇi 
Correspondance  adminutrativc  tmua  Loitiê  XIV,  IV ,  63.  ) 


r)9,—  \  M.  DAGIESSEAI, 

INTENDANT  A  TOILOLSE. 


De. .  .  11  may  1679. 

Sur  ce  que  vous  m'avez  écrit  concernant  les  ouvrages  du  sieur  Riquet  et 
la  nécessité  en  la(|uelle  il  est,  qui  pourroit  causer  la  cessation  de  ses  ou- 
vrages, si  on  ne  luy  faisoit  faire  le  payement  de  ses  fonds  avec  plus  de  di- 


0 

'  Les  Ktals  «ivaicnl  consenti  à  garantir  un 
emprunt  de  3oo,ouo  livras,  mais  au  nom  du 
Roi;  d'ailleurs,  cette  somme  ne  devait  èti'e 
vei-sée  aux  mains  de  Tenlrepn'neur  quVi  des 
termes  éloigiii*s;  la  situation  de  Riquet  était 
dune  toujours  aussi  précair(\  Il  avait  bien  de- 
mandé à  (^oll)ert,  dans  le  mémoire  dont  il  est 
question  dans  la  note  précédeiiie,  de  lui  faire 
payer  ces  3oo,ooo  livres  on  s^'pt  mois,  et  il 
n'avait  sjius  doute  reni  niicuuo  nq)onse  ra\o- 
ralile,  lorsque,  le  iG  avril  iGyÇ),  Daguesseau 
écrivit  au  minibtn;  : 

f  t/incjuii'lude  de  .M.  Ri(juel  sur  le  sujet  du 
f(f»nds  (|u'il  ospi'-n'  «|ii«"»  >ous  liiv  ïavi}?.  pour  ses 
iiiivaux  ost  si  Jjrandc,  à  raiist;  du  nombre  d'ou- 
\ri<*rs qu'il  a  siu*  l«fs  bras,  cpip  jo  n'ay  pu  l'em- 


{)es€iier  de  vous  envoyer  un  courrier  exprès 
pour  vous  demander  vos  ordres.  En  effet,  rettp 
saison  est  la  plus  propre  de  Tannée  pour  avan- 
cer ses  ouvrages ,  et  s'il  ne  fait  pas  un  etTort con- 
sidérable entre  cy  et  la  Saint-Jean,  il  aura  He 
la  (>eine  ù  y  suppléer  dans  un  autre  lempc. 
Mais  comme  je  me  suis  donné  Thonneurde 
vous  marquer  particulièrement,  par  ie  demîflr 
(>stat  que  je  vous  ay  envoyé,  la  quotité  des  tifl- 
\aux  qu'ii  pouvoit  faire,  et  les  fonds  qui  luy 
estoient  nécessaires  pour  cela,  je  n^ay  rien  à  y 
ajouter  et  il  ne  reste  qu  à  attendre  la  résolo- 
tioti  que  vous  aurci  prise  pour  rcKéculer  in- 
cessamment.*^ (Arcli.  de  rÉmpire,  Papien^ 
ronirôle  géitral  de»  finance».  —  Intendance  du 
Languedoc.) 


CANAL  DU  LANGUEDOC.  385 

qu'ils  n'ont  esté  réglés  cy-devant,  je  vous  diray  qu'après  avoir 
\  Testai  de  tous  ses  traités  et  des  payemens  qui  luy  ont  esté  faits, 
ivé  qu'il  ne  luy  reste  plus  deu  par  les  fermiers  des  gabelles  de  Lan- 
que  1  2i"),ooo  livres,  qui  ne  dévoient  estre  payées  que  l'année  pro- 
J'ay  obligé  le  sieur  Pouget  *  de  payer  cette  somme  dans  les  six 
ochains  et  luy  ay  donné  les  intérests  pour  cela;  je  vous  envoyé  la 
ion  qu'il  en  a  faite,  afin  que  vous  la  fassiez  exécuter, 
e  cette  somme,  j'ay  trouvé  qu'il  ne  luy  reste  plus  deu  que  celle  de 
o  et  tant  de  livres,  sur  laquelle  je  vous  envoyé  un  arrest  du  conseil 
cepter  l'offre  que  les  Estats  ont  faite  au  Roy,  par  leur  délibération 
anvicr  dernier,  d'emprunter  3oo,ooo  livres  sur  leur  crédit  pour 
iployées  aux  ouvrages  entrepris  par  Riquet.  Le  sieur  de  Penautier 
iré  qu'il  payera  cette  somme  sur  vos  ordres  aussytost  que  ceux  qui 
)Ouvoir  des  Estats  auront  exécuté  ladite  délibération,  en  sorte  que, 
moyen,  vous  pourrez  faire  loucher  audit  Riquet  /iâ5,ooo  livres 
Is  extraordinaires  dans  le  courant  de  cet  esté.  Mais  je  vous  prie 
^er  que  cette  somme  soit  bien  employée  et  que  les  travaux  avancent 
pablement,  et  de  prendre  mesme  toutes  les  seuretés  que  vous 
nécessaires  pour  qu'il  n'en  soit  fait  aucun  diverti3sement.  Vous 
rez,  par  ce  moyen,  qu'il  ne  restera  plus  deu  au  sieur  Riquet,  pour 
achèvement  de  tous  ses  ouvrages  et  le  parfait  payement  de  toutes 
mes  portées  par  ses  traités,  que  la  somme  de  179,000  et  tant  de 
>auf,  en  cas  qu'il  y  ayt  des  augmentations  considérables  et  néces- 
n  fin  de  ses  ouvrages,  d'en  faire  le  fonds  après  que  vous  en  aurez 
Iquidation;  et  mesme,  si  vous  croyiez  qu'il  pust  entièrement  achever 
rages  et  consommer  la  somme  de  179,000  livres  qui  luy  restera 
pourray  encore  la  luy  faire  payer  dans  la  fin  de  cette  année,  si 
stimez  nécessaire. 

(Arcllives  de  TEmpii-e,  Papiers  du  contrôle  général  dêê  finance*.  —  Intendance 
du  Languedoc.  —  M.  Vignon ,  htitdei  sur  les  voies  puhUqueê,  1 ,  175.) 


'é  Pouget,  directeur  général  de   la  servir  utilement  le  roi.  —  En  outre,  Pouget 

gabelles  du  Languedoc.  —  Il  de-  était  intéressé  dans  les  vivres  de  la  marine  el 

Pans  pour  s'occuper  des  affaires  de  dans  les  manufactures  des  draps  de  Clermont. 

le.  En  parlant  de  lui  à  Colbert,  Da-  (  Voir  pièce  n'  78  et  noio.) 

?  représentait  comme  Irès-rnpabledf 


IV.  aa 


:m\  CANAL  DU  LANGUEDOC. 


70.  —A  M.  DAGUESSEAU, 

INTE.\DAÎNT  A  TOULOUSE. 

Fontainebleau,  6  scptombre  1679. 

Il  y  a  longtemps  ([ue  je  no  vous  ay  écrit  sur  h  siijol  du  canal  de  com- 
munication des  mers  et  port  de  Cette,  quoyque  j'aye  reçu  fort  souvent  des 
lettres  de  vous  sur  ce  mfvsme  stijet.  Je  vous  avoiie  que  souvent  rembarra» 
des  affaires  empesche  que  l'on  n'y  puisse  donner  une  égale  application,  el 
comme  je  vois,  par  vos  dernières  et  par  les  lettres  fréquentes  que  je  reçois 
du  sieur  Riquet,  que  les  travaux  auxcpiels  il  est  obligé  n'avancent  pas  par 
le  défaut  des  fonds ,  encore  qu'ils  soyent  presque  entièrement  payés,  et  qui! 
ne  puisse  estre  plus  deu  pour  le  parfait  payement  de  tous  ses  traités  que 
la  somme  de  ly^^yo'i  livres,  suivant  les  mémoires  que  vous  et  ledit  sieur 
Riquet  m'en  avez  envoyés,  je  vous  avoue  que  la  fin  de  cette  aflaire  com- 
mence à  me  faire  peine,  parla  raison  que  je  n'ay  jamais  vu  de  solidité  suf- 
fisante dans  l'esprit  dudit  Riquet  pour  bien  sortir  d'une  affaire  d'un  auss)" 
grand  poids  que  celle-là ,  parce  (pie  je  ne  vois  pas  qii'il  puisse  justement  de- 
mander au  Roy  que  l'exécution  ponctuelle  de  ses  traités,  qui  a  esté  faite  de 
la  part  de  Sa  Majesté .  non-seulement  pour  le  principal  de  ses  ouvrages,  mais 
mesme  pour  toutes  les  augmentations  que  vous  avez  vous-mesme  visitées. 

Néanmoins,  pour  éviter  que  ces  travaux  ne  cessent ,  j'écris  sur-le-champ 
un  billet  à  M.  le  cardinal  de  Bonzi ,  afin  qu'il  donne  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  payer  audit  Riquet  les  i5o,ooo  livres  qui  restent  do  prest  de 
la  province,  et  j'obligeray  le  sieur  Pouget,  dans  peu  de  jours,  de  payer 
sur  vos  ordres  les  179,794  livres  qui  restent  dues,  en  sorte  que,  parce 
moyen,  il  sera  entièrement  payé  de  tous  les  traités  qu'il  a  faits,  et  du  der- 
nier, qui  monte  à  1,080,000  livres,  (lomme  je  vois  que  vous  estes  vous^ 
mesme  en  quelque  sorte  persuadé  qu'il  luy  faudra  encore  au  moins 
3oo,ooo  livres  pour  achever,  et  que  la  grandeur  et  la  pesanteur  des  ou- 
vrages qu'il  a  entrepris  ne  peuvent  pas  permettre  de  le  contenir  dansl'esé- 
rution  exacte  de  ses  traités,  vu  qu'il  est  bien  diflicile  et  mesme  impossible 
qu'un  particulier  ne  se  trompe  dans  une  aussy  grande  entreprise  qu^* 
celle-là,  je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  connoisseque 
vous  soyez  de  ce  sentiment,  d'autant  plus  que  je  doute  fort  que  le  Roy  en 
convienne  et  l'ordonne,  Sa  Majesté  estant  en  quelque  sorte  persuadée  que 
ces  ouvrages  ont  monté  beaucoup  plus  haut  qu'ils  ne  devoient^ 

'  La  lettre   précitée   de  Da^ruessi^aii ,  i^i         effet,  ainsi  que  rollc  du  97  mai,  dans  laqn'"'' 
16  avril  (pa^je  38/i,  note),  avail  pi-oilnil  son         il  disiil  fnrope  à  Colliert  :  r Riquet  ne  p*"' 
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vous  devez  toujours  tenir  ]a  main  avec  beaucoup  d'exactitude  k  ce 
;  ces  fonds  soyent  bien  et  utilement  employés;  il  est  mesme  néces- 
î  vous  vous  teniez  en  estât  d'exécuter  les  ordres  que  le  Roy  pourroit 
contre  ledit  Riquet  pour  l'inexécution  de  ses  travaux.  Je  vous  dis 
lutant  plutost  que  l'air  que  cet  bomme  a  pris  de  faire  son  fils 
des  requestes,  acbctcr  une  terre  pour  estre  baron  des  Estats,  et 
épenses  de  cette  nature,  qui  sont  peut-estre  plus  fondées  sur  sa  va- 
irelle  que  sur  des  richesses  réelles  et  solides,  toutes  ces  cboses, 
ns,  n'ont  pas  répandu  dans  le  public  l'opinion  qu'il  n'ayt  pas  ga- 
s  ces  travaux,  et  ce  sera  assurément  ces  productions  de  sa  vanité 
3nt  plus  contre  luy  dans  cette  affaire  que  toute  autre  chose  ^  Vous 
;  que  je  vous  en  ay  quelquefois  écrit;  cependant,  tout  ce  que  vous 
lire  en  cela  est  de  tenir  la  main,  ainsy  que  je  viens  de  vous  dire, 
les  fonds  soyent  bien  et  utilement  employés,  et  que  vous  taschiez 
ir  au  vray  tous  les  biens  qu'il  a ,  et  mesme  que  vous  taschiez  à  dé- 
;'il  ne  doit  rien  sur  les  charges  et  sur  les  terres  qu'il  a  achetées, 
,  si  Sa  Majesté  ne  vouloit  pas  luy  faire  de  grâce,  nous  soyons  tou- 
estat  d'exécuter  ponctuellement  ce  qu  elle  ordonnera, 
tost  que  le  sieiir  de  La  Feuille  aura  achevé  la  visite  entière  du 
!  vous  prie  de  m'envoyer  le  mémoire  par  table,  en  la  mesme  façon 
5  avez  fait  au  commencement  de  cette  année,  pour  me  faire  con- 
iairement  Testât  de  tous  les  travaux  faits  et  de  ceux  qui  restent 


îsté  bien  ayse  d'apprendre,  par  les  dernières  lettres  du  sieur  de 
le,  Testât  auquel  estoit  le  port  de  Cette,  et  l'espérance  qu'il  me 
ec  beaucoup  d'ajjparcnce,  que,  lorsque  les  sables  en  seront  entiè- 
irés,  ce  port  deviendra  fort  bon;  mais  pour  cela  il  est  encore  bien 


ouvrages  du  canal  sans  le  secours 
Qe  de  3()0,ooo  liv. ,  qui  luy  manque 
ni  par  les  diverlissemens  et  les  dis- 
î9  prenaières  années,  donl  reffet  se 
jourd'huy.  Ce  sera  à  xmis  d'exarni- 
un  aussy  grand  ouvrage  que  celuy- 
l'il  sera  enti<Tement  finy,  il  ne  sera 
loire  et  de  la  bonté  du  Roy  d'avoir 
lulgence  pour  le  sieur  Riquet,  et 
pder  par  grâce  ce  qu'il  ne  pourroit 
re  par  justice.  Mais  cependant,  pour 
•  l'aire  l'avance  do  celte  somme, 
]u'un  expédient  donl  j'ay  desjà  eu 
Je  vous  écrire  d'aulres  fois,  qui 
sse  une  réti-ocossiou  au  Roy  de  la 


seigneurie  du  canal  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  sauf  à  la  luy  rendre  dans  la  suite 
après  les  travaux  parfaits,  si  vous  jugex 
qu'ils  méritent  celte  récompense.  J'atleudray 
\os  ordres  sur  cela.  Le  sieur  Riquel  convient 
de  n'avoir  besoin  de  ce  secours  extraordinaire 
que  dans  trois  mois  d'icy,  parce  qu'il  a  toat 
autant  de  fonds  qu'il  en  peut  employer  dans 
le  mois  de  juin ,  et  que ,  dans  les  mois  de  juillet 
et  aoust,  il  faut  par  nécessité  suspendre  la 
meilleure  partie  «des  travaux  à  cause  de  la 
récolle...»»  (Archives  de  l'Empire,  Papier»  du 
contrôle  général  des  finance».  —  Intendance 
du  I^anguedoc.) 


'   Voir  pièc'"»  n"  OH. 


J.5 


388  CANAL  DU  LAiNGUEDOC. 

nécessaire  que  vous  excitiez  le  sieur  Riquel  d'augmenter  le  nombre  des 
machines,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  vider  les  sables. 

(Arcli.  lies  Ponts  cl  chaussées,  Drpéchei  conamata  lei  ponts  et  chaMMseet,  16711 
el  1680 ,  foi.  86.  —  M.  Vignon,  Etude»  fur  lu  roie*  publiqurë,  I,  i83.) 


71.  — A  M.  DAGIESSEAIJ, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  17  Dovembre  1679. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  3 o  du  mois  passé,  Testât  en  abrép* 
auquel  sont  les  travaux  du  port  de  Cette,  de  l'ouverture  aux  estangs,  eldu 
canal,  ensemble  Testât  des  fonds  qui  restent  au  sieur  Riquet. 

Vous  avez  fort  bien  fait  de  vous  opposer  à  ce  que  les  fermiers  des  ga- 
belles ni  le  sieur  de  Penautier  retirassent  sur  ces  fonds  aucune  des  sommes 
que  ledit  sieur  Riquet  leur  doit.  Continuez,  s'il  vous  plaist,  d'y  tenir  Li 
main,  et  prenez  garde  que  tous  les  fonds  qui  luy  sont  fournis  soyent  bii'n 
et  utilement  em|)loyés. 

La  résolution  ([ue  le  sieur  Riquet  prend  de  faire  tous  les  efforts  imagi- 
nables pour  achever  ses  travaux  est  assurément  la  meilleure  ;  rien  ne  con- 
viera tant  le  Roy  à  avoir  égard  à  la  grandeur  de  ses  travaux  que  lorsqu'il 
fera  luy-mesme  tous  les  efforts  qu'il  doit  pour  satisfaire  aux  obligatioitf 
qu'il  a  contractées.  Surtout  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoiren  quel  temps 
de  Tannée  prochaine  il  prétend  rendre  le  canal  entièrement  navigable, 
estant  important  de  rendre  cette  nouvelle  publique,  afîn  que  les  estran- 
gers,  le  sçacbant,  puissent  diriger  leur  commerce  par  cette  navigation  ^ 

C'est  une  chose  fascheuse  que  les  excavations  soyent  si  difficiles  dans  la 
fin  des  travaux;  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours  dans  ces  sortes  dVn- 
treprises  un  peu  considérables.  Les  entrepreneurs  faisant  toujours  les  Ira- 
vaux  les  |)lus  faciles  les  premiers  et  réservant  les  plus  difficiles  les  derniers. 
ce  qui  cause  presque  toujours  un  grand  mécompte  dans  le  calcul  de  leurs 
ouvrages. 

A  l'égard  de  la  largeur  du  canal,  je  vois  qu'il  aura  6  pieds  d'eau (l<^ 
profond(Mir,  5  toises  de  largeur  à  la  base,  lo  à  jq  toises  à  la  supcrfifi<* 

^  I<c  1  7  octobre  de  raiin«''0  suivante ,  (<ol-  envoyassiez,   de  temps  en  temps,  des  n^ 

bort  H'pélait  oncoro  à  I)a{j[uosRoau  :  moires  à  VM)é  Renaudot  pour  en  mellrequrf* 

r"  JVstinie  qiril  faut  à  pn^soni  comuienciT  à  que  article  dans  la  Gazettes  el  que  vons  6»iff 

publier  In  pcrftH'tion  do  cp  grand  ouvrage,  afin  aus^y  en  sorte  que  tous  les  marchands  du  L»^ 

d'invitor  les  Fnmçois  t't  les  ostrangors  à  s\>ii  guedoc  tMi  donnassent  avis  dans  tous  lespa^^ 

servir.  Pour  rot  offot ,  je  sorois  d'avis  quo  vons  estrangers. .  .'ï  (  AM.  Cinir,  vol.  A!«8, fol.  l*^- 
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i;  mais  je  serois  bien  ayse  de  sçavoir  quelle  ouverture  ont  les 

pourvoira  aux  ouvrages  qui  sont  à  faire  pour  la  navigation  de  la 
le  Garonne  lorsque  rexpériencc  du  passage  des  barques  sur  le  canal 
Le.  Comme  vous  avez  fait  voir  à  mon  fds  tout  ce  qu'il  aura  pu  voir 
n  passage,  il  m'en  rendra  compte  à  son  retour. 

un  commencement  d'avanlage  pour  la  province  que  le  port  de 
t  desjà  produit  un  plus  grand  nombre  de  barques;  mais  il  est  bien 
:re  que  vous  vous  fassiez  rendre  compte,  de  temps  en  temps,  de 
ntation  du  nombre  de  ces  barques  et  que  vous  m'en  informiez, 
m  des  principaux  avantages  qui  arriveront  à  la  province  de  tous 
ids  travaux  K 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  CUirambault ,  vol.  497,  fol.  hho.) 


72— AU  MÊME. 

Sceaux,  7  octobre  1680. 

lort  du  sieur  Riquet^,  que  j'ay  apprise  par  le  dernier  ordinaire,  me 
m  peu  de  crainte  que  nos  travaux  du  canal  n'en  soyent  retardés. 
ly  hier  au  sieur  Bonrepos,  son  fils,  et  au  sieur  Pouget,  et  les  ex- 
rtement  à  donner  toute  l'application  nécessaire  pour  la  perfection 
luvrages ,  ce  qu'ils  m'ont  bien  promis  l'un  et  l'autre  de  faire,  et  pour 
:  ledit  sieur  de  Bonrepos  doit  partir,  dans  un  jour  ou  deux,  pour 
îr  en  Languedoc^.  Je  vous  prie  de  donner,  en  ce  rencontre,  toute 


lois  auparavant,  le  ministre  lui  avait 
à  ce  sujet  : 

t  que,  dans  les  mois  d'aonsl,  sop- 
octobre  de  l'année  prochaine,  nous 
»asser  un  bastimont  du   plus  grand 

sera   possible   de   la  Méditerranée 
ian. 

cela,  j'écris  au  sieur  de  La  Feuille 
r  avec  soin  la  larjjueur  du  canal  et 
leur  d'eau ,  comme  anssy  de  (|nel  port 
le  ou  bastiment  de  mer  y  pourra  pas- 
icilité;  et,  lorsqu'il  aura  examiné  ce 
I  toute  l'estendue  du  canal,  il  sera 

qu'il  examine  encore  si  la  barque 
passé  [>ourra  aussy  descendre  depuis 
jusqu'à  Bordeaux  sur  la  (îaronne. 
19  prie  aussy  d'examiner  avec  soin  si 


le  port  de  Cette  produit  quelque  augmentation 
de  commerce  dans  la  province,  et  si  les  mar- 
*  chands  font  bastir  des  barques,  combien  il  y  en 
a  et  combien  il  y  en  aborde  tous  les  ans,  s^ii 
est  possible. . .  »  (  Mèl.  Clair,  vol.  ii  a  7,  fol.  36 1 .) 

^  Riquet  mourut  le  1"  octobre  1680.  Nous 
publions  à  V Appendice ,  à  la  date  des  5  et 
19  octobre  1680,  deux  lettres  dans  lesquelles 
Daguesscau  rend  compte  à  Colbcrt  de  ta 
situation  des  travaux  du  canal  et  de  la  famille 
de  Riquet ,  après  sa  mort. 

^  Bonrepos  quitta  Paris  immédiatement,  et 
Colbert  lui  remit  la  lettre  suivante  pour  Da- 
guesseau  : 

T.  M.  de  Bonrepos ,  maistre  des  requestes ,  s'en 
allant  en  Languedoc  pour  la  continuation  des 
travaux  du  canal  de  communication  des  mers. 
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,)pliccition  que  vous  (>stiinerez  nécessaire  pour  faire  continuer  ces  travaai 
avoc  la  mcsme  application ,  ou  plus  grande  mesine ,  s'il  se  peut ,  que  pendant 
la  vie  dudit  Riquct,  et  de  nie  donner  avis  par  toutes  vos  lettres  de  ce  qui 
se  [)assera. 

(Arch.  des  Pouls  et  chaussées,  Dép^chen  concernant  le»  ponts  et  ckmuiêéet,  1679(1 
1G80,  fol.  118.  —  Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanfftë  Clairamhauh ,  yo\,  498,101.691.) 


73. 


Al    SIEUK  DE  LA  FEIILLE, 

INGKMKIjR, 


Paris,  8  novembre  1680. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  îi  i  du  mois  passé,  je  suisi  bien  ayse  que 
vous  ayez  visité  les  canaux*  du  Rhône  et  d'Aigues-Mortes;  il  faut  que  vous 
teniez  la  main  que  ces  ouvrages  s'avancent,  et  que  ces  canaux  soyent  dW  . 
navigation  facile  pour  le  transport  des  sels. 

A  l'égard  du  port  de  Cette,  il  faut  ([ue  vous  disiez  à  M.  Daguesseau  vos 
sentimens  sur  ce  que  vous  estimez  nécessaire  de  faire,  tant  pour  en  avancer 
les  ouvrages  que  pour  establir  la  seureté  des  vaisseaux  qui  s'arresteroni 
dans  ledit  port,  et  particulièrement  sur  la  nécessité  de  construire  un  fanal 
que  vous  estimez  nécessaire  pour  establir  cette  seureté,  et  que  vous  pre- 
niez soin  de  faire  exécuter  ce  que  j'auray  résolu  en  conséquence  des  avis 
que  M.  Daguesseau  m'aura  donnés. 

M.  de  Bonre|>os  m'écrit,  du  3o  du  mois  passé,  qu'il  donne  tous  sessoin» 
pour  achever  au  plus  tost  les  ouvrages  du  canal  de  communication  des 
mers.  Il  faut  que  vous  teniez  la  main  que  ces  ouvrages  s'avancent  en  sorte 
que  ledit  canal  puisse  estre  navigable  d'un  bout  à  l'autre  au  plus  tard  dans 
le  mois  prochaiii  '. 

(Arch.  des  Ponls  et  rlianssces, Dcpéciitn  concernant Im jpmCi et 
1679  et  1G80,  fol.  137.) 


je  vous  prie  de  luy  donner  tontes  les  a.<tsist<incos 
qui  dépendront  de  vous,  pour  Inen  achever 
celle  /frand<?  entreprise  et  pour  faire  connoistre 
à  toute  la  province  que  le  Roy  honore  toujours 
sn  rainillo  de  sa  pnttcction,  <'st<int  lrî>s-inipor- 
tant  et  binu  n»Vpss;iire  (pie  toute  la  province, 
|)ersuîidé«' de  celte  véritô,  procun?  audit  sieur 
de  Ronrepos  o\  à  sa  famille,  ensemble  au  sieur 
Pou/jet  el  h  Ions  ceux  qui  sont  enjjajjHS  dans 
leurs  nrfairi's.  In  civdii  et  la  faciliU*  qui  leur 
sonl  ncTessaires  pour  achever  une  aussy  ||rande 
entreprisi>  que  cflle  qu'a  faite  le  feu  sieur  Ri- 


quet  et  dans   revVïutîon  de  laquelle  il  ^ 
mort.**  {}M.  Clair,  vol.  638,  foi.  691.) 

*  Huit  jours  après,  Colbert  écrivait  à  Riquct 
de  Ronn>pos  : 

«Je  suis  bien  ayse  d^apprendre,  pw  voitif 
leUre  du  3o  du  mois  passé,  que  voua aya di^ 
posé  toutes  choses  pour  faire  achever  daDipf" 
de  temps  les  ouvrages  du  canal.  Je  ne  ^^ 
poiut  que  vous  ne  réiuvissiei  à  le  readre  Jtf- 
fait  dans  le  mois  prochain  par  Tapplicalioa  q*' 
vous  v  donnrrei.  Je  vous  recommande  wHi*' 
de  le  visiter  dans  toute  son  estmdae  1**^ 
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7^1— A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Versailles,  ai  novembre  1680. 

•ends,  par  vostre  lettre  du  4  de  ce  mois,  que  l'ouverture  de  l'as- 
des  EstatvS  a  esté  faite  le  7  de  ce  mois,  et  que  la  demande  du  don 
urra  se  faire  que  le  i3.  Comme  je  ne  doute  point  que  cette  af- 
soit  terminée  par  une  seule  délibération  ,il  est  à  présent  nécessaire 
»  travailliez  à  rendre  cette  assemblée  le  plus  courte  qu'il  se  pourra, 
^ous  mesnager  le  tem|)s  pour  terminer  les  autres  affaires  de  la 
,  particulièrement  celle  de  la  liquidation  des  dettes  des  commu- 
t  la  grande  aff'aire  du  canal. 

îur  Pouget  me  presse  fort  icy  pour  faire  demander  par  le  Roy  un 
.  à  la  province  sur  les  assurances  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  fa- 
sieur  Riquet,  sur  le  canal  et  sur  tous  les  autres  biens,  pour  leur 
moyen  d'achever  ce  grand  ouvrage  et  empescher,  luy  et  ceux  qui 
preste  des  sommes  considérables,  de  tomber  dans  l'inconvénient 
ine  presque  entière.  Le  sieur  Pouget  m'assure  qu'il  leur  a  preste 
600,000  livres  et  il  prétend  mesme  que  les  augmentations  des 
pe  ledit  sieur  Riquet  a  faits  monteront  à  des  sommes  considéra- 
que  vous  ferez  les  estimations  à  la  réception  des  ouvrages  dudit 

oe  ces  deux  points,  l'un  des  estimations  des  ouvrages  extraordi- 
it  l'autre  do  la  valeur  de  tout  ce  qui  appartient  à  cette  famille,  me 
)nnus,  je  vous  prie  de  les  vérifier,  parce  que  s'il  estoit  en  eff*et  vé- 
ue  ces  augmentations  fussent  si  considérables  et  que  la  valeur  des 
;t  telle  que  la  province  eust  des  seuretés,  j'estime  qu'il  seroit  bon 
saire  que  la  province  prestast  son  crédit  pour  emprunter  jusqu'à 
30,000  livres  sur  ces  assurances;  mais,  auparavant  que  de  vous 
les  ordres  pour  cela,  j'attendray  vostre  réponse  à  ces  points ^ 

(Bibl.  Inip.  Mss.  Mvlanffes  Clairambault,  vol.  /iaS,  fol.  883.) 

«au  el  le  sieur  de  La  Feuille,  pour  '  Sur  la  réponse  de  Daguesseau , Colbert dé- 

loistre  tous  les  défauts  qu'il  peut  y  cida  le  Hoi  à  demander  aux  États  un  emprunt 

s  réparer  eu  sorte  qu'on  puisse  y  de  /j 00,000  livres.  «rLe  remboursement,  écri- 

u  au  plus  lost.'î  (/1;t/i.  du  canal  y  vait-il  à  cet  intendant,  le  lû  décembre  sui- 

\,)  vant ,  aura  lieu  sur  le  fonds  des  1 00,000  livres 

stait  plus  à   exécuter  alors  cpriine  d'une  part,  et  60,000  livres  d'autre  part,  qui 

lal.  Six  mois  après  la  mort  de  son  sont  eruployées  sur  Testât  de  la  recette  générale 

lias  Riquet  livrait  à  la  iiaYi|>atioii  des  finances  de  Languedoc,  pour  le  payement 

îre  section.  des  interests  et  le  remboursement  du  principal 
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75— AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

INGÉMEUR. 

Saint-Germain,  91  décembre  1680. 

J'apprends ,  |)ar  vostre  lettre  du  1 0  du  courant ,  que  vous  estimez  que 
Ton  peut  mettre  Teau  dans  le  canal ,  et  en  faire  IVpreuve  dans  la  fin  de 
ce  mois. 

Ne  manquez  pas  de  donner  une  très-grande  application  à  la  visite  que 
M.  Daguesseau  en  doit  faire,  et  de  prendre  bien  garde  que  les  ouvrages 
soyent  si  solides  que  ce  canal  soit  éternel ,  s'il  est  possible.  11  faut  redou- 
bler vostre  application  lorsque  l'eau  y  sera  mise ,  parce  qu*il  faut  voir  que 
tous  les  ouvrages  puissent  contenir  l'eau  soit  par  ses  bords,  soit  par  son 
fond ,  parce  que  vous  sçavez  bien  que  la  plus  grande  difficulté  consiste  à 
avoir  de  l'eau  suffisamment  pour  en  rendre  la  navigation  continuelle  '. 

Ne  man(|uez  i)as  de  faire  un  procès-verbal  de  cette  visite  bien  exact  et 
avec  une  très-grande  application  *-*. 

(  Arcli.  des  Ponis  et  chaussées,  Dépêche»  concerHantUë  ponU  «f 
1679  et  1680,  fol.  161.) 


de  1,600,000  livres  qui  furent  empruntées 
par  les  Estais  en  167a,  pour  les  ouvnifres  du 
canal.  Kn  sorte  que  la  province  aura  son  assu- 
surance  de  ce  remboursement  en  la  mcsmc 
forme  qu'elle  Ta  pour  le  remboursement  des- 
dites  1,600,000  livres.  L'intention  de  Sa  Ma- 
jesté est  que,  lorsque  ces  /i 00,000  livres  se- 
ront empnmtées,  elles  soyent  remises  entre  les 
mains  des  sieurs  Riquet  et  Pouget ,  et  que  vous 
tiriez  les  assurances  nfkessaires  pour  achever 
les  travaux  du  canal  et  ceux  du  port  de  Cette 

auxquels  ils  sont  obli,';és n    [Mél.  Clair. 

vol.  /is8,  fol.  989.) 

^  Si ,  d'un  côt«» ,  Colbert  avait  hâte  de  voir  le 
canal  terminé,  et  en  pressait  les  derniers  tra- 
vaux, d'autre  part,  il  crai|rnait  quo  trop  de 
précipitation  n'en  compromit  la  durée.  Ainsi  il 
avait  déjà  ('>crit  à  Daipiesseau  dans  le  mois  pré- 
cédent : 

f  \\  faut  bien  presser  l'achèvement  du  canal 


en  sorte  qu'il  puisse  estre  dans  sa  perfedioa, 
s'il  est  possible,  dans  le  .courant  du  moii pro- 
chain, ou,  au  plus  lard, dans  te  moisaiiTaDl 
Mais  aussy  il  ne  faudra  pas  se  presser  d'v 
mettre  l'eau,  ju.*«qu'à  ce  que,  par  nne  nsb: 
exacte  qu^il  faut  faire  du  fond  et  des  bord», 
Ton  puisse  bien  reconnoistre  si  Peau  y  poom 
estre  conservée;  et  cette  reconnoissance  tA 
d'une  telle  conséquence,  qu^îl  nefaulpaspiaio- 
dre  le  temps  nécessaire  pour  la  bien  faire... "* 
(Mél.  Clair,  vol.  698,  fol.  g33.) 

^  Le  1 1  avril  1681,  Coibert  renouvelait  aa 
sieur  de  La  Feuille  Tordre  de  visiter  le  cinali 
et,  l'épreuve  terminée ,«  de  venir  luy  en  radre 
compte,  mais  seulement  braquait  aurait  \a 
passer  un  liastiment  dans  toute  Testendue  do 
canal  et  des  rivières  depuis  la  MédilernMe 
jusqu'à  l'Océan. '^  (  Dêp,  eone.  U$ptmU  il  ehêtf- 
«em,  fol.  hb'].) 
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76. —A  M.  DAGUESSEAU, 

INTExNDANT  A  TOULOUSE. 

Paris,  96  décembre  1680. 

Je  reçus  hier  au  soir  par  mon  courrier  la  réponse  aux  lettres  et  aux  or- 
Ires  du  Roy  que  je  vousay  envoyés,  concernant  l'emprunt  de  4oo,ooo  li- 
rres  pour  les  ouvrages  du  canal.  Comme  les  Ëstats  ont  fait  cet  emprunt 
ivec  leur  soumission  accoustumée  aux  ordres  du  Roy,  j'en  ay  rendu  compte 
i  Sa  Majesté,  qui  en  a  tesmoigné  sa  satisfaction  ordinaire. 

Comme  vous  avez  fait  remettre  ces  /ioo,ooo  livres  entières  entre  les 
nains  des  sieurs  Riquet,  je  ne  puis  douter  que  vous  n'ayez  jugé  que  cette 
(omme  leur  sera  due  entièrement  pour  le  parfait  payement  et  les  augmen- 
;ations  des  ouvrages,  tant  du  canal  que  du  port  de  Cette,  et  que  vous  ne 
»oyez  en  mesme  temps  assuré  qu'ils  fourniront  tous  les  fonds  nécessaires 
30ur  les  achever  entièrement.  C'est  sur  quoy  particulièrement  vous  devez 
veiller,  parce  qu'il  y  a  toujours  à  craindre  qu'ils  ne  retombent  dans  les 
nesmes  manquemens  de  fonds  et  de  crédit,  peut-estre  parce  que  le  défunt 
îieur  Riquet  peut  avoir  diverty  les  fonds  destinés  pour  ces  ouvrages,  par 
es  establissemens  qu'il  a  mis  dans  sa  famille.  Ainsy,  je  vous  prie  de  donner 
inc  très-grande  application  à  bien  prendre  garde  que  ces  ouvrages,  tant 
lu  canal  que  du  port  de  Cette,  s'achèvent  avec  toute  la  solidité  qu'ils  sont 
)bligés  par  leur  traité. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  Mélanges  Clairamhauit ,  vol.  AaS,  fol.  1,098.) 


77. 


AU   MÊME. 


Versailleb,  sa  luay  1681. 

Depuis  ma  dernière,  j'ay  reçu  vos  lettres  des  7  et  1 4  de  ce  mois,  la  pre- 
nière  dahie  de  Castelnaudary,  et  la  seconde  de  Toulouse.  Je  suis  bien  ayse 
l'apprendre,  par  ce  qu'elles  contiennent,  que  vous  ayez  visité  le  canal  à 
;ec,  d'un  bout  à  Taulre^  avec  le  soin  et  l'application  qu'un  si  grand  ouvrage 

'  Les  commissaires  flési^nés  pour  procéder  Lombrail,  trésorier  de  France),  et  des  sieurs 
I  la  vérificalion  du  canal  fiirenl  Daguesseau,  Andréossy,  Gilade  et  Conligny,  contrôleurs  gè- 
le La  Feuille  el  le  père  Mourgues,  jésuite.  Ils  néraux  des  ouvrages.  Ils  visitèrent  en  détail 
)artir^ml  de  Béziers  le  a  mai,  accompagnés  des  les  lalns,  les  écluses,  les  chaussées,  les  ëpan- 
ils  de  Riquel  (de  Bonrepos  et  Caraman),  de  choirs  ,  etc.  (llist.  du  canaL  p.  i  iQ.) 
os  deux  gendres  {\o  baron  do   L»inta  et    de 
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mérite,  (|ue  vous  l'ayez  trouvé  en  bon  estât,  que  vous  ayez  comiueucé (1\ 
faire  mettre  l'eau,  et  que  vous  vous  prépariez  de  naviguer  depuis  l'entrée  de 
la  Garonne  jus(|u'au  port  de  Cette.  J'apprends  raesme  qu'il  y  a  vingt-quatre 
barques  (:har{][ées  de  bleds  pour  le  bas  Languedoc,  et  de  marcbandises 
pour  la  foire  de  Beaucaire,  qui  se  préparent  à  vous  suivre.  Je  vous  avoue 
que  j'ay  une  grande  impatience  d'apprendre  (|ue  vous  ayez  fait  cette  navi- 
gation, parce  que  je  ne  doute  point  (|u'elle  ne  réussisse  et  qu'elle  ne  pro- 
duise un  très-grand  avantage  à  la  province  de  Languedoc,  et  à  tout  le 
royaume.  11  faudra  travailler  avec  soin  à  la  rendre  publique  et  h  faire  con- 
noistre,  et  dans  le  royaume  et  dans  les  pays  estrangers,  le  succès  de  ce 
grand  ouvrage  ^ 

La  présence  de  M.  le  cardinal  de  Bonzi  dans  voslre  navigation  servira 
aussy  à  la  rendre  plus  illustre^,  et  il  auroit  mesme  esté  bon  que  les  lieu- 
tenans  du  roy  de  la  province  et  ([uelques  évesques  ou  députés  des  Estat^ 
eussent  esté  présens,  et  à  la  vérification  des  ouvrages,  et  à  la  navigation^ 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mèlangu  Clairambault,  voL  &9i|,  foi.9&7.) 


78.  — A   M.  DAGUESSEAU, 

INTEiNDAîST  A  TOULOUSE. 

Versailles,  99  inay  1681. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  datée  de  Gcistelnaudary  du  19  de  ce  mois, 
vostre  heureuse  navigation  sur  le  canal  jusqu'en  ce  lieu-là,  et  mesuie  que 
vous  avez  passé  dix-huit  écluses  sans  accident.  J'espère  apprendre,  parle 
premier  ordinaire,  que  vous  aurez  continué  et  achevé  cette  navigation  jus- 
qu'au port  de  Cette,  et,  par  ce  moyen,  (|ue  vous  aurez  parfaitement  re- 
connu tous  les  restablissemens  qui  pourront  estre  faits  au  canal,  vu  qu'il 


'  Dt^H,  à  lu  date  du  n()  drmmhrc  1680, 
Cull)prt  nviiit  écrit  au  airdiiial  d<!  honi'i  :    ^ 

(rj'ay  ivru  la  di'libération  des  Eslats  pour 
HMidre  publique  ta  porfcction  du  canal ,  el  ju 
cfois  inesme  que  coUe  d<*lilK'nilioii  peut  oslre 
envoyée,  par  la  vnye  des  iiiarcliands,  dans 
tous  les  pays  (.^strauijers,  parce  <pi'il  me  semble 
<prà  présent  la  perfection  de  ce  canal  ne  peut 
estiv  révoqu^K!  en  doute;  et  ainsv  il  est  bon  que 
les  estran|;ei's  en  soyenl  inlorniés  (\o.  lionne 
licuiv,  pour  les  exciter,  par  là,  tle  s'en  ser- 
vir.-^ (Mcl.  Clair,  vol.  .'ia8,  fol.  1,0,'itî.) 

'  (lolbert  attnclinit  tnllnnient  d'ini|K)rtance 


à  1.1  prt'sence  de  M.  de  OoDxi,  qu^il  lui  man- 
dait six  jours  auparavant  : 

tt  Comme  vous  vous  proposeï  de  ^oim  em- 
barquer sur  le  canal  pour  pouvoir  en  rendre 
compte  au  Roy,  je  vous  prie  que  le  voyage  qw 
vous  avez  destiné  de  faire  à  Gènes  n'empocbe 
point  Texécution  de  ce  dessein,  ]Nirce  que  nMlK 
pH'Scncesurle  canal,  et  Tapproliation  quevoo» 
donnerez,  scnira  beaucoup  à  faire  conooisiiv 
dans  le  royaume  el  dans  tous  les  payseslnngfrs 
futilité  qu'il  en  pourra  revenir.-»  (AM.  Cht' 
\ ol.  /i 39 ,  fol.  339.)  —  Voir  pièce  n"  71  el  voif- 

^  Voir  la  lettre  suivante. 
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ssible  que,  dans  un  aussy  grand  travail  que  celuy-là,  il  n'y  en 

urs  beaucoup  à  faire. 

is  aussy  souhaité  que  vous  eussiez  visité  le  grand  magasin  de  Saint- 

it  toutes  les  rigoles  qui  portent  les  eaux  dans  le  canal,  afin  que 

iez  une  fois  bien  assuré  qu'il  n'y  a  rien  qui  manque  à  la  solidité 

urée  d'un  si  grand  ouvrage. 

ijesté  a  entendu  tout  ce  que  vous  avez  écrit  sur  ce  sujet  et  en  a 

é  beaucoup  de  satisfaction;  elle  a  mesme  fort  approuvé  ce  que 

que  de  Saint-Papoul  a  fait  dans  la  cérémonie  de  la  bénédiction  du 

imme  aussy  le  concours  des  peuples,  qui  sont  venus  en  foule  voir 

de  cette  navigation.  Il  a  esté  aussy  fort  avantageux  que  M.  le  car- 

Bonzi,  M.  l'évesque  de  Béziers  et  les  autres  prélats  en  ayent  esté 

1 

• 

a  bien  nécessaire  que  vous  fassiez  observer  avec  soin,  dans  ce 
;ement,  le  nombre  de  bateaux  qui  navigueront  dans  ce  canal  tous 
,  afin  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majesté*^.  11  faut  aussy  rendre 
ut  ce  qui  se  passera  en  cela,  afin  que  les  François  et  les  estran- 
int  conviés  de  se  servir  de  cette  grande  commodité, 
is  bien  que  c'est  un  malheur  considérable  que  la  chute  du  sieur 
particulièrement  pour  la  manufacture  de  Clermont;  mais  j'espère 
ostre  application  vous  empescherez  la  ruine  de  cette  manufacture 
s  connoissez  la  conséquence  et  l'utilité  pour  la  province. 
ly  aussy  tout  ce  qui  sera  possible  pour  empescher  que  le  contre- 
cette  faillite  ne  tombe  sur  les  sieurs  de  Bonrepos*.  Je  donne 
5sent  des  ordres  à  Paris  pour  examiner  avec  le  sieur  Pouget  de 


mal  den  savants  du  3o  juin  1681 
)le  des  fêles  et  cérr'monios  (jui  eu- 
tur  rinau[juralion  du  c^nal  de  Lafi- 
)n  peut  aussi  en  lire  le  détail  dans 
de  naviirafion ,  de  La  Linde,  p.  2."). 
,  Industrie  y  pièce  n"  3^0. 
l  sans  doute  ici  d'André  Pouget, 
léral  des  gabelles  du  Languedoc, 
même  temps  intéressé  dans  la  fa- 
draps  de  Clermont.  —  Nous  avons 
le  II'  volume,  Industrie ^  plusieurs 
Ives  à  cet  établissement.  (  Voir  pièce 
otes.  ) 

ives  de  TEmpire  (Papiers  du  con- 
1/  des  finances.  —  Intendance  du 
I  possèdent  toute  la  correspondance 
sut  sur  los  Hïanufactures  rie  (lier- 


mont  et  de  Saptes,  pour  les  années  1679, 
1680,  1681  et  168a.  —  Nous  signalerons 
en  particulier  un  mémoire  adressé  à  Colbert 
le  37  juillet  iG8a,  par  les  intéressés  de  la 
manufacture  de  Clermont,  qui  lui  proposent 
certains  moyens  à  prendre  pour  soutenir  leur 
fabrique. 

^  Mathias  Riquct,  sieur  de  Bonrepos,  avait 
engagé  avec  lui  son  frère,  Pierre-Paul,  comte 
de  Caraman,  d'abord  enseigne  aux  gardes  en 
1 666 ,  lieutenant  en  1 668 ,  pourvu  d'une  com- 
pagnie en  1675.  Maréchal  de  camp  en  1696, 
lieutenant  général  en  170s,  puis  colonel  de 
gardes  en  1706,  le  comte  de  Caraman  se  re- 
tira du  service  en  1 7 1 0.  Mort  le  s5  mars  1 780 , 
R  l'Age  de  quatre-vingt-quati*e  an.H. 
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quelle  sorte  il  a  disposé  les  lettres  de  change  souscrites  par  lesdiLs  sieurs 
de  Bonrepos,  et  je  feray  chercher  en  mesme  temps  ceux  qui  en  seront 
porteurs. 

La  navi{][atîon  depuis  la  Garonne  jusqu'au  port  de  Cette  estant  une  fpis 
assurée  par  le  canal,  en  sorte  que  tout  ce  qui  viendra  de  la  Méditerranée 
et  de  rOcénn  pourra  passer  dans  Tune  et  l'autre  mer,  il  faut  penser  i 
présent  sérieusement  h  rendre  commode  et  facile  la  communication  du 
canal  dans  le  Rhône  par  les  estants  \  afin  que  tout  ce  qui  passera  de  la 
Guyenne  et  du  Languedoc  pour  le  royaume  puisse  entrer  dans  le  Rhône, 
sans  estre  obligé  de  sortir  en  mer.  Aussytost  que  vous  serez  arrivé  à  Cette, 
donnez  ordre  au  sieur  de  La  Feuille  de  travailler  à  faire  la  visite  de  tous 
les  ouvrages  qui  sont  à  faire  pour  cette  navigation. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanffu  ClairambauU,  vol.  &9g,fol.  96s.) 


79.  — A   M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Paris,  6  juin  1681. 

J*ay  reçu  toutes  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites,  ensemble  la  relation 
de  la  navif^alion  que  vous  avez  faite  sur  le  canal  depuis  la  Garonne  jus- 
qu'au port  de  Cette.  C'est  un  si  grand  avantage  pour  la  province  de  Lan- 
guedoc que  ce  grand  ouvrage  ayt  réussy,  que  je  ne  puis  vous  tesmoigoer  la 
satisfaction  que  j'en  ay,  et  je  vous  puis  assurer  que  le  Roy  en  a  paru  aus.<y 
très-satisfait.  Il  n'est  plus  <]uestion  à  présent  que  de  rendre  cette  naviga- 
tion pubiiijue  partout  ])0ur  porter  les  François  et  les  estraugers  à  sen 
servir,  et  j'espore  que  l'application  que  vous  y  donnerez  pour  achever  tout 
ce  qui  est  à  faire  procurera  cet  avantage. 

*  Depuis ion[;tein|)s(l(>jïi  celle  question  était  rendu  comple,  a  cbnisy  cette  deroière,  et, 

à  Péludc;  le   i3  juin   1680,   Colbert  avait  comme  suivant  voslre  mesnie  mémoire.  la  d**- 

<5cril  à  Daj^uesseau  :  pense  en  pourra  revenir  à  600  et  tant  de  mille 

^J*ay  pris  connoissanro  des  deux  proposi-  livres.  Sa  Majesté  m^a  ordonne  de  vous  dire 
lions  contenues  dans  le  mémoire  que  vous  ura-  par  quels  moyens  on  pourroit  trouver  ce  fonds, 
voz  envoyé  pour  l.i  cuniuiiiniralion  du  canal  et  parce  qu'elle  ne  pourroit  pas  le  fournir  de  foa 
du  port  de  Celte  avec  le  HliAnc.  La  premi^Te,  trésor  royal  en  beaucoup  d*annccs,  et  qu^efle 
de  faire  au  travers  dis  niiirais  et  terres  inon-  estime  qu'il  seroit  juste  que  la  province  y  cou- 
dées im  nouveau  canal  (pii  seroit  plus  court  que  Iribuasl  de  quelque  somme  considérable.  Mai* • 
ceux  do  Silven'-:d  et  du  Buuq;idou,  et  Taulre  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  faut  seoleoKDt 
de  nettoyer  ces  canaux  et  tle  faire  les  autres  on  faire  les  projets  et  remettre,  après  que  la 
ouvrufros  nécessaires  pour  cette  roinmunica-  navi^ration  du  canal  aura  fait  connoistre  à  b 
tiori,  ou  laissant  jouir  des  dons  faits  pHr  le  province  rutilité  et  les  avantages  qu*elle  rrcf* 
lldv  d«*sdits  maniis.  Sa  Maji>st<'>.  à  qui  jVn  ay  vra  do  louso^s  ouvregos.?* 
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Il  est  aussy  très-nécessaire  que  vous  fassiez  bien  examiner  par  le  sieur 
de  La  Feuille,  et  inesme  par  quelque  député  des  Estats,  si  tous  les  tra- 
vaux ont  esté  faits  conformément  aux  devis  et  aux  marchés,  comme  aussy 
les  augmentations  qui  ont  esté  faites,  pour  conserver  également  la  justice: 
au  public,  en  obligeant  les  enfans  du  feu  sieur  Riquet  d'exécuter  ponctuel- 
lement les  marchés,  et  à  eux,  en  cas  qu'ils  y  ayent  fait  des  augmentations 
nécessaires. 

Les  sieurs  Riquet  ont  salué  le  Roy,  et  Sa  Majesté  leur  a  tesmoigné  la  sa- 
tisfaction qu'elle  avoit  du  succès  du  travail  de  leur  père;  et,  comme  ils  sont 
fort  pressés  par  le  manquement  du  sieur  Pouget,  il  est  bien  nécessaire, 
pour  éviter  qu'ils  ife  tombent  dans  le  mesme  malheur,  de  faire  prompte- 
ment  la  vérification  de  tous  les  ouvrages  et  de  toutes  les  augmentations 
qu'ils  prétendent.  Je  les  ay  fort  excités  à  prendre  des  mesures  justes  pour 
faire  le  creusement  et  tous  les  autres  ouvrages  nécessaires  pour  rendre 
encore  plus  solides  ceux  du  canal,  et  ils  m'ont  promis  de  ne  rien  oublier 
pour  cela. 

Il  est  à  présent  nécessaire  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  port  de  Cette 
s'achève  et  s'approfondisse ,  et  que  vous  fassiez  visiter  les  ouvrages  qu'il  faut 
faire  pour  faire  communiquer  le  canal  au  Rhône  par  les  estangs. 

(Bibl.  Imp.  Msfi.  Mélanges  CUàrambault,  toI.  699,  fol.  976.  —  Arch.  des  Ponts  el 
chaussées,  Dépêchée  cùnc^mant  Ut  ponts  st  chaussées,  1681  el  1689,  fol.  80. 
—  M.  Viçnon ,  Études  sur  les  voies  publiques ,  1 ,  93o.) 


80.  — AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

IINGÉIMEUR. 

Saint-Germain  19  mars  i()8«ji. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  voslre  lettre  datée  de  Nîmes,  que 
votis  estes  arrivé  auprès  de  M.  Daguesseau:  et,  comme  je  ne  doute  point 
que  vous  ne  soyez  party  à  l'instant  pour  aller  visiter  tous  les  ouvrages  du 
canal,  je  m'attends  bien  de  recevoir  des  nouvelles  de  vous  de  tous  les  lieux 
d'où  vous  pourrez  ni'écrire  par  tous  les  ordinaires,  et  que  vous  me  rendrez 
compte  de  Testât  auquel  vous  aurez  trouvé  tous  les  ouvrages. 

Comme  vous  estes  bien  informé  de  mes  intentions,  ne  manquez  pas  de 
vous  appliquer  de  telle  sorte  que  tout  ce  qui  est  à  faire  pour  rendre  cette 
navigation  libre  et  facile  s'achève  dans  peu,  et  que  j'aye  la  satisfaction 
d'apprendre  qu'il  descende  un  bon  nombre  de  barques  du  haut  Languedoc 
dans  le  bas,  et  qu'elles  retournent  avec  la  mesme  facilité  jusqu'à  Toulouse. 
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Aussytost  qu(;  vous  aurez  fait  cette  visite,  ne  manquez  pas  d'aller  faire  celle 
(lu  port  de  Celte,  et  d'examiner  soi^rneusement,  avec  le  père  Mourgues*. 
tous  les  travaux  qui  doivent  y  estre  faits,  pour  commencer  à  y  faire  travailler 
au  plus  tosl". 

(Rihl.  Imp.  Mss.  MclanffefClairambtudt,  vol.  &3i  ,fol.  iS}.) 


81.  — A  M.  DAGIESSEAU, 

I>TE>DA>T  A  TOULOUSE. 

VA^aiiles,  3  avril  t68f. 

Je  fais  rc^ponse  à  vostre  lettre  du  s  A  du  passé  sur  le  sujet  du  canal  de 
communication  des  mers  et  des  ouvrages  du  port  de  Cette.  Comme  j'ap- 
prends par  vostre  lettre  que  vous  n'espérez  pas  que  le  père  Mourgues  et  le 
sieur  de  La  Feuille  puissent  faire  une  vérification  de  Testât  auquel  est  ce 
port  avant  la  fin  d'avril,  et  qu'auparavant  que  l'adjudication  puisse  estre 
faite,  il  s'écoulera  assurément  deux  ou  trois  mois,  j'estime  que  la  propo- 
sition que  vous  faites  de  faire  un  fonds  de  4,ooo  livres  tous  les  mois|)oar 
entretenir  les  machines  et  les  faire  travailler  est  très-bonne.  Ainsy  je  donne 
dès  à  présent  ordre  au  sieur  de  Penautier  d'avancer  cette  somme  et  de  la 
payer  suivant  vos  ordres,  estant  bien  assuré  que  vous  apporterez  toutes  les 
précautions  qui  seront  nécessaires  pour  faire  en  sorte,  non-seulement  que 
ces  machines  soyent  bien  entretenues,  mais  mesme  qu'elles  travaillent 
toujours  avec  quelque  sorte  d'utilité  peiulant  ce  temps;  et  nicsmc  si  vous 
estimez  que  Ton  puisse  encore  employer  utilement  a,ooo  livres  par  chacun 
mois,  je  luy  ordonncray  d'avancer  6,ooo  livres  au  lieu  de  /i,ooo. 

Quant  au  canal  de  communication  des  mers  et  à  tous  les  ouvrages  qui 
ont  esté  faits  ou  qui  doivent  estre  achevés  par  le  sieur  Riquet,  je  vous  ay 

*  Michel  Mourfriifîs,  jésiiilo,  professeur  de  concernant  les  réparatioRS  provisoiros  refUanl à 

nKilhénialiqucs   à    riiniversité   de   Toulouse.  faire  aux  écluses  et  autres  ouvrages  dniKt  ca- 

Morl  en  celte  ville  en  1 7 1 3 ,  à  râ(;c  de  soixante  nal.  Je  suis  lûcn  ayse  que  vous  eapéries  que  b 

ot  onze  ans.  navigation  s'en  pourra  faire  d*un  bout  à  Tautre 

^  liC  9  si'ptembrc  de  la  nièuie  année,  Col-  dans  le  mois  d'oclobro  prochain,  et  il  (autnon- 

bert  écri>it  encore  à  de  La  Feuille  :  seulement  achever  ces  menues  rc|Hiretioi», 

«J'attends  des  nouvelles  de  ce  que  vous  au-  mais  aussy  travailler  é  (aire  faire  entièranenl 
rez  n.>maniuc  dans  la  visite  que  vous  faites  et  à  fond  toutes  colles  qui  ont  esté  jugées  pfvs- 
à  prt'seul,  si  vous  n**  Pavez  achevée,  du  canal  secs  el  nécessaires  pour  mettre  ce  grand  co- 
de communication  des  mers  depuis  son  ombou-  >rage  f*n  estai  de  naviguer  rontinuelleneol  ^ 
rhure  dans  la  Garonne  jusqu'aux  estan|;s,  c*est-  eu  tout  temps;  si  elles  ne  peuvent  pas  fvlR' 
à-dire  si  ceux  qui  sont  employés  sur  les  lieux  faites  dans  le  reste  de  cette  <)nnée,  il  faut  k» 
ont  exj'Ciité  tout  re  (pie  vous  leur  avez  marqué  remettre  au  printemps.*»  (Dep»  rciir.  fc»/w«'« 
•liiiis  \ostn'  pnriMh'nfp  \isiledu  mois  de  juillet  fi  chaunxppg^  fui.  i63.) 
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envoyé  copie  de  Tarrest  du  conseil  qui  a  réglé  toutes  ses  prétentions, 
ensemble  copie  de  l'ordonnance  qui  luy  a  esté  accordée  pour  le  parfait 
payement  de  tous  lesdits  ouvrages,  et  comme  vous  verrez  que  la  somme 
contenue  en  cette  ordonnance  est  payable  par  vos  ordres,  il  ne  me  reste 
plus  qu  a  vous  expliquer  en  peu  de  mois  de  quelle  manière  vous  en  de- 
vez user. 

Vous  sçaurcz  donc  qu'il  est  icy  fort  pressé  par  ses  créanciers,  et  que, 
pour  empcscher  qu'ils  n'exercent  quelque  violence  contre  luy,  il  m'a  pressé 
de  conférer  sur  ce  qui  concerne  ses  affaires  avec  M.  de  Penautier,  et  en- 
suite vous  dépescher  ce  courrier  pour  terminer  entièrement  ses  affaires  et 
luy  donner  le  secours  nécessaire  pour  la  satisfaction  de  ses  créanciers.  Pour 
cet  effet,  vous  examinerez,  s'il  vous  plaist,  avec  soin  et  de  concert  avec  les 
gens  qui  prennent  soin  de  ses  affaires  en  Languedoc,  ou  qu'il  vous  indi- 
quera par  ses  lettres,  combien  il  doit  aux  ouvriers  qui  ont  travaillé  pour  luy 
jusqu'à  présent,  et  à  combien  pourra  monter  la  dépense  de  tous  les  ou- 
vrages qu'il  est  obligé  de  mettre  en  leur  perfection  ;  et,  lorsque  vous  aurez 
bien  examiné  et  qu'il  sera  convenu  de  ce  à  quoy  ces  deux  dépenses  mon- 
teront, le  sieur  de  Penautier  aura 'ordre  de  payer  le  tout  dans  le  temps 
que  vous  estimerez  nécessaire-,  lequel  temps  vous  devez  proroger  autant 
qu'il  vous  sera  possible,  afin  de  ne  pas  charger  les  finances  du  roy  d'une 
trop  grande  dépense  en  peu  de  temps.  Pour  ce  qui  luy  viendra  de  la  somme 
contenue  en  l'ordonnance,  vous  luy  en  donnerez,  s'il  vous  plaist,  un  ordre 
ou  un  certificat,  afin  que  ledit  sieur  de  Penautier  puisse  luy  donner  les 
assistances  nécessaires  pour  satisfaire  ses  créanciers.  Au  surplus,  vous 
sçavez  combien  il  importe  au  service  du  roy  et  au  bien  public  de  tirer  tout 
l'avantage  qu'il  sera  possible  d'un  aussy  grand  ouvrage  que  celuy-là.  Sa 
Majesté  veut,  pour  cet  effet,  que  vous  examiniez  soigneusement  avec  le 
père  Mourgues  et  le  sieur  de  La  Feuille  tous  les  ouvrages  qui  sont  à  faire 
pour  rendre  cette  navigation  solide  et  assurée,  comme  aussy  pour  rendre 
le  port  de  Cette  le  plus  commode  qu'il  sera  possible  jusqu'à  ce  que  le  traité 
pour  le  mettre  en  sa  perfection  soit  arresté. 

Il  est  aussy  nécessaire  que  vous  fassiez  visiter  tous  les  canaux  de  Silve- 
réal,  du  Bourgidou  et  la  Radelle,  et  que  vous  donniez  tous  les  ordres  que 
vous  estimerez  nécessaires  pour  les  tenir  dans  le  meilleur  estât  qu'il  sera 
possible. 

Faites  pareillement  examiner  tous  les  ouvrages  qui  ont  esté  faits  pour 
la  navigation  de  la  rivière  du  Lez  *,  |f^ès  Montpellier,  et  toutes  les  propo- 

*   Rivière  qui  prend  sa  source  au-dessus  de  Sainl-Malhieii  (Hëraull)et  se  jeUe  dans  le  canal 
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sitions  qui  seront  faites,  non-seulement  pour  achever  cette  navigation, 
mais  mesme  pour  la  faire  commencer  dans  les  fossés  de  Montpellier,  pt 
envoyez-moy  lesdites  propositions  avec  vos  avis  et  ceux  dudit  sieur  de  La 
Feuille.  Failes-luy  aussy  visiter  les  travaux  qui  ont  esté  faits  pour  la  navi- 
gation des  rivières  de  Tarn  et  d'Agout,  et  donnez-luy  ordre  qu'il  m'envoyc 
Testât  auquel  il  aura  trouvé  ces  travaux. 

(Bibl.  Imp.  M88.  Mélangef  Clairambault ,  vol.  /i3i ,  fol.  171.  —  Arch.  des  Koiittel 
cbniissées,  Dépêche»  concernant  le*  pont»  et  ckautscei,  i68fl  et  i689.lbL37. 
—  M.  Vignon ,  Etude»  »ur  les  voie»  pubUqw»,  1 ,  956.) 


82.  — A  M.  DAGUESSEAU, 

INTEIVDANT  A  TOULOUSE. 

Paru,  5  octobre  1681. 

Je  viens  de  voir  et  examiner  les  mémoires  concernant  les  droits  de  péage 
prétendus  par  le  sieur  Kiquet  de  Ronrepos,  tant  comme  seigneur  du  canal 
que  pour  le  pouvoir  qu'il  a  d'establir  des  bateaux  de  voiture  à  rexclusion 
de  tous  autres,  comme  aussy  pour  les  droits  des  péages  prétendus  par  les 
seigneurs  dans  l'estendue  des  terres  desquels  passe  le  canal,  et  des  droits  de 
péage  à  prendre  sur  les  terres  des  domaines  de  la  couronne  sur  lesquelles 
ledit  canal  passe  pareillement;  et  comme  ces  quatre  points  doivent  ostre 
examinés  sur  le  principe  du  soulagement  des  peuples  et  l'avantage  da 
commerce,  je  vous  diray  mes  sentimens  sur  chacun  d'eux. 

Sur  le  premier,  concernant  le  droit  que  le  sieur  Riquet  de  Bonrepos 
prétend  comme  seigneur  du  canal,  je  vous  diray  que  le  contrat  par  lequel 
le  Roy  luy  donne  cette  seigneurie  ne  luy  donne  aucun  pouvoir  d'establir 
aucun  droit  comme  seigneur,  et  ainsy  il  en  doit  estre  exclu  sans  aucune 
difliculté. 

Pour  le  droit  d'establissemeut  des  bateaux  de  voiture  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  par  le  mesme  contrat,  le  tarif  de  cette  voiture  doit  estre  fait 
par  les  commissaires  nommés  par  le  Roy;  et  ainsy  Sa  Majesté  vous  nom- 
mant, vous  ave/  le  pouvoir  de  faire  ce  tarif.  Mais  il  faut  que  vous  le  fas- 
siez en  sorte  que  la  voiture  sur  le  canal,  soit  dans  toute  son  estendue. 
soit  dans  ses  parties,  soit  à  meilleur  marché  pour  le  moins  de  cinq  parts 
sur  six,  que  la  voiture  par  terre:  et  vous  devez  observer  la  mesme  chose 
pour  les  bateaux  de  posle. 

Quant  aux  droits  dp  |)éage,  tant  du  roy  que  des  seigneurs  sur  le.<«quel> 
ce  canal  passe,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que,  puisque  Tédit  de 
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scment  de  ce  canal  décharge  entièrement  de  ces  droits  de  péage 
s  marchandises  qui  seront  voiturées,  il  faut  sans  difficulté  faire 
cet  édit  et  ne  pas  souffrir  que  qui  que  ce  soit  lève  aucun  péage, 
ermier  du  domaine  et  aux  seigneurs  à  se  pourvoir  pour  leur  in- 

u'il  sera  question  de  |)rononcer  sur  cette  indemnité,  vous  voulez 
î  je  vous  dise  encore  qu'il  ne  faudra  pas  considérer  ce  que  les 

des  domaines  et  les  seigneurs  particuliers  retirent  de  tous  leurs 
parce  que,  ayant  droit  de  les  lever  sur  toutes  les  voitures  qui  pas- 
sl'estendue  de  leurs  terres,  ils  continueront  de  les  lever  sur  toutes 
res  |)ar  terre;  et,  dans  la  rigueur  mesme  de  la  juvstice,  il  ne  fau- 
indemniser  que  de  la  différence  qui  se  trouvera  entre  le  revenu 

péages  auparavant  la  construction  du  canal,  et  le  revenu  des 
péages  après  la  construction,  parce  qu'il  n'y  auroil  guère  de  jus- 

es  indemniser  de  ces  droits  de  péage  sur  le  grand  nombre  de 
dises  (jui  passeront  par  ce  canal,  et  qui  ne  passoient  pas  auparavant 
;  terres. 

pour  décider  facilement  la  difficulté  qui  se  pourra  présenter  avec 
i  pourroit  leur  donner  le  choix,  ou  de  ne  rien  demander  pour  le 
r  ce  canal,  ou  de  renoncer  et  décharger  les  peuples  de  ces  péages, 
iccordant  leur  remboursement,  par  exemple  au  denier  vingt  de  ce 
>eut  monter  ce  revenu  en  faisant  de  dix  ou  vingt  années  une  com- 
e  vous  prie  d'examiner  cette  matière  sur  tout  ce  que  je  viens  de 
3  et  de  m'en  donner  ensuite  voslre  avis,  mais  surtout  ne  souffrez 
le  sieur  de  Bonnîpos  comme  seigneur  establisse  aucun  péage,  ni 
1  lève  aucun  par  les  seigneurs  ni  par  les  fermiers. 

I»il)I.  Iiiip.  Mss.  Mt'lnu/rrx  VAniramhnnh .  vol.  -'iSq,  fol.  956.  -  (Arrli.  dos  PoiiU 
vi  clwni>si'es,  Dcju'rlu  s  rotireriuint  Ick  poulx  et  chamixee» ,  tG8i  <»l  liiHti.fol.  tQ-J. 
—  M.  Vigiioii.  Eltidrs  xur  Icg  voies  pu bliquet ,  I,  97 'i.) 


83-    Ali   SIEUR   DE  LA  FEUILLE, 

I\(.KMEIR. 

Fontainebleau, 'jo  oclohre  168a. 

vnd.^,  \)i\v  voshe  lettre  diitre  de  Toulouse  du  3o  du  mois  passé, 
travaille  |);irl()ul  aux  oiivrng(^s  restant  à  faire  pour  mettre  le  canal 
nuniccition   «Ic.^   nu  rs  en  estât  de  navigation.  TiMi(»z  la  main  h  ce 


/iOi>  CA.NAL  1)1  LANGUEDOC. 

(|uo  tous  ces  ouvrages  soyeiit  mis  en  bon  estât  et  que  cette  navigatum 
commence  au  plus  lost. 

A  réfjard  do  celle  do  la  rivière  de  Garonne  depuis  Toulouse,  où  ledil 
canal  a  son  embouchure,  jusqu'à  Bordeaux ,  j'ay  examine  les  trois  pensées 
dillérentes  contenues  en  vostre  mémoire  du  6  aoust  de  Tannée  deniièfP 
sur  les  ouvrages  h  faire  pour  bonifier  celte  navigation,  en  sorte  que, au 
lieu  (prello  ne  se  fait  qu'environ  pendant  six  mois  de  Tannée,  elle  ft 
fasse  avec  facilité  j)endant  toute  l'année. 

Ayant  trouvé  que  vostre  troisième  pensée,  qui  consiste  à  faire  le  rétré- 
cissement du  lit  de  la  rivière  aux  endroits  des  maigres  et  des  gués  avec 
des  demy-cbaussées  et  à  faire  ({uelques  creusemens  de  bancs  de  roches  et 
netloyemens  de  graviers,  dont  vous  estimez  la  dépense  à  80,000  litres, 
doit  estre  préférée  aux  autres  dont  la  dépense  seroit  beaucoup  plus  con- 
sidérable, pourvu  qu'elle  puisse  produire  l'effet  que  vous  proposez,  qui  est 
d'establir  une  navigation  facile  et  perpétuelle,  j'écris  à  MM.  Foucault  et 
de  Ris,  dans  l'estendue  du  département  desquels  cette  rivière  s'estend, 
de  bien  vérifier  ensend)le  et  en  vostre  présence  sur  les  lieux  lesdits  ou- 
vrages à  faire  suivant  vostre  troisième  pensée  et  de  bien  examiner  s'ih 
pourront  produire  Teffet  dont  je  viens  de  vous  parler  et  de  quelle  ma- 
nière on  en  |)Ourra  faire  la  dépense,  afin  (|ue,  sur  l'éclaircissement  quik 
m'enverront,  le  Roy  puisse  prendre  telle  résolution  qu'il  luy  plaira.  Ce- 
|)endant,  pour  doimer  moyen  auxdits  intendans  et  commissaires  départis 
de  mieux  juger  si  ces  ouvrages  pourront  sullire,  il  faut  que  vous  leur 
communiquiez  toutes  les  trois  pensées  contenues  en  vostre  dernier  mé- 
moire. 

(  M.  Viffiion ,  Etudei  mr  leê  «mm  pubUqHtê ,  I ,  s;!' 


8/1.— AU  SIEUR  DE  LA   FEUILLE, 

INGÉNIEUR. 

Fontainebleau,  9g  octobre  i68ï. 

Pour  ré[)onse  à  vostre  lettre  du  1  A  de  ce  mois ,  sur  tout  ce  qui  concerm* 
les  péages  sur  le  canal,  il  me.  semble  que  cette  grande  aflaire  peut  estri* 
réduite  en  peu  de  mots,  syavoir  :  par  l'édit  de  restablisscment  du  canal, 
il  est  porté  (pi'il  sera  estably  un  péage  pour  l'entretènement,  tant  dudii 
canal  qu(^  de  tous  les  bastimens  servant  à  sa  navigation.  Comme  ie  sieur 
Riquet  est  chargé  de  cet  entrelènement  et  qu'il  a  la  seigneurie  du  canal, 
il  faut,  ou  qu'il  jouisse  du  jM'^age  establv  par  cet  édit,  ou  en  establiri/fl 
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\  équivalent  dont  il  convienne,  et  qui  soit  autant  et  plus  avantageux 
iiblic. 

regard  des  j)récautions  qui  sont  à  prendre  pour  la  seureté  de  Tem- 
des  deniers  qui  en  proviendront  et  qui  sont  destinés  à  ces  entretène- 
5,  non-seulement  celles  que  vous  proposez  sont  très-bonnes ,  mais  vous 
ouvez  pas  en  prendre  de  trop  grandes. 

uant  à  la  faculté  que  le  sieur  Riquet  a  de  fournir  des  bateaux  de  voi- 

à  l'exclusion  de  tous  autres,  vous  dites  qu'il  veut  se  départir  de  celte 

Ité  en  confondant  un  péage  avec  le  précédent;  je  ne  trouve  pas  que 

proposition  puisse  eslre  acceptée ,  puisque  ce  seroit  se  départir  à  une 

ition  trop  avantageuse  pour  luy.  Ainsy,  comme  le  Roy  vous  commettra 

arrest  pour  faire  le  tarif  de  ces  voitures,  ainsy  qu'il  est  porté  par  son 

,  je  vous  enverray  dans  peu  de  jours  l'arrest  pour  faire  ce  tarif,  dans 

el  vous  devez  seulement  observer  qu'il  faut  que  le  public  y  trouve  un 

lage  considérable,  ainsy  que  je  vous  l'ay  desjà  expliqué.  Si,  après  que 

aurez  fait  ce  tarif,  le  sieur  Riquet  veut  encore  s'en  désister,  en  ce  cas 

sera   avantageux  au  public,  et  vous  pourriez  y  consentir  sans  dif- 

lé. 

l'égard  des  autres  péages,  pour  le  roy  et  pour  les  seigneurs  particu- 
,  je  vous  confirme  ce  que  je  vous  ay  écrit  sur  ce  sujet,  c'est-à-dire, 
ne  faut  soulTrir  l'establissement  d'aucun,  et  vous  faire  représenter  les 
5  de  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  ce  droit  de  péage,  les  examiner, 
resser  procès-verbal,  et  abolir  tous  ceux  qui  ne  seront  point  establis 
des  titres  qui  ne  reçoivent  point  de  difficulté.  Mais  il  ne  faut  souffrir 
iblissenient  d'aucun  péage  sur  le  canal,  sous  prétexte  des  péages  qui 
îvent  ])ar  le  roy  et  par  les  seigneurs  dans  l'estendue  de  leurs  terres, 
un  ordre  particulier  et  exprès  de  Sa  Majesté  *. 

(Bibl.  Imp.  Mus.  Mélanges  Clairamhaidt ,  vol.  ASa,  foi.  817.  —  M.  VigiJDii . 
Etudes  sur  ks  voies  publiques ,  I,  278.) 


85.  — A  M.   DAGLESSEAU, 
l^TE^DA^T  a  Toulouse. 

Versailles,  93  novembre  1682. 

î  VOUS  envove  l'arrest  (pii  vous  commet  pour  faire  le  tarif  des  voitures 
le  canal  en  exécution  de  fédit  de  son  cstablissement,  auquel  vous 


^oir  |)i»Vo  n"  8 tu. 
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Iravciillcrez,  s'il  vous  pluist,  et  la  ri^glercz  sur  le  pied  du  contenu  en  me» 
l(»ltres  précédenlcs,  c'est-cWire  que  la  voiture  sur  le  canal  soit  pour  le 
moins  de  quatre  ou  cinq  parts  plus  avantafjeuse  au  commerce  et  aux  mar- 
chands que  la  voiture  par  terre. 

A  l'égard  du  ])éa{;e  estably  par  l'édit,  il  est  nécessaire,  ou  que  vous  le 
laissiez  tel  (|u'il  est  |)ar  ledit  édit,  ou  que,  si  vous  estimez  qu^il  doive  eslre 
changé  pour  la  plus  grande  commodité  des  marchands,  vous  ne  Taugmen- 
liez  ])as,  car,  pour  la  crainte  que  vous  avez  que  ces  deux  péages  ne  sovent 
pas  sullisanspour  renfretènement  du  canal,  à  cause  du  peu  de  commerce 
([u'il  y  aura  dans  le  commencement  qu'il  sera  navigable  et  auparavanl 
que  tous  les  estrangers  s'en  servent,  vous  jugez  facilement  que  ce  scroil 
un  empeschement  considérable  h  tous  les  marchands  françois  et  est^ango^ 
de  s'en  servir  si  les  marchandises  se  trouvoient  chargées  de  droits;  eslaiil 
certain  que  la  facilité  de  la  navigation  et  le  bon  marché  des  voitures  se- 
ront les  deux  principaux  motifs  qui  porteront  tous  les  marchands  à  sen 
servir;  joint  a  cela  (|ue  nous  exécutons  ponctuellement  les  conditions  ac- 
cordé<>s  à  celuy  qui  doit  entretenir  le  canal  ;  et,  quoyque  peut-estre  dans  les 
comnienc(^mens  il  pourra  luy  manquer  (|uelque  fonds  de  ces  péages  pour 
cet  entretènement,  il  doit  luy-mesme  y  donner  les  mains,  par  les  raisons 
(pi'il  n'y  a  que  la  facilité  de  la  navigation  et  le  bon  marché  des  voitures 
(|ui  puissent  augmenter  ce  commerce,  et  par  conséquent  ses  droits. 

Au  surplus,  je  vous  ])rie  de  continuer  à  donner  tous  vos  soins  pour  le 
restablivssement  de  tous  les  ouvrages  dudit  canal,  et  pour  le  mettre  en  estai 
de  pouvoir  eslre  navigable  au  |)lus  tosl  et  continuellement. 


(Arcb.  des  Ponts  et  chaaraées,  Dépêche»  coneemanlleipantg  et  rhnmiiiri.  iMi 
et  i68a,  fol.  q33.  — M.  Vignou,  Etudcê  twr  It»  vmêi pubHqmÊM ,  I,  i83.} 


86— A  M.   DAGUESSEAT, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Versailles ,  93  décembre  i68i. 

J'attends  avec  grande  impatience  d'apprendre  que  le  canal  soit  navi- 
gable, et  cpie  cette  navigation  produise  l'effet  que  l'on  en  a  toujours  at- 
tendu. Mais  je  vous  avoue  (pie  les  affaires  dans  lesquelles  les  sieurs  Riquet 
sont  embarrassés  sont  bien  contraires  à  l'application  qu'il  seroit  nécessaire 
(pi'ils  eussent  j)our  bien  entretenir  ce  canal  et  le  rendre  aussy  utile  qu'il 
convient  pour  la  grande  dépens*^  qui  a  esté  faite  pour  le  mettre  on  ft 
eslat. 
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Je  vois  M.  de  Bonrcpos  toujours  embarrassé  avec  ses  créanciers ,  et  de- 
nandant  des  arrcsts  qui  sont  contraires  au  cours  ordinaire  de  la  justice  ' , 
în  sorte  que  je  doute  fort  qu  il  puisse  jamais  estre  en  estât  de  donner  toute 
^application  nécessaire  à  l'entretènement  de  ce  grand  ouvrage.  Je  luy  ex- 
iHqucray  clairement  qu*il  faut  une  application  tout  entière  sur  les  lieux; 
i  que,  s'il  ne  le  peut  faire ,  il  faudra  nécessairement  que  le  Roy  ypourvoye. 
e  vous  prie  de  bien  examiner  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  cela,  en  cas 
|ue  ledit  sieur  de  Bonrepos  ne  puisse  pas  y  vaquer. .  . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  Clairambault ,  vol.  ASa,  fol.  3g6.  ) 


87.  — AU  MÊME. 

Paris,  s 3  mara  i683. 

J'examinay  ces  jours  passés  toutes  vos  lettres  et  mémoires  concernant 
e  canal  et  le  port  de  Cette. 

Sur  le  canal ,  j'estime  que  la  disposition  que  vous  avez  eue  des  sommes 
|ui  ont  esté  accordées  au  sieur  Riquet,  pour  le  parfait  payement  de  tous 
es  ouvrages  qui  ont  esté  faits  par  feu  son  père  et  achevés  par  luy,  vous 
lura  fourny  les  moyens  de  mettre  ce  grand  ouvrage  en  bon  estât,  et  mesme 
le  le  maintenir.  Ainsy  je  ne  doute  pas  que  la  navigation  ne  s'y  puisse 
iaire  et  continuer  à  l'avenir  avec  une  entière  liberté;  c'est  à  quoy  je  vous 
>rie  de  tenir  soigneusement  la  main  et  surtout  d'en  faire  promptcment 
me  visite  exacte  avec  h»  jx'tc  iMourgiies  et  le  sieur  de  La  Feuille,  en  cas 
|ue  vous  ne  l'ayez  point  encore  fait^.  Il  ne  reste  plus  ((u'à  régler  le  péage, 
ît  par  le  premier  ordinaire  je  vous  enverray  l'arrest  de  règlement  conforme 
II]  projet  de  tarif  (pie  vous  avez  l'ait  et  que  vous  m'avez  envoyé,  dans  le- 
|uel  vous  avez  confondu  le  péage  estably  par  l'édit  de  i666  avec  le  pri- 


•  Ces  arrêts  avaient  sans  doute  pour  objet 
le  le  mettre  à  môme  de  recevoir  les  appointe- 
dents  de  sa  charge  de  maître  des  requêtes.  A 
e  sujet,  ColNert  avait  déjà ,  le  a5  du  mois  pré- 
édent,  écrit  à  Tintendant  :  r  Lors(jue  ses  créan- 
iers  auront  donné  leur  consentement  et  que 
ous  estimerez  (pril  n'y  devra  avoir  d'empes- 
iiemenl  de  la  part  du  roy,  il  en  touchera  les 
leniers.  Mais  vous  jugerez  facilement  que  les 
ifiaires  du  roy  ne  soulFrent  pas  d'entrer  dans 
m  si  grand  det<iil ,  ({ui  regarde  les  alfaires  pai-- 
if  aliènes,  «•!   il  sulTit  (pu*  h.'s  siours   Riquet 


ayent  este  bien  traités  dans  la  liquidation  des 
ouvrages  du  canal. ..^  {Mél.  Clair,  vol.  /i3a, 
fol.  36îi.) 

Un  arrêt  du  conseil  avait  en  effet  fixé  à 
a,oo5,o68  livres  le  prix  des  travaux  extraor- 
dinaires que  Riquet  et  ses  fils  avaient  cru  devoir 
ajouter  à  leurs  premiers  engagements,  pour 
mieux  assurer  le  succès  du  canal. 

*  Cette  seconde  >isite  du  canal  eut  lieu  en 
avril  1  ()83.  Le  père  Mourgiies  en  publia  une 
relation,  qui  est  analysée  dans  ïUinloire  du 
canal,  p.  1'j5. 
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vik*{Te  cles  bateaux  accordés  audil  sieur  Riquet.  Mais  vous  devez  obsener 
doux  choses  sur  cet  article  :  l'une,  que  vous  devez  régler  les  lieues  ensortf 
qu'il  n'y  en  ay(  (|ue  quarante  dans  toute  Testendue  du  canal,  et  que  la  voi- 
ture du  quintal ,  poids  de  marc ,  ne  revienne  qu'à  ù  o  sois ,  ce  qui  fait  le  quart 
des  Ix  livres  auxquelles  vous  dites  que  revient  la  voiture  par  terre  deTon- 
louse  à  Montpellier  K  Sa  Majesté  se  remettra  aussy  à  vous,  par  Tarrest  qne 
je  vous  enverray,  du  règlement  qui  est  à  faire  pour  la  partie  du  péage  qui 
sera  |)ayé  par  les  marchands  qui  voudront  avoir  la  liberté  de  prendre  d'an- 
tres bateaux  que  ceux  du  privilège  dudit  Riquet.  Ainsy  il  est  nécessaire  que 
vous  fassiez  promptemcnt  ces  deux  règlemens ,  afin  de  pouvoir  ensuite  les 
confirmer  par  arresl. 

Comme  h»  péage  sera  seulement  ostably  par  provision,  vous  establirei 
un  ordre  tel  que  vous  puissiez  estre  exactement  informé  de  la  quantité  de 
marchandises  qui  seront  voiturées  par  ledit  canal,  pour  pouvoir  diminuer, 
s'il  est  possible,  ce  péage  définitivement;  et,  quoyquele  sieur  Riquet  s'op- 
pose peut-estre  à  cette  diminution,  si  vous  la  trouvez  juste  dans  la  suite  du 
temps,  il  ne  faudra  pas  laisser  de  la  faire,  car  assurément  tant  plus  il  dimi- 
nuera les  droits,  et  tant  plus  il  gagnera  à  son  péage,  parce  que  cette  dimi- 
nution attirera  le  commerce  et  conviera  d'autant  plus  les  marchands  à  s'en 
servir. 

A  l'égard  du  port  de  Cette,  ce  doit  estre  l'objet  principal  de  vostre  ap- 
plication et  de  ceux  <jui  travaillent  sous  vos  ordres  à  tout  ce  qui  concenw 
ce  grand  ouvrage;  et,  comme  je  vois  qu'il  a  esté  tiré  i,3oo  toises  cubes  de 
sable  j)en(lant  le  mois  de  février,  je  suis  persuadé  qu'en  donnant  toujours 
une  égale  a|>plication  à  vx\  travail,  et  la  facilité  de  tous  ces  ouvrages s'aug- 
mentant  par  la  prati(|ue,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  port  se  maintiendra 
en  estât  de  rcîcevoir  avec  facilité  un  grand  nombre  de  bastimens  et  d'estrc 
fort  utile  au  commerce  de  la  province.  Pour  cet  effet,  je  vous  pried'ob- 
ser\'er  que,  comme  l'usage  augmentera  la  facilité ,  il  seroit  à  propos  de  re- 
cevoir toujours  les  offres  qui  seront  faites  de  moindre  prix,  parce  qu'assu- 
rément vous  y  trouverez  de  la  diminution  avec  le  temps.  Je  ne  sçaismesme 
si  je  vous  ay  informé  <|ue  le  sieur  Boussonnel,  qui  travaille  aux  ouvrages 
de  Toulon,  m'avoit  cy-devant  fait  une  proposition  d'enlever  la  loîse  cube  de 
sable  à  45  sols;  et  comme  le  marché  (pu»  vous  avez  fait  est  à  3  livres  i  o  sols. 
|)eut-estre  i|ue  vous  trouveriez  qu(»lque  chose  à  mesnager  sur  ce  prix. 

M.  Ricpiet  fait  estai  de  partir  dans  peu  de  jours,  pour  s'aller  faire  rc- 

'   Ln  arnU  <!ii  conseil,  dii  M7  mars  i683,  i  (îS/iJo  droit  do  navijralion  fnl  fité  à  6  deniVi» 

n'»|jl}i  Ips  prix  à  pencvoir  sur  l«'s  |R>n>oniii's  cl  pr  qiiinlal  oi  par  lioiio.  sur  piv«HK» Iwilff  w 

\o^  in.'iirli.'iiidisrs:  pins  lanl.  !<•  afi  s«»pt(îinl)r<'  iiiairlmiidist'ji. 
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evoir  à  la  charge  de  président  à  mortier  du  parlement  de  Toulouse,  et  il 
e  promet  de  faire  une  compagnie  pour  Tenlroprise  du  canal  et  la  jouis- 
ance  du  péage,  ce  qui  sera  avantageux  pour  ces  ouvrages  et  pour  luy. 

Vous  m'avçz  envoyé  un  estât  de  ce  qui  a  esté  avancé  par  M.  de  Penau- 
ier  jusqu'au  dernier  décembre  de  Tannée  dernière,  pour  le  curement  du 
K>rt  de  Cette,  montant  à  â8,ooo  et  tant  de  livres  dont  je  donneray  le  rem- 
K>urscment  audit  sieur  de  Penautier;  vous  me  ferez  plaisir  de  m'en- 
oyer,  tous  les  trois  mois,  un  mesme  estât,  afin  que  je  puisse  pourvoir  à 
iOn  remboursement  sans  retarder  Tannée  entière. 

Je  vous  répète  encore  ce  que  je  vous  ay  écrit  par  mes  précédentes,  qu'il 
le  faut  souffrir  Testablissement  sur  le  canal  d'aucun  autre  péage,  ni  du 
•oy,  ni  des  seigneurs,  que  celuy  porté  par  Tarresl  du  conseil*  qui  vous 
«ra  envoyé,  conforme  au  projet  de  tarif  que  vous  avez  fait,  et  qu'il  faut 
îxéculer  sur  ce  point  le  contenu  en  ma  lettre  du  5  octobre  dernier. 

(  Arcb.  des  PontH  et  cbausgées,  Dépêchée  concernant  leeponU  et  chauuées,  1G8H 
et  1G8/1 ,  fol.  76.  —  M.  Vignoii ,  Etudei  eur  les  voiee publique» ,  1 ,  9<jâ.) 


88. —  A  M.  DAGUESSEAU, 

LNTENDANT  A  TOULOUSE. 

Sceaux,  6  juin  i683. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  »jo  du  passé,  que  la  navigation  du  canal 
te  fait  toujours  bien  et  heureusement.  Comme  les  apparences  sont  que 
:ette  année  sera  cliaude  et  sèche,  je  crois  qu'elle  pourra  nous  faire  con- 
loistre  seurement  ce  que»  nous  pouvons  attendre  de  cette  navigation,  par- 
iculièrenïeiil  dans  les  mois  d'aoust,  septembre  et  octobre;  et,  comme  vous 
îonnoissez  Testendue  de  celte  affaire  et  l'avantage  que  les  [)euples  en  re- 
cevront, je  ne  doute  point  que  vous  n'apportiez  toujours  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  faire  en  sorte  qu'elle  réussisse  à  la  satisfaction  de 
5a  Majesté  et  h  Tavantage  du  public. 

A  Tégard  des  sables  que  les  pluies  ont  jetés  dans  le  canal,  comme  cela 
irrivera  pres(|iie  toujours,  il  faut  que  les  propriétaires  du  canal  establis- 
>ent  des  personnes  préposées  pour  travailler  continuellement  à  les  nettoyer, 
en  sorte  que  la  navigation  n'en  puisse  jamais  estre  interrompue. 

Vous  ferez  bien  d'establir  promplement  des  contrôleurs,  pour  estre 
certain  de  la  (|uanlilé  des  marchandises  (|ui  seront  voiturées  sur  ce  canal. 


'    <]•'(  iiiivJ  inl  ii'imIii  II'  i-  iiiiMl  iljS.'i. 
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ot  (le  ce  ù  quoy  iiioiileroiit  les  droits  que  les  ])ro[)riétaircs  ont  droit  > 
lever. 

Je  l'eray  venir  le  sieur  Gilade  \  pour  rentretenir  sur  tout  ce  qui  « 
«.erne  le  canal. 

Je  suis  bien  aysc  que  la  récolte  paroisse  avantageuse  dans  le  Languedc 
j'espère  que;  cette  année  sera  très-bonne  dans  tout  le  royaume... 

(  Bibl.  Imp.  MsB.  Mélange*  CUtiramhauit ,  vol.  &33,  fol.  11 

'  Iiuiir||;o()i.s  de  Narlmniie,  (Vahord  inspec-  nural  du  rniînic  canal  comme  représenUDi 
liMir[{(.'iiûr«il  (h»  travaux  du  caual.  -  A  la  murt  Malliias  Riquct  do  Bonrepos.  li  en  rcmplii 
de  lli(|U4'l,  (iilado  fut  nouum'  diit^ctour  \\^         rnroro  los  fonctions  en  i6i|8. 
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1— A  M.  DE  CHAMPIGNY, 

I1NTEJNDA>T  DE  LYON    ET   DE    GRENOBLE. 

De. . .  30  juillet  1669. 

ce  que  Tarchevesque  de  Lyon  ^  m'a  dit  qu'il  avoit  trouvé  un  fonds 
nt  pour  le  restablissement  du  pont  du  Rhône  et  par  ce  que  vous 
;  mandé  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  travailler  promptement  pour  en 
la  ruine,  je  vous  écris  ce  mot  pour  vous  prier  de  veiller  soigneuse- 
à  cet  ouvrage  et  de  vous  entendre  pour  cet  effet  avec  mondit  sieur 
îvesque;  estant  vray  que ,  depuis  que  le  Roy  a  pris  luy-mesme  Tadmi- 
ion  de  ses  finances,  s'il  ne  les  avoit  pas  trouvées  dans  une  extrême 
ion,  qui,  grâce  à  Dieu,  commence  à  s'éclaircir,  Sa  Majesté  auroit 

une  bonne  partie  de  ses  soins  au  restablissement  des  grands  che- 
ponts  et  chaussées  et  autres  ouvrages  publics,  n'ayant  rien  plus  à 
que  de  procurer  à  ses  sujets  la  commodité  qui  leur  est  nécessaire 
eur  trafic. 

is  à  présent  que  ses  affaires  conmiencent  un  peu  à  s'améliorer,  elle 
yera  tous  les  ans  une  somme  considérable  à  ces  sortes  de  dépenses, 
1  est  bon  que  hîs  négocians  soyenl  avertis,  afin  de  les  réveiller  de  la 
gie  où  ils  sont  tombés  au  lait  du  commerce. 

(  Arch.  d«  la  Map.  liecmil  de  diverites  lettres,  fol.  no.) 


2.— AUX  TRESORIERS  DE  FRANCE, 

A  POITIERS  ^ 

Paris,  5  novembre  166a. 

VOUS  écris  ces  lignes  pour  vous  dire  que  le  Rov  ayant  fait  fonds,  dans 

mille  (le  Neuville  de  Villeroy;  il  élait  en  berl  ne  rencontrant  pas  en  eux  la  docilité, 

LMiipsf[oii\«Tnpiir  «le  Lyon.  raclivilé  et  le  zèle  dont  il  avait  besoin,  leur 

voit,  par  l'ordonnance  du  t3  0  octobre  laissa  seulement  la  partie  purement  financière 

pie,  dès  ccllo  <''poqu(%  les  Irésoriors  de  et   la  juridiction    contcntieuse  des   ponts  et 

avaient  dans  loiirs  aUributions  Pins-  cliaussées.  Il  leur  retira  la  partie  administrative 

do  lous  les  dn'rnins,  cliansscps,  ponts,  et  tccbnique,  pour  la  confier  aux  intendants.  A 

ports    ol    pnssij/fos   du    rov.nnno.  Col-  leur  tour,  ces  derniers  néjjlij;èrpnt  les  opéra- 
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les  estais  des  iinances  de  vosire  généralité  de  l'année  présente ,  de  la  somme 
de  :^,r)oo  livres  pour  les  réj)arations  des  grands  chemins,  Sa  Majesté  désire 
que  vous  y  fassiez  travailler  |)romptement,  en  observant  le  plus  grand  nies- 
nage  cpril  sera  possible  et  m'inforniant  après  des  ouvrages  auxquels  les 
deniers  auront  esté  employés;  parce  que,  suivant  le  rapport  que  je  luy  on 
feray,  elle  pourra  se  résoudre  d'en  faire  un  plus  grand  au  mesme  effet  pour 
les  années  prochaines,  son  intention  estant  de  restablir  les  ouvrages  pu- 
blics pendant  le  temps  qu'il  plaira  à  Dieu  la  faire  jouir  de  la  paix. 

Je  dois  vous  dire  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  avoir  des  suites  plus  favo- 
rables pour  vous  (|uc  l'économie  que  vous  pratiquerez  dans  Tapplication  de;^ 
dits  deniers,  en  ce  que  vous  la  convierez,  par  vostre  bonne  conduite,  non- 
sculenient  à  augmenter  ledit  fonds,  mais  à  vous  en  laisser  une  pleine  el 
entière  direction. 

[Arçhivet  du  départemetU  delà  Vienne.  Carton  I,  liatfe  19.I 


3.  — A  M.   DE  MACHAULT, 

MAITRE  DHS  REQUETES  E>  MISSION. 

De. . .  3i  mav  i663. 

L(>  Hoy  ayant  esté  informé  (|ue  l'on  peut  facilement  et  à  peu  de  frais 
rendre  la  rivière  d'Aube*  navigable,  depuis  le  lieu  de  Magnicourt ',  jus- 
(\ui\  son  eml)oucbure  dans  la  Seine,  Sa  Majesté  qui,  dans  le  repos  dont 
ses  peuples  jouissent  si  présent,  n'a  point  de  plus  forte  application  que  ce 
(pu  peut  contribuer  au  restablisscment  du  commerce  et  à  leur  commo^ 
dite,  m'a  commandé  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle  désire  que  vous  vous 
transportiez  sur  les  lieux,  (|uan(l  les  autres  affaires  auxquelles  vous  tra- 
vaillez actuellement  vous  le  |)ourront  permettre,  afin  d'en  dresser  vostre 
pn)cès-v(Tl)cil  i^t  donner  vostre  avis  de  ce  que  vous  estimerez  nécessaire 
pour  fiiire  réussir  ci*   dessein  .  pour  (|uoy   le  sieur   Paillot  '  vous  dou- 


tions (le  détail,  ot  à  partir  de  1  ()()() ,  ion  arr(>ts 
du  cuiiHoil  d^État  noiiinièront  pour  los  assister, 
suiis  lu  tiln;  de  rommûsain-  fïnar  k'x  ponté  el 
chfiuMérSy  un  dos  trésoriers  dri  hiireau  de 
cliHque|rén«'rnlité,  désiifué  onlinaircnienl  par 
IMntondant.  (M.  Vi|jrjon,  Eiuden  sur  len  voir» 
inihliqupi,  1,  lî').) 

'  I/Aul)e  prend  sji  s^nrci*  pivs  d«'  Pndayi  à 
T)  lijMios  d(!  I^an|rres,  el  s«'  jrlte  ilans  la  Seinr, 
pr«'*s  de  l^onl-sur-Seirn',  aprôs  un  parcours 
•r«'nvin»!i  '1 1  lienos. 


-  Canton  de  Cliavangc»,  arrondlisseiimt 
irArcis-sui^Aube  (Aube). 

^  Charles  Paillot,  écuycr,  siour  de  Hagoi- 
court,  maître  particulier  des  c«ui  et  forèUtk' 
la  maîtrise  de  Chaumonl,  à  qui  Colbert  écri- 
vait par  le  même  courrier  : 

**  Les  pro[)osi lions  que  ic  sieur  DeMhicDSDi'^ 
faites  de  >ostre  part  pour  rendre  la  rivièrr 
d'Auhe  navigable  et  pour  faire  un  iiortàM»- 
,';niconrl  m'avanl  pani  raisonnables,  je  to« 
♦'•cris  ees  li|;n«*s  jwur  toussdire  qu'il  WTa  hw 


ROUTES,  CANAUX  ET  MINES.  413 

liera    des  mémoires  et  se  rendra  près  de  vous,  lorsque  vous  hiy   mar- 
(|uerez. 

(Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  dicerseê  lettres,  fol.  36.  —  Depping,  Correipondance 
administrative  sous  Louis  A7K,  IV ,  i .  ) 


â— INSTRUCTION  AU  CHEVALIER  DE  CLERVILLE, 

INGÉNIEUR. 

(Minute  autographe.) 

[i663.] 

Le  chevalier  de  Clerville  s'en  retournant  en  Provence  pour  voir  et  exa- 
miner les  travaux  qui  ont  esté  faits  celte  année  en  son  absence  pour  la 
perfection  de  la  citadelle  de  Marseille  et  des  ouvrages  ordonnés  pour  en 
augmenter  la  fortification,  le  Roy  veut  qu'il  visite,  en  passant,  divers  ou- 
vrages publics  que  Sa  Majesté  auroit  dessein  de  faire  pendant  son  règne, 
si  Dieu  luy  faisoit  la  grâce  de  conserver  ses  peuples  dans  la  paix  dont  ils 
jouissent  à  j)résent,  et  que  le  succès  de  ces  ouvrages  soit  infaillible  et  se 
trouve  glorieux  à  Sa  Majesté  et  avantageux  à  ses  peuples. 

Le  premier  ouvrage  est  la  communication  des  rivières  de  Loire  et 
Seine ,  par  le  canal  qui  a  esté  projeté  autrefois  à  Pluviers  ^  et  la  rivière 
d'Ktampes. 


que  vous  donniez  les  rocmoircs  et  instructions 
que  vous  en  avez  à  M.  de  Machatiit  et  que  vous 
vous  rendiez  auprès  de  luy.  Vous  assurant  que, 
s'il  s'y  rencontre  la  mesnic  facilité  que  Ton  m'a 
fait  entendre»,  Ton  trouvera  une  grande  dispo- 
sition à  l'entreprendre  dans  l'esprit  du  Roy, 
dont  la  principale  application  est  maintenant 
de  reslablir  le  commerce  et  d'appuyer  tout  ce 
qui  contribuera  à  l'avanlage  ou  à  la  commoditt' 
de  ses  sujets. *>  (Hpc.  do  div.  lettres,  fol.  36.) 

Le  5  août  1 666 ,  les  travaux  nécessaires 
pour  assurer  la  navigation  de  l'Aube  furent  ad- 
jug^'-s  au  sieur  Paillot,  moyennant  66,ooo  li- 
vres, mais  l'entreprise  ne  réussit  pas.  L'inten- 
dant de  Chàlons  ayant  exprimé  à  (^olU'rt  ses 
crainte/»  à  ce  sujet,  le  ministre  lui  réf>ondit  le 
i3  mars  i683  : 

ff  Comme  vous  sçavez  combien  il  est  impor- 
tant de  rendre  les  ri\ières  navigables  autant 
qu'il  est  possible  pour  la  commodité  des  peu- 
ples, je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  fait  une 
solide  réflexion  à  ce  que  vous  m'écrivez  pour 
lormer  le  sentiment  »|ue  vous  a\»»Z(|uela  navi- 


gation delà  rivière  de  l'Aube,  qui  avoit  esté  en- 
treprise par  le  feu  sieur  Paillot,  ne  peut  pas 
réussir.  Je  ne  puis  pourtant  m^empescber  de 
vous  dire  que,  comme  ces  ouvrages  sont  extraor- 
dinaires et  forcent  en  quelque  sorte  la  nature, 
bien  souvent  il  se  trouve  que ,  par  les  expédiens 
que  les  liommes  habiles  en  cette  matière  trou- 
vent, ce  qui  paroissoit  auparavant  impossible 
devient  possible;  ainsy  je  vous  prie  de  faire 
toujours  visiter  celle  rivière  par  les  personnes 
que  vous  trouverez  intelligentes  et  habiles  dans 
la  province,  et  par  celles  qui  passeront ,  suivant 
les  divers  rencontres.?'  (Dép.  conc,  les  ponts  et 
chaussées,  fol.  73.)  — Maign;  de  grandes  dé- 
penses, cette  rivière  est  restée  seulement  flot- 
table au-dessus  d'Arcis-sur-Aube.  (M.  Vignon, 
Etudes  sur  les  voies  publiques,  1 ,  106.) 

*  Pluviers  ou  Pilhivicrs,  à  26  kilomètres 
d'Elampes.  —  Ce  canal  projeté  en  i63/i ,  dans 
le  temps  où  le  canal  de  Briare  était  interrompu, 
fut  d'abord  entrepris,  puis  regardé  comme 
impossible,  et  déHnitivement  abandonné.  (De 
La  Lande,  Canaux  de  navigation,  p.  •)8i.) 


U\ti 
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Le  second  est  la  communicatioii  des  rivières  de  Saône  et  Loire  *  par 
Testany  de  Lon{J|)endu^  situe  dans  le  Charolois,  qui  donneroit  la  commu- 
niration  des  mers  Méditerranée  et  Océane  en  traversant  tout  le  royaume,  et, 
par  le  moyen  du  canal  de  Pluviers,  viendroit  mener  avec  facilité  par  là 
toutes  les  commodités  des  deuv  mers  jusqu'à  Paris. 

Dans  toutes  les  provinces  où  il  passera,  il  aura  soin  de  s'informer  soigneu- 
sement de  toutes  les  rivières  qui  peuvent  estre  rendues  navigables,  d'y 
prendre  le  plus  d'éclaircissement  (ju'il  pourra,  sauf  à  envoyer  exprès  pour 
en  lever  les  plans  et  faire  les  procès-verhaux  de  tous  les  ouvrages  qui  seront 
à  faire  en  chacune  rivière  qui  pourra  estre  de  cette  qualité. 

En  passant  à  Lyon,  il  sera  hou  qu'il  visite  le  pont  du  Rhône,  h  la  répa- 
ration ducjuel  on  doit  travailler  a  présent,  prenne  connoissaDcc  de  la  ré- 
solution qui  aura  esté  j)rise  pour  ce  travail  et  en  donne  ses  avis  à  l'arche- 
vesque  de  Lyon  et  au  sieur  de  Champigny  *. 

Aussytost  (|u'il  sera  arrivé  en  Provence,  il  visitera  avec  soin  tous  les 
travaux  qui  ont  esté  faits  à  la  citadelle  de  Marseille,  examinera  avec  le  siear 
de  La  Guette  toute  la  dépense  qui  a  esté  faite,  fera  le  mémoire  exact,  avec 
les  plans,  instructions  et  devis  de  ce  qui  est  à  faire  pour  l'année  prochaine, 
lescjuels  il  enverra  à  Sa  Majesté;  et  il  observera  sur  ce  sujet  qu'elle  désire 
achever  de  tous  |)oints  l'ouvrage  de  Saint-Nicolas,  ainsy  que  commencer 
celuv  de  Saint-Jean  \ 

Pendant  le  temps  qu'il  demeurera  en  Provence,  il  conférera  avec  M.  le 
duc  de  Beaufort  sur  tout  ce  (jui  peut  concerner  l'employ  des  forces  mari- 
times du  roy  pendant  l'année  i6fi/i. 

Après  avoir  résolu  tout  ce  (jui  est  à  faire  en  cette  province,  il  passera 
en  celle  de  Languedoc  où  il  visitera  et  examinera  le  dessein  quia  esté  pro- 
posé de  faire  un  canal  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes  (parle  moyen  du- 
quel tous  h\s  marais  (|ui  sont  en  grande  quantité  dans  cette  cstendue  de 
|)ays  se  trouveront  desséchés),  avec  un  port  à  l'embouchure  dudit  canaP. 

Ensuite  il  visitera  tous  les  ports,  graux  et  costes  de  cette  province,  cl 
fera  un  mémoire  exact  de  tout  ce  qui  s'y  peut  faire  pour  faciliter  la  navi- 


'  Il  s'agit  ici  du  canal  du  Cliarolais,  dont 
Adam  de  Oaponc  eul  lo  premicT  ridt'c,  el 
au(]iiol  on  coinmcnra  à  fr«ivailt('rsousII<.'nri  IL 
(Dol^a  Lande,  Catiaiir  dp  navifration ,  p.  s*io 
et  a'ifi.) 

*  KtanfTsituéà  8  kilomètres  d«*  Monlroni^, 
armndisst'monl  d'\ntiin  (Saôn«»-('l.-Loiro),  à 
distance  é|;ale  di*  la  Saôn»*  el  de  la  Ix>irc,  et 
deslin»'  à  èliv»  !♦'  poini  de  parlaf^o  du  canal. 


•  Voir  pièce  n"  i . 

^  Voir  II ,  InduMtrie^  pièce  n*  as  et  nolfi''* 
Voir  aussi  au  sujet  des  travaux  de  cesforii.  III« 
Maritw ,  pa|][cs  i  s 9 ,  198,  1 3o  el  1 53. 

^  O  canal  devait  avoir  environ  8  lira'* 
de  louffueur,  et  servir  à  dessécher  plus  ài 
'10,000  arix'nts  de  marais  entre  le  Rlidne  et 
les  élaiijpi  de  Saint-Gilles.  (De  La  UimI'. 
Cnnaii.r  r/r>  nnvifration,  p.  169.) 
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galion  et  le  commerce  par  mer,  qui  est  entièrement  ruiné  por  le  défaut  de 
ports. 

Il  visitera  particulièrement  le  môle  d'Agde  ^  et  le  port  de  Vendres^,  en 
Roussillon. 

Ensuite ,  il  examinera  soigneusement  le  dessein  de  la  communication 
des  mers  Méditerranée  et  Océane  par  les  rivières  d'Aude  et  de  Tarn(?), 
dont  le  succès  seroit  d'un  grand  avantage  à  toutes  les  provinces  et  mesme 
à  tout  le  royaume,  en  sorte  que,  cet  ouvrage  estant  de  très-grande  consé- 
quence ,  il  est  nécessaire  qu'il  y  donne  tout  le  temps  et  l'application  suffi- 
sante pour  bien  reconnoistre  la  possibilité  ou  l'impossibilité  de  cette  en- 
treprise et  mesurer  la  dépense  qu'il  faudroit  faire  pour  l'achever.  Il  ira 
ensuite  à  Hendaye  ^,  sur  la  frontière ,  proche  Fontarabie  *,  pour  visiter  la 
tour  que  le  Roy  a  fait  bastir  pour  pouvoir  assurer  la  navigation  de  ses  su- 
jeLs  sur  la  rivière  de  Bidassoa^,  contre  les  entreprises  de  ceux  de  Fon- 
tarabie ^. 

A  son  retour,  il  visitera  toutes  les  costes  de  la  mer  depuis  Saint-Jean- 
de-Luz,  jusqu'à  la  rivière  de  Bordeaux,  pour  connoistre  s'il  y  auroit 
quelque  lieu  propre  à  faire  un  port  avantageux  au  commerce  et  pour  tenir 
les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  et  magasins  de  marine. 

Il  viendra  ensuite  au  Château-Trompette,  où  il  visitera  avec  grand  soin 
tous  les  ouvrages  faits  et  ceux  qui  restent  à  faire,  reconnoistra  d'ofi  peu- 
vent provenir  les  ouvertes  (|ui  se  trouvent  dans  les  ouvrages  de  maçonnerie 
faits  les  années  précédentes,  pour  y  apporter  les  remèdes  qu'il  estimera  né- 
cessaires. En  quoy  Sa  Majesté  le  fera  assister  d'un  des  meilleurs  maçons  de 
ses  bastimens,  qu'elle  enverra  exprès  sur  les  lieux  afin  de  pouvoir  prendre 
résolution  avec  grande  connoissance  sur  une  matière  de  cette  importance.  Il 
examinera  ensuite  tous  les  ouvrages  faits  et  qui  restent  à  faire  pour  l'entière 
fortification  dudit  chasteau  et  la  dépense  (ju'il  conviendra  faire  pour  les 
finir.  Après  avoir  achevé  ce  qui  concerne  ce  chasteau,  il  descendra  sur  la 
Gironde  et  viendra  visiter  la  tour  de  Cordouan  ^,et  pour  cet  effet,  il  deman- 


'   Chef-lien  de  canton  dans  Parrondissemenl 
de  Déziors  (Hf'ranlt). 

*  Ou  Port-Vendres  (Pyrenées-Oricnlalcs). 
^  Villaifc  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Bi- 

dassoa  et  en  face  de  Fontarabie,  canton  do 
Saint- Jean-de-Luz ,  arrondissement  de  Bayonne 
(  Basses-P)  renées  ) . 

*  Ville  d'Kspajjne ,  de   la  province  de  (iui- 
puscoa,  à  6  lieues  de  Bayonne. 

^  Hivièn?  d'Espagne  qui    prend  sa  source 
dans  1<'S   Pvn*né(>s   o\   sépare   la   province  de 


Saint-Sébastien  du  département  des  Basses- 
Pvrénées. 

*  Voir  V,  Fortifications  f  lettres  des  a 5  mai 
et  i6  juillet  i6<)3. 

^  dette  tour,  bàlie  sur  un  rocher,  à  rombou- 
chure  de  la  Gironde,  était  alors  en  réparation. 
Le  s/i  août,  Colbert  écrivait  à  Pintendant  de 
Boitleaux  : 

«Le  Roy  a  esté  bien  ayse  d^apprendre  que 
Penl repreneur  des  réparations  à  faire  pour  le 
resta hlisscmenl  de  la  tour  de  Cordouan  exécute 
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dera  les  devis  des  travaux  ordonnés  à  cette  (our  et  verra  ce  (jui  y  a  esté 
fait  jusqu'à  ])résent  et  ce  qui  est  à  faire,  le  prix  principal ,  et  ce  qui  a  eslé 
reçu  par  les  entrepreneurs.  11  examinera  ensuite  la  proposition  qui  a  esté 
faite  (le  rendre  cette  tour  inutile  par  le  moyen  d'un  canal  depuis  Rovan  *, 
jus([u'à  la  rivière  de  Seudre ,  [)ar  lecjuel  les  vaisseaux  pourroienl  entrer 
avec{jrande  facilité  dans  la  Gironde  et  éviter  son  embouchure  dans  la  mer, 
(|ui  est  très-didicile  et  où  divers  vaisseaux  ont  souvent  péry. 

Pour  conclusion,  il  visitera  toutes  les  |)laces  de  Brouage,  la  Rochelle, 
isles  de  Ré  et  d'Oleron ,  et  verra  tout  ce  (jui  est  à  faire  pour  leur  cntretènc- 
ment,  et  les  deux  lieux  qui  ont  esté  proposés  par  M.  Colbert  de  Tcrron  pour 
y  faire  deux  bassins  capables  de  contenir  tous  les  vaisseaux  de  guerre  que  Sa 
Majesté  voudra  tenir  dans  l'Océan,  ensemble  tous  les  magasins  de  marine; 
et  aj)rès  les  avoir  exactement  visités  et  avoir  examiné  les  dépenses  qu'il 
y  auroità  faire  en  Tun  et  l'autre  lieu,  sçavoir  :  la  rivière  de  Charente  et 
{^mot  illisible),  il  n^viendra  rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  tout  ce  qu'il 
aura  fait  dans  ce  voyage. 

(Arcli.  Hc  la  Mai*.  Mss.  orijinAiix,  dÀbert  et  Seignelay,  pière  if^.t 


5— A  M.  DO.M  D'ATTICHI, 

ÉVÈQUE  D'AUTUN*. 

Foiilainebleoii ,  1 3  juin  i66â. 

Le  Roy  a  vu  avec  plaisir  les  deux  mémoires  (|ue  vous  m'avez  envoyés 
concernant  la  navigation  de  la  rivière  d'Aroux^  et  les  réparations  qui  sont 

son  marchô  do  point  en  {toini,  et  <[ug  les  ou-  lorsqu'il  fut  nommé,  en  1 659,  au  si(>f^  dWa- 

vr<'i|jes  s'avancent  fort.  tun,  où  il  mourut  en  juillet  iG6^i.  Il  était  pn*- 

<f  Sa  Majesté  a  vu  aussy  avec  plaisir  la  figure  sidenl-né  des  États  de  Bourgogne. 
de  cette  tour, qui,  sans  doute, est  une  fort  belle  •"*  Voir  A^iricnllnre y  pièce  n*  A^  et  noie, 

chose.  Mais  il  eust  esté  bon  qu(>  celuy  qui  Ta  11  ne  semble  pas  qu^i!  ail  rien  cU\  fiil  pour 

travaillée  y  eust  mis  une  échelle,  alin  d'eu  la  navigation  de  cette  rivière  de  1 66 >^  à  1673. 

connoistre  niiiHix  la  circonférence  et  la  hauteur.  époque  à  laquelle  Colbert  écrivait,  sous  la  dato 

Il  est  hors  de  doute  cependanf  qu'il  faut  réparer  du  1 5  juillet,  à  Tcvèpie  dWulun  : 
la  brèche  (|ui  s'est  faite  au  pied  de  la  dite  tour,  «^  J'ay  reçu  la  carte  que  le  sieur  Thuillio* 

la  quelle  mesmo  augmente  tous  les  joui-s  par  la  m'a  envoyée  de  la  rivière  dWroui ,  avec  Ir  de- 

foixo  des  marées;  et,  apix's  avoir  vérifié  s'il  ne  vis  et  estimation  des  ouvrages  et  de  la  dépense 

reste  plus  ih>  fonds  de  Timposilion  qui  a  été  qu'il  faudrpit  fain^  pour  la  rendre  navigable: 

faite  pour  la  n'tablir,  lo  lloy  pourvoira  ù  un  mais,  comme  le  Roy  ne  peut  pas  fournir  an 

nouveau,  afin  de  la  mettre  dans  sa  perfec-  fonds  de  1/19,000  livres  qui  serait  nëcessain* 

lion...T»  (UiT.  dp  fliv.  iHtrcM,  fol.  170.)  pour  faire  ce  travail,  il  seroit  lion  que  vou» 

'  Chef-lieu  de  canlon  dans  Tarrondisse-  prissiez  la  peine  d'examiner  les  expédieiis  qui 

iiHMit  di:  Man>nnes  (Charento-InftTieure).  st;  iiourroimt  pratiquer,  et  m'en  donner  avis.- 

^  biiiis  Doni  d'Attichi  était  évéquo  de  Riez  (l)é|mt  des  fortif.  167.3,  fui.  19».) 
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I  faire  le  long  de  la  Seine  pour  la  rendre  navigable  depuis  Bar-sur- 
>eine  jusqu'à  Paris;  et  comme  vous  estes  parfaitement  informé  que  de 
'cs  sortes  d'ouvrages  il  en  revient  de  grands  avantages  au  public,  et  que 
e  Roy  s'y  applique  entièrement  pendant  le  repos  dont  il  plaist  à  Dieu  de 
>énir  son  règne,  je  ne  doute  point  que  vous  ne  suiviez  vostre  dessein  detra- 
railler  aux  mémoires  qui  peuvent  faire  juger  de  la  possibilité  de  ces  deux 
)ropositions,  et  qu'en  mesme  temps  vous  ne  cherchiez  quelques  expédiens 
>our  trouver  le  fonds  de  cette  dépense,  sans  incommoder  que  légèrement 
les  peuples  et  le  trafic,  afin  que  vous  ayez  la  satisfaction,  estant  à  la  teste 
les  Estats  de  Bourgogne,  d'avoir  esté  le  promoteur  de  deux  ouvrages  si 
utiles  à  la  province  et  à  celles  qui  en  sont  voisines. 

(Arch.  de  révèché  d*Âatan.  —  Communiqué  par  M.  A.  de  Charmasse.) 


6— INSTRUCTION  AU  SIEUR  LEVAU, 

INGÉNIEUR  •. 

(Minute  autographe.) 

Saint-Germain,  96  avril  i665. 

Il  est  nécessaire  que  le  sieur  Levau  commence  son  voyage  par  la  visite 
qu'il  doit  faire  des  ouvrages  dont  il  fit  le  marché  l'année  dernière  pour  lo 
restablissement  et  les  réparations  des  ponts  et  chaussées  deSainte-Maxence^ 
et  des  ponts  et  chaussées  de  CreiP,  lesquels  ouvrages  il  est  nécessaire 
d'achever  et  de  rendre  parfaits  dans  cet  esté.  Surtout  il  doit  assez  con- 
rioistre,  tant  pour  ces  ouvrages  que  pour  tous  les  autres  de  toute  nature 
r|ui  sont  entrepris,  qu'il  faut  les  faire  si  solides  qu'ils  puissent  durer,  s'il 
se  pouvoit,  éternellement.  Après  avoir  fait  cette  visite  et  estably  ces  ou- 
vrages en  sorte  qu'ils  puissent  eslre  continués  pendant  son  absence,  il 
m'en  viendra  rendre  compte  en  passant  pour  aller  visiter  les  autres  ou- 
vrages dont  est  cy-après  fait  mention. 

Il  prendra  en  ce  lieu,  de  M.  Marin*,  toutes  les  connoissances  de  Testât 
auquel  sont  à  présent  les  ouvrages  de  la  chaussée  de  Paris  à  Orléans,  et 
particulièrement   colle   depuis  Etampes  jusqu'à    ladite    ville   d'Orléans  ; 

'   Colbort  le  désigne  le  plus  ordinairement  était  aussi  chargé  des  lurcies,  levées  et  ponU 

fions  le  nom  de  Levau  le  jeune.  Le  frère  aine  de  la  Loire. 

pst-il  le  même  que  le  directeur  de  la  manu-  *  Pont-Sainte-Maxence,  chef-lieu  de  can- 

facture  de  fer-blanc  de  Beaumont?  (Voir  II,  ton  dans  Tarrondissement  de  Sentis  (Oise). 
Industrie^  pièce  n"  67.)  —  Levau  jeune  diri-  '  Autre  chef-lieu  de  canton  de  Tarrondisse- 

|»«'ail  li's  travaux  d<»  la  rouk*  d^Orl^'ans  à  Paris  ment  de  Senlis. 

f[  ceux  des  gônoralilés  d'Ori^'aiis  et  de  Tours  ;  il  *  Voir  II ,  Finanrp» ,  page  «^11,  note. 

ir.  27 
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prendra  tous  les  luéinoires  et  arrcsts  du  conseil  qui  ont  esté  donnés  p)ur 
cet  effet,  et,  après  avoir  donné  rendez-vous  par  une  de  mes  lettres  au  sieur 
Picault,  trésorier  de  France  d^Orléans,  qui  en  doit  prendre  le  soin,  il  seo 
ira  le  trouver  à  Etampes  pour  en  faire  ensemble  la  visite,  luy  donnera 
ses  avis  et  mémoires  de  tout  ce  qui  est  à  observer  pour  rendre  ces  ouvrages 
solides  et  de  durée ,  et  luy  dira  en  mesme  temps  qu'il  reviendra  faire  la 
mesme  visite  encore  deux  ou  trois  fois  cet  esté  pour  connoistre  si  les  ou- 
vrages auront  esté  conduits  suivant  ses  mémoii*es  et  avis. 

Après  civoir  fait  cette  visite,  il  fera  celle  du  pont  d'Orléans,  et  mesme 
j'estime  nécessaire  qu'il  aille  jusqu'à  Beaugency  pour  y  visiter  le  pont  et 
faire  procès-verbal  de  Testât  auquel  il  le  trouvera,  des  ouvrages  qui  sont  à 
faire  pour  son  restablissement  et  de  l'estimation  d'iceux. 

A  l'égard  de  celuy  d'Orléans,  il  observera  que,  la  ville  ou  les  trësoriep 
de  France  estant  chargés  de  l'entretenir,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en 
fasse  la  visite  en  forme,  crainte  qu'ils  ne  se  laissassent  facilement  persuader 
que  le  Roy  on  voulust  faire  la  dépense;  mais  seulement,  en  cas  qu'il  s'aper- 
çoive de  quelque  défaut  ou  de  quelque  ouvrage  à  faire  pour  son  achève- 
ment, qu'il  en  donne  avis  au  sieur  Picault  et  qu'il  luy  dise  que  je  luy  a) 
donné  ordre  de  m'avertir  de  tous  les  défauts  qui  se  trouveront  dans  les 
ouvrages  publics ,  et  que ,  celuy  du  pont  d'Orléans  estant  sous  la  vue  des 
trésoriers  de  France ,  la  négligence  qu'ils  apportent  à  sa  conservaiion  n'a- 
gréera point  au  Roy. 

Ensuite  il  remontera  la  rivière  de  Loire  et  visitera  les  ponts  de  Jargeau 
et  de  Gicn ,  fera  procès-verbal  de  Testât  de  tous  et  des  ouvrages  qui  sonl 
à  faire  pour  leur  restablissement,  ensemble  de  l'estimation  desdits  ou- 
vrages. 

De  là  il  ira  visiter  les  deux  ponts  à  Montargis,  tant  celuy  proche  de  la 
ville  qui  a  esté  restably  Tannée  passée,  que  celuy  qui  en  est  éloigné  k  une 
lieue,  lequel  il  convient  restablir,  en  fera  les  devis  et  en  mesme  temp  le 
marché. 

Surtout  il  est  nécessaire  qu'il  observe  que  le  pont  proche  de  la  ville  soit 
en  bon  estât  et  qu'il  puisse  subsister  longtemps,  et  mesme,  sMl  est  néces- 
saire d'y  faire  quelques  ouvrages  d'augmentation,  il  en  faut  faire  le  mar- 
ché et  y  faire  travailler  sans  perdre  un  moment  de  temps. 

De  là,  il  s'en  ira  visiter  le  pont  de  Cosne  et  verra  si  le  devis  qu'il  donna 
Tannée  dernière  a  esté  bien  exécuté.  Comme  j'ay  reçu  divers  avis  que  les 
piles  et  les  voûtes  des  arcades  de  ce  pont  n'estoicnt  point  assez  solidement 
construites  et  que  Tentreprencur  n'y  avoit  point  employé  d'assez  grosse> 
pierres,  il  verra  si  la  faute  vient  do  l'entrepreneur.  En  ce  cas.  il  luv  frra 
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réparer;  sinon,  en  cas  qu'il  y  puisse  apporter  quelque  remède,  il  y  fera  tra- 
vailler en  toute  diligence. 

Il  visitera  ensuite  le  lieu  où  estoit  cy-devant  le  pont  de  la  Charité,  verra 
s'il  le  pourroit  restablir  ou  non,  et,  en  cas  qu'il  estime  le  pouvoir  estre ,  il 
fera  un  procès-verbal  des  ouvrages  qui  seront  à  faire  pour  y  parvenir  et 
une  estimation  de  leur  prix. 

De  là  il  visitera  tous  les  ouvrages  qui  furent  ordonnés  Tannée  dernière 
depuis  la  Charité  jusqu'à  Nevers,  le  pont  de  ladite  ville  et  les  ouvrages  des 
ponts  et  pavés  de  Ja  rue  d'Enfer;  observera  s'ils  sont  faits  conformément 
au  devis ,  si  les  pentes  sont  bien  observées ,  si  les  ponts  et  ponceaux  sont  mis 
à  la  pente  et  écoulement  des  eaux,  si  le  pavé  est  d'un  assez  grand  échan- 
tillon, si  les  chaussées  achevées  sont  suffisantes  et  si  la  forme  du  pont  est 
hien  garnie  de  sable. 

Et  sur  toutes  ces  choses  il  observera  les  défauts  pour  les  faire  réfor- 
mer par  le  sieur  François ,  qui  est  sur  les  lieux  et  qui  n'en  bougera  par 
mon  ordre  jusqu'à  ce  que  tous  ces  ouvrages  soyent  entièrement  achevés. 
A  quoy  il  faut  prendre  garde  et  ne  perdre  pas  un  moment  de  temps,  estant 
nécessaire  qu'ils  soyent  entièrement  finis  dans  la  fin  de  cet  esté.  Surtout 
il  faut  prendre  garde  que  la  chaussée  de  la  rue  d'Enfer  soit  bien  élevée, 
estant  impossible  qu'elle  puisse  subsister  sans  cela. 

Après  avoir  fait  toutes  ces  visites,  en  s'en  retournant  il  passera  par 
Auxerre,  où  il  pourra  visiter  le  pont;  de  là  il  viendra  à  Scignelay  pour  y 
voir  les  ouvrages  dont  je  luy  ay  parlé,  et  de  là  à  Joigny  pour  y  voir  les 
ponts  et  les  chaussées  dont  il  fera  achever  les  réparations  suivant  les  devis 
oi  marchés  qu'il  en  fit  l'année  dernière. 

De  là  à  Sens  pour  voir  les  ouvrages  du  pont,  auxquels  il  donnera  les 
inesracs  ordres,  et  ensuite  à  Montereau  pour  y  faire  la  mesme  chose  à  l'é- 
{jard  du  pont  et  de  la  chaussée,  et  viendra  ensuite  me  rendre  compte  du 

ti)Ut. 

(  Rilil.  Imp.  Miis.  Fonds  Baliize,  Papiers  dtt»  Arfimreë,  vol.  aifi,  fol.  i53.) 
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7.  — INSTRUCTION  AU  SIEUR  CHAMOIS, 

INGÉMËUR'. 

(  Minute  en  partie  autographe.) 

Saint-Germain,  t6  avril  i665. 

Le  sieur  Chamois  estant  destiné  pour  prendre  soin  de  divers  ouvrage 
concernant  les  ponts  et  chaussées  et  autres  ouvrages  du  royaume',  coin- 
mencera  sa  visite  par  le  chasteau  de  Monceaux  \  où  estant  arrivé  il  fera  un 
procès-verhal  exact  de  toutes  les  réparations  qui  seront  à  faire  pour  le 
maintenir  en  hon  estât,  et  de  toutes  celles  qu'il  faudra  faire  pour  son  en- 
tretènement.  Surtout,  il  visitera  la  couverture  et  la  chaq)enterie.  Et, 
comme  il  faut  travailler  à  ces  deux  sortes  d'ouvrages  sans  retardement,  il 
mènera  avec  luy  quelque  habile  couvreur  de  Paris ,  ou  en  prendra  un  à 
Meaux  en  cas  qu'il  l'estime  plus  à  propos,  avec  lequel  il  fera  marché  $a^ 
le-H^hamp  pour  lesdites  réparations  de  couverture;  et  m'envoyant  copie  do- 
dit  marché,  je  feray  donner  de  l'argent  aussytost  à  l'entrepreneur  pour 
commencer  à  y  travailler  incessamment.  Il  fera  la  mesme  chose  des  ou- 
vrages de  charpenterie  qu'il  estimera  nécessaire  d'y  faire  pour  le  resta- 
hlissement  desdites  couvertures  et  la  conservation  du  dedans  dudit  ba»- 
timent. 

En  mesme  temps  il  visitera  les  ponts  de  Meaux ,  fera  un  procès-verbal 
exact  de  la  visite  et  le  devis  et  estimation  des  ouvrages  qui  seront  à  y 
faire.  Il  pourra  faire  marché  avec  quelque  entrepreneur  de  ladite  ville 
pour  en  faire  le  restablissement,  et  m'envoyant  copie  desdits  procès-verbal. 
devis  et  marché ,  avec  le  nom  de  l'entrepreneur,  je  feray  tenir  les  fonds  en 
ladite  ville  afin  qu'il  puisse  commencer  son  travail. 

Il  fera  la  mesme  chose  pour  ce  qui  concerne  les  ponts  de  Chftteau- 
Thierry. 

Il  observera  toujours  Testât  auquel  sont  tous  les  ponts  «  chaussées  et 
ouvrages  publics  par  tous  les  lieux  où  il  passera,  dont  il  dressera  ses  pro- 
cès-verbaux, ensemble  les  devis  et  estimations  des  ouvrages. 

H  fera  la  visiter  de  la  chaussée  de  Montdieu  (?)  et  du  pont  de  Bar,  exa- 


*  li  faut  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour  tous  ces  ouvrages. — (La  note 
et  les  noies  suivantes,  tiêsiffnées par  des  lettres,  sont  écrites  par  Colbert  en  marge  de  la/Seti 

^  Il  faut  luy  donner  une  lettre  pour  M.  le  duc  de  Tresmes,  qui  est  sorinlnKiini 
<loR  bastirnens  de  Monceaux,  afin  qu'il  prenne  ses  ordres.  On  luy  éirira  par  avance. 

'   ln|rônieiir  (!t  anliitccto  tlos  hnliinrnls  «lu  mi. 
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es  ouvrages  commencés  par  celuy  qui  les  a  enlrepris  sont  so- 
xécute  son  bail,  et  mesme  s'il  se  met  en  estât  de  les  achever 
ips  porté  par  iceluy,  lequel  luy  sera  remis  pour  cet  effet', 
a  les  ponls  de  Vitry,  de  Châlons,  de  Fismes  et  la  chaussée 
issera  un  procès-verbal  exact  de  lestât  d'iceux,  fera  les  devis  et 
des  ouvrages  nécessaires  à  faire  pour  leur  restablissement^. 
nera  la  proposition  de  rendre  la  rivière  de  Provins  ^  navigable 
fins  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Seine',  en  dressera 
verbal  de  visite,  fera  le  devis  et  l'estimation  des  ouvrages  né- 
mr  parvenir  à  cette  fin,  s'informera  des  avantages  que  recevra 
;ette  navigation,  de  la  quantité,  à  peu  près,  de  muids  de  bleds, 
'autres  denrées  qui  pourront  estre  transportés  par  cette  voye, 
a  le  tout  sans  perte  de  temps. 

s'en  ira  visiter  les  ouvrages  qui  se  font  pour  rendre  la  rivière 
igable  depuis  Magnicourt  jusqu'à  Nogent-sur-Seine^;  et,  pour 
s  devis  et  marchés  desdits  ouvrages  luy  seront  mis  entre  les 
qu'il  puisse  connoistre  si  l'entrepreneur  exécute  ponctuellement 
,  et  mesme  s'il  se  met  en  estât  de  rendre  lesdits  ouvrages  par- 
e  temps  qu'il  s'est  engagé.  Et  il  examinera  soigneusement  s'il 
oit  rien  faire  de  mieux  dans  la  conduite  des  ouvrages  ^ 
me  semblable  visite  pour  rendre  la  rivière  d'Aube  navigable 

y  donner  le  devis  et  le  marché ,  etc.  faits  par  M.  de  Machault. 

l  de  la  chaussée  d'Arcis,  les  trésoriers  de  France  à  Châlons  en  doivent 

avertir  celuy  qui  en  a  fait  la  proposition ,  afin  qu  il  accompagne  le  sieur 

iir  Tully  qui  m'en  a  donné  le  dernier  mémoire. 

lessaire  qu'il  aille  d'ahord  voir  ces  ouvrages ,  et ,  après  avoir  fait  la  visite 

ivrages,  qu'il  y  revienne  encore. 


i  la  Voulzie,  qui  se  jette  dans 
asoiis  de  Bray.  —  On  donna 
position, et, le  1 8  janvier  1668, 
î  M.  de  Ilarlay  : 
i  Marolc  s' estant  cliarjjé  envers 
re  la  rivière  de  Provins  navi- 
les  conditions  de  son  traité  il 
dié  les  lettres  patentes  dont  il 
enl  Tenre^pstrement  au  parle- 
*e8  sortes  d'entreprises  sont  or- 
jles  au  public,  si  vous  jugez 
1  telle ,  par  Texainen  que  vous  en 
mpplie  <rap|)u\er  ledit  sieur  «le 


Marole  pour  faire  vérifier  promptement  le»- 
dites  lettres  patentes.  ^  (Bibl.  Inop.  Mss.  Fonds 
Ilarlay,  vol.  867,  fol.  66.) 

Malgré  cette  recommandation ,  ce  ne  fut  que 
le  3  août  que  le  privilège  de  rendre  la  Voulzie 
navigable  fut  enregistré  au  parlement,  et  ce 
privilège  fut  octroyé  au  sieur  DubuissoQ  de  la 
Moussière,  commandant  au  régiment  d*Abou- 
ville.  —  3oo,ooo  livres  furent  dépensées  en 
pure  perle  à  ces  travaux,  car  dès  1680  on  ne 
naviguait  plus  sur  la  Voulzie.  (De  La  Lande, 
Canaux  de  navigation,  p.  379.) 

*  Voir  pièce  n"  3  et  note. 
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depuis  Magnicourt  en  remontant  jusqu'à  Bar-«ur-Aube ,  et  observera  le:; 
mesmes  choses  que  celles  qui  sont  dites  pour  la  rivière  de  Provins  ^. 

Les  mémoires  pour  faire  communiquer  la  rivière  de  Meuse  et  celle 
d'Aisne  luy  seront  remis.  Il  examinera  la  possibilité  de  cette  proposition, 
en  fera  une  visite  bien  exacte,  dressera  son  procès-verbal  et  fera  les  devis 
et  estimation  des  ouvrages  nécessaires  à  faire  pour  l'exécution  de  ce  des- 
sein; il  observera  surtout  de  marquer  les  lieux  et  la  distance  où  l'on 
pourra  prendre  les  matériaux  \  afin  de  connoistre  au  vray  le  prix  des  ou- 
vrages et  en  pouvoir  faire  une  juste  estimation. 

En  mesnie  temps  qu'il  travaillera  à  reconnoistre  la  possibilité  de  la 
communication  de  ces  deux  rivières,  dont  il  connoistra  assez  l'importance, 
puisqu'il  s  agit  de  rendre  libre  la  navigation  de  l'Allemagne  et  Hollande 
avec  la  France ,  sans  passer  par  la  mer,  il  examinera  tout  ce  qu'il  y  auroit 
à  faire  pour  rendre  navigable  la  rivière  d'Aisne  depuis  le  lieu  où  elle  re- 
cevroit  le  canal  de  cette  communication  jusqu'au  lieu  où  elle  commence  à 
estre  navigable  à  présent. 

Le  sieur  Chamois  connoist  assez  l'importance  de  ces  ouvrages  ponr 
n'omettre  aucune  diligence  pour  les  bien  reconnoistre. 

Après  qu'il  aura  fait  toutes  ces  visites ,  il  s'en  ira  trouver  le  sieur  Morel, 
fermier  général  des  gabelles  des  Trois-Eveschés,  qui  se  trouvera  à  Verdun 
dans  le  temps  préfixe  qu'il  luy  marquera,  suivant  la  lettre  que  je  lur 
écris ^,  qui  sera  jointe  à  la  présente  instruction,  pour  faire  ensemble  la 
visite  de  toutes  les  rivières  de  Champagne,  du  pays  des  Trois-Éveschés 
et  de  Lorraine,  qu'il  prétend  pouvoir  estre  rendues  navigables  avec  fa- 
cilité; en  faire  les  procès-verbaux  et  l'estimation  des  ouvrages,  et  faire  en 
mesme  temps  les  observations  des  avantages  que  le  royaume  en  pouira 
recevoir. 

Après  avoir  fait  toutes  ces  visites,  il  s'en  viendra  entre  Bar-sur-Seioe  et 
Troyes,  en  un  village  appelé  Polisy^  où  M.  le  mareschal  du  Plessis  doit 
faire  commencer  le  travail  que  le  Roy  luy  a  permis  de  faire,  pour  rendre 
la  rivière  de  Seine  navigable  depuis  ledit  lieu  de  Polisy  jusqu'à  Nogent- 
sur-Seine;  observera  si  lesdits  ouvrages  avancent,  s'ils  sont  solides  et  bien 
conduits ,  en  dira  ses  avis  aux  entrepreneurs  et  en  dressera  son  procès- 
verbal. 

*  Il  faut  luy  donner  le  procès-verbal  qui  en  est  fait  par  M.  de  Macbault 
'*  Il  faut  donner  cette  lettre. 

'  A  piirtir  de  ce  mot,  le  reste  de  la  lettre  '^  Polisy  est  situé,  diaprés  de  La  Laiide«< 

est  de  la  niniii  de  Colbert.  —  Ce  qui  précède         viiigl-ciuq  inillesau-dessiuideTroyeBfetiniq 
avait  sans  donic  (>lé  rlirlé  par  lui.  milles  au-dessus  de  Bar-sur-Seine. 
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Ensuite  il  repassera  par  tous  les  mesmes  lieux  qu'il  aura  visités,  sça- 
koir  aux  travaux  de  la  navigation  de  la  rivière  d'Aube,  chaussée  de  Mont- 
dieu  (?),  pont  de  Château-Thierry,  pont  de  Meaux,  chasteau  de  Monceaux, 
navigation  de  la  rivière  de  Provins,  pour  voir  si  tous  ces  ouvrages  avancent 
3t  sont  conduits  suivant  l'ordre  qu'il  en  aura  donné;  en  tous  lesquels  lieux 
il  observera  d'y  demeurer  le  temps  qu'il  estimera  nécessaire  pour  bien  es- 
lablir  la  conduite  et  l'économie  desdits  ouvrages;  à  quoy  mesme  il  peut 
3inployer  tout  le  temps  de  cet  esté ,  au  cas  qu'il  l'estime  nécessaire. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Fonds  Baluzc,  Papiers  des  Armoiret,  vol.  916, foi.  173.) 


8.  — AUX  TRÉSORIERS  DE  FRANCE, 

A  POITIERS. 

Saint-Germaiu ,  96  février  1668. 

Comme  il  est  nécessaire,  pour  le  bon  estât  des  ouvrages  publics  de  vostre 
généralité,  d'en  faire  une  visite  tous  les  ans,  ainsy  que  vous  avez  fait  les 
années  dernières,  sur  Tordre  que  je  vous  ay  donné  de  la  part  du  Roy, 
Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  écrire  que  son  intention  est  que  vous  dis- 
tinguiez, dans  vostre  procès-verbal  de  visite,  les  ouvrages  qui  sont  desjà 
faits ,  comme  les  ponts  sur  les  rivières  et  les  chaussées  principales  qui 
servent  à  la  communication  des  grandes  villes  et  à  la  facilité  du  com- 
merce, d'avec  les  nouveaux  ouvrages  qui  sont  à  faire  pour  le  mesme  effet. 

Pour  ce  qui  regarde  les  premiers,  le  Roy  ne  doutant  pas  qu'ils  ne 
>oyent  en  bon  estât,  vu  que  tous  les  ans  il  est  laissé  un  fonds  dans  Testât 
Jes  ponts  et  chaussées,  qui  a  esté  employé  à  les  maintenir,  Sa  Majesté  dé- 
lire que,  sur  vostre  procès-verbal  de  visite  et  le  devis  que  vous  en  ferez, 
^ous  en  fassiez  publier  Tentretènement  pour  six  ou  neuf  années,  que 
^ous  en  fassiez  bail  et  adjudication ,  et  que  vous  preniez  le  soin  de  les 
Faire  \isiter,  de  temps  en  temps,  par  les  commissaires  que  vous  nommerez 
pour  ce  sujet. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  autres  ouvrages  à  faire,  sur  le  procès-verbal 
[|ue  vous  m'en  enverrez,  je  ne  manqueray  pas,  après  en  avoir  fait  rapport 
au  Rov,  de  vous  informer  de  la  résolution  que  Sa  Majesté  y  aura  prise  ^ 

(Arch.du  département  de  la  Vienne,  C.  i,  L.  936.) 

'  Le  i3  février  de  Tannée  suivante,  Colbcrt  sées  pendant  les  deux  dernières  années  1667 

leur  écrivait  encore  :  et  1668  pour  estre  employé  à  la  réparation  et 

f  Couimc  il  a  esté  fait  un  fonds  dans  les  es-  à  Tentretènement  des  ouvrages  publics  de  vos- 

Ial5  d«i  n>v  expédi«*s  [jour  les  ponLs  et  chaus-  tre  fi[énéralit<^ ,  et  que  je  dois  rendre  compte  à 


hM 
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9. —  AU  CHEVALIER  DE  CLERVILLE, 

INGÉNIEUR. 

Saint-Gennaio ,  %h  may  1669. 

Le  sieur  de  Penautier  est  arrivé  icy,  qui  m'a  donné  beaucoup  d'espé- 
rances de  nos  mines  ;  mais  je  ne  seray  point  bien  persuadé  d'un  succès 
avantageux  que  vous  ne  les  ayez  visitées,  et  que  je  n'en  ayc  appris  vostre 
sentiment. 

Je  m'assure  que  le  sieur  Besche  trouve  la  mine  de  Foix  noo-seulemeol 
très-assurée ,  mais  très-bonne ,  et  que  les  deux  mines  de  Rouergue  soot 
toutes  pures  de  cuivre.  Vous  pouvez  croire  avec  quelle  impatience  j'attends 
la  confirmation  d'une  si  bonne  nouvelle  par  vos  lettres,  ensuite  de  la  vi- 
site que  vous  en  ferez  ^ 

Ne  manquez  donc  pas  d'y  travailler  aussytost  que  vous  aurez  reçu  celle 
lettre,  si  vous  ne  l'avez  pas  encore  fait,  et,  en  cas  que  vous  trouviez  que 
le  sieur  Besche  réussisse ,  faitcs-luy  espérer  beaucoup  d'avantages  par  la 
bonté  et  la  munificence  du  Roy,  et  donnez-luy  pour  exemple  son  frère,  que 
Sa  Majesté  a  estably  en  Bourgogne  ^. 

Encore  que  le  sieur  Besche  ayt  condamné  vos  deux  mines  de  Cals  ',  ne 
laissez  pas  de  les  visiter,  afin  de  vous  confirmer  dans  la  bonne  opinion 

que  vous  en  avez  toujours  eue,  et  d'y  faire  travailler,  ou  de  les  abandonner 
entièrement,  si  vous  trouvez  qu'il  n'y  ayt  rien  à  espérer*. 

(Arch.  des  Ponts  et  chaussées,  CorretpotuUuwe  é§  ÇoUmrt,  166g,  IbL  10.1 


Sa  Majesté  de  la  consommation  qui  en  a  esté 
faite,  je  vous  i>cris  ce  mot  pour  vous  prier  de 
m*envoyer  un  estât  dans  lequel  vous  compren- 
drez par  extrait  les  marchés  que  vous  avec 
passés  à  cet  effet.  S'ils  ne  le  sont  pas  encore, 
vous  ferez  mention  dans  quel  temps  ils  pour- 
ront Testre,  et  enfin  vous  me  donnerez,  s'il 
vous  plaist,  sur  cette  matière  tout  réctaircisse- 
ment  nécessaire,  estant  au  surplus  de  consé- 
<|uena^  que  voud  teniez  exactement  la  main  à 
fain;  salisfaire  promptement  les  entrepreneurs 
de  ceux  desdils  ouvrages  qui  ne  sont  pas 
achevés,  aux  conditions  de  leurs  marchés.» 
(Arch.  du  départ,  de  la  Vienne,  C.  i,  L.  336.) 
'  «Je  vous  avoue,  lui  écrivait  encore  Golberl 
te  3  juill(>t,  que  j'attends  avec  grande  impa- 
tience h*  mémoire  exact  do  vostre  visite,  d'au- 
tant phis  que  les  lettres  du  sieur  Besche  me 
ilonnonl  do  jjraiidos  «.'spémnces;  mais  j'espén» 


que  cette  visite  poussera  ces  espérances  ju^ 
qu^aux  réalités ,  el  que  nous  verrons  ceUe  année 
nos  mines  en  estât  de  noas  fournir  du  cuivn' 
pour  nostre  fonderie  de  Toulon.  • . 

ffJe  souhaiterois  bien  aussy  pouvoir  Irouvii' 
du  plomb  pour  couvrir  le  Louvre.»  (GorrHf. 
de  Colheit ,  fol.  38.) 

'  VoirHI,Afanfi«,page85,  note.ctCn*' 
du  Lattguedoc,  page  SsQ. 

'  Commune  de  FonUers-Cabardès ,  arron- 
dissement de  Garcassonne  (Aude). 

*  Nous  publions  à  VAppeitdiet  plusieun  let- 
tres et  mémoires  adressés  A  Golberl,  en  i(î68. 
soit  pour  lui  exposer  le  irisie  état  dans  lequH 
était  tombée  Texploilation  des  mines  do  Lan- 
guedoc ,  soit  pour  lui  proposer  diflerenls  motm» 
de  la  relever.  —  Nous  publions  ëgaicmeul  b 
liste  de*  principales  mines  eiploilées. 
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10.— AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

I?iGÉiMEUR. 

Saint-Germain,  ii  juin  1669. 

Le  sieur  Besche  m'ayant  donné  avis  que  le  désordre  des  mines  de  Cals , 
Bastide^  et  Gudanne^  est  très-grand ,  tous  les  ouvriers  n'estant  pas  payés  de- 
puis un  mois,  six  et  sept  semaines,  ce  qui  cause  leur  désertion,  il  est  né- 
cessaire que  vous  vous  transportiez  incessamment  sur  les  lieux  pour  en 
connoistre  la  vérité  et  que  vous  vous  appliquiez  particulièrement  à  les  sa- 
tisfaire des  deniers  que  j'ay  ordonné  à  la  compagnie  *  d'envoyer  au  plus 
tost  sur  Jes  lieux,  afin  de  leur  faire  toucher  ce  qui  leur  est  légitimement 
deu,  et,  par  ce  moyen,  obliger  lesdits  ouvriers  à  revenir  du  pays  de  Foix 
pour  travailler  continuellement  auxdites  mines;  les  assurant  qu'à  l'avenir 
ils  auront  tout  sujet  de  se  louer  du  bon  traitement  qui  leur  sera  fait. 

Au  surplus,  si  le  sieur  Besche  continue  à  se  plaindre  des  difficultés  que 
la  compagnie  fait  de  donner  des  gages  à  deux  de  ses  commis,  mesnagez-le 
avec  douceur  pour  tascher  de  le  porter  à  ce  qui  est  du  bien  du  service  et 
de  })lus  utile;  mais,  s'il  persiste  à  les  demander,  il  luy  faut  donner  cette 
petite  satisfaction,  quand  mesme  vous  connoistriez  que  lesdits  commis  ne 
luy  sont  pas  nécessaires ,  désirant  l'engager  par  toute  sorte  de  bons  traite- 
niens  à  contribuer  à  l'augmenlation  de  nos  mines*. 

E\ainiiiez  si  la  proposition  que  le  sieur  Besche  fait  de  se  charger  de  tout 
le  Iravail  dos  mines  csl  avantageuse  aux  conditions  qu'il  propose,  et  m'en 
envoyez  un  mémoire  exact. 

(  Arch.  (les  Ponts  et  chaussées,  Correspondance  de  Colbert,  1669,  fol.  a6.) 


'  I^  Basli(ie-(k'-Sôrou ,  chef-lieu  de  canton 
dans  rarrt)ndissemcnl  de  Foix.  —  Celait  une 
mine  (le  enivre. 

^  La  Oudanne,  rantou  de  (^abanes,  dans 
rarrondissement  de  Foix. 

^  Voici  les  noms  des  principaux  membres  de 
la  rompa^rnie  des  mines  convoquas  à  l'assem- 
h[6ii  tenue  à  Paris,  le  nj  d(icend)re  ii)C)S, 

PrenenU  :  de  Sainl-André,  de  La  Croix,  de 
Courcelles,  Dalibcrt,  de  Penautier,  de  Mont- 
bel,  de  Sonnyng,  Lesec(j,  SoUu,  Bachelier,  de 
Pelissai*^',  de  Biiiy,  Bouyn. 

Absents:  le  chevalier  de  Clerville,  Biquet , 
des  Allus,  Briès. 

^  Aussi  (loUx'i  l  awiil-il  •'cril  au  sieur  Besche, 
lieux  jours  ;nip;ir«tN:iiil  : 


«  Soyez  bien  persuadé  que  si  vous  réussissci 
dans  le  travail  auquel  vous  estes  appliqué, 
vous  ne  recevrez  pas  moins  de  grâces  du  Roy 
que  voslre  frère,  r 

El  il  ajoutait  :  •'  Je  soubaiterois  bien  que  vous 
fissiez  en  sorte  que  les  meilleurs  ouvriers  sué- 
dois que  vous  avez  amenés  avec  vous  fissent 
venir  leurs  femmes  et  leurs  enfans  pour  8*esta- 
blir  en  France,  et  que  vous  en  fissiez  venir 
encore  d^autres;  à  quoy  je  crois  que  vous  réus- 
sirez pins  facilement  par  vos  lettres  et  parcelles 
de  vos  ouvriers  que  si  vous  estiez  présent.  Vous 
pouvez  assurer  ceux  qui  prendront  cette  réso- 
lution quo  le  Roy  supportera  la  dépense  du 
voyage  de  leur  famille  depuis  la  Suède  jusqu  en 
France. 'i  (Cnrrrsp.  de  OdhrrI ,  fol.  a'i.) 
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11.  —AU  SIEUR  BESCHE. 

Saint-Germain,  97  juin  1(169. 

L'espérance  que  vous  nie  donnez,  par  vostre  lettre  du  7  de  ce  mois,  de 
la  bonté  de  nos  mines  de  cuivre  de  Saint-Pons,  me  donne  d'autant  plus  de 
joye  que  vous  m'assurez  que  nous  y  aurons  suffisamment  de  bois  et  d  eau 
pour  les  entretenir.  C'est  pourquoy  i{  est  nécessaire  que  vous  vous  appli- 
quiez à  les  connoistre  encore  mieux  dans  la  seconde  visite  que  vous  y  allei 
faire,  en  examinant  avec  grand  soin  le  progrès  que  vos  ouvriers  auront  fait, 
afin  que  je  puisse  estre  informé  des  avantages  qu'on  en  pourra  retirer  en 
les  cultivant  avec  soin. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  la  résolution  que  vous  avez  prise  de  con- 
tinuer à  vous  servir  des  mines  de  Cals,  sur  ce  que  vous  en  avez  connu  la 
bonté  dans  le  dernier  voyage  que  vous  venez  d'y  faire,  et  qu'on  en  pourra 
tirer  quelque  avantage  pour  celles  qui  en  sont  voisines.  Au  surplus,  j'ay 
donné  ordre  de  vous  envoyer  de  l'argent  sur  les  lieux  pour  travailler  aux 
fonderies  sans  disconlinuation,  lorsque  vous  les  aurez  commencées. 

Ne  vous  mettez  point  en  peine  de  ce  qui  regarde  vos  intérests,  et  soyez 
persuadé  (]u'en  vous  appliquant  avec  soin  au  succès  des  choses  qui  vous 
ont  esté  commises,  vous  ressentirez  des  effets  de  la  libéralité  et  de  la  bonté 
de  Sa  Majesté. 

(  Arch.  (les  Ponts  et  chaussées,  Correipondaneê de  C^lhert,  1 66g,  fol.  S6.) 


12.  — AU  CHEVALIER  DE  CLERVILLE, 

LNGÉîNIEUR. 

Saint-Germain ,  1 9  juillet  1 669. 

Je  vois  les  sentimens  (|ue  vous  avez  des  mines  des  Corbières^  de  Foixet 
de  Rouergue  *'^,  et  j'attends  avec  grande  impatience  le  résultat  de  toutes  les 


^  Montagnes  situées  dans  la  partie  méridio- 
nale du  déparlement  de  rAude,  à  droite  de  la 
rivière  de  ce  nom. 

*  Los  premières  impressions  du  chevalier 
de  Glerville  n^avaient  pas  été  favorables  à  ces 
mines,  car  Golhert  lui  avait  écrit  an  commen- 
cement du  mois  : 

r  Par  lo  détail  que  vostro  Icllrc*  conticntdola 


visite  que  vous  avei  faite  de  nos  rninei,  «w» 
diminuez  notablement  les  espérances  que  j'i- 
vois  conçues  sur  les  leltres  du  siear  Besdie;  et, 
comme  cela  me  rejette  dans  l*ineeriitade  do 
succès  de  cette  redierche,  je  yous  avoue  que 
j'ay  bien  de  Timpatience  d*en  estre  rendu  no^ 
fois  si  certain  que  j'en  puisse  faire  un  fonde- 
mont  assuré  on  n'y  plus  penser.  L^liabilclé  qw' 
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visites  que  vous  en  aurez  faites  \  ne  doutant  pas  que,  lorsque  vous  en  au- 
rez une  connoissance  parfaite ,  vous  ne  preniez  vos  résolutions  de  telle  sorte 
qu'à  l'avenir  rcvénemcnt  répondra  par  d'heureux  succès  aux  jugemens 
que  vous  en  aurez  faits. 

Je  donneray  les  ordres  nécessaires  pour  vous  faire  fournir  les  bois  dont 
vous  aurez  besoin  pour  la  fonte  des  mines  de  Rouergue,  et  aussytost  que 
je  seray  informé  de  ceux  dont  on  se  pourra  servir  plus  utilement,  je  pren- 
dray  soin  de  vous  en  faire  envoyer. 

Quand  j  auray  reçu  le  projet  de  lettre  que  vous  me  devez  envoyer  pour 
le  sieur  Besche,  je  ne  manqueray  pas  de  luy  faire  écrire  en  conformité; 
ce  pendant,  il  seroit  bon  de  donner  au  sieur  de  La  Feuille  une  connois- 
sance entière  des  lumières  que  l'expérience  vous  a  acquises,  afin  que  cette 
instruction  luy  serve  de  règle. 

L'abus  que  vous  avez  découvert  que  ledit  sieur  Besche  commet  en  ne 
donnant  pas  à  ses  ouvriers  les  sommes  qu'il  tire  pour  chacun  d'eux,  n'est 
pas  considérable,  s'il  réussit  dans  la  découverte  de  ses  mines;  joint  que, 
si  les  ouvriers  s'en  plaignent,  on  pourra  avec  douceur  leur  faire  rendre 
justice^. 

J'attends  de  vostre  industrie  et  de  vostre  application  que  vous  surmon- 
terez toutes  les  difficultés  qui  naissent  de  la  jalousie  des  emplois  entre 
l'intendant  et  les  évesques  de  Castres  et  de  Lavaur,  pour  donner  une 
bonne  fois  un  eslablissement  solide  aux  travaux  des  rivières  d'Agout^  et  du 


vous  avez  reconnue  au  sieur  Kesche  me  donne 
lieu  (le  croire  que  l'attache  particulière  (ju^il 
prend  ù  faire  cultiver  la  mine  de  Gudanne 
pourra  avoir  un  succès  plus  heureux  que  les 
aulr»^  n'ont  eu  jusqu'à  prosent;  mais,  connue 
riinpassihililé  que  vous  avez  trouvée  à  visiter 
vous-niesme  les  travaux  qui  s'y  font  ne  vous 
permet  pas  de  me  confirmer  cette  espérance 
avec  la  mesme  certitude,  j'en  altendray  la  con- 
firmation par  les  eflels.''  (CotTfxp.  de  Culbcrt^ 
fol.  /ii . )  —  \ oir  pièce  n"  9  et  note. 

*  Huit  jours  apn»8,  Colberl  reçut  un  nou- 
v«'au  mémoire;  mais  ses  doutes  ne  fur(.'nt  pas 
dissipés,  car  il  écrivit  encore  à  de  (ilerville  : 

«Quoyqu'il  ne  se  puisse  rien  ajouter  à  la 
dernière  visite  que  vous  venez  de  faire,  je  ne 
laisse  pas  d'^slre  encore  incertain  du  succès 
de  cette  entreprise.  Mais  je  connois  clairement 
que,  si  vous  y  faisiez  de  plus  fréquons  voyages, 
il  y  aumit  lieu  d'espérer  que  le  Roy  en  pour- 
roit  tirer  les  avantages  qu'il  s'en  est  promis; 
r'o<if  ro  qrii  rue  persuade  que  lo  sieur  do  l^a 


Feuille  pourra  suppléer  à  vostre  défaut  lorsque 
vous  luy  aurez  donné  connoissance  de  vos  lu- 
mières et  de  vos  sentimens ,  et  que  le  bon  ordre 
que  vous  aurez  estably,  lequel  il  fera  suivre , 
produira  dans  peu  de  plus  heureux  efTets  (jue 
par  le  passé. . .?»  (Correnp,  de  Colbert,  fol.  bU,) 

^  On  a  vu,  plus  haut,  pièce  n**  10,  que 
Besche  se  plaignait  de  la  désertion  des  ouvriers , 
qui  n'élaicnt  pas  payés;  lui  seul  cependant  était 
coupable.  Tout  en  signalant  cette  fraude  au 
chevalier  de  Clerville,  Colbert  montre  une 
modération  qui  ne  lui  est  pas  habituelle  et  qui 
prouve  toute  l'importance  qu^il  attachait  à  la 
réussite  des  mines. 

^  Les  travaux  de  navigation  entrepris  pour 
cette  rivière  avaient  rencontre  beaucoup  d^op- 
position.  L^évéquc  de  I^vaur  en  ayant  prévenu 
Colbert ,  celui-ci  lui  avait  répondu  le  9  8  janvier 
i()GG  : 

(T  La  résistance  que  vous  avez  trouvée  pour  la 
continuation  des  ouvrages  entrepris  par  vos 
soins  el  rr-ux  de  M.  de  Castres,  aûn  de  rendre 
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Tarn^  afin  qu'ils  continuent  toujours  et  que  les  deniers  dés  imposiiious 
soyent  bien  et  utilement  employés.  Je  prendray  soin  de  vous  envoyer  les 
arrests  du  conseil  dont  vous  aurez  besoin ,  aussytost  que  vous  aurez  vu  avec 
M.  de  Bczons  ceux  qui  vous  seront  nécessaires. 

Vous  sçavcz  de  quelle  conséquence  il  est  de  n'employer  que  des  per- 
sonnes utiles  et  que  nulle  considération  d'amitié ,  de  parenté ,  ou  autres 
particulières  ne  prévalent  à  ce  qui  est  du  bien  du  service;  et  au  surplus 
vous  tiendrez  la  main  qu'il  ne  soit  donné  des  appointemens  à  qui  que  ce 
soit  qu'à  proportion  de  l'utilité  et  de  l'avantage  qu'ils  apporteront  au  travail. 

Vostre  présence  estant  très-nécessaire  en  Provence,  ne  manquez  pas 
de  vous  y  en  aller  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible. . . 

(Arch.  des  Ponts el  chanssées,  Cormpomdance  d$  Cotbert,  t66g,  foL  &7.) 


13.— AU  CHEVALIER  DE  CLERVILLE, 

INGÉNIEUR. 

Saint-Germain,  a  aousl  1669. 

Quoyque  j'aye  vu  par  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit  jusqu'à  présent 
qu'il  y  a  encore  beaucoup  d'incertitude  dans  le  succès  de  la  découverte  de 
nos  mines,  néanmoins  vostre  dernière  me  donne  assez  d'espérance,  et  je 
suis  persuadé  que  le  bon  ordre  que  vous  avez  estably  avant  vostre  départ 
contribuera  beaucoup  au  progrès  qui  s'y  pourra  faire. 

Vous  trouverez  cy-jointe  une  lettre  pour  le  sieur  Besche*,  conforme  au 
projet  que  vous  m'en  avez  envoyé ,  afin  que  vous  luy  puissiez  faire  tenir  au 
lieu  oii  il  est. 

J'ay  fait  sçavoir  à  la  compagnie  ma  pensée  sur  ce  qu'il  faut  donner  au 
sieur  Bescbe,  pour  l'obliger  d'aller  incessamment  visiter  tous  les  travaux 
des  mines'. 


l^Agout  navigable  ne  durera  pas  longtemps, 
car  Sa  Majesté  fait  connoistre  aux  Estats  que 
non-seulement  ils  out  esté  entrepris  par  son 
commandeincnl  exprès,  maisaussy  qu^elle  vous 
sçait  beaucoup  de  gré  d^en  avoir  esté  le  princi- 
pal promoteur.  ..n  {Cmrretp.  adm.  IV,  a  19.) 

*  Le  Tarn  prend  sa  source  dans  la  Lozère 
et  se  jette  dans  la  Garonne,  après  avoir  arrosé 
les  départements  de  la  Lozère ,  do  T Aveyron , 
du  Tarn ,  de  Tarn-et-Garonne ,  et  de  la  Haute- 
GnnMine. 

^  Voir  la  piiM'c  ituivaule. 


'  D'après  Tatis  du  chevalier  de  Glenrille. 
Colbert  avait  en  effet  recommanda  ao  siear 
Besche  de  faire  de  fréquentes  visites  au  di- 
verses mines.  A  ce  sujet,  il  lui  écrivait,  le  s; 
du  mois  précédent  : 

«  Les  espérances  que  nous  avons  conçues  de 
nos  mines  estant  prindpalemeat  fondées  sur 
celles  de  Rouergue,  qui  paroisaent  les  plus 
nclics,  vous  deves  particulièrement  vous  atti- 
cher  à  faire  réussir  la  recherche  qui  s^en  est 
faite  et  employer  les  connoissances  que  von» 
avez  el  vostrt^  grandi*  expi'rieiice  sur  le  fait  dc«- 
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Je  veux  croire  que  le  sieur  Bcsche  confirmera  par  i'essay  qu'il  a  en- 
vové  (le  la  mine  de  Gudanne,  à  la  fonderie  de  Gincla  *,  la  bonté  des  ma- 
lièrcs  qui  en  ont  oslé  tirées;  mais  au  moins  Ton  sera  éclaircy  de  ce  qu'on 
en  peut  attendre. 

Je  suis  entièrement  de  vostre  avis  sur  la  proposition  de  bastir  une  fon- 
derie en  Rouergue  et  de  n'en  point  faire  à  Foix  jusqu'à  ce  qu'on  connoisse 
certainement  la  mine  de  Gudanne. 

La  continuation  du  travail  de  Cals  et  des  Gorbières  que  vous  avez  ré- 
solue nous  apprendra  dans  peu  s'il  y  aura  lieu  d'en  tirer  les  avantages  que 
vous  en  espérez.  Ge  pendant  donnez  vos  mémoires  et  instructions  au  sieur 
de  La  Feuille  et  au  comiViis  de  la  compagnie,  qui  sont  sur  les  lieux,  afin 
qu'ils  travaillent  à  l'exécution  de  tout  ce  que  vous  estimerez  à  propos  de 
faire  pour  la  bonne  conduite  des  ouvrages. 

J'espère  que  vous  aurez  conféré  avec  ceux  qui  veulent  entreprendre  le 
dessèchement  des  marais  d'Aigues-Mortes^  et  que  vous  les  aurez  disposés  à 
se  charger  d'une  partie  de  la  dépense  de  la  communication  de  l'estang  de 
Thau  au  Rhône.  J'attendray  sur  ce  sujet  les  mémoires  que  vous  me  devez 
envoyer. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  vous  vous  en  alliez  en  Provence  pour 
tout  ce  qui  est  à  faire  à  Marseille  et  à  Toulon. 

Je  vous  prie  d'envoyer  à  Lyon  le  devis  de  ce  qui  est  à  faire  pour  réduire 
la  huitième  et  la  neuvième  pile  du  pont  du  Rhône  en  une  seule. 

(Arch.  des  PonU  et  chaussées.  Correspondance  de  Colbert,  1669,  fol.  67.) 


dites  mines,  afin  que  nous  en  puissions  tirer 
Tutilité  que  nous  nous  on  sommes  promise. 
Pour  cot  effet,  il  est  important  que  vous  vous 
rendiez  de  temps  en  temps  sur  les  lieux  pour 
tm  faire  ia  visite  et  examiner  si  ceux  à  qui 
vous  en  avez  laissé  ia  conduite  agissent  con- 
formément aux  ordres  que  vous  leur  avez  lais- 
sés ,  et  si  les  ouvriers  travaillent  avec  le  soin 
et  Texactilude  qu'ils  doivent,  parce  qu'il  se- 
roit  à  craindre  qu'ils  ne  se  relaschassent  du- 
rant vostre  absence.  Mon  intention  nVst  pas 
que  vous  abamionrjiez  la  mine  de  Gudanne, 
mais  seulement  que  vous  partagiez  vos  soins, 
en  sorte  que  le  travail  de  Honergue  puisse  estre 
bien  conduit.??  (Corresp.  de  Colbei'tf  fol.  55.) 
'  Canton  de  Roquefort,  arrondissement  de 
Limoux  (Aude). 


'  La  compagnie  qui  devait  entreprendre 
ces  travaux  eut  du  mal  a  so  former,  malgré 
l'assurance  donnée  par  Colbert  de  faire  de  son 
côté  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  arrivera  un  ré- 
sultat satisfaisant. 

«Je  vous  avoue,  écrivait-il  à  Penautier  (ao 
mars  1671),  que  je  suis  étonné  que  vous 
n'ayez  pu  trouver  les  vingt  personnes  qui  vous 
sont  nécessaires  pour  l'entreprise  du  dessèche- 
ment des  marais  d'Aiguës- Mortes,  vu  que 
c'est  assurément  une  très-bonne  affaire  et  qui 
peut  produire  de  très-grands  avantages.  Tra- 
vaillez avec  soin  à  trouver  les  cinq  personnes 
qui  vous  manquent  et  faites  en  sorte,  s'il  est 
possible,  que  l'on  commence  promptement  à 
mettre  la  main  à  ce  dessèchement.?)  {Dép. 
conc.  U  rmnm,  1671 ,  fol.  i3().) 
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14.  — AU  SIEUR  BESCHE. 

Saiot-Germain ,  s  aonst  1669. 

J'ay  eu  beaucoup  de  joye  de  la  résolution  que  vous  pristes,  il  y  a  six 
semaines,  d'aller  visiter  toutes  nos  mines;  mais  comme  j'apprends  que 
vostre  présence  y  a  esté  fort  utile ,  tant  à  corriger  les  fautes  que  les  ouvriers 
avoient  faites  en  quelques-unes  qu'à  plusieurs  autres  choses,  j'ay  à  vous 
dire  que  vous  ne  sçauriez  rendre  un  plus  grand  service  au  Roy  ni  me 
donner  une  plus  grande  satisfaction ,  en  mon  particulier,  que  de  visiter, 
s'il  est  possible ,  une  fois  le  mois ,  tous  les  ateliers  dont  vous  avez  la  cod- 
duile,  et  de  vous  establir  en  tel  endroit  de  la  province  de  Languedoc',  que 
vous  puissiez  plus  aysénient  vous  transporter  des  unes  aux  autres  et  accou- 
rir à  toutes  les  choses  qui  ont  besoin  de  vostre  capacité  pour  ce  qui  re- 
garde l'avancement  de  leur  culture. 

Je  suis  aussy  fort  satisfait  de  la  résolution  que  vous  avez  prise  d'envoyer 
fondre  à  Gincla  cent  ou  six-vingts  quintaux  de  vostre  mine  de  Gudanne  de 
toutes  les  différentes  espèces  qu'il  s'y  en  peut  rencontrer,  pour  en  faire  un 
essay,  et  pour  nous  donner  non-seulement  une  espèce  d'avant-gousl  de 
ce  que  nous  devons  attendre  de  tout  le  travail  que  vous  y  avez  fait  faire, 
mais  aussy  pour  confondre  les  doutes  de  ceux  qui  appréhendent  que  le  fer 
qui  s'y  mesle  en  quelques  endroits  ne  s'en  puisse  tirer  avec  profit. 

Au  reste ,  je  ne  me  rebute  pas  des  difficultés  que  j'ay  sçu  dès  il  y  a  long- 
temps que  vous  y  rencontriez,  parce  que  je  suis  assuré  que  vous  les  sur- 
monterez par  vostre  adresse  et  par  vostre  habileté,  de  laquelle  on  m'a  rendu 
des  tesmoignages  avantageux.  Ainsy  je  demeure  en  repos  sur  les  bonnes 
espérances  que  vous  m'en  avez  toujours  données  et  qu'on  m'a  dit  que  vous 
on  aviez  encore. 

Toutefois,  parce  qu'on  m'a  fait  sçavoir  que  vous  estiez  assez  porté  au 
retranchement  de  toutes  les  dépenses  dont  la  superfluité  nous  peut  empes- 
cher  de  fournir  à  celles  (jui  sont  plus  nécessaires,  je  crois  que  vous  ni* 
trouverez  assurément  pas  à  propos  de  vous  f»ngager  à  de  grands  bastinien> 

'  Rcsdie  se  conforma  au  désir  <io  Colbort.  rontinuclloroent  sur  ses  travaux;  il  vaudroil 

qui,  1(>  3&  septembre  suivant,  en  exprimait  mieux  que  1c  sieur  Besche  demeuratt  (oujoun 

comme  il  suit  son  contentement  à  de  La  Feuille  :  sur  les  mines  de  plus  grande  espérance  et  où 

(t  J'approuve  la   résolution  que  vous  avez  il  se  fera  le  plus  grand  travail  etquMI  visitbl 

fait  prendre  nii  sicMir  Hesclic  de  s\>8lablir  à  los  antres  de  Icmp  en  temps. ..?•  (Cwrtf/i.  */' 

(]an-nssonn«> ,  puis(|ii(>  co  rhnn|jcmont  de  di»-  OtUteii,  fol.  <)0.) 
inciirc  liiy  donnera  plus  dr>  cominodilé  dV'sIrc 


ROUTES,  CANAUX  ET  MINES. 


&3i 


a  Gudanne,  que  plusieurs  bons  ciïets  ne  vous  ayent  confirmé  les  espérances 
que  vous  avez  de  la  mine  que  vous  y  faites  travailler,  pour  y  ajouter  tous 
ceux  que  vous  voudrez  après  que  les  succès  auront  répondu  à  vostre  atr- 
tente. 

Au  surplus  je  me  remets  à  vous,  après  avoir  loué  toutes  les  bonnes 
pensées  que  vous  avez  pour  le  mesnage  des  fonds  qui  vous  seront  envoyés, 
et  après  vous  Tavoir  encore  recommandé  comme  la  seule  chose  qui  peut 
le  plus  adoucir  le  déplaisir  de  plusieurs  faux  frais  qui  se  sont  jusqu'icy  faits 
ou  se  pourroient  encore  faire  dans  la  culture  des  mines. 

(Arch.  des  PonU  et  chaussées,  Corretpondance  d$  Colbert,  1669,  fol.  58.) 


15— AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

L\GÉMEUR. 

Saiot-Germain,  16  aoust  1669. 

Lorsque  vous  ferez  la  visite  des  mines,  vous  observerez  particulièrement 
fie  mesnager  l'esprit  du  sieur  Besche ,  entrant  dans  ses  sentimens  pour  le 
porter  ensuite  à  ce  que  vous  connoistrez  de  plus  avantageux  pour  le  bien 
du  service.  En  mesme  temps,  vous  vous  concilierez  l'amitié  de  ses  meilleurs 
ouvriers  pour  vous  en  vservir  dans  les  occasions;  vous  examinerez  aussy  les 
qualités  de  tous  les  officiers  desdites  mines,  m'ayant  esté  donné  avis  que 
la  plupart  ne  sont  conservés  dans  leurs  emplois  que  par  faveur.  C'est  pour- 
quoy  vous  m'en  enverrez  incessamment  les  noms,  et  vous  informerez  en 
particulier  de  la  capacité  et  des  appointemens  de  chacun  d'eux  ^  Cepen- 
dant, vous  pourrez  prendre  confiance  en  ce  que  vous  dira  le  sieur  Cu- 
vier,  la  compagnie  l'ayant  desjà  entièrement  en  luy,  comme  en  un  homme 
zélé  j)our  le  succès  de  tous  ces  travaux,  et  capable  de  vous  ayder. 

Au  surplus,  mon  intention  est  de  faire  quitter  le  travail  des  mines  qui 
sont  les  moins  bonnes,  comme  peut  estre  celle  de  Gudanne;  mais,  comme 
ledit  sieur  Besche  a  quel([ue  intérest  de  la  soutenir,  il  l'en  faut  dégouster 


'  Le  chevalier  de  Clerville  ayant  été  chargé 
(le  faire  Tépiiration  du  personnel  dos  mines , 
(]oll>erl  lui  écrivit  à  c<»  sujet,  le  a3  du  même 
mois  : 

frLa  conipafjnie  des  ininos  m'a  fait  assurer 
qu'elle  avait  donné  ordre  [xmr  révoquer  beau- 
coup de  commis  et  réduire  le  travail  suivant 
\os  sentimens:  mais  ils  se  plaijjnont  que  vous 
m*  lour  avez  point  écrit  pour  leur  rlonner  ron- 


noissancc  de  ce  que  vous  avez  résolu  sur  les 
lieux. 

ff  II  auroit  esté  bon  que  vous  m^eussiez  en- 
voyé le  nom  de  tous  les  employés ,  particuliè- 
rement des  inutiles,  les  appointemens  que  Ton 
peut  cspargner  et  à  combien  montent  ceux  des 
conservés,  ensemble  les  juf;emens  que  vous 
faites  de  chacun  d*eux. . .  «  (Corretp.  de  Colhfrt . 

fol.    ()().) 
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avec  adresse,  pour  le  porter  à  employer  tous  ses  ouvriers  ù  celles  de  Sainl- 
Pons,  de  Cals  et  de  la  Guepie^  que  je  crois  les  meilleures,  désirant  fairr 
un  establissement  solide  en  quelques-unes  de  toutes  ces  mines  avant  qae 
d  enlrej)rendre  la  recherche  do  nouvelles  en  d'autres  provinces. 

On  m'a  dit  que  le  sieur  Besche  veut  envoyer  en  Béarn  pour  y  com- 
mencer un  nouveau  travail;  c'est  ce  que  vous  devez  empescher,  estant  né- 
cessaire de  s'appliquer  de  préférence  aux  mines  dont  le  succès  paroisl  plus 
certain^.. . 

(  Ardi.  des  Pont»  et  chaossées,  Corrêtpondanee  de  Colbert,  1669 .  fol.  65.) 


16.  — A[J  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

riNGKMELR. 

Saini-Germain ,  6  septembre  1669. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  s  G  passé,  la  résolution  que  le  sieur 
Besche  a  prise  de  faire  porter  des  matières  de  la  mine  de  Gudanne  à  la 
fonderie  de  Gincla,  et  la  visite  générale  que  vous  allez  faire  ensemble  de 
tous  les  travaux  de  nos  mines,  ce  qui  me  donne  lieu  d'espérer  qu*à  vostre 
retour  vous  connoistrez  de  telle  sorte  la  qualité  et  la  valeur  de  chacune  en 
particulier,  qu'il  vous  sera  aysé  de  juger  celles  de  toutes  dont  le  succès 
vous  paroistra  le  plus  certain,  pour  les  cultivera  l'avenir  avec  plus  de  dé- 
pense et  de  soin  que  par  le  passé.  Mon  intention  est  de  nous  appliquer 
à  quatre,  cinq  ou  six  de  nos  mines  dont  le  succès  vous  paroistra  plus  cer- 
tain et  qui  seront  plus  proches  de  nos  fonderies,  et  d'abandonner  toutes  les 
autres  jusqu'à  ce  que  celles-là  soyent  en  estât  de  nous  donner  suflSsam- 


^  Saint -Martin -de- la -Guepic,  canton  de 
Cordes,  arrondissement  de  Gaillac  (Tarn). 

'  Colbert  écrivait  par  le  même  courrier  à 
Besche  : 

ff  Je  suis  persuadé  qu^ayant  autant  d'expé- 
rience que  vous  en  avez  dans  ces  matières,  nous 
ne  sçaurions  manquer  de  tirer  des  mines  tous  les 
avantages  que  nous  nous  en  sommes  promis, 
pourvu  que  vous  y  fassiez  de  fréquentes  visites. 
Cependant,  comme  j'apprends  que  celles  de 
Rouergue  et  de  Cals  sont  les  meilleures  et  sur 
lesquelles  il  y  a  plus  de  fondement  à  faire,  j'es- 
time que  vous  devez  vous  y  atlaclier  principale- 
mont,  et,  après  que  vous  aurez  fuit  ret  establis- 
sement et  qu'il  sera  liieii  oncnny,  vous  |)ouri-ez 
(>enspr  à  on  faire  on  d'nuiros  pro\inr«>s. 


«A  l'égard  de  celle  de  Gudanne,  il  eut  né- 
cessaire que  voas  examiniei  toigneosement  n 
on  peut  en  lirer  quelque  utilité,  perte  qa*oa 
me  donne  avis  de  divers  endroits  qu^elle  n^esl 
pas  de  trop  bonne  qualité;  et  ainsy,  il  m'im- 
porte que  vous  la  reconnoiasiei  un  peu  pins  par 
ticulièrement  et  que  vous  m*en  inandiei  voaliv 
sentiment,  auquel  je  me  remeUray  toujoun, 
estant  persuadé  que  irous  ne  manqoei  ni  de  lu- 
mières ni  d'application  pour  faire  réusnr  lom 
ces  establissemens. 

(rSurtout  appliquei'Voos  A  cultiver  les  mino 
dont  le  succ^  vous  paroiat  le  plus  cerlatii.^ 
(  Cnrmp.  de  Colbert ,  fol.  67.  )  —  Voir  auMÎ  U 
pitVo  suivante  et  note. 
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t  de  matières  et  de  produire  des  avantages  à  la  compagnie;  alors 
î  pourrons  prendre  la  résolution  d'en  entreprendre  d'autres  ^ 
attends  avec  impatience  des  nouvelles  de  la  visite  universelle  que  vous 
faite  de  tous  nos  travaux.  Vous  sçavez  assez  combien  je  les  ay  à  cœur 
•  croire  que  vous  ne  pouvez  rien  faire  qui  me  soit  plus  agréable  que 
es  faire  avancer. 

(  Arch.  des  Ponts  et  chaussées,  Correspondance  de  CoUmi,  1669,  fol.  89.) 


17— AU  CHEVALIER  DE  CLERVILLE, 

INGÉNIEUR. 

Paris,  37  septembre  1669. 

près  avoir  examiné  la  carte  du  Languedoc  que  vous  m'avez  envoyée 
r  me  faire  connoistre  la  relation  que  nos  mines  ont  les  unes  aux  autres, 
le  confirme  toujours,  de  plus  en  plus,  dans  la  résolution  de  s'attacher 
lies  de  Saint-Pons  et  de  Rouergue,  que  j'estime  les  meilleures,  etd'aban- 
aer  les  autres  jusqu'à  ce  que  celles-cy  soyent  si  bien  establies  qu'elles 
3  puissent  donner  moyen  d'entreprendre  de  nouvelles  découvertes, 
estois  bien  étonné  si  vous  pouviez  répondre  d'un  million  de  cuivre 
ainsy  qu'il  est  porté  par  vos  lettres;  ce  sera  toujours  beaucoup  si, 
5  cette  année,  nous  pouvons  au  moins  faire  estât  d'en  tirer  166  milliers, 
me  vous  me  le  mandez,  d'autant  plus  qu'il  y  aura  lieu  d'espérer  à 
nir  quelque  succès  plus  avantageux  que  par  le  passé  ^. 


3eux  semaines  après,  Colbort  lui  t'crivait 

e  : 

ien  que  par  mes  précédentes  je  vous  aye 
mandé  mon  intention  générale  sur  toutes 
nines,  je  ne  laissoray  pas  de  vous  dire, 
répondre  à  vostre  lettre  du  9  du  courant, 
sera  bon  de  continuer  le  travail  aux  ou- 
res  qui  donnent  quelques  espérances, 
qu'il  ne  faut  plus  en  entreprendre  de 
(Iles.  Il  suffit  de  s'attacher  uniquement  à 
qui  promettent  beaucoup,  en  sorte  que 
!  principale  application  doit  estre  qu'il 
ise  on  travail  solide  et  d'y  faire  construire 
ptement  des  fonderies,  afm  que  nous 
ons  juger  avec  quelque  seureté  des  qua- 
si de  la  bonté  de  chacune  dosdites  mi- 
îl  doresenavant  les  faire  cultiver  avec  le 
p*and  nombre  d'ouvriers  qu'il  sera  pos- 

IT. 


sible,  sans  les  diviser  pour  de  nouvelles  décou- 
vertes, ainsy  qu'il  a  esté  pratiqué  jusqu'à  pré- 
sent. 

tr  Gomme  il  y  a  beaucoup  d'apparences  que 
les  mines  de  Rouergue  et  de  Saint-Pons  sont 
les  meilleures,  vous  ne  devez  pas  différer  à  y 
faire  faire  des  fonderies  pour  voir  ce  qu'elles 
vaudront,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  d'eslre 
tiré  une  fois  des  doutes  et  des  incertitudes  où 
je  suis  depuis  si  longtemps  sur  ce  sujet." 
(Corresp.  de  Colbert,  fol.  90.) 

*  De  La  Feuille  ayant,  peu  de  temps  après, 
adressé  à  Golbert  un  état  de  la  production  des 
différentes  mines  du  Languedoc,  celui-ci  lui 
répondit,  le  iS  octobre,  qu'il  était  étonné  que 
Ton  n'en  eût  tiré  que  3,700  quintaiu  de  ma- 
tière, et  qu'il  espéroit  mieux  pour  l'avenir. 
(Correnp.  de  Colhert^  fol.  io3.) 
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A  regard  de  nos  fonderies,  le  sieur  de  La  Feuille  m'écrit  que  celle  de 
Cals  commence  à  fondre  les  matières  qui  y  ont  esté  apportées  de  plusieurs 
endroits  de  nos  mines.  Je  ne  doute  point  que,  dans  la  suite.  Ton  n'exé- 
cute l'ordre  que  j'ay  donné  d'en  construire  d'autres  en  cas  que  l'abondance 
des  matières  puisse  fournir  à  leur  entretènement. 

Touchant  la  proposition  que  vous  me  faites  d'admettre  la  compagnie 
des  mines  en  part  des  bois  qui  ont  esté  concédés  aux  communautés  de 
Saint-Denis-en-Lauraguois  *,  j'écris  à  M.  de  Bezons  d'exécuter  ce  qu'il  trou- 
vera de  juste  sur  ce  sujet,  et  j'ay  fait  sçavoir  au  sieur  de  Froideur  qu'il 
eust  à  favoriser  ladite  compagnie  en  tout  ce  qui  dépendra  de  luy. 

Les  plaintes  que  vous  faites  de  la  compagnie  ne  doivent  pas  vous  faire 
penser  à  vous  retirer  de  la  part  que  vous  avez  prise  dans  nos  mines,  estant 
du  bien  du  sei*vicc  du  roy  que  vous  y  demeuriez  intéressé;  et  d'ailleurs 
je  vous  rendray  la  justice  qui  vous  est  due  s'il  vous  arrive  de  nouveaux  su- 
jets de  vous  en  plaindre.  Ce  pendant ,  continuez  à  entretenir  correspon- 
dance avec  le  sieur  de  La  Feuille  et  à  luy  donner  part  de  vos  avis  sur  tout 
ce  qui  sera  à  faire,  tant  pour  les  mines  que  pour  les  travaux  du  Lan- 
guedoc. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  enfin  reconnu  avec  certitude  qu*il  est 
nécessaire  de  détourner  le  cours  des  rivières  de  l'Egoutier  et  de  Las^ 
Gomme  je  suis  persuadé  que  vous  n'avez  pas  pris  cette  résolution  qu'après 
en  avoir  conféré  avec  tous  ceux  qui  sont  capables  de  vous  donner  leurs  avis, 
j'ay  fait  un  fonds  de  1 0,000  livres  à  compte  de  cette  dépense ,  afin  que  vous 
fassiez  mettre  la  main  à  l'œuvre,  sans  perte  de  temps. 

Aussytost  que  vous  estimerez  à  propos  de  percer  le  banc  de  vase  que  vous 
me  mandez  s'estre  formé  à  l'entrée  de  la  darse,  vous  pourrez  sans  diffi- 
culté faire  commencer  ce  travail ,  puisque  le  fonds  ne  vous  manquera  pas 
quand  vous  m'aurez  informé  de  celuy  dont  vous  aurez  besoin'. 


'  Canton  de  Saissac,  arrondiMemenl  de 
Carcassonne  (  Aude). 

*  Voir  m,  Marine,  pièce  n°  539  ®^  '^o^* 

'"*  I/obstruction  de  la  darse  de  Toulon  pai* 
les  sables  de  TEgoutier  était  depuis  longtemps 
un  sujet  d'inquiétude.  Voulant  à  tout  prix  y 
|K>rter  remède,  Colbert  (k:rivait,  le  8  mars  pn>- 
D'dont,  à  rintendant  de  marine  à  Toulon  : 

«Je  suis  bien  ayse  que  trois  dos  quatre  pon- 
tons destim^s  au  curage  de  la  darse  de  Toulon 
trdvailient  sans  disconliniiation ,  rt  que  vous 
m'assuriez  que  les  plus  grands  vaisspuux,  et 
uiesme  le  Boynl-hntiit  ^  [>ourmnl  sortir  de  hx 


darse  sans  danger.  Il  iaut  iaire  «n  nrto  quf 
les  consuls  rcatablisseot  pcomptemeiil  le  qu- 
trième  ponton  ;  et  comme  jueqa^  tobi  m 
m'avei  rien  répondu  sar  œ  que  je  tous  av 
mandé  à  Tégard  d'un  banc  de  aafale  lenié  pv 
la  rivière  de  rÉgoutier*  lequel  n^ert  pas,  A  re 
que  Ton  m'a  dit,  couvert  de  plus  de  qaaiiv 
pieds  d'eau,  et  qu'ainsy  Teulrée  et  la  aortie  de 
la  darse  pour  aller  à  la  petite  et  A  la  gmdc 
rade  n'est  pas  entièremeot  libre  «  fattewl» 
avec  impatience  de  voa  nouvellea  Mir  ce  iqet, 
et  vos  sentimens  sur  ce  qui  eal  A  Iaire  poar 
faire  en  sorte  que,  sans  mil  riaqne,  letplv 
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J'attends  avec  impatience  les  projets  de  nostre  arsenal  de  marine  de 
Toulon,  afin  de  les  faire  voir  à  Sa  Majesté  pour  ensuite  vous  faire  sçavoir 
ses  volontés ,  tant  sur  l'agrandissement  de  la  ville  que  sur  le  bastiment  du- 
dit  arsenal. 

Il  est  important  de  bien  prendre  garde,  dans  la  construction  de  Tarse- 
nai,  de  n'y  point  faire  de  dépenses  inutiles  et  superflues  comme  celles  qui 
me  paroissent  dans  le  plan  et  dans  l'élévation  que  vous  avez  envoyés  du 
bastiment  de  l'estuve.  Néanmoins  il  faut  en  continuer  le  travail,  les  ou- 
vrages estant  trop  avancés  pour  les  laisser  imparfaits. 

(Ârch.  des  Ponts  et  chaussées,  Corretpondanee  d»  Co/ftvrf,  1669,  fol.  gk.) 


18. —  AU  SIEUR  BESGHE. 

De . . .  6  octobre  1 669. 

La  confiance  que  j'ay  dans  vostre  grande  expérience  sur  le  fait  des 


{rrands  vaisseaux  entrent  et  sortent  de  la 
darse. ..^  {Dép.  conc,  la  mar,  fol.  36.) 

Les  travaux  entrepris  par  les  ordres  de  Col- 
bert  ne  marchant  pas  à  son  gré ,  il  écrivit  le 
6  septembre  à  de  Clerville  : 

«r  Je  suis  surpris  qu'on  ne  travaille  pas  avec 
vigiiour  au  curement  de  la  darse  et  que  vous 
n^yez  pas  trouvé  le  nombre  de  pontons  que 
M.  d'Oppède  avoit  assuré  y  devoir  eslrc. ..  Il 
est  nécessaire  que  vous  le  pressiez  d'apporter 
à  ce  désordre  un  remède  fixe  et  certain,  qui 
puisse  senir  à  creuser  la  darse  et  son  entrée 
en  telle  sorte  que  les  plus  grands  vaisseaux  du 
roy  y  puissent  entrer  sans  décharger  leur  lest 
et  leur  artillerie,  s'il  est  possible.  Il  sera  bon 
que  vous  communiquiez  à  M.  Arnoul  la  pensée 
que  vous  avez  d'employer  3,000  forçats,  t? 

Enfin,  le  20  octobre,  félicitant  M.  d'Oppède 
des  mesures  qu'il  avait  pinses  et  cherchant  à 
stimuler  son  zèle,  il  ajoutait  : 

rLe  chevalier  de  Clerville  m'ayant  mandé 
que  vous  n'aviez  pas  improuvé  la  proposition 
d'emprunter  le  ponton  de  la  Seyne  pour  tra- 
vailler au  curement  de  la  darse  de  Toulon ,  jus- 
qu'à ce  qu'on  ayt  fait  faire  tous  les  engins  né- 
cessaires pour  on  pouvoir  venir  bienlost  à  bout, 
j'av  «îslé  bien  ayse  d'appiendro  les  soins  que 
>«Hisavo7.  plis  jmiH'  lo  sucrés  do  rollo  propo- 


sition. Je  vous  conjure  de  ne  rien  e«pargncr 
pour  en  venir  à  bout  sans  aucune  remise,  et 
de  considérer  que  le  Roy  ne  peut  pas  exécuter 
les  desseins  qu^il  a  de  faire  constroîre  un  grand 
arsenal  de  marine  en  cette  place-là,  qu*il  ne 
soit  assuré  que  ses  vaisseaux  de  guerre  en 
pourront  sortir  tout  chargés,  et  y  entrer  de 
mesme. 

n  11  m'a  mandé  aossy  que ,  vous  ayant  parlé 
des  moyens  de  fixer  un  fonds  à  Toulon  pour  le 
curement  de  cette  darse,  vous  luy  aviez  dit  que 
ce  seroit  tout  ce  qu'on  pourroit  faire  que  de 
fixer  tous  les  ans  13,000  livres  poor  cela,  et 
encore  faudroit-il  faire  espérer  aux  consuls 
que  ce  ne  seroit  que  pour  quatre  ou  cinq  ans. 
Mais ,  à  vous  dire  vray ,  cette  somme  m*a  pam 
petite,  vu  les  grands  droits  qo^ils  lèvent  soos 
le  prétexte  de  ce  curement.  Toutefois,  si  vous 
jugez  qu'on  ne  puisse  pas  aller  plus  haut,  je 
vous  prie  de  fixer  au  moins  la  chose  à  ce  point- 
là  ;  et,  pour  ce  qui  est  du  tempa,  j'estime  que, 
si  vous  faites  convenir  les  consuls  de  fournir 
cette  somme  pendant  cinq  années,  vous  ne 
laisserez  pas  de  réserver  au  Roy  les  moyens  de 
la  faire  perpétuer  aussy  longtemps  que  la  né- 
cessité le  requerra...»»  {Com>ip.  de  CoUMirt, 
fol.  8t  et  110.) 


aH. 
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0^    tj  *  ces  travaux ,  d'en  faire  faire  une  seconde  visite  par 

de  la  province,  je  seray  bien  ayse  d'apprendre  lenn 
6  m'informiez  de  Testât  auquel  vous  avez  trouvé  les 
faits  à  ladite  rivière  du  temps  de  M.  de  Fortia. 
estant  de  faire  travailler  sans  aucune  discontimia- 
^^..L  de  tous  les  chemins  publics  et  à  rendre  toutes  ks 
livieres  de  son  royaume  navigables,  autant  que  la  possibilité  le  pooira 
permettre,  vous  jugez  assez  qu'il  est  nécessaire  que  vous  vous  appliquieià 
bien  connoistrc  par  vous-mesme  la  valeur  des  ouvrages  et  de  tous  les  ma- 
tériaux qui  les  composent,  d'autant  que  ce  sera  une  des  principales  occu- 
pations que  vous  aurez  pendant  que  vous  servirez  dans  les  provinces. 

(  Arch.  d(!8  Pools  et  cbaussévs,  Correêpondanee  i»  Colbert ,  i66g,  fol.  nh. 
—  M.Vîgnon ,  Etudes  êur  le*  voiee  puhliquee,  I,  i58.) 


21.  — A  M.  DE  SOUZY, 

I^TEÎNDANT  A  LILLE. 

De. . .  i3  décembre  1669. 

J'ay  esté  bien  ayse  de  voir  le  plan  et  le  devis  du  canal  de  Douai  à  Lille  ^. 
Le  Roy  vous  ayant  chargé ,  par  vostre  instruction ,  de  demander  aux  Estats 
de  Lille  qu'ils  aycnt  à  faire  travailler  à  ce  canal,  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  l'obteniez  facilement.  Observez  seulement  que  ces  ouvrages  se  fassent 
solidement  et  diligemment.  L'avantage  qui  en  reviendra  aux  pays  conquis 
sera  si  grand  ^  que  je  suis  persuadé  que  les  peuples  y  concourront  avee 
plaisir. 


nir  la  main  que  les  entreprcueurs  les  exécutent 
sans  y  faire  aucune  augmentation  sans  vostre 
ordre  eiprès,  et  que,  pourvu  que  icsdits  devis 
soyent  faits  par  un  habile  homme  qui  ayt  esté 
sur  les  lieux,  il  n^y  en  aura  aucune,  estant  fa- 
cile de  les  éviter  dans  les  ouvrages  publics,  n*y 
ayant  d^ordinaire  que  dans  les  baslimens  des 
particuliers  où  cela  se  pratique,  la  fantaisie 
pouvant  changer  u  mesure  que  leurs  baslimens 
avancent. 

ffMais  je  dois  vous  donner  encore  cet  avis 
qu^assurément  il  y  a  du  désordre  dans  les  ou- 
vrages publics  des  turcics  et  levées,  et  que 
vous  devez  vous  appliquer  à  le  découvrir  et  a  y 
remédier...  n  (  Dépôt  des  fortif.  1 G70 ,  fol.  3 1 6.) 

'  Cp  canal ,  appelé  cnnalH^  la  Haute-Dettlfi , 


réunit  la  Scarpe  avec  la  Dénie»  coiiubiiiim|im 
avec  le  canal  de  la  Basaée  et  rejoint  A  Lifle  leci- 
nal  de  la  Basse-Deule,  qni  se  jette  dut  b  Lis- 
n  ne  fut  terminé  qa*en  1690. 

'  Une  lettre  adressa,  le  s  février  1669, i 
Colbert  par  Louvois,  énnmère  oob  avanli^: 

trSi  vous  faisiet  travailler  au  reatafaliiaeBMot 
du  canal  qui  va  de  Lille  A  Douai,  ce  aeroild'aB 
très-grand  avantage ,  en  ce  que ,  toal  ee  qni  vieai 
du  Hainaut  n^ayant  plus  bewin  de  paaer  pv 
Gand,  les  marchandises  ne  pajeroieni  qn^uos 
fois  le  droit  de  sortie chei  les  Espagnob,  aa  Usa 
de  trois  qu*on  leur  fait  payer,  sçavoir  :  un  de  isr 
lie  à  Gand ,  un  d'entrae  A  Gand ,  et  un  de  tortif 
an  dernier  village  du  vieux  boui^  de  Gand. 

(rOn  prétend  que  Ton  peal faire  nsaKfin 
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petit  nombre  d'ouvriers  dans  tous  les  travaux  ^  je  vous  diray  qu'il  faut  iU 
presser  de  l'augmenter  le  plus  qu'il  luy  sera  possible,  et  luy  donner  avis 
qu'il  faudroit  faire  en  sorte  que  de  toutes  les  villes  de  la  province  et  des 
circonvoisines  l'on  y  cnvoyast  tous  les  gueux  mendians  qui  sont  en  estât  de 
travailler.  Je  ne  doute  pas  qu'aussytost  qu'il  aura  fait  l'ouverture  de  cette 
proposition  à  M.  de  Bezons,  il  n'apporte  toutes  les  facilités  qui  dépen- 
dront de  luy  pour  l'exécution  d'une  chose  qui,  sans  estre  à  charge  à  ces 
provinces,  seroit  utile  pour  l'avancement  du  canal  de  communication  des 
mers .  .  . 

(Ârrh.  des  Ponts  et  chaussées.  Correspondance  de  Colberl,  i66g,  fol.  108.) 


20— A  M.   LE  CAMUS, 

I>TENDANT  A  RIOM. 

De. . .  93  novembre  1669. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  12  courant,  ensemble  le  devis  des  travaux 
qui  sont  à  faire  pour  rendre  parfaitement  navigable  la  rivière  d'Allier  *, 
depuis  Brioude^  jusqu'à  Pont-du-Château  *.  Puisque,  ce  travail  estant 
achevé ,  on  estime  que  les  marchands  profiteront  tous  les  ans  d'une  somme 
aussy  considérable  que  celle  de  10,000  livres  sur  les  voitures  de  charbon 
de  terre  qu'ils  font  faire  sur  cette  rivière,  je  vous  prie  d'examiner  si  l'on 
ne  pourroit  pas  obliger  ceux  d'Orléans  qui  ont  soin  de  la  navigation  des 
rivières,  de  faire  une  partie  de  cette  dépense.  Toutefois,  si  cela  ne  se  peut, 
j'enverray  sur  les  lieux  les  10,000  livres  que  vous  me  mandez,  aussy tost 
que  l'estimation  et  l'adjudication  des  ouvrages  seront  faites,  afin  de  les 
commencer  au  printemps  de  l'année  prochaine,  et,  pour  le  surplus  de  la 
dépense,  elle  sera  imposée  sur  la  province.  Cependant  apportez  toute  sorte 
de  précautions  pour  rendre  les  ouvrages  solides  et  pour  vous  garantir  des 
surprises  des  entrepreneurs''.  Au  surplus,  comme  vous  jugez  à  propos, 


*  Voir  Canal  du  Languedoc,  pièces  n"'  27, 
3H,  29  et  notes. 

*  Cette  rivière  prend  sa  source  à  six  lieues 
de  Mende  et  se  jette  dans  la  Loire,  au  hec 
d'AHier,  après  avoir  arrosé  la  Lozère,  la 
Haute-Loire,  le  Puv-de-Dôme,  TAllicr  et  le 
Cher. 

•*  Chef-lieu  d'arrondissement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire. 

*  Pont-du- Château,  chef-lieu  de  canton 


dans  larrondisseineni  de  Clermont,  départe- 
ment  du  Puy-de-Dôme. 

**  Coll>ert  étoit  toujours  en  garde  contre  eux. 
Le  11  décembre  1670,  il  écrivait  à  Tinten- 
dant  de  Tours  : 

«Sur  la  demande  que  vous  me  faites  tou- 
chant les  augmentations  que  les  entrepreneurs 
ont  accoustumé  de  faire  dans  l'exécution  de  leurs 
marelles,  je  dois  vous  dire  que  vous  devez  faire 
«>n  sorte  que  les  devis  soyent  bien  faits ,  et  te- 
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C'est  pourquoy,  en  faisanl  ces  visites ,  vous  pouvez  parler  au  nom  du  Rov, 
afin  (le  porter  les  peuples  avec  plus  de  chaleur  au  succès  de  ces  entre^ 
prises.  Au  surplus,  pour  prendre  une  connoissance  entière  de  tous  ces  ou- 
vrages et  afin  de  les  bien  conduire ,  attachez-vous  toujours  à  suivre  les  mé- 
moires et  les  avis  du  chevalier  de  Cler>'ille9  et,  lorsque  vous  serez  sur  les 
h'eux,  conférez  avec  les  particuliers  qui  vous  paroistront  entendus  en  ces 
matières,  et  ensuite  formez  vos  résolutions  et  m'en  donnez  avis  avant 
que  les  travaux  soyent  commencés. 

Les  fermiers  des  gabelles  du  Lyonnois  se  plaignent  qu'ils  ont  de  la 
peine  à  tirer  leur  sel  de  Peccais  pour  le  fournissement  de  ces  greniers,  a 
cause  ([ue  le  canal  de  Silveréal,  qui  conduit  depuis  ledit  lieu  jusqu'à  l'em- 
bouchure  du  Rlione ,  est  remply  de  sable.  Comme  le  Roy  s'est  obligé  par 
le  bail  f[u*il  a  fait  auxdits  femiiers  de  rendre  libre  la  navigation  de  ce  ca- 
nal, lorsque  vous  serez  dans  le  bas  Languedoc,  transportez-vous  sur  les 
lieux ,  examinez  les  travaux  qui  seront  à  faire  pour  rendre  ce  canal  navi- 
gable, et  envoyez-moy  ensuite  vostre  avis  sur  les  réparations  que  vous  es- 
timez y  devoir  estre  faites  pour  le  mettre  en  cet  estât,  afin  que  je  puisse 
assigner  un  fonds  pour  ce  travail  ^ 

(Arch.  des  Ponts  et  chaussées,  Correëpondanee  de  Colbert,  1669,  kH  iSi) 


23. —AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

I>GËMELR. 

Saint-Gennain ,  t5  février  1670. 

Je  vois,  par  votre  lettre  du  5  de  ce  mois  et  par  le  mëmoire  qui  y  estoit 
joint,  les  propositions  (}ue  vous  faites  pour  rendre  la  rivière  d'Agout  navi- 
gable depuis  Castres  jusqu'à  Saint- Sulpice^.  Rien  n'estant  plus  impor- 
tant (^t  avantageux,  j'approuve  sans  difficulté  que  M.  de  Bezons  passe  aa 
plus  tost  un  marcbé  de  tous  ces  ouvrages  avec  un  entrepreneur  solvable, 
aux  conditions  portées  par  ledit  mémoire;  toutefois  il  sera  bon,  pour  sou- 
lager l(»s  peuples  des  diocèses  de  Castres  et  de  Lavaur,  qui  doivent  four- 
nir à  cette  dépense,  qu'il  prenne  un  soin  particulier  d'en  faire  les  adjudi- 
cations au  meilleur  compte  qu'il  luy  sera  possible. 

L'imposition  estant  faite  à  présent  dans  toute  la  province  de  Languedoc, 
pour  le  payement  du  don  gratuit ,  je  crois  impossible  d'accorder  une  di- 

^  Voir  CMnal  dn  Lanfpunioc,  piôcofi  n*"  a6,         oi  arrondissement  de  Lavaur,  sur  b  ganche 
6'i,r)5  e\  noteji.  de  TAgout,  pr^  de   son  conflueut  aver  k 

■   SainI -Siilpirr -do  -  la     Poiiilp  ,    rantnn         Tarn. 
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minution  de  5  ou  6,000  livres  par  an  aux  diocèses  de  Castres  et  de  Lavaur, 
sur  la  somme  à  laquelle  ils  sont  taxés,  en  rejetant  cette  partie  sur  le  reste 
de  ladite  province.  Vous  pouvez  néanmoins  conférer  avec  M.  de  Bezons  sur 
les  moyens  qu'on  pourroit  employer  pour  y  parvenir,  et,  en  cas  qu'il  s'en 
trouve  quelqu'un,  je  feray  expédier  tous  les  ordres  nécessaires  pour  leur 
accorder  cette  diminution. 

La  navigation  de  la  rivière  du  Tarn  estant  aussy  considérable  que  vous 
sçavez,  examinez  dans  peu  avec  M.  l'évesque  d'Albi  tout  ce  qui  est  à  faire 
pour  réussir  dans  cette  entreprise,  et  ensuite  ne  perdez  pas  de  temps  à  me 
faire  sçavoir  ce  que  vous  estimerez  à  propos  sur  ce  sujet. 

Tous  les  travaux  qui  sont  à  faire,  pour  rendre  la  rivière  du  Lot^  par- 
faitement navigable,  estant  dans  le  département  de  M.  de  Sève,  je  luy 
mande  d'en  faire  faire  promptement  le  devis;  et,  comme  vous  avez  con- 
noissance  de  tous  ces  ouvrages,  par  la  visite  que  vous  en  avez  faite,  je 
luy  marque  de  s'entendre  avec  vous ,  pour  en  faire  l'adjudication  à  un  en- 
trepreneur solvable;  ensuite  j'enverray  des  fonds  sur  celuy  de  5o,ooo  li- 
vres que  le  Roy  a  promis,  pour  commencer  ce  travail  cette  année,  et  j'en 
prépareray  un  pareil  pour  1671.  Cependant,  lorsque  vous  serez  sur  les 
lieux,  faites  bien  connoistre  aux  habitans  de  Cahors  les  avantages  qu'ils 
recevront  de  cette  navigation ,  afin  que ,  quand  M.  de  Sève  leur  proposera 
de  faire  la  dépense  du  changement  des  trois  passelis  qui  sont  sous  leurs 
ponls  en  écluses, ils  s'y  trouvent  entièrement  disposés. 

Je  suis  surpris  que  vous  ne  m'ayez  point  encore  fait  de  réponse  sur  les 
éclairciss(»niens  que  je  vous  ay  demandés  touchant  les  mines;  je  les  attends 
avec  impatience,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  sçavoir  certainement 
ce  qu'on  peut  attendre  des  filons  qui  se  cultivent,  et  si  le  revenu  sera  beau- 
coup plus  grand  à  l'avenir  que  la  dépense  qui  s'y  fera.  Au  surplus,  pen- 
dant que  vous  verrez  fondre  les  matières  qui  ont  esté  tirées  des  mines ,  ap- 
pliquez-vous à  faire  exactement  toutes  les  observations  portées  dans  les 
mémoires  que  je  vous  ay  envoyés  cy-devant,  et  ne  partez  point  de  Cals  que 
vous  ne  soyez  en  estât  de  me  tirer  des  incertitudes  où  je  suis  depuis  si 
longtemps^. 

(Dépôldes  fortifications,  Mss.  ao5,  1670,  foi.  33.) 

•  Voir  Canal  du  Languedoc ,  ^aQo  336,  note.  recommander,  présentement  que  vous  estes  à 

'  Le  8  du  mois  suivant,  Colberl  lui  ivpélail  Cals,  de  faire  exactement  toutes  les  observa- 

encore:  (ions  que  je  vous  ay  marquées,  afin  de  m^é- 

ï'Je  \ous  ay  tant  expliqué,  par  mes  précé-  claircir  si  précisément  de  ce  qu'on  peut  en 

dentés,  combien  j'ny  à  cœur  d'oslre  tiré  des  attendre  que  je  n'aye  plus  aucun  doute  sur  ce 

incertitudes  où  jo  suis  il  y  a  longtemps  sur  le  qu'on  en  pourra  tirer  doresenavant.  Je  vous  di- 

sujo!  Hos  minos,  que  je   no  puis  assez  vous  ray  encore  i^A-jiinoins  que  j'estime  que ,  pour 


I 
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24.— A  M.  DE  PENAUTIER, 

TRÉSORIER  DES  ÉTATS  DE  LANGUEDOC. 

Sdnt-GennaiD ,  s  s  mara  1670. 

Vous  sçavcz  assez  combien  j'ay  à  cœur  le  succès  des  mines  pour  estre  fa- 
cilement persuadé  que ,  bien  que  par  le  mémoire  que  vous  m'avez  en- 
voyé il  me  paroisse  beaucoup  d'incertitude  dans  le  progrès  qu'on  en  peat 
attendre  dans  la  suite,  mon  intention  n'est  pas  d'en  abandonner  la  cul- 
ture, jusqu'à  ce  que  l'on  ayt  tenté,  en  une  affaire  de  cette  importance, 
tous  les  moyens  possibles  pour  y  réussir.  Et  comme  la  compagnie  pour- 
roit  se  relascher,  sur  le  rapport  que  vous  luy  feriez  de  Testai  de  ces  tra- 
vaux, il  est  à  propos  que  vous  différiez  à  l'en  entretenir,  et  que  vousTei- 
citiez  au  contraire  à  en  prendre  un  plus  grand  soin  que  par  le  passé  et 
à  faire  de  nouvelles  recherches,  afin  que,  après  ce  dernier  effort,  l'on  ne 
soit  plus  en  doute  sur  ce  que  l'on  en  pourra  attendre  à  l'avenir.  Je  vous 
recommande  aussy  en  particulier,  dans  une  occasion  comme  celle-là,  de 
faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  le  succès  de  cette  entreprise. 

^  Dépôt  des  fortifieatiom,  Mes.  io5,  1670,  fol.  U.) 


25.  — AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

INGENIEUR. 

Saiot-Germain ,  7  avril  1670. 

Nonobstant  le  peu  d'espérance  que  vous  me  donnez  du  succès  des  mines, 
j'ay  donné  ordre  depuis  peu  à  la  compagnie  de  faire  remettre  des  fonds 
sur  les  lieux  pour  en  continuer  le  travail,  ce  qui  vous  doit  faire  eon- 
noistre  toujours,  de  plus  en  plus,  de  quelle  conséquence  il  est  de  faire 
tous  vos  efforts  pour  faire  réussir  cette  entreprise.  Gomme  je  vous  ay 
écrit  amplement,  par  mes  précédentes,  sur  cette  matière,  je  ne  puisque 
vous  recommander  encore  de  bien  exécuter  tous  les  ordres  que  je  vous  ay 
donnés,  me  reposant  entièrement  sur  vous  de  cette  affaire. 

Bien  que  je  ne  puisse  rien  ajouter  à  tous  les  ordres  que  je  vous  ay 

parvenir  à  celte  connoissancc ,  il  est  nécessaire  chcs,  d^y  faire  travailler  avec  U  mesme  diK- 

d^approfondir  avec  diligence  toutes  les  mines  gence,  mon  iotention  estant  qoe ,  kmqae  nv 

ouvertes  dont  on  se  promet  quelque  succès ,  partires  de  ce  lieu ,  vous  m^envojici  un  mé- 

alin  de  connoistre  avec  certitude  s'il  sera  avan-  moire  qui  réponde  A  tout  les  ordres  qoe  je 

lageux  d'en  continuer  la  culture  ou  non  ;  et,  qiï  vous  ay  donnés. . .»  (Dép6t  àm  fortif.  1670. 

cas  que  vous  fassioK  faire  t\o  nouvclU*s  rcrlier-  fol.  H 5.) 
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donnés,  pour  l'examen  des  matières  tirées  des  mines \  et  pour  approfon- 
dir avec  diligence  les  filons  qui  donnent  quelque  espérance,  et  faire  en 
mesme  temps  de  nouvelles  recherches,  je  ne  laisseray  pas  néanmoins  de 
vous  exciter  encore  à  employer  toute  vostre  industrie  pour  le  succès  d'une 
entreprise  si  avantageuse  au  bien  du  service  et  dont  le  progrès  me  donne- 
roit  une  satisfaction  toute  particulière.  Je  ne  doute  pas  que  ces  motifs  ne 
vous  engagent  à  pratiquer  toutes  sortes  de  moyens  pour  faire  que  l'utilité 
qui  en  reviendra  cette  année  réponde  heureusement  à  l'attente  où  je  suis 
depuis  si  longtemps;  c'est  ce  que  je  vous  recommande,  et  de  m'envoyer  au 
plus  tosl  le  mémoire  des  observations  que  vous  aurez  faites  sur  ce  sujet. 

(DépM  des  fortifications,  Mss.  3o5,  1670,  fol.  58.) 


26 —AUX  INTENDANTS. 

Saint-Germain,  5  may  1670. 

Comme  je  ne  doute  pas  que ,  suivant  les  ordres  qui  vous  ont  esté  donnés, 
vous  n'ayez  passé  à  présent  des  marchés  pour  le  restablissement  des  ou- 
vrages publics  de  la  généralité  où  vous  servez,  et  que  vous  n'ayez  obligé 
les  entrepreneurs  à  commencer  leurs  travaux  aussytost  que  la  saison  y  a  esté 
propre,  je  vous  prie  de  tenir  exactement  la  main  que  les  adjudicataires  tra- 
vaillent avec  la  diligence  et  la  solidité  portées  par  les  conditions  de  leur 
bail,  et  de  ra'infornier  à  l'avenir,  tous  les  quinze  jours,  de  Testât  desdits 
travaux. 

Quoyquo  vous  m'ayez  envoyé  la  plus  grande  partie  des  baux  que  vous 
avez  faits  cette  année,  afin  d'en  estre  informé  plus  particulièrement,  vous 
prendrez  la  peine  de  m'en  envoyer  encore  un  mémoire,  dans  lequel  vous 

'  Les  recommandations  n'avaient  pas  en  ef-  les   autres.  Lorsqu'elles  seront  en  cet  estât, 

fet  manqué  à  ce  sujet.  Le  3o  novembre  16G9,  faites-les  peser  soigneusement  avant  qu'elles 

Colbert  lui  écrivait  déjà  :  soyent  mises  dans  le  fourneau,  et  de  mesme 

rLa  fonle  des  matières  devant  décider  ce  quand  elles  en  sortiront;  après  quoy  voub  les 
que  nous  aurons  à  espérer  du  grand  travail  ferez  éprouver,  et  ensuite  vous  m'enverret  les 
qui  s'est  fait  depuis  trois  ou  quatre  années,  je  procès-verbaux  de  tout  ce  qui  doit  estre  re- 
désire que  vous  y  soyez  toujours  présent  alin  marqué ,  signés  des  principaux  qui  se  troave- 
dVxaminer  soigneusement  tout  ce  qui  se  pas-  ront  sur  les  lieux,  afin  qu'il  ne  soit  pas  né- 
sera,  et  que  vous  preniez  garde  que  tous  les  cessairede  faire  de  nouvelles  expériences  sur 
préparatifs  pour  fondre  les  matières  soyent  les  contestations  qui  pourroient  survenir.  Sur- 
faits avec  diligencts  que  vous  me  rendiez  tout  ne  quittez  point  ce  travail  que  vous  ne 
compte  toutes  les  semaines  de  ce  que  Ton  y  m'ayez  entièrement  éclaircy  le  succès.')  (Cor- 
avancera,  et  que  vous  fassiez  bien  distinguer  reêp.  de  (lolbêrt ,  fol.  i3i.) 
lrsHilc>  mali**n's  pi)ur  les  fondro  \os  luies  après 
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distinguerez  les  fonds  nécessaires  pour  les  ouvrages  de  celuy  des  entretè- 
nemens,  en  telle  sorte  qu'il  me  soit  facile  de  connoistre  la  somme  dont  il 
faudra  faire  fonds  annuellement  dans  Testât  des  ponts  et  chaussées,  pour 
lesdits  entretènemens,  d'avec  celle  qu'il  faudroit  pour  parachever  lesdits 
ouvrages  dont  les  fonds  ne  sont  pas  entièrement  faits. 

Gomme  je  désire  avoir  une  connoissance  entière  des  fonds  faits,  il  est 
à  propos  qu'à  l'avenir  vous  me  fassiez  sçavoir  ceux  dont  il  sera  besoin 
pour  la  continuation  des  ouvrages,  afin  que  je  donne  ordre  au  trésorier  des 
ponts  et  chaussées  de  les  faire  remettre  sur  les  lieux  de  leur  destination. 

Au  surplus,  je  vous  prie  d'obsen^er  toujours  régulièrement  de  m'écrire 
séparément  des  affaires  concernant  les  ponts  et  chaussées  ^ 

(Dépôt  des  fortifications,  Mss.  9o5,  1670,  foL  90.) 


27.  — Al;  SIEl  R  DLPLESSIS  DIEULAMANT, 

IMGÉINIEUR*. 

Saint-Germain,  5  juillet  1670. 

Je  suis  surpris  d'apprendre  que  le  travail  du  pont  de  Nevers'  soit  aussy 
peu  avancé  que  vous  me  le  mandez,  et  beaucoup  plus  encore  que  le  mal 
procède  de  ce  que  l'entreprenenr  n'est  ni  assez  habile,  ni  assez  vigilant 
pour  bien  conduire  ces  ouvrages.  Vous  devriez  avoir  mieux  connu  sa  capa- 


'  Cette  recommandation  avait  déjà  été  Tob- 
jet  d'une  circulaire  particulière  adressée  le  9  5 
mai  1669  a  tous  les  intendants,  et  dont  void 
la  teneur  : 

«Estant  bien  ayse  de  distinguer  les  affaires 
qui  concernent  les  ponts  et  chaussées  des  autres 
de  vostre  département,  dont  vous  avez  soin,  je 
vous  prie  de  prendre  la  peine  de  m'en  informer 
à  Tavenir,  par  une  loltre  particulière,  ce  que 
j'observeray  aussy  de  ma  part,  afin  d'éviter 
par  ce  moyen  la  confusion  qui  pourroit  naistre 
de  la  diversité  des  matières  sur  lesquelles  j'au- 
ray  à  vous  écrire,  t»  {Correip.  de  Colbert,  fol. 
198.) 

*  Cet  ingénieur  avait  été  chargé,  le  i  h  avril 
1670,  de  la  direction  des  travaux  publics  de 
Montereau  et  de  ceux  faits  le  long  de  la  rivière 
d'Yonne.  Il  avait  deux  fils  :  Tainé,  Marcilly 
Dieulamant,  qui,  après  lui  avoir  été  adjoint 
on  1 669 ,  fut  envoyé  dans  le  Bourbonnais  et  le 
Nivernais,  où  il  dirigea  les  travaux  de  plu- 


sieurs ponts  importants.  En  1678,  il  revint 
travailler  avec  son  père ,  à  qui  il  suocéda  le  S  (k- 
tobre  1682,  avec  le  titre  à^mgénieyr  m  ili'aiw 
du  Roi»  Il  mourut  ou  cessa  ses  fonctions  en  1 686. 
Le  second,  Molart  Dieulamant,  fut,  en  1679, 
chargé  de  la  direction  des  travaux  pnUics  dioi 
la  province  du  Dauphiné,  où  on  le  voit  eooore 
ingénieur  en  1700. 

-^  Le  7  mai  1 678 ,  une  nouvelle  conimîsRoa, 
pour  inspecter  les  travaux  publics  des  génm- 
lités  de  Moulins  et  de  Boui^gea,  fut  donnée  an 
sieur  Duplossb  Dieulamant  Elle  renfermiit, 
entre  autres  recommandations ,  celle  de  v  violer 
les  ouvrages  faits  Tannée  précédente  et  par- 
ticulièrement ceux  du  pont  de  Nevers,  afin  de 
voir  si  los  pluies  et  les  gelées  de  rbyver  ne  \» 
avoient  point  endommagés  et  s^ib  avoîent  cilé 
faits  solidement,  pour,  en  cas  qn%  ne  fosMat 
\u\fi  en  bon  estât,  obliger  les  entrepreneun  < 
faire  les  réparations  qu'ils  dévoient. ..«  (Dépôt 
dos  foriif.  1(17.^,  fol.  196.) 
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cité  (lès  l'année  passée,  et  m'avoir  donné  avis  dès  cet  hyver  des  remèdes 
qu'on  pourroit  apporter  aux  désordres  qui  en  arrivent  présentement,  pour 
en  prévenir  de  plus  grands  dans  la  suite.  Prenez  toutes  les  précautions 
possibles,  et,  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  destituer  ledit  entrepreneur, 
donnez-en  avis  à  M.  Tubeuf,  afin  que,  agissant  de  concert,  vous  puissiez 
faire  en  cela  ce  que  vous  estimerez  à  propos  pour  le  bien  du  service. 

Je  vous  avoue  que,  dans  de  semblables  occasions,  les  contraintes  et  la 
prison  que  l'on  fait  subir  aux  adjudicataires  sont  de  petites  consolations  de 
la  perte  de  l'argent  et  du  temps  propre  à  travailler;  c'est  pourquoy,  à 
l'avenir,  observez  exactement  de  ne  faire  choix  que  de  personnes  que  vous 
connoistrez  capables  de  bien  exécuter  les  marchés  qu'ils  auront  passés;  et, 
pour  tout  dire,  c'est  sur  vous  particulièrement  que  je  me  dois  reposer  de 
tous  les  expédiens  à  prendre  pour  rendre  les  travaux  faciles  et  solides,  et 
vous  devez  vous  appliquer  tous  les  jours  à  bien  estudier  tous  les  moyens 
et  toutes  les  machines  capables  d'y  réussir,  dont  vous  devez  donner  les  avis 
aux  entrepreneurs,  afin  d'empescher  qu'ils  tombent  dans  des  dépenses  inu- 
tiles qui  les  ruinent. 

(Dépôt  des  fortifications,  Mss.  9o5, 1670,  fol.  909.) 


28.  — Al  SIEL'R  BESCHE. 

Saint-GcrmaiD,  1 3  septembre  1670. 

J'ay  esté  bien  aysc  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  s 5  du  mois  passé, 
la  découverte  qui  a  esté  faite  en  Rouergue  d'un  bon  filon;  vous  connoissez 
assez  combien  j'ay  à  cœur  le  succès  des  mines  pour  ne  rien  négliger  de  ce 
qui  peut  contribuer  à  leur  progrès. 

Comme  ce  motif  et  celuy  de  vostre  intérest  particulier  vous  engagent  à 
Y  donner  toute  vostre  application  et  à  y  employer  les  connoissances  que 
vostre  longue  expérience  vous  a  acquises  pour  réussir  dans  cette  recherche, 
je  me  conlenteray  de  vous  recommander  de  me  faire  sçavoir  ce  qu'on  en 
peut  attendre  à  l'avenir,  afin  que,  suivant  ce  que  vous  me  manderez,  je 
donne  ordre  que  les  fonds  nécessaires  pour  leur  culture  soyent  ponctuelle- 
ment e^vov('s^ 

(Dépôt  des  fortificatioDS,  Mss.  9o5 ,  1670,  foi.  919.) 

'  Mal hcureuscîiicnl,  It*  sieur  Besche  recon-         Jjrets,  io  6  décembre  suivant,  Colbert  ajou- 
niit  hi^'ntol  (ju'il  n'y  nvnit  rien  à  espérer  de  tait  : 

tontf^  ces  ininos.  Kn  lui  on  ox[)rirnnnl  ses  re-  «Li  rompagni*»  vous  fera  sçavoir  ce  qu'il  y 
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29.  — A  M.  CHAMILLART, 

INTENDANT  A  CAEN. 

Saint-Germain,  19  septembre  1670. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  i&  de  ce  mois,  la  botte  de  vif-arg«Dt 
qui  a  e8té  tiré  de  la  mine  de  cinabre  que  vous  avez  trouvée  ^,  ensemble 
le  morceau  de  cette  mine,  que  j'ay  fait  distiller  en  ma  présence,  et  qui  a 
rendu  les  deux  tiers  de  son  poids.  Ceux  qui  se  connoissent  en  cette  ma- 
tière disent  que  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  si  les  filons  en  sont  interrom- 
pus et  s'ils  courent  près  de  la  superficie  de  la  terre,  d'autant  que  c'est 
l'ordre  de  cette  sorte  de  mine.  Ainsy  je  vous  prie  de  faire  continuer  le 
travail  encore  un  mois  ou  six  semaines  de  temps,  en  y  employant  toujours 
dix  ou  douze  hommes,  et  de  les  faire  payer  pendant  tout  ce  temps.  Je  ne 
manqueray  pas  de  faire  rembourser  tout  ce  qui  aura  este  avancé  pour 
cette  dépense.  Mais  vous  me  ferez  plaisir  de  faire  amasser  toute  la  mine 


aura  à  faire,  tant  pour  le  licenciement  des  ou- 
vriers que  pour  les  autres  choses  que  vous  de- 
vez observer  dans  cette  occasion  ;  aussy  je  me 
oontenteray  seulement  de  vous  recommander 
de  travailler  au  raflinnge  des  matières  qui  ont 
este  tirées  des  mines ,  et  de  me  faire  sçavoir 
vos  sentimens  sur  ce  que  ladite  compagnie 
résoudra. 7>  (Dépôt  des  fortifications,  1670, 
fol.  3o5.) 

II  fut  décide  que  Ton  arrêterait  les  travaux  ; 
Colbert  en  informa  de  Penautier  par  la  lettre 
suivante,  du  so  février  1671  : 

<tj^ay  donné  ordre  à  la  compagnie  des  mines 
de  faire  vendre  promptement  le  cuivre  et  le 
plomb  provenant  des  mines  de  Cals,  pour  sa- 
tisfaire les  Allemands  et  autres  ouvriers  qui  y 
ont  esté  employés;  et  je  ne  doute  point  que 
vous  n'ayez  reçu  les  ordres  de  M.  Pecquol  pour 
cet  effet.  Mais,  comme  il  importe  qu'ils  soyent 
exactement  payés  de  tout  ce  qui  leur  est  deu , 
il  est  nécessaire  qu'avant  de  revenir  icy  vous 
teniez  la  main  à  ce  que  ces  ordres  soyent  ponc- 
tuellement exécutés;  et,  en  cas  que  le  prix  de 
CCS  matières  ne  soit  pas  suffisant  pour  le  paye- 
ment d&idits  Allemands,  ou  que,  par  quelque 
raison  que  je  ne  puis  prévoir.  Tordit»  que  j'ay 
donné  ne  fust  pas  exécuté,  vous  pourrez  leur 
en  faire  l'avance,  et  j'auray  soin  de  vous  en 
faire  rembourser  piu*  le  roy.*'  (Deppin/[, 
(lonfnp.  aHm.  111  «  876.) 


*  Cette  mine  avait  été  déooaverie  par  m 
sieur  de  Marsigny.  Divers  obstadet  en  conlit- 
rièrent  l'exploitation.  Un  nenr  Gires  le  pr^ 
tendit  seigneur  de  la  terre  où  Ton  fouifliik  le 
cinabre  ;  Colbert  renvoya  sa  réclamation  è  Chi- 
millart;  puis,  ce  fut  le  tour  de  Marsigny,  qni 
se  plaignit  d'être  supplanté.  Le  10  octobre 
suivant,  Colbert  écrivait  à  rintendauft  :  v Non- 
seulement  il  est  juste  de  luy  laiaMr  la  cea- 
duite  de  ce  travail  puisqa^il  Ta  comnMDcé, 
mais  mesme  il  faut  extraordinairemeiiC  edti- 
ver  les  François  qui  ont  ces  sortes  de  curiostéi, 
parce  que,  assurément,  nous  en  avons  gnad 
besoin  dans  le  royaume.» 

Un  peu  plus  tard,  le  %h  octobre,  Colkft 
exprimait  l'opinion  qu'il  ne  convenait  pas  àt 
laisser  le  travail  d'une  mine  à  un  particulier, 
(t parce  qu'il  est  presque  impossible,  éMBil4l, 
qu'il  se  puisse  résoudre  i  faire  la  dépenaa  aé- 
cessaire  pour  la  mettre  en  œuvre,  et  il  eil  î 
craindre  qu'il  ne  fasse  fouiller  que  la  superficie 
et  que,  lorsqu'il  seroit  question  de  foaillerics 
entrailles  de  la  terre,  il  ne  se  rebatast  d«  tra- 
vail et  ne  voulust  pas  poursuivre.  9  Cest  sa» 
doute  ce  qui  arriva ,  car,  le  mois  suivant ,  le  mi- 
nistre fit  rembourser  à  de  Marsigny  tout  ce 
qu'il  avait  payé  aux  ouvriers;  le  Roi  lui  accorda 
même  une  gratification  de  4  00  livres.  (Dep- 
ping,  CovifMp,  adm,  III,  8&7.) 
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qu'ils  tireront ,  et  de  me  donner  avis  de  la  quantité  qu'ils  en  auront  amassée 
en  quinze  jours  de  temps,  afin  que  je  puisse  connoistre  si  cette  recherche 
pourra  estre  utile  au  service  du  roy. 

(Àrch.  de  la  Mar.  Dépêchée  eonemtunU  I0  commerce,  1670,  foi  &5&.  —  Deppioff , 
Corretpondance  adminiêtrathe  ioui  Louiâ  XIV,  U1,  846.) 


30— AUX  TRÉSORIERS  DE  FRANCE 

EN  PROVENCE. 

Saint-Germain,  «3  septembre  1670. 

Le  Roy  ayant  ordonné,  par  arrest  de  son  conseil  du  9  aoust  1 669  ^  que 
vous  donneriez  vostre  avis  sur  la  proposition  qui  a  esté  faite  à  Sa  Majesté 
de  construire  un  canal  depuis  le  Rhône,  en  la  ville  de  Tarascon,  jus- 
qu'aux estangs  de  Berre  et  à  la  mer  de  Martigues  en  Provence,  Sa  Ma- 
jesté m'a  commandé  de  vous  dire  que  son  intention  est  qu'aussjtost  que 
Yuu»  aurez  reçu  cette  lettre  vous  ne  manquiez  pas  de  satisfaire  au  con- 
tenu de  cet  arrest,  en  luy  donnant  avis  sur  la  commodité  ou  incommodité 
que  ce  canal  pourroit  causer  au  commerce  de  ses  sujets;  à  quoy  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  vous  conformiez  exactement  ^. 

(  Arcb.  de  ]a  Mar.  Dépéehêi  amcêmant  U  comtiMre*,  1670 ,  fol.  469.) 


*  Voir  cet  arrêt  à  V Appendice,  pièce  n*  II. 

*  Les  trésoriers  prirent  leur  temps  pour  ré- 
pondre au  ministre,  qui  leur  écrivit,  le  3  oc- 
tobre de  Tannée  suivante  : 

rje  n'ay  reçu  que  depuis  quelques  jours  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  35  du  mois 
de  juillet  dernier,  poursçavoirsMl  est  nécessaire 
dVxécuter  à  présent  Tarrest  du  conseil  du 
9  aoust  de  Tannée  i66q  ,  par  lequel  il  vous 
est  ordonné  de  donner  vostre  avis  sur  la  cons 
truction  du  canal  proposé  depuis  le  Rhùne  à 
Tarascon  jusqu'aux  estangs  de  Berre  et  à  la 
mer.  Comme  ces  ouvrages  ne  peuvent  estre 
qu'avantageux  pour  faciliter  le  commerce,  et 
que  le  Roy  veut  contribuer  toujours  au  bien  de 
ses  peuples,  il  est  à  propos  que  vous  travail- 


liez incessamment  à  Texécotion  dudit  arrest,  et 
qu'en  mcsme  temps  vous  examiniez  à  combien 
pourroit  monter  la  dépense  qu*il  faudroit  faire 
pour  mettre  cet  ouvrage  en  sa  perfection ,  afin 
que,  sur  ce  que  vous  me  ferez  sçavoir,  j^en 
puisse  rendre  compte  à  Sa  Majesté,  n  (DépÀl  des 
fortif.  1671 ,  fol.  167.)  —  La  concession  du 
canal  dont  il  s'agit  avait  été  accordée,  en  1 664 , 
au  duc  de  Saint- Aignan ,  associé  au  sieur  Millet 
de  Valbruu  ;  mais  la  dépense,  estimée  à  5  mil- 
lions ,  avait  arrêté  Texécution  des  travaux.  La 
nouvelle  tentative  faite  par  Golbert  n'amena  pas 
de  résultats.  C'est  de  nos  jours  seulement  que 
le  but  a  été  atteint  par  l'ouveKure  du  canal 
d'Arles  à  Bouc.  (M.  Vignon,  Étudei  $ur  le$ 
voiee  pubUquei ,  1 ,  110.) 
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31.— AU  SIEUR   GRAVIER, 

COMMISSAIRE  DE  MARI?(E  A  DUNKERQUE. 

Paris,  17  octobre  1670. 

J*ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  le  9  de  ce  mois,  sur  la  pro- 
position que  vous  me  faites  au  sujet  du  bassin  et  du  canal  de  l'éduse 
bleue.  Je  vous  diray  que  je  n'ay  jamais  guère  bien  vu  réussir  des  ou- 
vrages par  des  corvées,  particulièrement  quand  il  faut  observer  des  me- 
sures dans  un  travail ,  et  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  faire  marché  à  la 
toise  pour  creuser  et  élargir  ce  bassin  et  ce  canal. 

Gomme  les  pays  des  chastellenies  de  Bergucs,  Furnes  et  Bourbourg 
sont  fort  pratiques  de  ces  sortes  d'ouvrages ,  je  crois  que,  pendant  cet  hy- 
ver,  vous  pourriez  faire  ce  marché  avantageusement  pour  y  travailler  an 
printemps  prochain;  mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  nous  pas  chai^rde 
trop  d'ouvrage.  Envoyez-moy  Testât,  ainsy  que  je  vous  l'ay  demandé,  de 
ce  qui  en  pourroit  estre  fait  l'année  prochaine ,  avec  restimation  de  ce  â 
quoy  cela  pourroit  monter,  afin  que  je  le  puisse  faire  voir  à  Sa  Majesté 
et  qu'elle  s'explique  de  ses  intentions. 

A  l'égard  des  canons  qui  sont  à  Dunkerque,  je  vous  diray  que  ceux  que 
je  fais  faire  dans  le  royaume  reviennent  au  mesme  prix  qu'on  vous  les 
veut  vendre,  mais  que  pour  le  fer  je  le  trouve  un  peu  cher,  parce  que  ce- 
luy  qui  se  fabrique  dans  le  royaume  ne  couste  que  78  ou  80  livres  le 
millier.  Si  néanmoins  vous  en  avez  besoin,  en  m'envoyant  un  mémoire 
de  ce  à  quoy  pourra  revenir  cette  marchandise,  je  donneray  ordre  pour  la 
faire  payer. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernent  k  cotnmÊrtê,  1670,  fid.  639-) 


32.— A  M.  BARILLOIV, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

Paris,  5  novembre  1670. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  3 1  du  mois  passé, 
que  la  navigation  de  la  rivière  de  la  Scarpe^  soit  en  bon  estât,  et  je  ne 

'  CeUe  rivière  sert  de  commiinicalion  entre  les  endroits  où  il  n^esloit  pis  asseï  proloMi, 

Arras,  Douai  el  Toiimay.  pour  faciliter  la  navigatioD  en  sorte  que  le^ 

Dès  le  2  3  mai  1O70,  Coihert  avait  engage  marchands  pussent  8*en  servir  pour  la  voiture 

Ips  Ktals  rr.Artois  cà  fairo  nirrrro  canal  dans  des   marchandises  qu^ils  faisoiml   vrair  n 
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outc  pas  qu'elle  ne  produise  au  pays  les  avantages  que  nous  nous  sommes 
reposés.  Il  faut  seulement  que  vous  teniez  soigneusement  la  main  que  les 
uvrages  en  soyent  bien  entretenus,  et  que  vous  preniez  la  peine  de  la  vi- 
ter  toutes  les  fois  cjue  vous  irez  en  ce  pays-là.  Il  seroit  mesme  très  à 
repos  d'establir,  de  concert  avec  les  députés  des  Estats,  quelque  personne 
ni,  en  qualité  de  vostre  subdélégué,  pust  rendre  une  justice  sommaire 
ir  le  fait  de  cette  navigation  ;  sur  quoy  il  seroit  nécessaire  de  faire  quel- 
iies  règlemens  qui  pussent  servir  à  contenir  les  bateliers,  et  en  cas  de 
)ntraventions  les  punir  d'amende,  estant  très-nécessaire  que  cette  sorte 
e  justice  soit  sommaire,  d'autant  que,  si  on  laisse  les  juges  ordinaires  en 
)nnoistre,  il  seroit  peut-estre  bien  difficile  que,  par  les  longueurs  des 
rocédures ,  cette  navigation  ne  se  ruinast  à  la  fm.  Je  vous  prie  d'exami- 
er  ce  point,  et,  en  cas  que  vous  y  trouviez  quelque  difficulté  à  cause  que 
jsage  du  pays  est  peut-estre  contraire  à  ce  que  Tun  de  vos  subdélégués 
ige,  comme  nature  d'affaire  ordinaire,  de  me  faire  sçavoir  quel  autre  ex- 
îdient  l'on  pourroit  mettre  en  usage. 

(  Bibl.  de  Tlntërieurt  Copie  des  lettres  de  Coibert,  fol.  97.  —  Depping,  Ccrres- 
pondance  administratwe  sous  Louis  XIV,  IV,  67.) 


33— A  M.  DE  PARIS, 

TRÉSORIER  DE  FRANCE  >. 

Sceaux,  i5  novembre  1670. 

Je  vous  prie  de  visiter  au  plus  tost  la  place  qui  est  devant  le  collège 
azarin  et  le  (juay  qui  est  proche  d'icelle,  afin  d'examiner  s'il  est  5  propos 
y  faire  paver  cette  année;  auquel  cas,  vous  pourrez  commencer  à  y  faire 
availler  après  m'en  avoir  donné  avis. 

Ne  nian(juez  pas  aussy  de  visiter  promptement  le  pont  des  Tuileries, 
jirce  cpi'il  est  nécessaire  d'y  faire  quelques  réparations  avant  l'arrivée  du 
ov  à  Paris. 

(  DépOt  des  rortifications ,  Mss.  9o5,  1670  ,  fol.  989.) 

msit.-H  El  coîïime,  le  7  oclobn»,  ces  travaux  On  voit  par  la  lettre  du  5  novembre  que  la  sol- 
daient pas  encore  commencés,  il  on  exprimait  licitude  du  ministre  avait  porté  ses  fniits. 
1  mécontenlemont  à  Tintendant,  et  lui  re-  ^  Claude  de  Paris ,  d^abord  conseiller  tréso- 
nimandait  «d'employer  toute  raulorité  du  rier  en  1657,  puis  tn^sorier  de  France  et  [jrand 
V  pouroblifjrr  les  Estais  à  les  achever  promp-  agent  voyer  de  la  généralité  de  Paris. 
nent-T»  (  Depfmig,  Cotrexp.  adm.  IV,  06.)  — 


IN.  -.HJ 
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3â.       AU  SIEUR  DEMUIN, 

TRÉSORIER   DE  FRAKCE   A    A\IIE^S. 

Paris,  a 8  novembre  1670. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  a  a  de  ce  mois,  que 
les  bateaux  peuvent  passer  en  toute  saison  par  le  canal  qui  a  este  fait  ao 
travers  d'Abbeville  ^  Ne  manquez  pas  de  tenir  la  main  à  ce  que  cette  navi- 
gation soit  toujours  en  bon  estât.  Pour  cet  effet,  il  sera  nécessaire  que 
vous  visitiez  |)endant  cet  byver  s'il  n'y  aura  pas  quelque  réparation  à  faire, 
afin  d'y  faire  travailler  promptement,  n'y  ayant  rien  de  si  grande  consé- 
quence (|ae  de  rendre  facile  la  navigation  des  canaux  et  des  rivières. 

Examinez  soigneusement,  pendant  cet  byver,  tous  les  ouvrages  que  l'on 
entreprendra  Testé  prochain  et  m'en  envoyez  des  mémoires  exacts,  afin 
que  je  puisse  faire  résoudre  par  le  Roy  les  fonds  qui  y  doivent  estre  em- 
ployés. 

Sur  la  proposition  que  vous  me  fistes  l'année  dernière  de  la  part  d'un 
marchand  d'Amiens  qui  veut  s'establir  à  Bray,  je  ne  crois  pas  que  ces  sortes 
d'establissemens  puissent  estre  forcés,  et  j'estime  mesme  qu'il  faut  les  lais- 
ser aller  dans  le  cours  ordinaire,  d'autant  que,  si  les  marchands  y  trouvent 
de  l'avantage  et  de  la  commodité,  ils  ne  manqueront  pas  de  la  chercher 
eux-mesmes. 

Quant  à  la  proposition  d'un  autre  particulier,  qui  voudroit  establir 
quatre  gribanes  de  Saint-Valery  à  Bray,  en  luy  accordant  la  préférence 
pour  leur  chargement,  je  vous  diray  que  dans  toutes  ces  sortes  d'occasions 
oii  l'on  demandera  l'exclusion  de  quelqu'un,  le  service  du  roy  et  le  bien 
du  commerce  ne  permettront  jamais  que  Sa  Majesté  y  ayt  égard. 

(  Arrh.  do  la  Mar.  Dcpécka  concernant  le  eommiêrt» ,  1670,  loi.  6ii.) 


35— A  M.  DE  SOUZY, 

INTENDANT  A  LÎLLE. 

Sceaax,  9  décembre  1670. 

Sa  Majesté  s'estant  fait  rendre  compte  depuis  peu  de  jours,  ainsy 
(ju'elle  a  coustume  de  faire,  de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  des  pa)s 
nouvellement  conquis,  et  particulièrement  du   transit  et  passage  parla 

'  (ianal  rnarch«in(1,  creusé  on  lOS'i ,  et  qui  allait  do  Snint-Valory  à  Amiens. 
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'loi 


France» ,  cHo  n  reconnu  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  nécessaire  pour  faci- 
liter et  augmenter  ce  passage,  que  la  réparation  des  grands  chemins  qui 
lonnent  la  communication  des  grandes  villes  les  unes  aux  autres  et  avec 
la  France,  principalement  le  grand  chemin  depuis  Lille  jusqu'à  Saint- 
^/^alery,  Amiens  et  Bray.  Sur  quoy  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire 
içavoir  que,  pendant  la  tenue  des  Estais  de  Lille,  Douai,  et  celle  de  Tour- 
lay  et  Tournaisis,  vous  représentiez  fortement  auxdits  Estais  la  nécessité 
Je  restablir  ces  chemins,  et  que  vous  les  portiez,  tous  les  ans,  à  faire 
quelque  fonds  un  peu  considérable  pour  y  estre  employé  avec  toute  l'éco- 
[lomie  possible. 

Au  surplus,  je  vous  diray  que,  dans  les  papiers  dont  M,  Godefroy  ^  m'a 
envoyé  des  copies,  j'ay  trouvé  trois  lettres  patentes  des  98  juin  i5i2, 
7  avril  i535  et  18  janvier  i66â,  qui  pourvoient  auxdites  réparations  par 
les  impositions  (ju'elles  permettent  de  faire,  en  sorte  que  vous  connoistrez 
clairement  que  les  princes  souverains  du  pays  n'ont  jamais  fait  faire  les- 
litcs  réparations  de  leurs  deniers  ^.  Gomme  je  ne  vois  à  présent  que  cette 
>eule  difliculté  qui  retarde  tous  les  marchands  des  pays  cédés  de  porter  la 
plus  grande  partie  de  leur  commerce  par  ia  France ,  je  vous  prie  de  les 
presser  fortement  de  faire  quelques  fonds  pour  y  estre  employés,  jusqu'à 
:e  que  la  permission  d'imposer  par  lettres  patentes  ayt  esté  donnée.  Et 
3n  cas  que  vous  l'obteniez,  ainsy  que  je  l'espère,  vous  establirez,  de  con- 
cert avec  eux  et  les  rouliers  du  pays,  quelqu'un  pour  l'employ  des  fonds. 

Le  Rov  fera  faire  les  mesnies  instances  aux  Estais  d'Artois;  et,  à  l'égard 
Je  la  Picardie,  vous  pouvez  syavoir  de  M.  Barillon  le  soin  et  la  dépense 
:juc  Ton  fait  tous  les  ans  pour  tenir  tous  les  chemins  en  bon  estai,  ce  qui 
ic  pratique  de  niesnie  en  tout  le  royaume.  V^ous  me  ferez  réponse,  s'il 
►  ous  plaist,  précisément  sur  ces  articles  dont  vous  connoissez  l'importance. . . 

(  :Vrch.  de  la  Mar.  Dépêchât  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  371.) 


'  Voir  II,  Finnncps,  |)a|Tt»  yl^,  note.  —  Go- 
h'froy  axait  ôlc  cliarfjc  do  n*clierclior,  au  point 
!«'  Mio  domanial,  les  litres  conservés  dans  les 
ircliivcs  drs  pavs  (onrjiiis. 

-  (le  ii'élail  pas  la  preniièro  fois  que  Colbcrt 
^?nsr'i[fnail  à  ce  snj»'t  M.  de  Souzy,  car,  le 
î-y  août  pn-rédcnt,  il  lui  a\ait  déjà  écrit: 

-Jo  n«'  crois  pas  que  les  réparations  de  la 
■haussé»'  d«'  Menin,  ni  toiisl<'s  ouvra^jos  publics 
b'S  pays  rcdé's,  avenl  jamais  eslé  à  la  charge  du 
•ov  d'Espa/jn<',  n'y  a\an(  ri«'n  d«'  si  commun 


dans  le  royaumo  que  les  ouvrages  soyent  à  la 
charge  du  Roy  dans  l^slcndue  dos  provinces 
où  Sa  Majesté  a  droit  d'impos*T  telle  somme 
que  bon  luy  semble;  mais  à  Tégard  des  pro- 
vinces d'Eslals,  les  ouvrag(»s  publics  sont  à  leur 
charge,  et  jamais  le  Roy  ne  s'en  mesic  quv 
pour  tenir  la  main  qu'ils  soyent  bien  et  solide- 
ment (iiils.  Ainsy  il  est  bien  nécessaire  que 
vous  preniez  garde  de  ne  point  introduire  de 

nouveautés  à   cet  égard «^  (Dép.rnnr.  le 

cnmm,  1  fîyo  .  fol.  S-y  1 .  ) 


*->0 
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3fi.— A  M.  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  POITIERS. 

Paris,  lA  février  1671. 

Le  Hoy  ayant  résolu  do  passer  en  Poitou  Testé  prochain  pour  aller  à 
Rochefort^  je  vous  prie  de  donner  ordre  que  le  grand  chemin  par  où  Sa 
Majesté  et  toute  la  cour  doit  passer  soit  mis  incessamment  au  raeillcor 
(Kstat  qu'il  sera  possible. 

Comme  dans  Testât  (hs  ponts  et  chaussées  dont  vous  recevrez  Teitrait 
dans  peu,  il  y  a  un  fonds  de  6,000  livres  qui  est  seulement  destiné  pour 
les  ouvrages  les  plus  pressés  à  faire  dans  la  généralité  ou  vous  servez,  vous 
pourrez  sans  difficulté  en  employer  la  somme  que  vous  estimerez  à  propos 
il  la  réfection  dudit  grand  chemin.  Lorsque  vous  me  ferez  sçavoir  l'argent 
qu'il  sera  bon  d'envgyer  dès  à  présent  sur  les  lieux,  je  donneray  ordre  an 
trésorier  des  ponts  et  chaussées  de  le  faire  remettre  sans  perte  de  temp. 

(  Dépôt  des  fortificationf ,  Mm.  9o5  ,  1 671 ,  fol.  33.) 


37.  —A  M.  DE  BEZONS, 

LNTEiNDANT  A  TOULOUSE. 

Paris,  11  févner  1(171. 

Vous  estes  si  bien  persuadé  des  avantages  que  la  province  de  Langue- 
doc recevra  des  navigations  des  rivières,  que  je  crois  qu'il  suffit  seulement 
de  vous  répéter  les  mesmes  choses  que  je  vous  ay  écrites  cy-devant  sur  ce 
sujet,  c'est-à-dire  qu'aussytost  que  les  Estats  seront  finis.  Sa  Majesté  dé- 
sire que  vous  alliez  promptement  dans  le  haut  Languedoc,  pour  travailler 
non-seulement  à  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville  de  Toulouse,  mal< 
aussy  à  l'avancement  des  travaux  des  rivières. 


'  Le  projet  de  ce  voyage  vivement  désiré 
par  Colbert,  et  dont  il  a  éié  plusieurs  fuis 
question  (Voir  III,  Marine ^  pages  358  et 
367),  ne  se  réalisa  pas.  Golbcrt  écrivait  le 
95  avril,  pour  le  même  objet,  à  Tintendant 
d'Orléans  : 

ff  Je  vous  pricray  de  faire  faire  une  visite 
exacte  du  chemin  de  Saint-Laurent-des-Eaux 
à  Blois,  parce  que,  ù  mon  passage*,  j*ay  ou  lieu 

*  Voir  III,  MarittP,  pago  35o,  note. 


de  cToire  qn^il  y  a  plusioura  endroib  qui  oot 
besoin  dV>stre  reitablis.  Toalefois,  oomme  k* 
mauvais  temps  peut  avoir  oontribuë  à  me  le 
persuader,  je  vous  prie  de  m^édairdr  au  plu<> 
tost  des  doutes  que  je  puis  avoir  i  cet  égard, 
et  ce  pendant  de  tenir  la  main  que  Unis  1m 
ouvrages  publics  s^avanceni  d*un  égale  forer  et 
avec  toute  la  diligence  punible.n  (Dépôt  de» 
fortif.  1671 ,  fol.  69.) 
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Comme,  a  l'égard  de  celle  d'A goût,  j'estime  qu'il  u'y  a 
nain  ({ue  les  marchés  (|ue  vous  avez  faits  s'exécutent  et  que  les  eu 
leurs  ne  soyent  point  troublés  dans  la  levée  des  impositions  qui  ont  c»%. 
;stabiies  dans  les  diocèses  qui  sont  situés  sur  celte  rivière,  et  que,  touchant 
relie  du  Tarn,  le  Iloy  désire  toujours  y  faire  employer  les  deniers  qui 
lourront  provenir  des  années  passées,  à  cause  de  quelques  droits  doma- 
liaux  establis  dans  le  diocèse  d'AIbi  sur  les  bleds,  qui  n'ont  point  esté 
>erçus,  je  vous  prie,  lorsque  vous  serez  sur  les  lieux,  de  faire  la  liquida- 
ion  de  ce  à  quoy  peuvent  monter  lesdits  droits,  de  m'en  envoyer  un  mé- 
noire  et  des  expéditions  nécessaires  pour  en  faire  la  levée,  et  en  mesme 
emps  de  faire  faire  les  devis  et  estimations  des  ouvrages,  pour  en  passer 
es  marchés  et  ensuite  commencer  le  travail.  En  cas  que  les  arrérages 
lesdits  droits  domaniaux  ne  suffisent  pas,  vous  examinerez,  s'il  vous  plaist, 
es  moyens  d'y  pouvoir  suppléer,  estant  très-nécessaire  et  important  de 
)arvcnir  à  rendre  ces  rivières  navigables,  puisqu'elles  doivent  estre  Irès- 
itiles  et  avantageuses  à  la  province  du  Languedoc. 

Je  renvoyé  le  sieur  de  La  Feuille  en  Languedoc,  après  avoir  fait  une  vi- 
ilc  assez  exacte  des  ouvrages  qui  ont  esté  faits  en  Hollande  de  la  qualité 
le  ceux  dont  il  doit  avoir  soin^  Et  comme,  par  les  connoissances  qu'il 
'est  acquises  dans  ce  voyage^,  il  s'est  rendu  capable  de  bien  servir  dans 
on  employ,  je  vous  prie  de  prendre  créance  en  ce  qu'il  vous  dira,  et,  en 
as  qu'il  vous  trouve  dans  le  haut  Languedoc,  d'aller  visiter  avec  luy,  si 
ous  restimez  à  pro[)os,  les  travaux  du  sieur  Riquet,  afin  de  l'exciter  ten- 
eurs de  plus  en  plus  à  leur  avancement  et  à  observer  leur  solidité. 

Comme  vous  avez  connoissance  de  toutes  les  propositions  qui  ont  esté 
aites  sur  le  dessèchement  des  marais  d'Aigues-Mortes  et  des  avantages 
[u'en  recevroit  le  public,  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  vous  les  expHquer 
dus  amplement;  mais  seulement  je  dois  vous  dire  qu'il  seroit  bon  que 
ous  fassiez  tout  ce  (pii  peut  dépendre  de  vous  pour  former  une  compagnie 
apable  de  soutenir  une  entreprise  aussy  considérable  que  celle-là.  C'esl 
quoy  je  vous  [)rie  de  vous  appliquer  entièrement,  en  sorte  que  j'aye  lieu 
l'espérer  dans  cetl<î  alfaire  un  plus  heureux  succès  (jue  par  le  passée 

(Dcpdt  des  fortifiralioiis ,  Mss.  9o5,  1671,  fol.  37.) 

'    Voir  Omni  (lu  /^rtw^nii'(/oc,  pièce  n"  38.  jeU'(Sytii(ruoë,moulinipourVéléir(Uion(teêeau.r . 

*  Le  >ulunie  hfiS  des  ryoo  Colbert  ^  de  la  Bi-  machine»  pour  le  uHtoyemeni  de$  canaux  et  de* 

liollièqiie  Inip.'riolc,  conlicnt  les  Remarqum  pwU,  —  Ce  mémuire,  f;i(][iic  pnr de  La  Fouille, 

liten  par  La  Fcuilh'  au  voya^jf  de  FLnulvc  et  de  porte  la  dale  du  .T 1  janvier  1 67 1 . 
^oUaudvcn  (KUdn'v^  novcmlnret  dérrinhir  lO'jo  ,  '   Voir  pitVe  n"  1 3  et  iwlo. 

IV  Ipt  rnmtn  r  ,  rfmstritrlions  d''rrlusrs  ,  pont» , 
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.{S- AUX  INTENDANTS. 

Pari»,  38  février  iCt^i. 

Le  j)his  considérable  avautayi»  que  les  sujets  du  Roy  de  plusieurs  pro- 
vinces ont  reçu,  depuis  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  prendre  le  soin  de  la 
conduite  et  administration  de  ses  finances,  ayant  esté  rapplicalion  qu'elle 
a  bien  voulu  avoir  de  faire  reconnoistre  avec  soin  toutes  les  rivières  qui 
peuvent  eslre  rendues  navijjables,  Sadite  Majesté  ni*a  ordonné  de  vous 
écrire  qu'elle  désire  (|ue,  dans  les  visites  que  vous  avez  ordre  de  faire  di» 
vostre  {généralité,  vous  examiniez  avec  soin  s*il  y  a  quelques  rivières  qui 
puissent  estre  rendues  navi{;ables,  et,  en  ce  cas,  que  vous  en  fassiez  faire  la 
visite,  ensemble  le  devis  des  ouvrages  qu'il  sera  nécessaire  d*y  faire  |>our 
les  rendre  navi|,rables.  En  cas  que  vous  n'ayez  personne  dans  ladite  généra- 
lité pour  faire  les  devis  de  ces  ouvrages,  et  que  vous  voyiez  quelque  appa- 
rence d'en  pouvoir  rendre  quelqu'une  navigable,  en  m'en  donnant  avis, j'y 
pourrav  envoyer  «juelque  personne  intelligente  pour  y  travailler. 

(Dépôt  des  rortiUcations.Mss.  9o5,  1671, fol.  ïo.i 


39.       AIX   MÊMES. 

Paris,  7  mars  1671. 

Vous  trouverez  cy-jc)in(  Textrail  de  Testât  des  ponts  et  chaussées  arrosté 
au  conseil  pour  la  présente  année  1G71 ,  dans  lequel  vous  verrez  les  fonds 
que  le  Roy  a  faits  j)our  les  ouvrages  et  réparations  des  grands  chemins  de 
la  {][énéralité  où  vous  servez.  Comme  dans  peu  la  saison  sera  propre  à  tra- 
vailler, je  vous  prie  de  passer  incessamment  des  marchés  pour  la  réfection 
desdits  ouvrages  avec  des  entrepreneurs  habiles  et  solvables,aux  condition!^ 
les  plus  avantageuses  que  vous  pourrez,  et  ensuite  de  me  donner  avis,  en 
m'envoyant  copie  desdits  marchés,  des  fonds  qu'il  sera  à  propos  que  je 
donm^  ordre  au  trésorier  dcî>  ponts  et  chaussées  de  faire  remettre  sur  les 
lieux  pour  les  avances  à  faire  à  ceux  qui  s'en  seront  rendus  adjudicataires. 
(le  j)endanl  vous  tiendrez  la  main,  s'il  vous  plaist,  qu'ils  fassent  amas  de 
matériaux,  et  (|u'au  j)rintemps  prochain  ils  commencent  à  travailler  avec 
tontr  la  diligence  que  la  solidité  pourra  permettre. 

(  fV'|M'il  fl(>^^o^lific«lious.  M».  loS,  1671.^4.  W 
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40.  — AU  SIEUR  DEMUIN, 

TRÉSORIER   DE  FRANGE  A  AMIENS. 

Paris,  7  mars  1671. 

ayeur  et  échevins  de  Calais  m'ayant  donné  avis  que  le  pavé  de 
est  en  mauvais  estât,  et  demandé  en  mesme  temps  des  fonds 
aire  réparer  \  je  vous  écris  ce  mot  pour  vous  dire  que  vous  leur 
itendre  que,  ces  sortes  de  dépenses  estant  à  la  charge  des  villes 
le  royaume,  il  seroit  de  trop  grande  conséquence  que  le  Roy 
iccordast  pour  ces  ouvrages.  Et,  comme  Sa  Majesté  doit  aller  dans 
lite  ville  de  Calais,  il  est  nécessaire  que  vous  les  obligiez  à  faire 
Tomptement  les  deniers  dont  il  sera  besoin  pour  travailler  à  la  ré- 
dudit  pavé,  avec  toute  la  diligence  possible. 
:e  que  je  vous  recommande  particulièrement,  et  que  les  ordres 
ous  ay  donnés  pour  la  réfection  des  chemins  de  la  généralité 
;  par  où  Sa  Majesté  doit  passer  soyent  incessamment  et  ponctuel- 
îcutés. 

(Dépôt  des  fortifications,  Mes.  9o5, 1671,  fo!.  44.) 


M,~  \  M.  DE  CALlMARTIN, 

1>TE>DA]NT  A  ClIALONS. 

Paris,  tU  mars  1O71. 

ends,  |)ar  vostrc  lettre  du  G  de  ce  mois,  les  rivières  que  Ton  peut 
avigables  dans  la  généralité  de  Chàlons;  mais  comme,  avant  de 
udre  à  cet  égard,  il  seroit  bon  de  former  une  compagnie  capable 
•cndre  ces  ouvrages,  je  vous  prie  d'exciter  tous  ceux  que  vous 
ouvoir  prendre  part  dans  ces  sortes  d'affaires,  à  faire  des  propo- 

le  rien  ne  peut  csire  plus  avantageux  pour  faciliter  le  commerce, 
devez  pas  douter  que  je  n'excite  aussy  le  plus  grand  nombre  de 
s  (jue  je  pourrav  à  s'intéresser  dans  de  semblables  entreprises. 

c  d<'niand(>  ayanl  élé  faite  par  la  los  l)oiir|;eois  de  ccUe  ville  doivent  faire  faire 

irs,  Colhert  répondit  à  Pino^énioiir  cet  enlretènement  à  leurs  dépens  et  qu'il  seroit 

juillet  1  C)C)C)  )  :  de  grande  conséquence  d'accoustumer  les  villes 

pd  de  la  proposition  (pie  \ons  nie  à  prél«'ndre  quelque  chose  pour  de  tels  ou- 

oyer  (pu'Icpios  fonds  j)our  les  répa-  \raj;«*s. ..tî  (}i\,  \ignon,  Etudes  $ur  Um  voie$ 

jKivé  do  Tours,  je  vous  diray  que  publiques^  \    i5'i.)  —  Voir  pièce  n*  68. 
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Ge[)endant  vous  pourrez  faire  faire  les  devis  et  estimations  dos  ouvrages  à 
faire  au\dites  rivières  et  ensuite  me  les  envoyer,  parce  que,  quand  mesme 
on  ne  pourroit  point  former  de  compagnie  pour  entreprendre  ces  ouvrages, 
le  Roy,  connoissant  Tutilitë  (|u'il  en  reviendroit,  donncroît  ses  ordres  pour 
y  faire  travailler. 

(Dépôt  des  fortifieatioiis.  Mm.  9o5  ,  1671,  fol.  l^^ 


Vi.    -LOUIS  XIV  A  M.  DEMONS, 

GOUVERNEUR  DE  IIONFLEUR. 

FoDtaiiiebleau ,  1  o  bousI  1671. 

Estant  nécessaire,  pour  le  bien  de  mon  service  et  l'avantage  du  com- 
merce de  mes  sujets,  de  faire  curer  promptement  le  port  neuf  de  ma  ville 
de  Honfleur,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est 
que  vous  obligiez  les  habitans  des  villages  qui  sont  aux  environs  de  ma- 
dite  ville  de  s'y  rendre  pour  travailler  au  curement  dudit  port  par  corvées, 
ainsy  qu'ils  y  sont  obligés.  A  quoy  ne  doutant  pas  que  vous  ne  satisfassiez 
exactement,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ayt.  Monsieur  Démons,  en  sa  sainte 
garde. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépéekeê  eimeenunU  b  cowuturte,  1671 ,  fol.  60.) 


43.— AU  SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

INGENIEUR. 

FoDlainebleau,  i5  aousl  1671. 

J'apprends,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  ëciite  le  5  de  ce  mois,  vostre 
arrivée  à  Avignon,  et  que  vous  allez  travailler  avec  des  experts  à  faire  des 
mémoires  des  ouvrages  et  de  la  dépense  nécessaires  pour  la  réparation 
du  pont^  Aussytost  qu'ils  seront  dressés,  ne  perdez  point  de  temps  à 
me  les  envoyer,  et  à  partir  pour  le  port  de  Cette  où  il  est  à  propos  de 
vous  rendre  incessamment  pour  empescher  qu'il  ne  s*employe  de  petites 
pierres  à  la  construction  du  môle*'',  et  pour  examiner  sur  les  lieux  le 
mémoire  (|ue  vous  m'avez  envoyé  en  dernier  lieu  concernant  le  port  de 
Cette,  et  la  route  qu'il  sera  le  plus  avantageux  de  faire  tenir  au  mAle. 

Pour  cet  efl'et,  confère»  avec  les  plus  entendus  en  ces  matières,  el,  lorsque 

^  Voir  Caria/  du  Lanffuahtc,  pièce  n"  69,  *  Voir  Canal  du  Languedoc ^  pièce  n*  »3i 

S  j.  nolo  olfloiis-nole. 
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vous  aurez  fait  toutes  les  observations  qui  doivent  estre  faites  dans  une 
occasion  de  cette  conséquence ,  écrivez-moy  tout  ce  que  vous  aurez  appris 
sur  ce  sujet,  et  particulièrement  sur  les  choses  qui  sont  à  observer  pour 
erapescher  que  les  sables  de  l'estang  ne  remplissent  le  canal  qui  conduit 
dudit  estang  au  port,  ou  que  ceux  de  la  mer  ne  remplissent  aussy  ledit 
canal  ^ 

(Dép^tdea  forlifications,  Mm.  9o5,  1671,  fol.  i33.) 


àà.  —  Xlî  SIEUR  LEVAU, 

INGENIEUR. 

Fontainebleau,  32  aoust  1671. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  i3  de  ce  mois, 
qu'après  avoir  réglé  les  comptes  des  anciens  entrepreneur  des  ouvrages  de 
Kochcfort^,  vous  en  ayez  cstably  de  nouveaux  qui  ont  entrepris  les  travaux 
sur  le  prix  de  vos  estimations ,  et  que  vous  avez  levé  le  plan  des  ouvrages 
qui  restent  à  faire  audit  Rochcfort.  Travaillez,  le  plus  tost  que  vous  poui^ 
rez,  à  en  faire  les  dessins,  et  ensuite  envoyez-les-moy  incessamment,  et 
de  temps  en  temps  ne  manquez  pas  d'aller  sur  les  lieux  pour  voir  si  les 
adjudicataires  satisfont  ponctuellement  à  ce  qu'ils  doivent. 

Cependant,  dans  les  visites  que  vous  allez  faire  des  ouvrages  publics 
de  Touraine  et  Orléanois,  prenez  soigneusement  garde  que  les  entrepre- 
neurs exécutent  exactement  les  conditions  de  leurs  marchés,  particulière- 

'  De  La  Feuille  ayant  adresse  à  Colbert  un  port,  en  sorte  qu'il   ne  reste  aucune  chose 
mémoire  fait  par  des  ptrons  provençaux  sur  le  à  désirer  pour  prendre  une  dernière  résolu- 
port  de  Celte ,  reçut  du  ministre  la  réponse  sui-  tion. 
\antc datée  du  âi  novembre:  trA  Tégard  des  propositions  que  vous  me 

^  Je  vois  qu'ils  proposent  de  si  grands  chan-  faites  pour  la  conduite  des  eaux  de  source  que 

/;einens  que  je  ne  crois  pas  devoir  rien  ré-  vous  estimes  à  propos  de  conduire  au  port  do 

soiidrc  sur  une  matière  de  celte  conséquence.  Cette  pour  senir  aux  aiguades,  je  vous  diray 

sans  en  avoir  encore  esté  fait  un  plus  grand  que  la  saison  n'estant  pas  propre  à  présent  à 

exanitm.  Comme  M,   le  général  des  galères  faire  ces  ouvrages ,  et  que  le  sieur  Riquet  de- 

et  M.  Arnonl  s<Tonl  dans  peu  audit  port  de  vaut  estre  icy  au  mois  de  janvier,  je  seray  bien 

Celle*,  avec  plusieurs  ofliciers  et  pilotes  habi-  ayse  de  Tentrelenir  sur  cette  matière  avant  de 

les  et  entendus  eu  ces  sortes  de  travaux ,  ne  résoudre  ce  qu'il  faudra  faire.  Cependant  ap- 

manquez  pas  de  vous  rendre  incessamment  pliquez-vous  à  examiner  si  on  ne  pourroit  point 

sur  les   lieux,  afui   de   vous   entretenir   sur  trouver  d'autres  sources  que  Ton  pust  conduire 

ce  sujet  avcH:   chacun  en  partirulirr,   cl  de  plus  facilement  et  avec  moins  de  dépense  au- 

fairc    faire     une    conférence    générale    pour  dit  port  de  Cet  le... -n  (Dépôt  des  fortif.  1671, 

(.'xaminer  (oui  ce  qu'il  sera  le  plus  avaula-  fol.  189.) 
geux  de  faire  j>our  la  i>onlé  et  facilité  dudit  *  Voir  II!,  3/anW, pièce  n"  a5i. 

•  Voir  Canal tia  lAinfincdoc ,  pim*»  n"  ."io  ri  5i. 
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mont  à  l'égard  des  turcics  et  levées  qu'ils  doivent  hausser,  élargir,  et  for- 
tifier, en  sorte  qu'il  ne  puisse  jamais  arriver  aucun  accident  ^  C'est  à 
<|uoy  vous  donnerez  tous  vos  soins,  et  à  toutes  les  autres  choses  nécessaires 
pour  mettre  en  bon  estât  les  chemins  des  deux  provinces  de  Touraine  et 
Orléanois. 

Le  sieur  de  Bréviandc^  m'écrit  que  les  entrepreneurs  des  turcies  et  le- 
vées se  plaignent  des  difficultés  qu'ils  rencontrent  dans  l'achat  des  bois 
dont  ils  ont  besoin ,  à  cause  des  défenses  qui  ont  esté  faites  d'en  vendre  à 
deux  lieues  près  des  rivières  navigables.  En  cas  que  cela  soit  ainsy,  vous 
pouvez  leur  dire  (|ue  je  ne  crois  pas  qu'on  leur  refuse  la  permission  d'en 
acheter  lors(|u'ils  la  demanderont  aux  olFiciers  des  eaux  et  forests,  et  que  s*il 
est  nécessaire  ({ue  je  donne  quelque  ordre  pour  leur  permettre  d'enlever 
les  bois  qu'ils  auront  achetés,  aussytost  «ju'on  me  le  fera  sçavoir,  je  l'ex- 
j)édieray. 

(Dépôt  desfoiiifieations,  Mss.  9o5, 1671,  foL  i&i.) 


45.  ~  A  M.  DAGUESSEAU, 

ÎNTEINDAÎST  A  TOULOUSE. 

Paris,  ts  scplcmbre  1671. 

Le  sieur  Duclerc  m'ayant  fait  entendre  qu'il  entreprit  en  1667,  par  les 
ordres  de  M.  Pellot,  de  rendre  navigable  la  rivière  de  Lcyre'  dans  les 
landes  de  Bordeaux,  à  charge  de  jouir  seul  de  la  navigation  pendant  vingt 
années,  et  qu'après  avoir  réussy  dans  son  entreprise  par  un  travail  et  une 
dépense  considérables,  il  auroit  esté  ordonné,  par  arrestdu  conseil,  qu'au 
lieu  de  ladite  jouissance  il  seroit  pourvu  à  son  remboursement;  et  comme 


*  Ces  travaux  ayant  nécossilc  l'ouvortnre  rlo 
carrières,  (jolhert  répondit,  lo  6  septembre 
sui\iuil,  au  sioiirLevau,  qui  ilumandait  un  ar- 
ivt  pour  <»hli{ferles  propriétaires  A  vendre  leurs 
torros  au  j)rix  cou  nuit  : 

''Je  crois  qu'il  sullira  que  vous  vonsadrcssiez 
à  MM.  .Marin  et  Voysin,  |)our  ompescJicr  k»8 
chicanes  que  peuvent  faire  les  particuliers  pro- 
priétaires desdiles  terres,  et  pour  donner  la  \i- 
lierté  aux  entrepreneurs  <lo  pivndre  l«»s  maté- 
riaux qui  se  trouvent  sur  leurs  terres  pour  les 
ouvrages. 

''Je  désin;  un  mémoire  di;  tous  les  travaux 
(|ui  ont  esté  conunencés  et  qui  se  doivent  acli(>- 
XT  cette  année,  av«»<'  le  prix  do  la  toise  de  dia  ■ 


cun  ouvraf^e,  aGn  que  je  ronnoisse  cUireroent 
Putililé.  de  Temploy  des  900,000  livres  desti- 
nées pour  les  turcies  et  levées  Tannée  pn- 
sente...?» 

Quelques  mois  auparavant,  Colbert  vkvl 
fait  expédier  un  arrêt  du  oonseil  pour  oblij^ 
les  particuliers  qui  possédaient  des  terres  le 
\onfr  des  turcies  et  levées  â  y  planter  des  ar- 
bres. (Dépôt  des  forlif.  1671,  (bl.  1  ôi  o(  7I.) 

*  Ronneaii  de  Bréviande,  ronseilter  dunn, 
intendant  des  turcics  et  levées  de  la  I/nre,' 
la  Charité. 

^  Petite  rivière  qui  prend  sa  sourro  dans  W 
département  des  Landes  cl  so  jolie  dan»  le  la^ 
»in  d'ArracIion. 
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ledit  sieur  Duclerc  représente  que,  dans  la  visite  que  vous  avez  faite  de 
ses  ouvrages,  vous  les  avez  estimés  à  i4,ooo  livrés,  et  qu'il  demande  que 
ces  deniers  soyent  imposés,  en  1672,  sur  la  généralité  de  Bordeaux,  je 
vous  prie  de  me  faire  sçavoir  vostre  avis  sur  ce  sujet  et  en  mesme  temps 
sur  cette  affaire,  ne  me  souvenant  point  d'en  avoir  entendu  parler,  et  ne 
croyant  pas  que  cette  rivière  soit  navigable,  ni  par  conséquent  que  tous 
ces  travaux,  s'il  y  en  a  fait  quelqu'un,  ayent  esté  utiles. 

(Dépôt  des  fortifications ,  Mss.  9o5,  1676,  fol.  i55.) 


A6.— AUX  INTENDANTS. 

Versailles,  a 6  septembre  1671. 

Voicy  le  temps  de  terminer  tous  les  ouvrages  publics,  et  quoyque  vous 
ayez  tenu  soigneusement  la  main  pour  les  faire  avancer  conformément  aux 
marchés  que  vous  en  avez  faits,  je  ne  laisse  pas  de  vous  prier,  par  ces 
lignes,  de  les  visiter  de  nouveau  lorsque  vous  irez  dans  les  élections  faire 
l'imposition  des  tailles.,  et  de  presser  les  entrepreneurs  de  finir. 

En  mesme  temps,  je  vous  prie  de  visiter  tous  les  ouvrages  faits  les  an- 
nées précédentes  et  pour  l'entrclènement  desquels  vous  avez  fait  des 
marchés;  et,  en  cas  (jue  les  entrepreneurs  n'ayent  pas  satisfait  à  ce  qu'ils 
loivent,  vous  les  ohligerez  de  le  faire,  n'y  ayant  rien  de  si  nécessaire  que 
le  bien  entretenir  tous  les  ouvrages.  En  cas  que  vous  n'ayez  point  fait  de 
narchés  pour  l'entretènement  des  ouvrages  faits  l'année  dernière  et  la  pré- 
»ente,  ne  manquez  pas,  s'il  vous  plaist,  d'en  passer  le  plus  tost  qu'il  vous 
icra  possible. 

Je  vous  ])rie  aussy  de  faire  examiner  et  de  dresser  un  estât  de  tous  les 
)uvrages  qui  restent  à  faire  dans  vostre  généralité,  pour  faciliter  toujours 
e  commerce  |)nr  de  grandes  routes  et  par  les  villes  principales  dans  les- 
|uelles  il  y  a  foires  et  marchés  considérables.  Vous  observerez,  s'il  vous 
)laist,  dans  cet  estât,  de  meltre  vostre  avis  et  distinguer  les  ouvrages  en 
nanjuant  ceux  (|ui  sont  de  nécessité  absolue,  et  ceux  qui  sont  plus  ou 
noins  nécessaires. 

(Dépôt  des  forlificalions,  Ms8.  ao5,  1C71,  fol.  1O6.) 
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47— A  M.  DE  LA  GALISSONNIÈRE, 

I]NTB>DAiM  A  ROUEN. 

Saint-Genuaîn ,  1 7  octobre  1 G7 1 . 

J'apprends,  par  la  lettre  <|ue  vous  avez  pris  la  peine  de  m*écrire  le  10 
de  ce  mois ,  les  difiicultés  qui  vous  ont  empesché  de  conclure  le  marche 
de  rentrctènemcnt  des  pavés  des  grands  chemins  de  la  généralité  de 
Rouen.  Le  prix  de  5  sols  et  demy  pour  toise  que  demandent  ceux  qui  s  of- 
frent d'en  estre  entrepreneurs  est  sans  doute  excessif,  vu  que  dans  TAo- 
vergne,  TOrléanois  et  le  Lyonnois,  lesdits  entretènemens  ne  cousteol 
au  plus  que  1 8  deniers ,  9  et  3  sols ,  et  à  proportion  dans  toutes  les  au- 
tres généralités  du  royaume. 

Cependant,  comme  il  est  avantageux  de  maintenir  les  grands  chemins 
en  bon  estât,  je  vous  prie  de  pousser  les  marchés  de  rentretènemeot  de 
ceux  de  la  généralité  de  Rouen  au  plus  juste  prix  qu*il  vous  sera  possible, 
et  ensuite  de  m'en  envoyer  des  copies  afin  que  j*en  puisse  faire  les  fonds 
annuellement  dans  les  estais  des  ponts  et  chaussées. 

(Dépôl  des  foriiftcations ,  Mss.  9o5,  1671,  fol.  I7i.< 


â8.-  AU  SIEUR  LEFRANC, 

I?iTE.NDAiNT  DES  TURGIES  ET  LEVEES'. 

Sceaux,  aâ  may  1673^ 

JVfayant  esté  donné  avis  que  la  rivière  de  Loire  menace  de  changer  son 
cours  proche  do  devers ,  si  on  ne  donne  promptement  les  ordres  nécessaires 
pour  cmpescher  que  cet  accident  n'arrive,  je  vous  écris  seulement  ce  mot 
pour  vous  dire  qu'il  est  à  propos  (|ue  vous  vous  transportiez  incessamment 
sur  les  lieux  avec  le  sieur  Levau,  pour  voir  et  examiner  Testât  auquel  ils 
sont  et  dresser  le^  devis  et  estimation  des  ouvrages  et  de  la  dépense  quil 
faudra  faire  pour  prévenir  ces  désordres,  et  ensuite  agir  de  concert  avec 
M.  Tubeuf  pour  passer  le  marché  desdits  ouvrages  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  (pi'il  vous  sera  possible. 

(Dépôt des furiificalions.  M».  ao5,  i67S,iDL  liô.) 

'  ConseitlfT  du  roi.  Il  pnrUif^cail  lu  soin  du  *  De  1671,  noiis  passons  à  1678;  Panare 

rinlendiinrc.  des  liirries  cl  l«.*v(k*s  de  ta  l^irc  1672  iiiaiiqiic  dans  la  foHeclioa  ilu  Dqwtiln 

nviT  k»  siiMir  d»*  Bii>viand(>.  forlifiralions. 
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/I9.--AU  SIEUR  FERRV, 

INGÉNIEUR'. 

Paris,  33  juin  1673. 

vis  que  l'on  me  donne  qu'il  reste  encore  quelques  ouvrages  à  faire 
dre  Li  rivière  d'Oise  navigable  ^  proche  de  Guise  ',  je  vous  écris 
our  vous  dire  qu'il  est  à  propos  que  vous  preniez  vostre  temps 
5  transporter  sur  les  lieux,  afin  d'en  faire  une  visite  exacte  et  de 
ri  procès-verbal,  devis  et  estimation  des  ouvrages  et  de  la  dépense 
Iroit  faire  pour  rendre  la  navigation  de  ladite  rivière  commode, 
t  facile. 

nquez  pas  de  m'envoyer,  le  plus  tost  que  vous  pourrez,  lesdits 
rbal,  devis  et  estimation,  et  de  me  rendre  compte  souvent  de 
[]uel  sont  les  travaux  des  places  de  Picardie,  et  particulièrement 
Jaint-Quentin. 

(Dépôt  des  fortifications.  Ma».  9o5,  1673,  fol.  178.) 


50.  — A  M.  DE  MÉNARS, 

lx> TENDANT  A  ORLÉANS. 

Saint-Gormain,  10  novembre  1676. 

>position  que  vous  me  faites  de  faire  entretenir  les  turcies  et  lè- 
sent sur  la  rivière  de  Loire  et  autres  y  afilucntes,  me  paroist  fort 
lais  de  diflicile  exécution,  l'expërience  faisant  connoistre  que  les 
publics  përissenl  toujours  lorsqu'ils  doivent  estre  entretenus  par 
lunautés.  Ainsy,  lorsque  le  sieur  Levau  sera  près  de  vous,  faites, 
•t,  un  projet  de  vostre  sentiment,  afin  de  me  l'envoyer  et  que  je 
xaniinor.  Cependant,  je  crois  que  si  vous  pouviez  seulement  obli- 
ommunautt's  à  élargir  les  levées  de  six  pieds,  et  les  élever  de 
trois,  et  planter  dessus,  vous  feriez  assurément  une  chose  fort 


'ur  mililaire  à  Auxonno ,  en  1 67 1  ; 
itc  des  jilares  de  Picardie.  Succes- 
'ecleiir  des  fortifications  des  places 
^ne  en  1C7O,  de  Guyenne  et  d'Au- 
I,  et  des  Cévennes  en  1687.  En 
il  fut  choisi  pour,  diriger  les  Ira- 
mis  et  chai]s6<'>es  et  de  la  naviga- 
éralilos  de  B(»rdeanx  et  de  Monlnii- 


ban.  (  Voir  tome  V,  Fortification» y  pièce  n*  19.) 
^  Au  mois  de  juillet  1669 ,  le  duc  de  Guise 
avait  été  autorisé  a  rendre  ceUe  rivière  navi- 
(rnble  de  Noyon  à  la  Fère,  et  de  la  Fère  à 
(ihauny  et  Senipigny.  (De  La  Lande,  Canaux 
de  navigation  f  p.  3 01.) 

^  Chef-lieu  de  canton  dans  rarrondisscment 
de  Vervins  (Aisne). 
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considérable,  el  qui  niéritcroil  bien  quelque  soulagement  h  la  taille  pour 
toutes  les  paroisses  qui  exéculeroient  ce  projet. 

A  l'égard  des  ouvrages  des  ponts  et  chaussées,  j*ay  esté  bien  ayse  de 
voir  les  rabais  que  vous  avez  fait  faire  sur  les  prix  des  ouvrages*;  je  voib 
prie  de  continuer  toujours  à  empescher  le  monopole  des  entrepreneurs  et 
à  tenir  soigneusement  la  main  que  les  grands  chemins  soyent  bien  entre- 
tenus, conformément  aux  marchés  qui  ont  esté  passés  pour  cet  effet. 

(Dépôt  des  foriifi«lioii8.  Mm.  9o5,  167&,  fol.  Sai.l 


51. ~\  M.  DAGUESSEAl, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Sainl-Germain ,  ah  novembre  167a. 

J'ay  VU  et  bien  examiné  les  propositions  qui  vous  ont  esté  faites  pour  b 
démolition  <lu  pont  d*Avignon  et  pour  Teslablissement  d'un  pont  de  ba- 
teaux, aux(|uelles  j'ay  trouvé  beaucoup  de  conditions  qui  ne  se  peuvent 
accorder.  Mais,  avant  que  dVntrcr  dans  la  discussion  de  ces  articles,  le  Ror 
m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  devez  bien  examiner  si  le  restablisse- 
sement  de  ce  pont,  ou  ledit  pont  de  bateaux,  peut  estre  avantageux  à 
l'Kstat. 

Les  raisons  sont  que,  la  ville  d'Avignon  estant  au  papo,  il  ne  peut  ja- 
mais estre  d'un  bien  grand  avantage,  ni  qu'elle  soit  fort  peuplée,  ni  qu'il 
y  ayl  quantité  de  manufactures,  à  quoy  le  pont  sert  assurément  beaucoup. 
Et,  comme  par  vétusté  et  par  des  accideus  qui  ne  sont  pas  du  fait  duroy. 
il  vient  à  tomber,  et  mesme  qu'il  seroit  très-didicile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  le  restablir,  peut-estrc  qu'il  seroit  du  service  de  Sa  Majesté 
de  prendre  seulement  les  précautions  nécessaires  pour  empescher  en  le 
démolissant  que  sa  chute  ne  nuisist  point  à  la  navigation  de  la  rivière,  et 
le  laisser  au  surplus  sans  le  rebastir,  ni  mettre  aucun  pont  de  bateaux: 
parce  qu'en  ce  faisant,  cette  ville  estant  privée  de  la  commodité  du  fes^ 
sage  sur  un  pont,  il  seroit  difficile  que  la  ville  d'Arles  et  celle  de  Pont- 

'  Cet  intendant  avait  sans  doulc  proposé  a  leur  jiiBle  valeur.  H  sera  à  propos  que  mw 

Golbcrt  (iiiïrrciits  inoyons  pour  faire ,  à  l)on  fassiez  celle  eipérience  avant  de  paiser  (e* 

compte,  r.idjndicalion  de  ces  travaux;  car  en  mardiés,  et  mesme  que  vous  preniei  uuecoa- 

lui  rcrivanl,  le  3  du  môme  mois,  te  ministre  noissance  particulière  du  prix  de  tous  lei  m*- 

hii  disait  :  (ériaux  qui  entrent  dans  la  composilwB  àt 

r  J'estime  «prun  des  meilleurs  moyens  est  chaque  loise  d*ouvrages,afin  de  pouvoir  cou- 
de faire  faire  à  journées  ipiehpies  toises  d'où-  iioistru  clairement  à  combien  etlei  mtfi^- 
vnifîes  on  diffôiens  cnilroils,  afin  ilo  s^'avoir  dronl.*"  (Dé|N\l  des  forlif.  167&,  fol.  iJp-i 
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inl-Esprit,  où  il  y  en  a,  ne  profitassent  de  quelques  parties  des  avan- 
es  que  cette  ville  reçoit  par  le  grand  nombre  de  son  peuple  et  de  ses  ma- 
factures.  J'attendray  sur  cela  vostre  avis  pour  en  rendre  compte  au  Roy. 

( Dépôt  des  fortifications.  Mss.  ao5 , 1 67^ ,  fol.  33i .) 


52.  — INSTRUCTION  AU  SIEUR  BRUAND, 

INGÉNIEUR*. 

Paris,  6  juillet  1676. 

Il  est  nécessaire  que  le  sieur  Bruand  parte  promptement  pour  aller 
iter  tous  les  ouvrages  publics  des  trois  généralités  de  Normandie,  en- 
nble  le  Havre-de-Grâce ,  Fécamp,  Saint-Valery  et  Dieppe. 
Pour  cet  effet,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  informé  de  tous  les  ouvrages 
î  ont  esté  faits  et  restablis  de  nouveau  depuis  huit  ou  dix  ans  dans  lès- 
es trois  généralités,  qu'il  voye  tous  les  marchés  faits  pour  leur$  enlre- 
lemens,  et  ensuite  qu'il  passe  aux  Andelys,  Vernon  et  Louviers,  qu'il 
ite  avec  soin  les  ouvrages  faits  et  à  faire,  donne  ses  avis  aux  entrepre- 
urs  qu'il  trouvera  sur  les  lieux,  et  observe  s'ils  exécutent  ponctuellement 
irs  marchés  pour  en  rendre  compte  à  M.  de  Creil,  aussytost  qu'il  sera 
•ivé  h  Rouen. 

Il  se  rendra  sans  aucun  retardement  dans  ladite  ville ,  où  il  rendra  compte 
sieur  de  Creil  de  tout  ce  (ju'il  aura  reconnu  en  visitant  les  ouvrages 
i  se  font  auxdites  villes,  et  prendra  aussy  ses  ordres  pour  visiter  tous  les 
très  ouvrages  de  la  généralité  de  Rouen. 

Surtout,  il  est  nécessaire  (|u'il  visite  les  ouvrages  qui  ont  esté  faits  depuis 
it  ou  dix  ans,  et  tienne  la  main  î\  ce  qu'ils  soyent  bien  entretenus. 
En  mesme  temps,  il  verra  M.  Berryer"^,  qui  est  en  ladite  ville  de  Rouen 
à  Blainville^,  recevra  ses  ordres  sur  tout  ce  qu'il  luy  dira  de  ma  part, 
les  exécutera  soit  pour  tout  ce  qui  regarde  ladite  terre  de  Blainville,  soit 
ur  tout  ce  qui  regarde  les  ouvrages  du  Havre-de-Grâce,  de  Fécamp, 
Saint-Valery  et  de  Dieppe. 

'    Libéral  Hruarid,  in[;c'nicnr,  archilecto  or-  Irucleiir  des  Invalides  et  de  la  Salpelrière;  un 

aire  des  bîiliiiH'nls  royaux.  (lliaru«j  plusieurs  des  huit  fondateurs  de   TAcadémie  d\irchi- 

i  par  Coll>ert   de  visiter  les  ouvrages  des  lecture. 

iLs  et  chau.ssiies  dans  les  jTÔnéralilés  de  Pu-  *  Voir    III,   Marine,  pièces   n"  5/i,   floa 

,  de  Rouen  (ifi^O),  de  Cliàlons  et  de  Sois-  et  3o8. 

s  (1681  ),  de  Flandre  (lOSa),  de  (lorbeil,  '  Terre  dont  le  quatrième  fds  de  Colbert 

lun  et  MonN'ivau  (i()8/i).  Mort  en  i(»97,  portait  le  nom.  —  Elle  est  située  dans  Tarron' 

de  j)liis  i\o  soixant*^  o|  dix  ans.  —  Cons-  dissemeni  de  Caen,  canton  de  Douvres. 
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A  l'égard  du  Havre,  il  visitera  soigneusement  la  citadelle,  examinera 
avec  soin  tous  les  ouvrages  qui  y  ont  esté  faits  depuis  trois  ou  quatre  ans, 
s'ils  sont  en  bon  estât  et  si  les  entretènemens  ont  esté  bien  faits,  verra  les 
ouvrages  qui  ont  esté  .résolus  cette  année  et  employés  au  mémoire  qui  sera 
joint  à  celuy-cy,  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  soyent  faits  avec  la  diligence  et 
solidité  nécessaires,  et  ensuite  s'appliquera  à  visiter  exactement  le  bassin, 
les  barres  du  Perrey,  la  grande  barre,  les  épis  et  les  ouvrages  des  fontaines, 
exécutera  ponctuellement  tout  ce  qui  luy  sera  dit  par  ledit  sieur  Berrjer 
sur  tous  lesdits  ouvrages,  et  fera  les  devis,  mémoires  et  estimations  de 
tous  ceux  qui  pourront  estre  faits  pendant  celte  année  et  les  suivantes. 
Sur  quoy  il  doit  observer  qu'il  faut  se  contenter  de  faire  cette  année  ce  qui 
sera  absolument  nécessaire  pour  maintenir  l'entrée  du  Havre  et  le  bassin 
en  bon  estât.  Surtout  il  faudra  mettre  la  grande  barre  et  les  barres  dn 
Perrey  en  bon  estât  de  pouvoir  lever  à  toutes  les  marées,  en  sorte  que 
l'entrée  du  port  puisse  estre  rendue  meilleure  et  le  galet  enlevé. 

Il  fera  aussy  un  mémoire  et  estimation  de  tous  les  ouvrages  qui  ont  esté 
faits  pour  les  fontaines,  examinera  et  fera  jauger  la  quantité  d'eaux  qui 
sont  conduites  dans  la  ville  du  Havre,  la  distribution  qui  en  sera  faite, 
les  lieux  où  les  fontaines  particulières  sont  restablies.  Testât  auquel  elles 
sont  h  présent,  ce  qui  reste  à  faire  pour  les  conduire  dans  tous  les  lieux 
où  il  est  nécessaire,  et  à  combien  en  montera  la  dépense. 

11  faudra  soigneusement  tenir  ls|  main  que  les  fonds  faits  cette  année 
pour  lesdites  fontaines  soyent  bien  et  utilement  employés.  Il  doit  observer 
qu'il  faut  particulièrement  qu'il  y  ayt  une  fontaine  suffisante  sur  le  port 
pour  donner  de  l'eau  à  tous  les  vaisseaux  chargés  et  armés  dans  les  ports 
et  bassins  de  ladite  ville  du  Havre. 

Sur  tous  ces  ouvrages,  il  doit  soigneusement  prendre  les  ordres  de 
M.  le  duc  de  Saint-Aîgnan  *. 

Sur  tous  les  ouvrages  de  Fécamp,  Saint-Valery  et  Dieppe  «  il  prendra  les 
mémoires  de  M.  Berryer,  et  les  exécutera  ponctuellement. 

Après  qu'il  aura  visité  les  ouvrages  de  la  généralité  de  Rouen,  il  ira 
faire  les  mesmes  visites  aux  ouvrages  des  généralités  de  Caen  et  Alençon, 
sur  lesquels  il  prendra  garde  surtout  que  ceux  qui  ont  esté  faits  depuis 
huit  ou  dix  ans  soyent  bien  entretenus. 

'  Gouverneur  do  Normandie.  Trois  ans  au-  de  joye  aux  peuples.  Il  faut  faire  en  sorte  qv 

paravant,  le  5  août  1679,  Golbert  lui  avait  ce  travail  soit  solide  et  qu^il  ne  soit  puni  iojri 

écrit,  au  sujet  des  nouvelles  fontaines  :  à  des  interraplions  qui  troubleroienl  leurjojv 

«J'ay  este  bien  ayse  d'apprendre  par  vos  et  pourroient  diminuer  leur  nnlé...*  (Dff- 

lettres  qu'enfin  les  oaux  dos  fontaines  viennent  P^^fH-  Cort'^p-  fiàtm,  IV,  71.) 
id)ondaninient  au  Havre  cl  donnent  l)enucou)) 
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l  proiulra  les  ordres  du  sieur  Berryor  sur  les  ouvrages  de  la  chaussée 
Varavilh»^  ot  le  pont  à  faire  à  Dives^. 

(DéptM  des  rorlification» ,  Mks.  9o5,  1675,  fol.  i93.) 


53— A  M.  DE  MARILLAC, 

INTENDANT  A  POITIERS. 

Versailles,  10  aoust  1670. 

I  ay  examiné  la  proposition  que  vous  me  faites  d'aliéner  le  droit  de 
sols  qui  se  lève  sur  chaque  bateau  qui  passe  par  Técluse  qui  est  à  une 
ny-lieue  de  Niort,  pour  la  faire  réparer  et  mettre  en  estât  que  la  na- 
ation  soit  commode  et  facile.  Comme  vous  me  marquez  que  ce  droit 
monte  qu'à  txoo  livres  par  an,  et  que  la  dépense  qu'il  faudra  faire 
Lir  cette  réparation  iroit  à  près  de  19,000  livres,  j'estime  que  l'on  ne 
jt  mieux  faire  à  présent  que  de  passer  ces  marchés. 
C'est  pourquoy  je  vous  prie  de  travailler  incessamment  k  faire  les  pu- 
cations,  et  ensuite  d'en  faire  l'adjudication  aux  conditions  les  plus  avan- 
[euses  qu'il  vous  sera  possible  j)Our  le  roy,  et  surtout  d'y  mettre  une 
use,  que  Sa  Majesté  pourra  retirer  ledit  droit  toutes  fois  et  quantes  qu'il 
'  plaira ,  en  remboursant  l'entrepreneur  des  dépenses  qu'il  aura  faites. 

(Dépôl  des  forlificalions ,  Mss.  9o5, 1676,  fol.  169.) 


5/j.  -  A  M.  DE  MÉNARS, 

r\TENDA>T  A  ORLÉANS. 

Versailles,  a/i  aousl  1G75. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  le  i5  de  ce  mois,  avec  le 
hnoire  de  la  difl'érence  des  prix  auxquels  vous  avez  adjugé  chacun  des 
vrages  des  turcies  et,  levées  de  la  généralité  d'Orléans;  et,  quoyque  je 
ye  que  les  rabais  que  vous  avez  fait  faire  aux  entrepreneurs  soyent 
nsidérables,  je  dois  vous  dire  que  je  ne  doute  point  que,  lorsque  vous 
rez  pris  une  connoissance  encore  plus  particulière  du  prix  de  tous  les 
itériaux  en  chacune  des  élections,  vous  ne  connoissiez  par  le  détail  que 
îdits  ouvrages  so  peuvent  faire  à  meilleur  compte.  Comme  cela  est  de 
nséquence  pour  l'économie  des  deniers  du  roy,  je  vous  prie  de  prendre 

'   C.anlon  <lo   Tronrn,   nrrondissem.'nl   do  -  Sur  la  rive  droile  de  la  Divos,  arrondis- 

on.  sonient  de  Ponl-rKvi^qno  (  Calvados). 
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un  soin  pnrlirulier  de  cette  afiaii^e,  et  de  l'examiner  par  vous-mcsnu*,  au 
tant  qu'il  vous  sera  possible. 

(Dépôt  dei  fortifieations ,  Mss.  9o5 ,  1675,  fol.  187.1 


55. —  AU  SIEUR  MOLART  DIEULAMANT, 

INGÉINIEUR. 

Sceaux,  s&  avril  1676. 

J'écris  cet  ordinaire  à  M.  d'Aspremont  de  retourner  ineessamment  à 
Grenoble  pour  voir  et  examiner  encore  les  ouvrages  qu'il  sera  à  propos  dr 
faire  pour  conserver  cette  ville  contre  le  débordement  du  torrent  du  D^ac^ 

Comme  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  rende  dans  peu  de  jours  sur  les 
lieux,  ne  manquez  pas  de  l'attendre  et  de  faire  ce  pendant  toutes  les  obser- 
vations que  vous  pourrez  sur  les  diiïérens  effets  de  ce  torrent,  aCn  de  luy 
en  rendre  compte  à  son  arrivée. 

Lorsqu'il  aura  dressé  les  plans,  devis  et  estimations  des  ouvrages  et  de 
la  dépense  qu'il  faudra  faire,  appliquez-vous  à  bien  entendre  ses  pensées, 
parce  que  vous  demeurerez  en  ce  pays-là  pour  les  faire  exécuter'. 

(Dépôt  des  fortifieatîom.  Mm.  ao6,  1676.  M.  lao.) 


'  Le  Drac,  qui  prend  sa  source  dans  les 
Haules-Alpes,  se  joint  à  Tlsère  par  la  rive  gau- 
clio ,  à  une  lieue  au-dessous  de  Grenoble. 

*  Le  a  a  novembre  de  Tannée  précédente, 
Oolbert  avait  écrit  à  d'Aspn^mont  de  se  rendn' 
à  Grenoble  cpour  examiner  les  ouvrages  et 
trouver  les  moyens  de  garantir  celle  ville 
des  fréquentes  inondations  qui  y  estoient  arri- 
vées depuis  peu. 7>  (Dépôt  des  fortif.  1675, 
fol.  990.) 

En  adressant  son  rapport  au  ministre,  d'As- 
prcmont  lui  exprimait  sans  doute  la  crainte 
d^avoir  seulement  affaire  aux  enlroprencurs  du 
pays  pour  les  adjudications,  car  eu  lui  répon- 
dant, le  39  mai  1676,  (lolbert  lui  disait  : 

rSur  ce  que  vous  me  marquez,  qu*il  seroil 
avanttigeux  de  vous  envoyer  quelques  entre- 
prenours  (Pirv  pour  assistiT  aux  adjudications 


des  ouvrages  qu^il  est  nécessaire  de  biit  î 
Grenoble ,  pour  empescher  les  dëbordenwns  Ai 
torrent  du  Drac  et  le  contenir  dans  son  Kt,  y 
donne  ordre  aux  entrepreneurs  qui  toos  ren- 
dront cette  lettre  de  vous  aller  trouver  le  phi 
diligemment  qu^il  leur  sera  possible.  Comme 
ils  sont  entendus  en  ces  matières,  je  ne  doote 
pas  qu'ils  ne  portent  les  ouvrages  à  leur  josle 
valeur,  et  que  par  ce  moyen  ils  n'empeybeot 
les  monopoles  que  pourroient  faires  les  entre- 
preneurs du  pays.  En  cas  que  lesdits  dcoi 
enlrepn>neurs  fassent  les  conditions  du  w% 
les  plus  avanlagenses,  vons  leur  adjugcm 
sans  difficulté  les  ouvrages  dans  les  ferae» 
accoustumécs;  si  non  vous  les  renvoms,  m 
leur  faisant  payer  leur  voyage  sur  le  fead» 

dos  travaux "^  (DépAt  des  fortifie.  1676. 

fol.  1  i/i.) 
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56— A  M.  D'ASPREMONT, 

lîNGÉMEUR  A  AUXONNE  ». 

Saint- Germain,  19  juin  1676. 

in  lettre  du  2  4  avril  dernier,  je  vous  ay  fait  sçavoir  que  j'avois 
dre  que  l'on  ne  payast  plus  rien ,  pour  les  travaux  qu'il  sera  né- 
le  faire  pour  contenir  le  Drac  dans  son  lit  afin  de  conserver  Gre- 
je  sur  les  devis  et  marchés  que  vous  passerez  avec  M.  Dugué  ou  le 
^l^  en  son  absence.  Ainsy,  vous  pouvez  faire  estât  du  fonds  de 
livres  que  je  vous  ay  desjà  marqué  qui  restoit,  entre  les  mains  du 
liiez  de  La  Tour,  des  190,000  livres  dont  il  avoit  esté  fait  fonds 
dépenses. 

ard  des  ouvrages  qu'il  sera  le  plus  à  propos  de  faire,  c'est  à  vous 
;aminer  sur  les  lieux  ceux  qui  seront  les  meilleurs  et  les  plus  so- 
ensuitc  à  prendre  vos  résolutions.  Pour  cet  effet,  vous  pourrez 
say  des  pilotis  dont  vous  me  parlez;  mais  prenez  bien  garde  à 
r  les  deniers  du  roy  avec  le  plus  d'économie  qu'il  se  pourra, 
e  que  vous  m'écrivez  des  plaintes  qui  vous  ont  esté  faites  par  les 
autés  qui  sont  de  l'autre  costé  du  Drac  à  l'égard  de  Grenoble,  il 
s  difficulté  faire  faire  par  préférence  les  ouvrages  nécessaires 
conservation  de  ladite  ville,  mais  en  mesme  temps  il  ne  faut 
er  périr  iosdites  communautés;  et  pour  cela  il  faut  faire  avec  le 
;  dépense  qu'il  sera  possible  les  travaux  nécessaires  pour  les  ga- 
!  l'inondation  jusqu'à  ce  que  l'on  v  fasse  des  ouvrages  plus  consi- 

(  Dépôt  des  forlific^tionR,  Mss.  9o5,  1O76,  fol.  iq5.) 


ïis  (le  La  Mofhe-Villeberl,  vicomte 
il,  prit  (lu  sorvire  dl'S  i652  dans 
le  (le  Flandre,  et  fui  nommé  en- 
gardes  eu    i()5/j.  Successivement 
i655) ,  capitaine  (  1  r)59)  et  gen- 
u  roi  (  1 660  ) ,  il  obtint  le  gouverne- 
uai  eu  1667,  celui  d'Arras  en  1672 
de  Salins  eu   167/1.  Marechai  de 
77,  il  mourut  le  27  juin  de  rann(?e 


suivante. —  On  lui  doit  ia  citadelle  d*Arra8(»t 
les  fortificalious  d'Auxonne.  (1673-1676.) 
Dans  la  plupart  des  campagnes  et  des  si(?ges,  il 
remplit  les  fonctions  d'ingénieur. 

^  Trésorier  de  France  au  bureau  des  finances 
de  Grenoble,  depuis  1678,  chargé  des  travaux 
publics  du  Daupbiné.  Le  aS  juin  i683,  il  fut 
destitué  comme  protestant  cl  remplacé  par  le 
sieur  Allois. 


•» 

.M) 


'i(iS 
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A  M.  D'ASPREMOM, 

INCÎÉMEIIH  A  AUXO^NE. 

Paris,  fl  jiiillnl  11*176. 

Jp  suis  bien  «'lysr  d^approndrc,  pnr  vostrc  lettre  du  9t  du  mois  passé, 
qiio  vous  nvoz  trouvé  cpio  l('s  piiolis  i^nlrent  bien  avant  sur  les  bords  du 
Ôrac  en  lour  donnant  une  bonne  pointe,  et  que  vous  ayez  fait  tous  le» 
marcbés  nécessaires  pour  conserver  Grenoble  des  inondations  do  ce  tor- 
rent. J'espère  qu'avec  le  fonds  qui  est  entre  les  mains  du  receveur  général 
des  finances  du  Dauphiné,  vous  mettrez  cette  ville  en  seuretë;  mais  vous 
devez  aussy  observer  d'apporter  quelques  obstacles  aux  désordres  qui  pour- 
roient  arriver  aux  communautés  de  Seyssins,  Seyssinet,  Fontaine'  et  S^^ 
senafje. 

Vous  avez  bien  fait  de  faire  payer  de  leur  voyage  les  entrepreneurs  qui» 
rjue  je  vous  avois  envoyés  de  Paris,  puisqu'ils  ont  fait  faire  des  rabais 
considérables  sur  les  prix  des  ouvrages^. 

A  l'égard  de  la  proposition  que  vous  voulez  me  faire  pour  les  rclaiss(''.<. 
tant  du  torrent  du  Drac  que  de  la  rivière  d'Isère,  il  sera  bon  que  vous 
m'en  envoyiez  au  plus  tost  un  mémoire,  afin  que  je  puisse  voir  si  elle  sera 
avantageuse  à  Sa  Majesté  et  luy  en  rendre  compte*. 

(lomme  je  vous  crois  à  présent  arrivé  à  Auxonne,  je  vous  recommande 
de  prendre  un  soin  |)articulier  de  faire  avancer  les  travaux  de  cette  place 
avec  toute  la  diligence  nécessaire  et  de  me  faire  sçavoir  au  plus  tost  Testai 
auquel  ils  sont. 

(Défiùt  des  rortifiralioM.  Ms».  4o5 .  iCi^jG,  M.  1)9.' 


'  Ces  trois  villagi's,  situés  sur  la  gauche  du 
Drac,  sont  du  canton  de  Sasscnagc,  arrondis- 
semrnt  de  Grenoble. 

*  Voir  la  note  de  la  pièce  n**  55. 

"'  Quinze  jours  après,  Colbert  consultait  à 
re  sujet  Dalliez  de  La  Tour  : 

"Je  vous  envoyé,  lui  disait-il ,  copie  de  Par- 
tide  d'une  lettre  de  M.  dWspremont  concer- 
nant les  relaissés  du  torrent  du  Drac  et  de  la 
rivière  d'Isère,  alin  que  vous  examiniez  ce  que 
r'ost  que  cette  aiïiiire,  s'il  est  vray  que  ces 
torros  tombent  vn  n'gah»,  et  si  le  Roy  les  peut 
donner  à  quelqius  )>iirticulier>.  Mais ,  de  quel- 
que façon  quf  co  s<»it .  il  faut  pi-ondre  sos  me- 


sures pour  obliger  ceui  qui  joiiironl  de  o^ 
terres  à  planter  die»  arbres  le  long  des  oavragn 
faits  pour  contenir  ledit  loirenl  dans  ron  lit. 
afin  d*ayder  a  sonteoir  set  bords  eo  les  foHi- 
(lant  toujours  le  pliis  qu^îl  sera  possible.  Cr*t 
ce  que  je  vous  recommande  particulièmnenl. 
et  de  me  faire  sçavoir,  de  tempe  en  temps,  le 
progrès  des  travaux  qui  se  feront  on  confermite 
des  plans  et  devis  qui  ont  esté  dressas  en  drr- 
nier  lieu  par  le  sieur  d^Aspremont.  Surtout  te- 
nez la  main  que  les  deniers  soyent  memagiv 
avec  grande  économie  et  que  les  ouvrages  m  ml 
bons  et  solides. n  (  Dép6t  des  fortifir.  tfî/tt. 
fol.  1^18.)     -   Voir  pi«*ce  n*  6(). 
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58— AU  SIEUR  CHANTEREAU, 

TRÉSORIER  DE  FRANCE  A  SOISSONS*. 

Sainl-Gertnain,  â5  janvier  1677. 

Kstaiil  impossible  que  la  rupture  du  pont  de  la  Fère  ne  donne  beau- 
coup de  retardement  et  de  difficulté  aux  troupes  qui  doivent  y  passer^, 
ne  manquez  pas,  aussytost  que  vous  aurez  reçu  ce  billet,  de  partir  de 
Soiwssons  pour  vous  en  aller  en  ladite  ville  de  la  Fère ,  oii  vous  ferez  tra- 
vailler, sans  aucun  retardement,  à  réparer  ce  pont  et  à  le  mettre  en  estât 
que  toutes  les  troupes,  et  mesmc  l'artillerie,  en  cas  qu'il  en  passe,  y 
puissent  passer  sans  difficulté,  soit  en  faisant  travailler  à  la  maçonnerie,  en 
cas  que  cela  se  puisse,  soit  en  remettant  la  maçonnerie  au  mois  de  mars 
prochain.  Restablissez-le  ce  pendant  de  charpenterie,  et  ne  manquez  pas 
d'y  faire  travailler  nuit  et  jour,  et  de  me  faire  sçavoir  incessamment  ce 
que  vous  y  avancerez. 

(  Dépôt  (les  fortifications ,  Mss.  ao5, 1677,  fui.  ^^') 


59.  — A  M.  DESHOULIÈRES, 

INGÉiMEURV 

Saint-Germain,  7  février  t('>77- 

Je  VOUS  avoue  que  je  suis  sensiblement  touché  de  la  nouvelle  que  je 
viens  d'apprendre  du  malheur  arrivé  à  vos  ouvrajjes  du  Nive*,  et  je  suis 
bien  étonné  que  vous  ne  m'en  ayez  point  donné  avis  par  le  courrier  que 
les  jurais  de  Bavonne  ont  envoyé  au  Roy.  C'est  à  <|uoy  vous  ne  deviez  |)as 
manquer  dans  une  circonstance  aussy  importante  et  aussy  fascheuse  que 
celle-là. 

Vous  sçavez  bien  que  je  vous  ay  souvent  averty  (|ue  vous  deviez  extrê- 
mement vous  précautionner  contre  les  débordemens  de  cette  rivière^;  et 

'   Clianlereau-Lefchvre,  Ircsorier  de  France  fort  de  Celte.  Mort  le  3  janvier  1698,  a  IVigo 

à  Soissons,  intendant  des  fortincalions  de  la  de  soixante  et  douze  ans.  (  Hùt.  du  corjts  du  gé- 

Fère,  Hani,  Guise,  la  Capelln.  Il  dirigea  en  nw,  par  Allenl.)  —  Voir  II,  Finance*,  p.  SAC, 

1 68 1  les  travaux  de  Rocroi  et  dt»  Pliilippeville.  note. 

^   KII«\s  se  rendaient  alors  en  Flandre.  *  Rivière  qui  prend  sa  source  dans  Tarron- 

'  (îuillaumc  de  Lafon  de  Roisguerin-Des-  dissement  de  Mauléon,  traverse  Bayonue  cl  se 

liouli«'*res,  n»'»  en   lOai.  Attaclic  à  la  fortune  jette  dans  PAdour. 

de  (A)nd«'',  il  le  suivit  vn  Espagne,  mais  rentra  *  (iolhert  lui  avait  en  eflet  écril,  l^»  .^o  »*«" 

Nionlot  eu  Frame,  où  Lo  Tellier  lui  remit  des  > ombre  précédent  : 

l«'lln'>  d'aholilioM  ol  le  nomma  gouverneur  du  r  Vous  romioisseiasseï  le  travail  ç^^.       A^*>*^ 
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cet  iivis  que  je  vous  ay  donné  me  venoit  de  très-bonne  part.  Nonobslanl 
cela,  vous  m'avez  toujours  assuré  que  vous  ne  craigniez  rien,  et  cependant 
voilà  le  malheur  arrivé;  mais  il  faut  chercher  par  tous  moyens  possibles 
les  expédiens  d'y  remédier  promptement. 

J'envoye,  par  le  mesnie  courrier  qui  vous  rendra  cette  lettre,  les  ordres 
à  M.  de  Sève  de  partir  sur-le-champ  et  d'aller  à  Bayonne  pour  faire  une 
visite  et  un  examen  très-exact,  avec  vous  et  M.  de  Saint-Pée,  du  mal  qui 
est  arrivé,  de  sa  cause,  et  des  remèdes  qu'on  peut  y  apporter,  tant  pour  la 
fermeture  de  la  place  quant  à  présent,  que  pour  les  ouvrages  à  faire  à 
l'avenir  pour  sa  fortification,  et  pour  contenir  les  eaux  et  rendre  les  ou- 
vrages solides. 

Je  donne,  en  mesme  temps,  ordre  au  trésorier  des  fortifications  de  re- 
mettre 3o,ooo  livres  à  Bayonne  pour  faire  les  dépenses  qui  seront  à  faire 
dans  un  aussy  grand  malheur  que  celuy-là.  Ne  manquez  pas  de  m*envoyer 
un  plan  et  un  dessin  figuré  de  tout  le  mal  qu'a  fait  cette  rivière,  et  de  me 
donner  avLs,  tous  les  huit  jours,  dos  ouvrages  que  vous  ferez  pour  y  re- 
médier et  pour  fermer  la  place. 

(  Dépôt  dus  fortiflcalious ,  Mw.  4o5 ,  1677,  loi.  37) 


«().— A  M.  LE  BLANC, 

IMTENDAM  A  KOUKN. 

Saint-Germain,  11  février  1677. 

Apprenant  de  tous  costés  h^s  désordres  que  les  inondations  ont  causés, 
principalement  par  la  ruplure  des  ponts  et  de  quelques  autres  prin- 
cipaux ouvrages  qui  ont  (isté  exposés  au  débordement  des  rivières  et  à  la 
chute  des  eaux  des  monlagnes,  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  tout  ce 
(|ui  se  sera  passé  d(^  cet[(*  nature  dans  la  généralité  de  Rouen,  et  de  fain* 
faire  promplemenl  la  visite  des  ponts  rompus  et  des  principaux  ouvraf^s 
emportés,  ensemble  l'eslimation  de  la  dépense  qu'il  sera  nécessaire  de  faire 


vous  estes  appliqué  pour  jU{;or  du  (pu'lln  iin- 
])orlcincc  il  est  ({u'il  sl'  puisse  fHire,  el  cpTii 
donne  au  Roy  autant  «rinquirludi»  (puiu- 
run  aulre.  (Test  pourquoy  vous  devriez,  au 
moins  tous  tes  quinze  jours,  Diire  sçavoir  pré- 
cisément et  en  détail  Testât  autpiel  il  est.  Kl 
cpiand  mesnie  vous  auriez  omis  de  le  laii-e 
pendant  toute  raimée,  vous  ne  devriez  pas 
l'mni'tlre  on  n>  |fuips-ry  un<'  sculo  semaine. 


d'autant  que,  si  cet  oiivraj^e  n*C8toit  pu  en 
estât  de  résister  aux  inondalions  el  dèbonle- 
mens  de  Thyver,  c«!a  «eroit  trèft-fasdieux  pour 
le  service  du  roy,  vu  qu*il  y  auroit  fort  à 
eniindre  que  tout  ro  que  vow  aurîcs  fiiit  de- 
vinst  inutile.  Vous  ]iouvei  raciicmeiil  vous  pft- 
suader  combien  cela  me  donne  d^inquîéliule  n 
mon  parlicidier .  . .  *  (  l)t*|idl  do»  fortir.  1676. 
fol.  •>/io.  ) 
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réparation.  Vous  pouvez  employer  à  cette  visite  et  à  cette  esli- 
sieurdu  Basset  ^ 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  5,36o,  Lettre» de  M.  CoWert»  i,  I,fol.  ihk.) 


61.  — A  M.  TUBEUF, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Sceaux,  7  may  1677. 

5  envoyé  cy-jointes  les  pièces  qui  m'ont  esté  données  par  les  fer- 
domaine  concernant  le  droit  qu'ils  ont  d'establir  des  bacs  et  ba- 
ju'à  ce  que  le  grand  pont  de  pierre  de  la  ville  de  Tours  soit  res- 
jc  un  mémoire  des  offres  qu'ils  font  de  faire  ce  restablissement 
pens,  en  leur  accordant  pendant  quinze  années  la  jouissance  des 
tablis,  afin  que  vous  examiniez  lesdites  pièces  et  que  vous  me  fas- 
ir  vostre  avis. 

lant,  je  dois  vous  dire  que,  dans  le  temps  présent,  il  faut  son- 
harger  les  finances  du  roy  de  faire  la  dépense  de  ces  ouvrages , 
'il  sera  possible,  et  à  maintenir  et  faciliter  le  commerce,  en  sorte 
blic  n'en  souffre  pas. 

(Dépôt  des  fortifications,  Mss.  9o5 ,  1677,  fol.  169.) 


62.  -A  M.  DE  BRETEUIL, 

[INTENDANT  A  AMIENS. 

(  Lettre  originale.  ) 

Sceaux,  28  may  1677. 

éponse  à  voslrc  lettre  du  1 9  de  ce  mofs  sur  ce  qui  concerne  les 
Corbie  et  de  Bray,  il  est  nécessaire,  avant  de  penser  à  leur  esta- 
t,  de  sçavolr  la  volonté  du  Roy,  laquelle  je  ne  manqueray  pas  de 
!  sçavoir  au  j)reniier  jour.  Cependant  en  cas  que  Sa  Majesté  le 
î  crois  qu'il  sera  fort  à  propos  de  trouver  des  gens  qui  le  reslablis- 
ement,  moyennant  un  péage  *'^. 

et,  trt'sorierde  France  au  bureau  vrier  168a  et  lut  remplacé  par  de  Rcuville. 
(le  la  {jénéralilé  de  Rouen,  corn-  ^  Il  est  curieux  de  rapprocher  cette  lettre 

)  pour  V  isiliT,  surveiller  et  recevoir  el  la  précédenle  des  pièces  n"*  76 ,  1  a3  et  uole , 

iiblics  de  cette  [;énéralilé.  Devenu  où  Colberl  donne  des  ordres  si  positifs  pour  la 

lut  résigner  ^^'s  tondions  en  lé-  ^"ppressioi^  des  péau^'s. 


Llû 
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Je  vous  (lis  la  niesine  chose  sur  le  sujet  de  ccluy  de  Moreuil,  estant  cer- 
tain qu'il  faut  cherchera  prissent,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  soulager 
les  finances  du  roy  '. 

A  ré(][ard  de  la  dépense  de  800  livres  pour  les  réparations  de  la  ri- 
vière de  Somme  à  Amiens,  je  ne  crois  pas  que  le  roy  en  soit  tenu  et  j'es- 
time que  c'est  à  la  ville  à  en  faire  la  dépense. 

Pour  la  ré|)aration  de  la  chaussée  de  Roye  que  vous  dites  monter  a 
3oo  livres,  vous  la  pouvez  faire  sans  difficulté,  et  je  feray  remettre  ce 
fonds  sur  les  lieux,  au  premier  avis  que  vous  m'en  donnerez. 

Je  vous  recommande  toujours  de  faire  avancer  diligemment  les  travaui 
de  Saint-Quentin,  Péronne  et  Doullens  et  d'observer  exactement  ce  que  je 
vous  ay  écrit,  il  y  a  cinq  ou  six  jours,  sur  les  retrancheraens  que  Sa  Ma- 
jesté estime  à  propos  défaire  à  celte  dernière  place ^ 

(  Ribl.  (lu  Cor|)8  iéf^islulif ,  Mas.  B*  1 3 ,  Dépéchtê  de  la  cour  à  M.  de  BrHtuil. 
i()77,  ï>ière  n"  178.) 


()3  —  A   M.  LK  BLANC, 

L\TEM)A>iT  A  KOIJEIN. 

Versailles,  9  octobre  1(377. 

Comme  il  nV  a  rien  de  plus  important,  pour  maintenir  et  faciliter  li* 
commerce  des  plus  grandes  routes  de  la  généralité  de  Rouen,  que  de  fain? 
exécuter  ponctuellement  les  marchés  qui  ont  esté  passés  pour  leur  enlre- 
tènement  pendant  huit  ou  dix  années,  il  est  bien  nécessaire  que  vous  en 


*   Le  1 7  juin,  Colbert  ajoutait  : 

f  Kncon*  que  vous  voyiez  assez  claiivHH'iit 
coniliicn  les  dépenses  de  TEslat  sont  f^randes, 
je  m'en  remets  à  vous  pour  le  restalilissenienl 
des  pools  de  Moreuil,  de  Corliie  el  de  Bray; 
i'ailcs-cn  prompteuiont  les  devis  el  en  mesme 
lemps  les  marcbi'rs,  en  sorte  que  U'S  ouvrages 
sovent  bous,  solides  el  de  durée... 

«Puisque  VOUS  estimez  que  la  ville dWmiens 
ne  doit  |)as  eslrecbaf7;éede  rentr<^lèiu'iuenldu 
bassin  qui  sitI  à  la  nn\i;[.-itiou  de  la  .Somme « 
je  i'eray  le  fon<ls  d«'s  800  li\ri*s  qui  oui  eslé-di'- 


pensi''es  Thyver  pasité...  A  Tégard  des  repa- 
rations  des  prisons  de  Saint-Quentin,  anpi- 
ravant  que  d'y  faire  travailler,  il  est  nécessaire 
que  je  vérifie  si  le  Roy  jonit  de  ce  domaine, 
ou  non  ;  parce  que  8*il  est  aliéné  et  qu^il  y  ayl 
un  engajpsle  des  droits  du  greffe,  de  la  geôle 
et  des  autres  parties  de  ce  domaine,  cesl  »• 
sûrement  è  cet  engagisCe  à  en  faire  b  dé- 
pense*...*) {Dép,àM.deBreieml^  1677,  pièce 
u'  ai'i.) 

'  >oir  V,  Fortifications  j  fellre  du  ifl  jui» 
i(»77. 


*  Elceprndnnt.  lo  tu  inai,  CoIIhtI  lui  avnil  écrit  : 

r\  lV'(;nr(l  de»  prisons  de  Saiiil-Quentiii,  rVsl  un  malheur  que  tous  les  prisonniers  se  soyent  tanver 
Kailcs-nioy  sravoir  jo  noinbre  d«?s  cDiulamnés  aux  (rnlùrcs  qui  y  cstuicnt.  Si  voos  eslium  nét(ifiii*<fî 
l'iiifc  truvnillcr  9oit  pour  leur  réparalion ,  soit  pour  les  rendre  plus  seum,  failes^n  an  proeès-verbd ^^ 
nie  r«M)\oyi'y:.  Surtout  uipsna};i>z  ia  flép<Mi«fi  i>l  i|ir(dlo  ne  soit  pas  ronsidémbl<«.«  (Pièce  n*  1(19.) 
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fassiez  une  visite  exacte  en  faisant  le  département  des  tailles,  pour  voir 
et  examiner  Testât  auquel  elles  sont;  et  en  cas  que  les  entrepreneurs  n'ayent 
pas  satisfait  à  ce  qu'ils  doivent,  vous  les  y  obligerez  promptement,  afin 
que  le  public  jouisse  toujours  du  bien  et  de  l'avantage  que  le  Roy  s'est 
proposés  en  faisant  faire  les  années  précédentes  des  dépenses  si  considé- 
rables pour  le  restablissement  des  grands  chemins  de  son  royaume. 

Je  vous  prie  de  dresser  un  mémoire  exact  de  Testât  auquel  vous  aurez 
trouvé  lesdits  chemins, afin  de  me  l'envoyer  au  plus  tost;  et,  s'ily  a  quel- 
ques uiarchés  d'entretènement  à  faire  pour  des  ouvrages  pour  lesquels  il 
n'en  ayt  point  esté  fait,  vous  en  ferez  l'adjudication  dans  les  formes  ac- 
coustumées  et  m'en  donnerez  avis ,  afin  que  j'en  puisse  employer  le  fonds 
dans  Testât  des  ponts  et  chaussées  de  Tannée  prochaine. 

Vous  prendrez  la  peine  aussy  de  dresser  en  mesme  temps  un  mémoire 
à  Tordinaire  des  ouvrages  faits  la  présente  année  et  de  ceux  qu'il  seroit  à 
propos  de  faire  en  i  678,  et  vous  distinguerez  les  réparations  d'une  néces- 
sité absolue  d'avec  celles  que  Ton  pourroit  différer  encore  quelques  an- 
nées, afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au  Roy. 

(Ribl  Imp.  Mbs.  s.  g.  F.  5,S6o,  Lettreide  M.  CoWert,  t.I,  fol.  391.) 


6/j.-  INSTRUCTION  AU  SIEUR  POITEVIN, 

I>GÉNIEUR'. 

Sainl'Germain,  a6  avril  1G78. 

Le  sieur  Poitevin  partira  au  plus  tost  pour  se  rendre  dans  les  généra- 
lités de  Tours  et  d'Orléans,  afin  de  visiter  les  ouvrages  faits  Tannée  der- 
nière, examiner  si  les  entrepreneurs  ont  exécuté  ponctuellement  les  con- 
ditions de  leurs  baux  et  donner  les  ordres  nécessaires  pour  mettre  les 
ouvrages  en  estât  qu'il  en  puisse  faire  la  réception  dans  les  formes  accous- 


'  Nicolas  Poilo\iri ,  architecte  ordinaire  dvs 
liàtiiiienls  royaux  et  in(jénienr.  Il  avait  été 
iTahonl  employé  comme  coiilrôlenraux  travaux 
(lu  pont  (le  la  Charité,  (^olherl  reconnut  bient()t 
SI  capacité  o[  lui  donna  la  mission  de  visiter 
tonte  la  vallée  de  la  L(»ire.  —  On  trouve  dans  les 
Etude»  sur  len  rotpn  pubtiqupn ,  de  M.  \  \^non 
1 1 ,  I  (>6  et  1  f)()  ) ,  deux  insi mêlions  données  les 
(j  mars  l'iyQ  et  oo  mai  il\Ho  à  cet  injjénienr 
|»<>nr  insjMTlcr  les  lra>an\  des  généralités  de 
Tours,   Orléans,   Moulins.   Bour;;(»s  el  Hiom. 


Tons  lr«  ouvrages,  tant  des  tiircies  et  levées 
que  des  ponts  cl  chaus8(''es  qui  se  faisaient  lu 
long  de  la  Loire,  rentraient  dans  ses  attribu- 
tions; mais  Colhert,  ayant  compris  qu'un  ser- 
vice aussi  étendu  ne  pourrait  que  laisser  à  dé- 
sirer (voir  pièce  n"  83),  conserva  seulement 
à  Poitevin,  à  partir  du  3  mai  i683,  le  bassin 
de  la  Loire  d(>puis  le  pont  d'Orléans  jusqu'à 
Nantes. 

Poitevin  devint  membre  deTAcadémie  d'ar- 
chitecture en  1700. 


/i7/î  ROUTES,  CANAUX  ET  MINES. 

tuinées  dansjes  mois  de  inay  et  de  juin  prochains,  et  il  me  fera  sçavoir 
soigneusement  tout  ce  (|u'il  aura  observé  sur  lesdits  ouvrages. 

En  allant  à  Orléans,  il  visitera  soigneusement  ia  chaussée  d'Etampcs  à 
Tonne  d'Assas,  et  verra  si  le  nommé  Troisvoisins^  a  relevé  à  bout,  pen- 
dant les  quatre  années  de  son  bail,  commençant  au  19  février  167&  et 
finissant  au  12  février  de  Tannée  1 G  78,  les  1,1 5o  toises  courantes  de  pavé 
qu'il  cstoit  obligé,  en  quel  endroit  les  ouvrages  ont  esté  faits,  et  si  du  sur- 
plus ladite  chaussée  a  esté  bien  entretenue.  Il  dressera  de  tout  un  mémoire 
qu'il  m'enverra ,  avec  un  projet  des  lieux  où  il  faudra  faire  faire  chacuiie 
année  les  toises  de  pavé  que  ledit  Troisvoisins  s'est  obligé  de  faire  pendani 
les  années  restant  de  son  bail. 

Aussytost  qu'il  sera  arrivé  à  Orléans,  il  ira  rendre  à  M.  de  Ménars, 
commissaire  départy  en  cette  généralité,  la  lettre  que  je  luy  écris,  et  lay 
fera  voir  tout  ce  qui  est  contenu  dans  son  instruction  concernant  la  géné- 
ralité d'Orléans,  recevra  ses  ordres  sur  tout  ce  qui  sera  à  faire  à  cet 
égard;  et  comme  il  est  nécessaire,  pour  cet  effet,  qu'il  soit  informé  des 
fonds  qui  sont  faits  pour  ladite  généralité  dans  Testât  des  ponts  et  chaus- 
sées de  la  présente  année,  il  luy  en  sera  donné  un  mémoire. 

Le  pont  de  la  Charité  estant  le  travail  auquel  il  doit  donner  le  pln> 
d'application  et  de  soin,  il  faudra  qu'il  se  rende  sur  les  lieux  promptement 
et  qu'il  y  réside  dix  ou  douze  jours  pour  faire  commencer  les  ouvrages, 
les  mettre  en  bon  train,  voir  tous  les  moyens  dont  Ton  peut  se  servir  pour 
faire  diligemment  les  amas  de  matériaux  nécessaires,  et  il  observera  exac- 
tement de  ne  point  partir  de  ce  lieu  qu'il  n'en  ayt  estably  le  travail,  en 
sorte  que  son  absence  n'y  apporte  aucun  préjudice.  11  pourra  y  establir  un 
inspecteur  à  âo  ou  3o  sols  par  jour  pour  veiller  que  ces  ouvrages  soyent 
bien  et  solidement  faits,  mais  il  ne  manquera  pas  de  revenir  luy-mesmf 
les  visiter  au  moins  tous  les  (juinze  jours  ou  trois  semaines. 

J'écris  au  sieur  de  Ménars  de  faire  faire  toutes  les  levées  qui  doivent 
estre  faites  au  bout  dudit  pont  de  la  Charité  sur  le  fonds  des  turcies  et 
levées,  et  iïcn  passer  le  marché  an  plus  tost  avec  les  intendans  des  turcies 
et  levées,  sur  le  plan  et  devis  qui  en  sera  dressé  par  Poitevin. 

Ensuite,  il  ira  à  Moulins,  et  aussytost  (|uil  y  sera  arrivé,  il  rendrai 
M.  de  Ris,  commissaire  départy  en  celte  généralité,  la  lettre  de  créance 
que  je  luy  donne,  ot,a[)res  s'estrc  fait  représenter  le  plan  et  devis  du  pont 
qui  doit  estre  fait  en  ce  lieu  cl  pour  lequel  il  a  esté  fait  fonds  par  impo- 

^  Daniel  Trois>oisiiiN,  enlr<>prcii(nir  de  trn-         ù  laquelle  furent  cslimées  les  réparalMm»  tl«< 
vniix  pulilics.  Kii  iléceuilirc  1C89,  il  fui  con-         malfaçons  de  ses  ouvrage:». 
diuniK'ù  l'irblilud'  niic  suniiii«'<le  1  .'t,r)no  livif's. 
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sitioii ,  il  dira  son  avis  en  présence  dudit  sieur  de  Ris  et  du  sieur  d'Aurilly, 
trésorier  de  France  *,  commis  pour  prendre  soin  des  ouvrages  publics 
jde  la  généralité,  sur  les  ouvrages  qui  doivent  estre  faits,  et  surtout  il 
prendra  bien  garde  que  le  pont  soit  fondé  assez  bas,  m'ayant  esté  donné 
avis  qu'on  ne  donnoit  pas  assez  de  fondations  aux  piles.  Il  faudra  qu'il  en 
voye  fonder  une  et  mesme  qu'il  establisse,  de  concert  avec  les  sieurs  de  Ris 
et  d'Aurilly,  un  inspecteur  de  â5  à  3o  sols  par  jour  pour  avoir  soin  de 
la  bonne  conduite  des  ouvrages,  sur  lesquels  il  faudra  qu'il  retourne  trois 
ou  quatre  fois  dans  le  courant  de  cette  saison. 

Il  faudra  qu'il  fasse  aussy  une  visite  exacte  de  tous  les  ouvrages  de  l'an- 
née dernière  de  la  généralité  de  Tours,  après  avoir  rendu  à  M.  Tubeuf , 
commissaire  départy,  la  lettre  que  je  luy  donne,  et  reçu  ses  ordres  pour 
voir,  examiner  Testât  auquel  ils  sont,  et  si  les  entrepreneurs  ont  satisfait 
aux  conditions  de  leurs  marchés.  Il  observera  d'agir  de  concert  avec  le 
sieur  Coudreau,  trésorier  de  France'^  commis  par  arrest  du  conseil  pour 
prendre  soin  des  ouvrages  de  ladite  généralité,  et  ensuite  il  visitera  tous 
les  ouvrages  qui  doivent  estre  faits  cette  année,  pour  dresser  les  plans  et 
devis  sur  lesquels  les  marchés  en  seront  passés  et  dont  les  fonds  seront 
marqués  par  un  mémoire  particulier. 

11  examinera  soigneusement  si  les  entrepreneurs  des  entretènemens  font 
exactement  leur  devoir,  n'y  ayant  rien  de  plus  important  pour  conserver  le 
commerce,  et  s'il  y  a  quelques  ouvrages  parachevés  pour  lesquels  il  n'en 
ayt  point  esté  fait,  il  en  donnera  avis  au  commissaire,  afin  qu'il  fasse 
promptement  les  marchés  à  des  conditions  avantageuses  avec  des  entre- 
preneurs habiles  et  solvablcs. 

La  proposition  qui  a  esté  faite  parle  sieur  Petit,  de  faire  de  pierres  le 
pont  de  Ce ,  dit  de  Saint-Aubin ,  aux  mesraes  conditions  qu'il  a  esté  ad- 
jugé au  sieur  Hamon  pour  le  faire  de  bois,  et  mesme  à  quelque  chose  de 
meilleur  marché,  me  j)aroissant  avantageuse,  il  faudra  que  le  sieur  Poi- 
tevin l'examine  sérieusement;  (ju'il  entende  le  sieur  Petit,  qu'ensuite  il  en 
rende  compte  à  M.  Tubeuf,  afin  que,  si  celte  affaire  est  telle  qu'elle  pa- 
roist,  le  sieur  Tubeuf  m'en  donne  avis,  et  (jue  le  premier  marché  passé  avec 
Hamon  soit  cassé  par  arrest  du  conseil^. 

*  (jnrnier  dWiirilIy,  tr^'sorior  de  France  au  carie  12  juillet  i683,  en  manifestant  à  Tin- 
bureau  des  finances  de  Moulins,  cliar(;é  des  lendaîil  sa  satisfaction  d'apprendre  que  les  voi- 
tra>aux  publics  de  celto  |j<»n«''ralilé.  tures  pouvaient  passer  dessus  sans  incoinmo- 

-  Trésorier  do  Frame  au  bureau  drs  fiuan-  dite,  Colbert  lui  disait  de  remettre  aux  années 

ces  de  Tours,  roininis  pour  \isiler  el  din/jer  les  suivantes  à  refaire  eu  pierre  les  trois  piles  «jui 

tra>aux  de  celtr' /NMiiTaliti'.  restaient  en  Imis.  (M.Vi|pion,  Etudes  sur  les 

^   Vw  |»arli<'  d<'  i«s  pouls  leslèrcnl  on  bois.  voies  pfihlifjurs,  I ,  i^ot».  1 
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Au  surplus,  il  visitera  tous  les  ouvrages  faits  Tannée  dernière  et  sni- 
formera  des  ouvrages  à  faire  cette  année,  du  prix  auquel  ils  reviendronl. 
examinera  s'ils  sont  les  plus  utiles  et  les  plus  pressés,  et  m'en  rendra  soi- 
gneusement compte. 

(  Dépôt  des  fortiBcatioDs ,  Msa.  9o5 ,  1 678 .  fol.  im  < 


(>5.  — A  M.  MÉLIAND, 

INTENDANT  A  CAEN. 

Sainl-Germain ,  U  janvier  1679. 

M.  le  niaresclial  de  Bellefonds  m'a  parlé  des  oppositions  qui  s'estoienl 
rencontrées  à  l'exécution  de  l'arrest  du  conseil  que  je  vous  ay  cy-devanl 
envoyé  pour  le  dessèchement  des  marais  et  des  rivières  de  Douve  ^  et  do 
Merderet^. 

Comme  ces  sortes  d'ouvrages  [)ublics  sont  toujours  avantageux  aai 
peuples  et  qu'il  est  important  d'employer  l'autorité  du  roy  pour  sunnoo- 
1er  les  oppositions  qui  sont  presque  toujours  fondées  ou  sur  Tignoranfe. 
ou  sur  la  peine  que  quelques  particuliers  ont  d'ajouter  foy  aux  assu- 
rances qu'on  leur  donne  d'une  utilité  qu'ils  ne  croyent  pas  présente  ou 
si  seurc  <ju'ils  voudroient,  ou  par  la  jalousie  qu'ils  ont  du  bien  et  de  l'a- 
vantage des  autres  (|ui  en  profitent,  l'intention  du  Roy  est  que,  le  plas 
tost  que  vous  pourrez,  vous  fassiez  un  voyage  sur  les  lieux,  et  que,  ou 
vous  persuadiez  les  particuliers  opposans  de  consentir  a  ces  ouvrages  et 
aux  dépenses  qui  sont  à  faire  pour  y  parvenir,  ou  que  vous  jugiez  les  op- 
positions en  forme  et  qu'ensuite  vous  procédiez  à  l'exécution  entière  de 
tout  ce  qui  est  contenu  en  Tarrest  du  conseil.  Et  mesme  si  vous  avezbesioin 
(le  quelque  autre  arrest  pour  achever  entièrement  cette  affaire,  je  ne  inan- 
(jueray  pas  de  vous  l'envoyer  au  premier  avis  que  vous  m'en  donnerez. 

(Bibl.  Imp.  Mbb.  Mélangei  dairmmbmdt,  vol.  &s6 ,  fol.  9- 

'  Olk'   rivière  priMid  sa  source  près  de  ^  Aflluenlde  la  Douve,  qui  preud  «a  sourrr 

Uisitiville  (MniiclH»),  cl  se  jette  dans  lu  mer         près  de  Valo(jncs. 
.'ui-ilessous  do  (Inrentnn. 


1 
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6«.  — A  M.  DE  MÉNARS, 

INTENDAM  A  ORLÉANS. 

Saiiil-Gonnain,  7  février  1679. 

^oiir  rt^ponse  îi  la  lelire  que  vous  m'avez  écrite  sur  le  sujet  des  octrois 
la  villo  (l'Orléans,  vous  mo  faites  bien  sçavoir  que  ces  octrois  sont 
rgés  (le  beaucouj)  de  dépenses,  sçavoir  du  payement  de  leurs  dettes,  des 
retènemens  des  pavés  des  environs  de  la  ville  et  autres  charges,  mais 
s  ne  me  faites  pas  sçavoir  pour  (|uelles  dépenses  ces  octrois  ont  esté 
jvdh  par  le  roy.  Ainsy  il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  rechercher  les 
res  de  concession  des  octrois  et  particulièrement  des  plus  anciens, 
ce  qu'fissurément  vous  trouverez  qu'ils  ont  esté  accordés  en  partie  pour 
tretènement  du  pont  et  des  autres  ouvrages  publics  qui  sont  trop  im- 
lans  pour  avoir  esté  négligés  jusqu'au  point  de  n'avoir  pas  estably  un 
?nu  fixe  et  certain  pour  leur  entretènement  perpétuel,  et  vous  trouverez 
lement  que  la  ville  d'Orléans  a  diverty  la  destination  de  ce  fonds  pour 
iployer  à  d'autres  usages  particuliers  dont  vous  sçavez  que  l'abusa  esté 
;z  grand  par  le  passé. 

Sn  ce  cas,  il  faudra  reslablir  cette  destination  suivant  les  premières  in- 
tions  des  rois  qui  ont  accordé  lesdits  octrois,  et  prendre  sur  iceux,  par 
férence  à  toutes  choses,  ce  qui  est  nécc^ssaire,  tant  pour  le  restablisse- 
it  et  enlreli'ncment  dudit  pont,  que  pour  tous  les  ouvrages  |)ublics,  et 
sytosl  (|ue  vous  aurez  fait  cette  vérification,  je  vous  enverray  l(»s  ordres 
essaires  pour  ^ela^ 

•  Arrh.  des  Ponts  cl  rhaiiS!»<W>8,  Dépikhen  conrcnutnl  les  pont»  et  chmiMceê,  1679  ol 
1680,  fol.  H.  --  M.Vifjnon.  Etude*  nitr  If  s  voxcê  puhliqtwg,  I,  Hi'i.) 


T)?.— AUX  INTENDANTS 

I)  AMIKNS,  rVORLKANS  ET  DE  POITIERS. 

Sniiit-Gcrmain,  7  février  1C79. 

le  vous  ay  écrit,  le  1  1  janvier  dernier'^,  de  m'envoyer  un  mémoire  de 
lat  au(|uel  sont  les  entretènemens  et  les  nouveaux  ouvrag(*s  ordonnés 
née  dernière  en  vostre  généralité,  tant  par  Testât  du  roy  ([ue  par  or- 
naiices  j)arti('ulières,  comme  aussy  un  estât  des  ouvrages  qu'il  con- 

V  oir  pifTP  11"  7'i.    -  -  l.plln»  rirriilaiio  piiMiôp  par  M.  \  ijjnon  ,  KtuHr*  wr  h>x  roiv»  pultliipien , 
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viendra  de»  faire,  pondani  la  présente  année,  aux  grands  chemins  el  à 
ceux  qui  servent  le  plus  au  commerce  des  principales  villes.  Comme  Sa 
Majesté  désire  faire  travailler  au  plus  tosl  aux  ouvrages  publics  des  gêné* 
ralités  de  son  royaume,  et  régler  les  fonds  nécessaires  pour  losdits  ou- 
vrages, il  est  bien  nécessaire  que  vous  m'envoyiez  incessamment  le  mémoirp 
de  Testât  desdits  entretèneniens  et  desdits  nouveaux  ouvrages  ordonnés 
l'année  dernière,  comme  aussy  Testât  des  ouvrages  les  plus  nécessaires  à 
faire  la  présente  année  dans  Testendue  de  voslre  généralité,  afin  que. 
lorsque  Sa  Majesté  réglera  les  fonds  nécessaires  à  faire  pour  les  ouvrages 
publics  des  généralités  de  son  royaume,  elle  puisse,  en  mesme  temps,  ré- 
gler les  fonds  ([u'elle  désire  faire  pour  ceux  de  vostrc  généralité.  Surtout  je 
vous  recommande  de  tenir  soigneusement  la  main  que  les  entrepreneurs 
des  entretèn<Mnens  des  ouvrages  faits  exécutent  ponctuellement  les  condi- 
tions de  leurs  marchés  ^,  rien  n'estant  de  plus  grande  utilité  pour  le  com- 
merce et  |)0ur  la  commodité  publique  que  de  bien  entretenir  les  grand» 
chemins  en  sorte  qu'ils  soyent  toujours  roulans. 

(  Arrh.  des  Ponls  et  clinnsséo» ,  Dcpéchea  ctmeemant  les  ponté  et  ckmuasreM. 
1679  et  lOSo,  fol.  8.) 


G8.  — A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

SainMiormain ,  s8  riWrier  1679. 

Sur  le  mémoire  (jue  vous  m'avez  envoyé  des  ouvrages  à  faire  la  pré- 
sente année  dans  la  généralité  de  Rouen,  le  Roy  m'ordonne  de  vous  dir^ 
qu'il  ne  veut  estre  chargé  (|ue  des  ouvrages  de  conséquence  comme  des 

'  Ceilo  rerommnndalion  est  iino  de  colles 
((ne  CoIl)ort  renouvelle  le  plus  souvent  dans 
sa  correspondance  sur  les  ponLs  et  chaussées. 
Ainsi  le  ^7  juin  1677,  en  ëcrivant  à  finten- 
danl  d'Orléans,  il  lui  disait  : 

«Il  est  néccssaiif.'  que  vous  teniez  la  main 
vl  (pic  vous  preniez  hien  i^ardc  dN>stiibIir  un 
Ihhi  entrepreneur  solvnhic,  et  prendre  garde 
([uo  les  ouvraj^os  soyent  Ikiiis  et  solides,  estant 
n«*cessaire  qui»  les  ouvrages  soyeni  éternels,  s'il 
est  possible.  A  regard  du  prm'dcnt  entrepre- 
neur qui  s'est  tronq)é  dans  son  calcul,  je  n(> 
puis  vous  dire  autre  rliose  sinon  que  cVsl  un 
mauvais  exenq)le  de  s(»ufTrir,  dans  une  gént"- 
raliti',  que  Ifs  i>nlrepreu<'ni^  l'assenl  des  uiai- 


clié's  pour  y  gagner,  s^il  y  a  a  gagner,  et  ji 
pour  y  perdre.  Ainsy  je  croia  que,  pour  éviter 
un  aussy  grand  inconvénient,  qui  n^arriveque 
trop  souvent,  il  faudroit  arreater  cet  entrepre- 
neur cl  ses  cautions,  et  les  faire  contraindre  an 
payement  de  ce  qu^ils  doivent.  En  cas  qu*il  nf 
pust  pas  achever  son  entreprise,  il  faudroit  eh 
UihVir  un  autre  entrepreneur  en  qui  Ton  purt 
prendre  une  entière  confiance,  et  qui  donna»! 
Imnnc  caution ,  en  sorte  que  Ton  puai  es4re  a^ 
sun'  que  ie  marché  que  vous  ferei  avec  lui 
sera  ex('>cuté,  et  c^esl  à  quoy  vous  devei  leoir 
soigneusement  la  niain.^  (DcpAt  des  forlif- 
ir>77,  foi.  19^^.) 
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ponts  sur  les  rivières,  des  grandes  chaussées  de  pavé  à  faire  et  autres  de 
cette  nature;  et  à  l'égard  des  petits  ouvrages  comme  coucher,  passer  ou 
mettre  des  cailloux  dans  un  mauvais  passage  de  5  o  ou  60  toises  de  long 
et  autres  de  pareille  qualité  dont  la  dépense  ne  peut  monter  qu'à  1,000 
ou  1,2  00  livres,  Sa  Majesté  veut  que  vous  les  fassiez  faire  par  les  com- 
munautés \  qui  sont  toujours  assez  portées  h  raccommoder  les  chemins  qui 
servent  à  leur  commerce,  mais  vous  devez  obsei^ver  que  vous  devez  vous- 
mesme  en  prendre  soin ,  parce  qu'il  seroit  difficile  qu'il  n'y  eust  de  l'abus 
et  friponneries  si  vous  abandonniez  ce  soin  à  d'autres. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  S.  G.  F.  5,36i ,  Lettret  de  M.  Colbert.i,  H,  fol.  99.) 


f>9  — A  M.  D'HERBIGNY, 

INTENDANT  A  GRENOBLE. 

Sainl-^icnnain ,  5  avril  1679. 

Les  choses  les  plus  importantes  et  nécessaires  auxquelles  vous  devez 
donner  voslre  application,  dans  l'estendue  de  l'employ  que  le  Roy  vous  a 
donné  dans  la  généralité  de  Dauphiné,  concernent  assurément  les  travaux 
qui  se  font  depuis  longtemps  pour  contenir  le  torrent  du  Drac  dans  un  lit 
ordinaire  et  réglé,  en  sorte  qu'il  ne  ruine  pas,  comme  il  avoit  desjà  com- 
mencé de  faire,  les  territoires  des  communautés  et  paroisses  qui  sont  si- 
tuées sur  ses  bords  et  qu'il  ne  mette  pas  en  risque  une  partie  de  la  ville 
de  Grenoble  comme  il  a  fait  autrefois.  C'est  pourquoy  je  vous  prie  de 
vous  faire  rendre  compte  par  les  sieurs  Vial  et  Dieulamant  de  tout  ce  qui 
s'est  fait  jusqu'à  présent  pour  ces  ouvrages,  et  de  vous  en  faire  représenter 
les  plans,  dessins^  et  devis,  de  les  visiter  mesme  sur  les  lieux,  et  de  voir, 
par  vous-niesme  s'il  est  possible,  si  les  ouvrages  qui  ont  esté  faits  jusqu'à 
présent  sont  de  la  qualité  nécessaire  |)Our  l'effet  qu'on  s'est  proposé,  c'est- 
à-dire  pour  contenir  ce  torrent,  et  s'il  n'y  a  rien  à  ajouter  ni  diminuer. 
Je  vous  prie  aussy  d'observer  soigneusement  de  visiter  ces  ouvrages  le  plus 
souvent  qu'il  vous  sera  possible,  et  toutes  les  fois  que  vous  serez  cinq  ou 
six  jours  (le  suite  à  Grenoble,  et  de  vous  faire  une  affaire  d'honneur  de  les 

'  Voir  pi(''C<'  n"  ^40  et  noie.  les  ouvrages  qui  avoientcstë  fails  pour  contenir 

^  Le  .3    du   mois  précédent,  Colberl  avait  ce  torrent.  Prenez  garde,  ajoulail-il,  que  cette 

demandé  au  sieur  Dieulamant  «la  carte  de  tout  r^rle  soithien  dessinée.  Dessinez  aussy  tontes 

le  toui*s  du  lorreril  du  Drac  et  mesme  d'une  ces  diflerentes  natures  d'ouvrages  assez  grands 

partie  de  la  rivière  de  Tlsère,  en  y  marquant  pourcsire  facilement  reconnus.?)  (M.  Vignon, 

les  villages  qui  esloienl  sur  les  bords  de  Tun  Etude»  mr  i^,,  ^joiV*  pn6li<jfuei» ,  l,  iGfi.)  — 

♦»l  de  l'aulre,  la  \ille  de  (irenohie,  les  ponts  ni  Voir  pièce  ly  n 
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achever  el  de  conloiiir  une  fois  solidement  cl  seuremcnt  ce  torrent  \m\- 
dant  le  temps  que  vous  servirez  en  cette  |)rovince.  Vous  devez  ostre  assuré 
que  vous  recevrez  d'icy  toutes  les  assistances  et  les  fonds  qui  seront  néces- 
saires pour  cela,  |)Ourvu  que  vous  vous  soyez  assuré,  par  une  expérienf** 
suUisante,  que  tous  les  ouvrages  qui  se  feront  seront  solides  et  ne  pour- 
ront eslre  em|)ortés. 

Pour  satisfaire  à  ces  ouvrages,  il  a  esté  ordonné  estre  imposé,  en  con- 
sé(iuence  d'un  arrest  du  conseil  du  1 1  septembre  1677,  la  somme  de 
1 00,000  livres  on  trois  années  également  (dont  celle-cy  est  la  seconde) en 
sorte  que  vous  pouvez  disposer  du  fonds  de  33,333  livres  6  sols  8  de- 
niers, cette  année,  pour  ces  ouvrages ^ 

Vous  verrez  par  Testât  des  ponts  et  chaussées  que  je  vous  envoyé,  que 
le  Roy  a  fait  un  fonds  de  8,000  livres  pour  les  autres  ouvrages  de  la  gé- 
néralité de  Daujdiiné,  et  vous  devez  faire  employer  cette  somme  aux  che- 
mins plus  néc<^ssaires  au  commerce  el  plus  ruinés,  c'est-à-dire  au  chemin 
de  Lyon  à  Grenoble,  ou  aux  réparations  (|ui  sont  à  faire  le  long  du  Rhône 
pour  contenir  cette  rivière  dans  son  lit,  dont  vous  me  ferez,  s'il  vous  plaist, 
scavoir  le  détail. 

(  Arch.  des  Ponts  et  chausM'Cs,  Dèpécheg  concernant  les  pomts  et  dunutett,  1679 
pt  1680,  fol.  96.  —  M.  Vi(rnuii,  Élude»  sur  lee  rotM  jwMifwt,  I,  170.) 


70— A  iM.  D'HERBlGiW, 

L^TE^^ANT  V  (.HENOBLE. 

Saint-Germain,  1 3  avril  167c». 

Pour  réponse  n  vostre  lettre  du  3  de  ce  mois,  je  vous  prie  de  vous  ap- 
pliquer à  ce  qui  concerne  les  mines  de  la  province  du  Dauphîné;  n*y  avant 
rien  assurément  dans  TEstat  qui  soit  d'une  plus  grande  conséquence  que 
la  recherche  de  ces  mines,  parce  que,  s'il  s*en  pouvoit  trouver  dans  1<* 
royaume  la  quantité  qui  s'y  en  consomme,  il  est  certain  que  cela  conser- 
veroit  dans  le  royaume  plus  de  5  ou  6  millions  de  livres  qui  en  sortent 
[)Our  tirer  ces  matières  des  pays  estrangers. 

Je  vous  e\pli(|ue  ce  détail  pour  vous  faire  d'autant  mieux  connoislro  d«* 
quelle  importance  il  seroit  de  trouver  dans  le  Dauphiné  des  mines  de 
cuivre. 

(  Bibl.  Imp.  Mkk.  Melangfi  Claimmbatilt ,  vol.  496.  fol.  37t.  < 
'   lj'  f>7  jiiili(*l   ifiSo,  un  noii\<'l  arii't  oiilonriii  iino  aiiln*  im|K)si(ion(ie  lOUfOoolivrpA. 
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71.   -AU  MÊME. 

SainlrGermain ,  as  avril  1C79. 

J'ay  ordre  du  Roy  do  vous  écrire  sur  un  très-grand  travail  que  Sa  Ma- 
jesté veut  estrc  fait  dans  sa  province  de  Dauphiné,  et  vous  verrez,  par 
Tarrest  du  conseil  cy-joint^,  qui  vous  donne  le  pouvoir  pour  cela,  de 
quelle  qualité  et  conséquence  est  ce  travail.  Vous  sçaurez  donc  qu'il  y  a 
desjà  près  de  trois  ou  quatre  ans  que  le  Roy  fait,  de  temps  en  temps, 
examiner  les  moyens  de  mettre  le  chemin  de  la  province  de  Dauphiné  pas- 
sant par  Rriançon  et  Pignerol  en  estât  que  les  voitures  des  marchandises 
et  mesme  les  charrois  de  l'artillerie  y  puissent  passer  en  cas  de  nécessité. 
L'année  dernière,  le  Roy  fit  sçavoir  à  M.  d'Erville,  gouverneur  de  Pigne- 
rol, que  c'esloit  son  dessein ,  et  qu'il  fist  visiter  ce  chemin  ;  et,  sur  cet  ordre, 
l'ayant  fait  visiter  par  le  sieur  Chevrier*-^,  qui  m'a  paru  assez  hahile  et  en- 
tendu en  cette  nature  d'ouvrages,  ledit  Chevrier  fit  la  visite  de  tout  ce 
trhemin,  et  en  dressa  les  cartes  et  devis  que  je  vous  envoyé.  Sa  Majesté 
me  les  ayant  fait  remettre  entre  les  mains,  j'estimay  qu'il  estoit  nécessaire 
de  faire  venir  icy  ledit  Chevrier;  et  en  effet,  l'ayant  fait  venir,  je  l'ay  trouvé 
assez  entendu  sur  cette  matière,  et  je  le  renvoyé  vous  trouver  pour  vous 
servir  de  luv  ninsy  que  vous  l'estimerez  à  propos. 

Il  seroit  donc  nécessaire  qu'après  avoir  vu  et  examiné  les  cartes  et  de- 
vis que  je  vous  envoyé,  vous  fissiez  choix  de  deux  trésoriers  de  France  en- 
tendus et  fidèles  du  bureau  de  Grenoble  (il  suffiroit  mesme  d'un  seul  pourvu 
iju'il  fust  actif,  vigilant  et  fidèle),  et  qu'aussytost  que  les  chemins  seroient 
praticables  et  que  la  présence  des  troupes  en  Dauphiné  vous  le  pourroit 
permettre,  vous  vous  en  allassiez  sur  les  lieux  vous-mesme  avec  lesdits 
trésoriers  de  France,  ledit  Chevrier  et  le  sieur  Dieulamant;  que  vous  exa- 
minassiez ensemble,  pied  à  pied,  tous  les  chemins  et  ouvrages  contenus 
(»n  ces  cartes,  et  ensuite  que  vous  fissiez  les  mémoires  bien  exacts  de  tout 
pe  (jui  peut  eslre  fait  par  les  corvées,  et  que  vous  en  fissiez  une  répartition 
juste  entre  les  communautés.  Il  seroit  aussy  nécessaire  de  faire  choix  d'ins- 
[)(»cteurs  pour  prendre  le  soin  de  chaque  nature  d'ouvrages  et  de  chaque 
nombre  de  communautés,  et  en  mesme  temps  de  faire  faire  les  dessins 
»t  devis  de  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenterie  et  autres  qui  ne 

'   (loi  jirnHosl  publié  par  M.  \i(;non,/i(M(/^»  sente  le  projet  de  chemin,  fut  attaché  à  la 

tiiv  Ipm  vdies  puhlùfUf'H.  I,  1  <?.'».  route  de  Pignerol,  suivant  1«  désir  exprimé 

*  Cet  injjénioHi',  rpii  n\.'iil  le  premier  pré-  plus  loin  par  Colhert. 

tv.  3i 


'i8:> 


KOUTES,  CANAUX  ET  MINES. 


peuvent  estre  fails  ù  conées  pour  en  faire  les  adjudications  à  divers  en- 
trepreneurs, estant  absolument  nécessaire  de  diviser  ce  travail  el  de  le 
donner,  s'il  est  possible,  à  des  ouvriers  du  pays,  parce  que ,  estant  aussy 
difFicilc  qu'il  est,  il  y  a  beaucoup  d'apparence  qu'un  ouvrier  du  pays  en 
connoistra  mieux  les  matériaux  et  les  moyens  de  les  transporter;  et  en  cas 
(Hie  leur  ignorance,  qui  n'est  que  trop  ordinaire  dans  les  provinces,  vous 
oblige  d'en  cbercher  ailleurs,  vous  pourrez  en  faire  venir  de  Lyon  ou  de 
Grenoble,  ou  d'ailleurs. 

Sa  Majesté  ne  prétend  pas  que  ce  travail  puisse  estre  fait  en  une  ni  en 
deux  années,  mais  il  Aiut  travailler  à  le  faire  en  trois  ou  quatre  au  plus. 

Lorsque  vous  lerez  ce  voyage,  il  sera  nécessaire  que  vous  vérifiiex  vous^ 
mesme  et  que  vous  fassiez  vérifier  par  ceux  qui  vous  accompagneront  si  les 
cartes  faites  |)ar  le  sieur  Chevrier  sont  exactes,  et  s'il  ne  s*est  point  trompé 
ni  dans  la  qualité  des  travaux  ni  dans  les  distances  des  lieux. 

J'eslimc  que  le  sieur  Dieulamant  pourra  utilement  sen'ir  et  prendre 
soin  de  (|uelque  estendue  de  ce  travail,  et  que  vous  en  pouvez  donner  une 
autre  partie  audit  Chevrier,  et  en  cas  que  vous  croyiez  avoir  besoin  d'ins- 
pecteurs, ingénieurs  ou  entrepreneurs,  en  me  le  faisant  sçavoir,  je  vous 
en  enverray  «l'icy. 

Connue  je  ne  connois  point  du  tout  ledit  Chevrier,  je  vous  prie  de  vous 
informer  de  luy  et  d'observer  qu'il  soit  fidèle;  je  luy  donne  une  lettre 
pour  vous  afin  (|ue  vous  le  connoissiez. 

Il  .«"(Ta  bon  que  vous  donniez  part  à  M.  d'Erville,  gouverneur  de  Pigne 
roi,  de  l'ordre  que  vous  avez  et  du  temps  que  vous  ferez  le  voyage,  afin 
qu'il  puisse  vous  voir  lorsque  vous  serez  sur  les  lieux,  en  cas  qu'il  l'estime 
à  propos. 

Il  faudra  (|ue  vous  fassiez  faire  par  le  sieur  Dieulamant  de  nouvelles 
caries  de  tous  les  chemins,  plus  correctes  et  mieux  dessinëes  que  relies 
que  je  vous  envoyé,  et  lorsqu'elles  seront  faites,  vous  en  ferez  faire  uoe 
copie  |)ourme  l'envoyer  ^ 

(Arcb.  de»  Ponts  et  chtiiissées,  Dept^chen  concernant  letpontt  et  etumsteeë,  1679 
el  1680  .fol.  3i .  —  M.  Vif^iion ,  Étudei  «w  let  roiet  puhUqun,  1 ,  179.) 


'  J.(i  lendemain,  Colhcrt,  ayant  entendu  le 
inanVIial  do  Villerov  s'entretenir  avec  le  Hov 
des  oiivraffos  de  cotte  route,  s'empressa  d'en 
informer  d'I!erbi[;ny  en  ces  termes  : 

ni!  a  dit  à  Sa  Majesté  qu'il  connoissoil  fort 
ce  j)a>s-lii  t'I  cecln'miii  parce  qu'il  y  avoit  pa.*Jsé 
plus  de  vin[;t-€in(i  on  trente  foL<i,  mesme  souvent 
avec  des  troupes  et  des  charrois  ;  que  ce  n'esloil 


point  un  travail  si  «lifficiie  qu'on  le  lainil,  d 
qu'en  iG38  ou  iG^Hq,  ayant  reçu  ordre  de  p»- 
ser  de  Buurgof;nc  en  Piémont  avec  des  Iroupe* 
d'infanterie  et  cavalerie,  artillerie,  vivrei  f< 
bagag;es,  il  avoit  fait  ce  chemin  entier  af^ 
plus  de  a 00  charreUe»  qui  avoicnt  fait  ioojoun 
les  mesmes  journées  que  aa  cavalerie  el  Ma  is- 
fanlerie,  et  qu'il  avoit  seulement  oliivni'  ^ 


I 
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72— AU   SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

INGÉNIEUR. 

Saint-Germain,  18  may  1679. 

Je  suis  bien  aysc  d'apprendre,  par  vostre  billet  du  a 8  d'avril  passé, 
]ue  vous  estiez  arrivé  auprès  de  madame  la  duchesse  de  Pecquigny. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  fait  une  visite  fort  exacte  de  tout  ce  qui 
isi  à  faire  aux  bains  de  Bagnères,  et  que  vous  n'y  fassiez  travailler  conti- 
lueliement^  Prenez  garde  que  ce  que  vous  y  ferez  faire  soit  fort  solide, 
puisque  vous  devez  faire  estât  que  ces  ouvrages  seront  abandonnés  pour 
longtem|)s,  aussytosl  qu'ils  seront  faits. 

J'attends  le  plan,  le  dessin  et  les  mémoires  de  ces  ouvrages.  Je  ne 
loute  pas  que  le  receveur  général  des  finances  de  Montauban  n'ayt  donné 
les  ordres  au  plus  prochain  receveur  des  tailles,  pour  faire  fournir  jusqu'à 
la  somme  de  3, 000  livres.  Aussytost  que  vous  aurez  mis  les  ouvrages  qui 
sont  à  faire  en  estât  de  s'avancer,  vous  devez  retourner  à  vos  travaux 
ordinaires. 

Ne  manquez  pas,  avant  de  partir,  de  faire  tout  ce  que  madame  la  du- 
chesse de  Pecquigny  désirera  de  vous,  pour  luy  rendre  le  chemin  de  Ba- 
^ères  à  Baréges  plus  facile,  et  pour  tout  ce  qui  regarde  les  bains. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  ClairambaïUt ,  vul.  As6,  fol.  5a3.) 


Taire  rétrécir  l»'s  roues  de  toutes  IcvS  chan'cttes 
d'environ  6  ou  8  pouces.  En  sorte  que  vous 
voyez  clairement,  par  ro  discours  d'un  homme 
aussy  expérimenté  que  ledit  mareschal,  que 
re  ne  sera  pas  un  travail  aussy  diflicile  que 
le  sieur  Clievrier  prétend,  mais  comme  vous 
le  verrez  vous-mesme ,  je  me  remets  à  ce  que 
ions  en  reconnoistrez.  Si  cependant  vous  aviez 
besoin  de  sçavoir  par  quels  villages  le  mares- 
chal passa ,  quoyque  ce  ne  soit  j>as  une  chose 
nécessaire,  vu  qu'il  n'y  a  point  de  chemins 
dîflei'ens,  que  ces  sortes  de  passages  sont  pu- 
blics et  que  tous  les  peuples  s'en  souviennent, 
je  ne  laisseray  pas  de  vous  en  envoyer  le 
mémoire  que  je  doinanderay  audit  sieur  ma- 
reschal." (Ï^^P-  conc.  If»  ponts  et  chaussées, 
fol.  '^5.  —  Etudes  sur  les  voies  puMiqucs^  I, 
I  -'1.)  —  Voir  pièces  n"*  78 ,  qo  e|  noies. 


*  Les  médecins  avaient  prescrit  les  eaux  de 
Bagnères  au  duc  du  Maine.  Dès  le  6  du  mois 
précédent,  Golbert  avait  donné  ainsi  ses  ordres 
au  sieur  de  La  Feuille  : 

<?  Non-seulement  il  est  nécessaire  de  faire 
quelques  ouvrages  aux  hains  et  aux  fontaines 
pour  les  rendre  plus  propres  et  plus  com- 
modes qu'ils  ne  sont,  mais  mcsme  il  faut  que 
vous  sçachiez  dans  quelles  maisons  il  (le  duc 
du  Maine)  sera  logé,  et  que  vous  preniez  les 
plus  belles  et  les  plus  commodes  pour  le  loger; 
et ,  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  d'y  faire  quelques 
ouvrages  pour  rendre  le  logement  plus  com- 
mode et  plus  propre,  ne  manquez  pas  d'y  faire 
travailler  à  l'instant,  et  de  m'écrire  ponctuel- 
lement toutes  les  semaines  ce  que  vous  y  fe- 
rez." {Dép.  concern.  les  ponts  et  chaussées, 
fol.  îi8.)  —  Voir  pièces  n*'  78,  79  et  noies. 


•» 
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73.  — A  M.  IVHERBIGNY, 
l\TK>nA>T  A  (;rknorlk. 

SMint>(iermain ,  3i  mav  lArq. 

w  I     ■ 

J'av  voçn  iwoc  voslro  leUro  la  proposition  que  vous  rnitos  sur  \o  sujet 
(lu  chemin  (\\w  le  Roy  veut  qui  soit  fait  de  Dauphiné  à  Pignorol:  mai^ 
je  suis  bien  ays(»  do  vous  faire  observer  sur  cela  que  l'avis  que  vous  formez, 
sur  coluv  ihi^  deux  tn»soriers  de  France  que  vous  avez  commis,  pour  faire 
aboutir  ce  chomin  à  Grenoble  et  le  conduire  à  d'autres  montagnes,  mr 
paroist  un  peu  susjm^cI,  parce  que  ces  deuv  trésoriers,  par  l'intërest  de 
leur  province,  seroient  bien  ayses  de  faire  aboutir  ce  chomin  à  Greoobk 
quand  mesme  il  seroit  incommode. 

Mais  ce  n'est  pas  le  service  du  roy,  d'autant  plus  que  vous  dites  qu'il 
seroit  très-dinicile  de  rendre  le  Laulan^t  *  praticable;  en  sorte  que  vous  i^ 
vez  eslre  en  jjarde  contre  ce  que  vous  disent  ces  trésoriers  do  France,  et 
faire  exécuter  ce  qui  est  précisément  du  service  du  roy,  qui  est  de  prendre 
l'endroit  le  plus  facih»  et  le  plus  commode  pour  le  passage  des  troupes, 
équipages  de  vivres  et  d'artillerie'^... 

(  \\.  Vifriion,  KtndfuMr  h»  rm^M  jmhiiqnf» ,  I.  I7(> 


7^1— \  M.  DE  MÉWRS, 

r\TK>nAM  A  OULKA^S. 

SainUGermaÎD,  98  juin  1679- 

J'ay  reçu  les  extraits  que  vous  m'avez  envoyés  des  lettres  patentes  ae- 
cordées  successivement  par  les  rois  aux  habitans  de  la  ville  d*Orléaiis  pour 
leurs  dons  el  octrois,  ensemble  les  autres  mémoires  au  sujet  des  ouvrages 


'  Montagne  du  dttparloment  des  Ilaules- 
Alpes,  dans  rarrondissoment  de  Briançon. 

'  L'inlcndant  fut  trèîMïinharrasso  en  voyant 
Coiberl  s^opposor  ù  ce  que  la  roule  se  dirigeai 
do  Grenoble  i\  Briançon.  Pendant  un  an,  on 
ntudia  sans  doute  un  autre  traré;  le  t"  février 
ifiSo,  Colbert  lui  écrivit  : 

"Je  crois  que  les  neiges  vous  ont  empesclié 
d\nllor  visiter  le  chemin  du  Dauphiné  à  Pi- 
gnerol. ..  Pensez  bien  qu'il  ne  faut  pas  pcrdn» 
un  moment  de  temps,  d^s  que  la  foule  Af^^^ 
neige»:*  vous  laissera  la  liberté  du  passage. -ï 


Le  7  mars,  d^Hcrbigny  commenri  crtte  «i- 
sile.  En  le  félicitant  de  son  empresKmeoi. 
(lolbert  lui  disait  (19  avril)  que  rimportianp 
de  ce  chemin  était  telle  qu'il  ne  fallait  y^ 
perdre  un  momenL  Puis,  le  99  inai,en  lain- 
voyant  des  gratiGcations  a  distribuer  a  cfuqBi 
y  travaillcraieut ,  il  lui  ^ri^ait  encore  i^U^ 
puis  vous  dire  combien  Sa  Majesté  a  ce  rheomi 
à  cœur,  et  combien  il  est  nécessaire  pour  »  **- 
lisfactiou  de  se  déterminer  une  fois  et  de  rani- 
mencer  ce  travail.  «  (  M.  Vignon ,  Eimdn  wr  if* 
iftifiK  fmhliqun ,  I ,  t  Qf).  )  —  \'oîr  pîAre  n"  7 1 
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à  faiœ  |)our  la  réparution  des  ponts  de  ladite  ville  ^  Et,  puisque  cette  ville 
n'est  pas  chargée  de  roslablir  lesdits  ponts  sur  ses  octrois,  il  Faudra  faire 
une  imposition  de  90,000  livres  l'année  prochaine  pour  ces  ouvrages.  Je 
vous  prie  donc  d'en  faire  incessamment  le  marché,  de  prendre  soin  de 
choisir  de  bons  entrepreneurs,  et  de  les  obliger  à  travailler  aussytost;  je 
les  feray  rembourser  de  leurs  avances  sur  ladite  imposition  de  90,000  li- 
vres. Quand  toutes  ces  réparations  auront  esté  faites,  il  faudra  que  vous 
fassiez  un  marché  pour  l'entretènement  desdits  ponts,  ou  au  moins  que 
vous  preniez  un  grand  soin,  tous  les  ans,  de  faire  remettre  les  pierres  qui 
pôurroient  manquer  et  de  faire  faire  toutes  les  autres  petites  réparations, 
|iarce  qu'il  en  coustera  fort  peu  tous  les  ans,  et  le  pont  sera  fort  bien  en- 
tretenu. Prenez  garde  aussy,  je  vous  prie,  quand  les  avant-becs  des  piles 
seront  restablis,  d'y  faire  mettre  des  pieux  de  garde  et  des  brise-glace; 
dites-le  au  sieur  Poitevin  afin  qu'il  examine  si  cela  est  nécessaire,  et,  eu 
cas  (|u'il  ne  l'estime  [)as  nécessaire,  qu'il  me  fasse  sçavoir  ses  raisons. 

J'av  re^'u  aussy  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  avec  vostre  lettre 
(lu  9.")  (lu  courant,  concernant  l'exécution  de  l'arrest  du  conseil  rendu,  le 
tM  avril  1671,  pour  obliger  les  voituriers  qui  retourneront  avide,  de 
Paris,  [)our  passer  sur  le  grand  chemin  d'Etampes  à  Orléans,  d'y  voiturer 
et  décharger  deux  douzaines  de  gros  pavés  et  deux  poinçons  de  sable;  mais 
puisque  le  roy  a  fait  défenses  aux  voituriers  d'Orléans  de  porter  plus  de 
rin([  pièces  de  vin  sur  chacune  charrette,  sur  le  grand  chemin  d'Orléans  à 
Paris,  c'est  une  marque  que  six  j)ièces  de  vin  ruinoient  davantage  le  pavé 
dudit  chemin;  et  en  cas  qu'une  pièce  de  vin  d'augmentation  ne  le  ruinast 
pas  davantage  ,  ou  (jue  ledit  pavé  et  le  sable  que  les  voituriers  apporteroient 
pussent  produire  autant  d'avantage  que  cette  pièce  de  vin  d'augmentation 
causeroit,  par  l'augmentation  du  poids,  de  ruine  et  de  rupture  au  pavé 
dudit  chemin  (ce  (]ui  |)eut  eslre  puisque  l'entrepreneur  consent  (jue  les 
\oituriers  chargent  six  pièces  de  vin),  il  sera  bien  diflicile  d'empescher  que 
celuv  (|ui  ne  voudra  pas  porter  du  bordage  et  du  sable,  ne  voiture  six 
pièces  de  vin  commis  celuy  qui  en  aura  porté;  ainsy  vous  voyez  qu'il  faut 
examiner  les  moyens  (renq)escher  cet  inconvénient. 

Je  vous  prie  aussy  d'examiner  (jui  distribuera  les  sacs  à  Etampes  pour 
porter  !e  sahlr.  et  (pii  les  retirera  sur  le  chemin.  Comme  il  est  question 
de  faire  paver  une  amende  par  ceux  des  voituriers  qui  auront  chargé  six 
pièces  (le  vin  .sans  avoir  |)orté  du  bordage  et  du  sable,  ou  (jui  auront  fait 
d'autn^s  contraventions,  il  iaudroit  voir  s'il  v  auroit  dans  F^tampes,  parmy 

'     \  oir  lucrr  11'   (II). 
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les  oUicici*s  de  la  prévosttS  de  Télection  ou  du  grenier  à  sel,  un  hooneste 
homme  et  appli({ué  qui  pust  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  seroil 
ordonné,  et  qui  fust  presque  continuellement  aux  portes  de  la  ville  pour 
condamner  sur-le-champ  à  l'amende  ceux  des  voituriers  qui  contrevieih 
droient.  A  IVgard  des  sacs  pour  porter  le  sable,  mon  sentiment  serait 
d'en  charger  Tcntreprenour,  et  qu'en  establissant  à  la  porte  d'Étampes  uo 
homme  qui  prendroit  soin  de  faire  charger  et  qui  donneroit  aux  cIu^ 
retiers  des  sacs  pleins  de  sable,  l'entrepreneur  en  eust  un  autre  sur  le  liée 
oii  les  sacs  de  sable  et  les  bordures  devroient  cstre  déchargés,  qui  reçust 
les  sacs  sur  le  lieu,  et  qui  eust  le  soin  de  les  renvoyer  à  ccluv  qui  serait 
estably  à  la  porte  d'Ktampos. 

(  \rcli.  (les  PontH  ut  cliausséos,  Dépéchr*  concemani  les  pottu  et 
1G79  «t  1680,  foi.  60.) 


75.    -A  M.   LE  BLANC, 

IMENDANT  A  HOUEN. 

SainUGermain ,  1 3  aousl  1 679. 

Vous  verrez,  par  le  placet  cy-joint,  qu'un  particulier  offre  de  restaUir 
et  entretenir  les  chemins  depuis  la  mer  jusqu'à  Paris, on  luy  attribuant  les 
droits  que  d'autres  particuliers  percevoient  cy-devant  sur  chaque  paroisse. 
Gomme  il  est  important  d'entretenir  les  chemins  de  chasse -marée,  et 
que  cependant  il  est  dangereux  de  souffrir  que  des  particuliers  lèvent  des 
droits  pour  des  ouvrages  que  bien  souvent  ils  ne  font  pas,  je  vous  prie  de 
vous  informer  soigneusement  s'il  y  a  quelques  particuliers  qui  lèvent  ou 
ayent  levé  des  droits,  ou  obligé  les  habitans  des  paroisses  qui  sont  sur  ces 
chemins  de  faire  quelques  ouvrages,  afin  de  leur  faire  rendre  compte  des; 
deniers  qu'ils  ont  lovés  ou  de  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  sou5 
ce  |)rétexlo  '. 

(  Ai*cli.  dc8  Ponts  et  chaussées,  Di'péehai  concernant  Ira  jioiili  ef  dbflMMi. 
167901  1680,  fol.  74.) 

'  Onze  jours   après,  Colbert  écrivail  au  qu'à  empcsclier  cl  punir  sévèrement  kwl  ce 

inOnic  inlendanl  :  qui  se  lève  indnement  sur  les  peuples  cl  qui 

r  Faites -vous   informer  avec  soin   si   ces  ne  tourne  pas  au  profit  du  roy.^i  (S.  F.  5,361. 

inesmes  ('cns-Ià  ne  continuent  pas  cotte  con-  Lpttre§  de  M.  Colhert,  U  II,  fol.  iiS.  ) 

cussion,  et  en  ce  ras  ii  faudroil  informer  contre  Au   reste,  (^dbert  sVflbrçait  depms  Is^f- 

eux  et  les  fiiire  punir  sovoremcnl,  n'y  ayant  temps  de  faire  disparatlrc  ces  péages.  Le  17^ 

rien  ù  (juoy  les  commissaires  départis  doivent  cembre  1670,  iiccrivaitâ  rintendant  de  Rien: 

s'appliquer  avec  plus  do  soin  dans  les  provinces  tLa  pro|K>8ition  que  vous  me  biles  d*eis- 
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76.— A  M.  BOUCHU, 

INTENDANT  A  DIJON. 

Sainl-Germain,  93  aoust  1679. 

J'apprends,  pnr  vostre  lettre  du  18  de  ce  mois,  que  les  Estats  ont  fait  un 
fonds  de  3o,ooo  livres  pour  les  réparations  des  grands  chemins  de  la  pro- 
vince. Le  Roy  veut  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  cette  somme  soit  uti- 
lement employée  ù  la  réparation  du  grand  chemin  d'Auxerre  à  Ghalon. 

A  l'égard  du  chemin  d'Auxerre  à  Seignelay,  vous  voulez  bien  que  je 
^ous  dise  que  je  reçois  cette  destination  comme  une  marque  de  la  bieur 
reillance  de  Monseigneur  le  duc,  mais  ce  chemin  n'est  pas  d'une  si  grande 
conséquence,  qu'en  y  employant  peut-estre  une  somme  de  5  ou  600  livres, 
ou  de  1,000  livres  au  plus,  il  ne  puisse  estre  mis  en  bon  estât. 

Ainsy  il  faut  employer  les  fonds  de  la  province  aux  grands  chemins 
[|ui  peuvent  estre  utiles  aux  peuples  par  les  grandes  voitures  qui  y 
passent  et  la  consommation  des  denrées,  et  ces  grandes  routes  sont 
d'abord  celles  de  Lyon  et  de  Dijon,  et  ensuite  les  chemins  qui  vont  des 
grands  vignobles  aux  rivières  qui  servent  à  emporter  les  vins  et  autres 
Jenrées  de  la  province. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanffe»  Clairambault ,  vol.  à97,fol.  178.) 


77.  — A  M.  DE  RIS, 

IME^DANT    A    BORDEAUX. 

Fontainebleau,  5  sepU'uibre  i^'j[)- 

Je  viens  d'examiner  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites  et  les  mémoires 
jue  vous  m'avez  envoyés  en  date  du  3  juin  dernier,  concernant  la  navi- 
gation des  rivières  de  Dordogne^  et  de  Vezère*-^. 

Les  ouvrages  qui  concernent  la  navigation  des  rivières  et  ceux  qui  sont 
i  faire  sont  d'un  si  grand  avantage  pour  les  peuples,  qu'il  ne  faut  pas 
lésiter  à  y  faire  travailler  promptement  en  ce  temps  de  paix.  Ainsy  vous 

niner  lous  les  litres  en  vertu  desquels  il  se  lève  conséquence. ..  w  (Dépôt  des  fortif.  fol.  3a6.) 

U»s  droits  (le  p«''age  ne  pouvant  estre  qu'avanla-  —  Voir  pièces  n"  61  et  Ca ,  et  Adnûmâtratùm 

;euse  au  public  par  la  suppression  de  ceux  qui  provinciale^  pièces  n**'  6/1,  i38  et  notes. 

int  esté  iLsurpi'S,  je  nous  prie  de  no  pas  penlre  *  Rivière  qui  prend  sa  source  au  mont  Dore 

le  temps  à  faire  cette  recliorcbe  et,  au  surplus,  et  se  réunit  à  la  Garonne  au  bec  d^Ambès,  pour 

le  faiifî  obser\('r  exacloincril  la  déclaration  du  former  la  Gininde. 

oy  du  mois  d'août  iO(){)  qui  a  oslé  rendue  (>u  -  l/un  des  atlluents  de  la  Donlogne. 
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pouvez  y  faire  Inivailler  le  plus  promptcnicnt  qu'il  sera  possible ,  el  l«'^ 
faire  avancer  autant  que  le  temps  avance  de  celle  saison  vous  ]c  pourra 
permettre.  Faites  en  sorte  qu'il  en  cousto  au  roy  le  moins  qu'il  .se  pourra, 
en  faisant  employer  tout  ce  qui  est  provenu  du  péage  lève  par  les  mar- 
chands depuis  le  temps  ([u'ils  n'en  ont  point  rendu  compte;  pour  le  sur- 
plus, en  me  donnant  avis  de  ce  qu'il  faudra  que  le  roy  fournisse,  tan! 
|)our  cette  année  que  pour  les  suivantes,  j'en  feray  le  fonds. 

Appliquez-vous  surtout  à  empescher  toutes  les  vexations  qui  sont  faiti»* 
par  les  gentilshommes,  soit  pour  leurs  péages,  soit  pour  leurs  moulins'. 
Vous  pouvez  informer  contre  eux  sans  difticulté  et  envoyer  les  informa- 
lions,  sur  lescpjelies  le  Roy  vous  donnera  les  |)ouvoirs  qui  vous  seront  né- 
cessaires; et  considérez  ces  sortes  de  travaux  comme  e.stant  ce  qui  se  peut 
faire  de  j)lus  avantageux  pour  les  peuples^. 

(  Âi'cb.  <lo9  Ponts  et  ctiniiSiMJeft,  Ih-péches  coHctrwtut  Itë  /ranto  et  chatuate*.  1G711 
vl  1  f)Ko ,  fol  8.*).  —  M.  Vifrnon ,  EtudfM  »ur  le»  rwen  yubliqut» .  1 ,  1  Si.) 


78.       Al   SIEUR  DE  LA  FEUILLE, 

FNGK.MELK. 

Fontainebleau,  6  septembru  16711. 

A  l'égard  des  hains  de  Bagnères,  de  Testai  desquels  vous  m'avez  rendu 
compte  par  vostre  lettre  du  !)G  may  dernier,  il  faut  que  vous  songiez  à 
mettre  tous  les  bains  en  estai,  en  trois  ou  quatre  années  de  temps; pour 
cela  vous  devez  conunencer  par  le  bain  deSainl-Roch,  qui  est  le  meilleur. 
Il  faut  que  vous  en  fassiez  les  devis,  plans  et  mémoires  pour  y  faire  tra- 
vailler incessamment,  et  j'auray  soin  de  vous  faire  remettre  tous  les  fonds 
nécessaires  à  mesure  (|ue  vous  en  aurez  besoin. 

Je  prévois  bien  <ju'on  ne  pourra  pas  commencer  cette  annëc  ces  répara- 
tions; mais  vous  dov(;z  prendre  vos  mesures  pour  faire  l'amas  des  matériaux. 
alin  d'v  faire  travailler  des  le  |)rintemj)s  |)rocl]ain,en  sorte  que  ces  ouvrage> 
soveni  finis  auparavant  le  tenqjs  des  premiers  bains  de  Tannée  pro<'haint\ 

'   Voir  )iièc(>  n"  'j7}  et  iiotu.  >i(>rcs,  n*y  ayant  rien  qui  puisse  apporter  plu» 

-  Le  1 V}  mars  priTiMlent,  (lolliort ,  en  n^coiii-  (ravnnta{;es  aux  peuples  que  Tappliration  qae 

in.-uHlant  à  cet  inicndaiil  irudivor  les  travaux  vous  donnerez  à  voir  ei  examiner  lonles  les  ao- 

(Iti  li<)l ,  pour  aiifriii(>iil(>r  la  navi{r.ilioii  tle  cetlo  1res  rivières  de  la  province  qui  pourront  ffliv 

ri>ièr<>,  ajoiiUiil  :  navigables,  conune  aussy  à  tenir  les  rbeniitf 

rJ<>  tn*  (loiilo  |K)inl  ({ik;  cnll»  nnvi'ralion  ne  de  (eire  on  l)on  eslaL^  (jVcV.  Cfmr.  vol.  &sfi. 

soit  Inri.  iilil(>  «.>f  fori  ii\;iiila;r(MiS4>.  à  l.i  provinro,  fol.  aiU).  ) 
rouiiiio  loiito^   i(>s  aiilit*!^  navirr«i lions  des  ri- 
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A  l'égard  des  autres  bains,  on  travaillera  &  leur  réparation  les  années 
suivantes,  et  il  faudra  toujours  commencer  par  les  meilleurs  et  ceux  (|ui 
seront  les  plus  utiles. 

M.  le  duc  du  Maine  n'ira  point  cette  année  aux  bains,  mais,  néanmoins, 
je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  fait  faire  des  réparations  à  la  maison  que 
ce  prince  occupe  à  Baréges  K 

Disposez  les  choses  pour  faire  la  dépense  des  û,ooo  livres  pour  un 
second  bain  que  vous  proposez  de  faire  audit  lieu  de  Baréges,  afin  qu'on 
y  puisse  commencer  à  travailler  au  printemps  prochain*^.  Envoyez-moy 
ce  pendant  le  mémoire  de  la  dépense  des  1,100  livres  que  vous  avez  em- 
ployées aux  réparations  faites  suivant  mes  ordres  à  Baréges,  sur  les 
.3,000  livres  que  j'avois  ordonné  au  receveur  général  des  finances  de 
iMonlauban  de  vous  délivrer  pour  cela. 

Je  donne  ordre  au  payement  de  vos  appointemens  de  l'année  courante. 

(  Arcb.  (les  Ponts  et  chaussées.  Dépêche*  concemani  le* ponti  et  chautecex,  1679 
cl  1680  ,  fol.  8g.  —  M.  VignoD ,  Études  sur  le*  voien pubUque* ,  I,  iSh.) 


79.-   A  M.  DE  RIS, 

I^TEISDA.NT    A    BORDEAUX. 

Fontainebleau,  7  septembre  1C79. 

Le  siour  de  La  Feuille  m'ayant  écrit,  le  lo  juin  dernier,  (jue  Baréges 
est  un  lieu  composé  seulement  de  dix  ou  douze  maisons  inhabitées,  sans 
ordre  ni  police,  et  exposées  à  l'insulte  des  voleurs,  et  que  pour  y  establir 
la  seureté  il  scroit  nécessaire  d'enjoindre  au  prévost  général  de  Guyenne 
d'y  faire  souvent  sa  visite,  je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  qu'ayant  fait  ré- 
flexion sur  l'importance  du  lien,  qui  est  considérable  par  ses  bains,  je 
trouve  qu'il  est  non-seulement  nécessaire  de  pour\oir  à  la  seureté  des 
peuples  qui  l'habitent  j)résentement,  mais  mesme  qu'il  seroit  d'une  très- 
grande  cons(*([uence  de  trouver  le  moyen  de  rendre  ce  lieu  plus  habitable 
•'t  plus  commode  pour  les  malades  qui  y  viennent  de  toutes  les  provinces 
(lu  royaume  et  niesrnc  des  pays  estrangers.  Il  faut  pour  cela  que  vous  pre- 
niez soin  (l'y  envoyer  le  prévost  général  une  fois  ou  deux  l'année,  dans  le 
teni|)s  (jue  le  passage  des  montagnes  est  praticable,  pour  faire  la  recherche 

'   Noir  pièce  n"  72  et  noie.  rant  au  sujet  des  ouvrages  que  je  vous  ay  or- 

^   ï>e  «jç)   mai   lOSo,   (iolbert  licrivait    au  donné,  au  mois  de  septembre  dernier,  de  faire 

si<Mir  du  La  Fcuillo  :  Faire  jwur  la  ronslruclion  du  nouve«iu  bain  de 

-Pour  n'poiivo  à  vosiro  li'Urc  du  6  du  cou-  Saiul-itorb  à  Bajpièn's,  eslimé  i,rioo  livix'ii. 
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des  voleurs  qui  viennent  y  faire  leurs  vols  et  qui  se  sauvent  ensuite  dan*» 
tes  terres  d'Espagne.  Je  m'assure  que,  si  vous  pouvez  parvenir  à  mettre  ce 
lieu  à  t'abry  de  Tinsulte  de  ces  voleurs,  tes  peuples  voisins  ne  manque- 
ront point  de  s'y  aller  establir,  et  qu'insensiblement  ce  lieu  se  peuplera. 
et  l'abondance  et  la  commodité  s'y  trouveront  à  mesme  temps.  Faites-moy 
s^:avoir  voslre  sentiment  sur  cela. 

(  Arch.  des  Ponts  et  chaussées  »  Dépé^u»  eoneemÊmt  ie$  ptnia  et 
1679  et  1680,  fol.  90.) 


80.  — AU  SIEUR  DIEULAMANT, 

INGÉNIEUR. 

Fontainebleau,  s  octobre  1679. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  que  quoyque  le  torrent  du  Drac  ayt  pro- 
digieusement grossy  par  les  pluies,  et  surmonté  la  plus  grande  partie  des 
ouvrages  qui  se  font  contre  ce  torrent,  ces  ouvrages  ayent  esté  assez  so- 
lides pour  résister.  Comme  cette  crue  d'eau  vous  aura  donné  encore  plu^ 
d'expérience  sur  la  qualité  des  ouvrages  qu'il  luy  faut  opposer  pour  ga- 
rantir les  terres  circonvoisines  et  mesme  la  ville  de  Grenoble  du  désordre 
de  ces  inondations  S  regardez  de  bien  connoistre  cette  nature  d'ouvrages, 
et  de  bien  profiter  de  l'expérience  que  cette  connoissance  vous  acquiert; 
mais  vous  devez  bien  prendre  garde  de  vous  rendre  toujours  plus  habile 
dans  ces  ouvrages  publics,  parce  que  ce  n'est  pas  mon  intention  de  voas 
tenir  toujours  en  ce  lieu-là  pour  ces  seuls  ouvrages,  et  qu'il  faut  que  voa< 
vous  rendiez  capable  de  travailler  à  d'autres. 

(>l  d^uii  bain  à  Han'|][es ,  pour  servir  aux  pnr-  esté  faits  a  Bart^ges  rendent  la  pratique  dn 

Noiines  de  qualité,  estimé  avec  ses  salles  cl  liains  commode  et  agréable. Tenei  la  main  que 

(lép(>ndanccs  6,000  livres,  il  faut  que  vous  ce  qui  reste  à  faire  pour  la  condaîte  deTegiii 

commenciez  a  faire  Iravaillor  à  ces  bains  par  de  la  nouvelle  source  qu^ou   a  trouvée  soi! 

celuy  de  Ban>[;es.  Faites-en  donc  au  pins  tost  acbevé  promptcment;  et  puiaqa^il  ne  coulen 

les  plans,  mcmoiros  et  devis.  J'écris  à  M.  de  que3oou/iolivre8paran,ctpeiit-eslreiDoinfi 

Ris  d'en  passer  le  marche.  (ie])cndant  je  donne  pour  Tentretènement  de  tous  ces  biim,  vous 
ordre  nu   receveur  général  des  finances  de       .  pouvez  sans  difBcullé  en  faire  le  marché  dès 

Bordeaux  de  faire  |>iiycr  sur  les  ordonnances  à  présent,  ou  bien  le  rcmellre  au  pranîrr 

du  sieur  de  Ris  ou  sur  les  vostres  la  somme  de  voyage  que  vous  ferez  pour  la  n!>ception  decr* 

/i,ooo  livres,  à  laquelle  vous  avez  estimé  la  ouvrages,  et  ce  pour  commencer  après  Tcxpi' 

dépense  pour  la  cunstruclion  dudil  bain  de  ration  des  deux  années    peudant  lesqnellef 

Ban.'ges,  ainsy  (pie  vous  verrez  par  la  copie  cy-  Tentrepreneur  est  tenu  de  garantir  lesdits  oa* 

jointe  dudit  ordre. ")  vrages  en  bon  estât...»  (A*/»,  eonr.  la  ftm^ 

Le  9  seplcmlire  168s,  il  lui  écrivait  en-  />f  c/iaii«fMf ,  fol.  AS  et  i63.) 
core  :  *  Voir  pièces  n**  5'»,  .'16,  57,  69 •  i3i. 

«vJc  suis  bien  aysi^  ({ue  l(>s  ouvrngfs  (pii  ont  1  .'l'i  et  notes. 
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Faitez-raoy  sçavoir  si  on  a  fait  quelque  chose  pour  le  chemin  de  Dau- 
phiné  à  Pignerol. 

J'ay  écrit  à  M.  d'Herbigny ,  le  a  a  avril  dernier,  en  luy  donnant  mes  or- 
dres au  sujet  dudit  chemin ,  qu'il  falloit  qu'il  fist  faire  par  vous  de  nou- 
velles cartes  plus  correctes  et  mieux  dessinées  que  celles  que  je  luy  ay 
envoyées,  qui  ont  esté  faites  par  le  sieur  Chevrier.  Ne  manquez  pas  de  me 
faire  sçavoir  si  vous  avez  commencé  ce  travail,  et  s'il  sera  achevé  dans  peu 
de  temps,  et  de  m'envoyer  lesdites  cartes  aussytost  qu'elles  seront  ache- 
vées; surtout  appliquez-vous  davantage  au  dessin,  parce  que  vous  ne  des- 
sinez pas  assez  bien,  et  qu'il  faut  fort  bien  dessiner  pour  estrc  capable  des 
emplois  que  je  puis  vous  donner  ^ 

(Arcb.  des  Ponls  et  chaiiBsées ,  Dépéchei  amcemant  les ponU  et  chmiuées,  1679 
et  1680,  fol.  loâ.  —  M.  Vignon,  Études  mw  Ui voies pubKquêi ,  I,  i85.) 


81— A  M.  LE  BLANC, 

I>TE^DANT  A  ROUEN. 

Saint-GermaiD ,  29  octobre  1679. 

Comme  je  ne  fais  point  de  doute  que  vous  n'ayez  tenu  la  main  &  ce 
que  les  ouvrages  publics  pour  lesquels  le  Roy  a  fait  fonds  cette  année 
dans  reslcndue  de  la  généralité  de  Rouen,  aycnt  esté  faits  avec  toute  la 
solidité  nécessaire  pour  estro  de  durée ,  je  vous  prie  de  les  faire  continuer 
pendant  le  peu  de  temps  propre  au  travail  qui  reste,  en  sorte  que  tous 
ceux  dont  vous  avez  fait  l'adjudication  soyent  achevés  cette  année,  s'il  est 
possible.  En  mesuie  temps,  je  vous  prie  de  les  visiter  vous-mesme  autant 
<|ue  les  voyages  (|ue  vous  faites  pour  l'imposition  de  la  taille  et  la  proxi- 
mité des  lieux  où  vous  vous  trouverez  vous  le  pourront  permettre;  et  vous 
observerez,  s'il  vous  plaist,  de  ne  les  faire  point  recevoir  ni  en  achever  le 
payement  jusqu'au  mois  d'avril  de  l'année  prochaine,  afin  que,  l'hyver  y 
ayant  passé,  l'on  soit  plus  assuré  de  leur  solidité. 

Je  vous  recommande  toujours  particulièrement  les  entretènemens  de 
tous  les  ouvrages  publics  qui  ont  esté  faits  depuis  douze  ou  quinze  ans;  et 
comme,  dans  toutes  les  généralités,  il  y  a  eu  des  marchés  faits  pour  ces 
entretènemens,  faites  visiter  soigneusement  si  ceux  qui  s'en  sont  chargés 
dans  celle  de  Rouen  satisfont  ce  à  quoy  ils  sont  obligés  par  lesdits  mar- 
chés; et  en  cas  qu'aucuns  de  ces  marchés  soyent  expirés,  obligez  les  entre- 

'    \«>ir  pièces  11"*  71,  7^,  90  fl  noies. 
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|)roiieurs  à  rendre  lesdits  ouvrages  en  Testât  qu'ils  doivent  eslrc,  et  faitij: 
en  mesme  temps  de  nouveaux  marchés  pour  les  entretenir  pendant  le  tein|i» 
de  huit,  neuf  ou  dix  années.  Comme  vous  sçavez  combien  ces  ouvrage^ 
publics  sont  utiles  aux  peuples  et  servent  au  transport  de  leurs  denrées,  jf 
ne  doute  pas  que  vous  ne  donniez  toute  l'application  nécessaire  pour  les 
maintenir  en  bon  estât. 

Le  Roy  voulant  de  plus  faire  tous  les  ans,  en  chacune  gënérah'té, 
quel(|ue  dépense  pour  employer  à  de  nouveaux  ouvrages,  faites  travailler 
avec  soin  à  Testât  de  tous  ceux  qui  restent  à  faire  dans  Testendue  de 
vostre  généralité,  et  marquez  ceux  qui  sont  plus  importans  et  plus  néce^^- 
saires  pour  la  facilité  du  commerce  des  peuples  et  pour  le  transport  de 
leurs  denrées  et  marchandises.  No  manquez  pas  de  m'envoyer  cet  estai 
dans  la  fin  du  mois  prochain,  afm  que  Sa  Majesté  puisse  résoudre  les 
fonds  qu'elle  destine  pour  ces  ouvrages  ^ 

(  BihI.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  5,36i ,  Lettre$  de  M.  Colbert,  i.  U ,  fol.  i63. 
—  M.  Vignoii,  hUitden  nir  Un  voie*  publiques,  1 ,  187.) 


.c — -* 


82.  — A  M.  TUBEUF, 

1>TENDA>T  A  TOURS. 

Saint-Gemiaiii ,  i5  uovombre  t6'j[\» 

J'ay  fait  écrire  à  Petit'  sur  la  cession  de  son  bail,  dont  vous  m'arez 
écrit.  Il  me  fait  sçavoir  (|u'il  n'a  pas  fait  une  cession,  et  qu'il  a  seulement 
associé  un  autre  à  son  bail,  parce  (|u'il  avoit  de  la  peine  à  poun'oir  à  la 
recelte  du  péage  et  aux  travaux  cpii  sont  à  faire  pour  l'exécution  de  son 
marché;  ainsy  vous  voyez  facilement  (|u'il  y  a  une  grande  dîfFérencc  entre 
une  cession  et  une  association,  la  première  estant  vicieuse,  et  la  seconde 
avantageuse  au  roy. 

Pour  ce  qui  est  des  ouvrages  publics  que  vous  dites  estre  d'une  grande 
estendue  et  d'une  grande  dépense,  c'est  ce  que  je  ne  puis  comprendre, 
vu  tous  les  ouvrages  qui  ont  esté  faits  jusqu'à  présent.  Vous  sravez  que 
les  turcies  et  levées  sont  en  bon  estai,  et  qu'il  ne  faut  plus,  sur  ces  ou- 
vrajjes,  (pie  tenir  la  main  (pi'elles  soye ni  élargies  et  élevées  suivant  Ic> 

'  I^  iiKtmc  loltre  fut  ndrojtst^;  à  tous  les  -  Jean  Petit,  fils  d* Adrien  Pelil,  arcbiled*' 

iiileiidaiiU.  Lne  nuiivcllecirciilairedii  37  mars  des  iMiliincuts  du  roi,  atail  MMimiiMouiiê  el 

i8(>o  <'ii  nppela  les  priiiripales  (]is|)osilioiis.  oblcMiu,  le  a  mai  1071),  les  oiiTra([es  à  Tain' 

(  hf'p.coiir.  li'M iwHlH  f'(  rlnumsrvs ,  iCi^çn'l  i()So,  nii  poni  «lo  C»'*.  —  Voir  pajje  ^75. 
loi.  17.) 
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ordrrs  qui  en  ont  esté  donnés  depuis  longtemps.  Vous  scavez  de  plus  que 
les  ponts  d'Amboise,  Tours*  Saumur  et  ponts  de  Ce,  ou  sont  en  bon  estai, 
ou  le  doivent  estre  dans  peu,  en  faisant  exécuter  tes  marchés  qui  ont  esté 
faits  pour  cela;  il  faut  seulement  tenir  la  main  que  toutes  les  petites 
réparations  qui  arriveront  à  l'avenir  se  fassent  sans  aucun  retardement  et 
à  mesure  qu'elles  arriveront,  et  que  les  avant-becs  de  ces  ponts  soyent 
toujours  fortifiés  soit  par  des  pieux  de  garde,  soit  par  des  brise-glace. 

Le  grand  chemin  de  Paris  à  Poitiers  vers  Mantelan  ^  fut  réparé  il  y  a  dix 
ou  douze  ans,  el  il  doit  avoir  esté  maintenu  en  bon  estât  par. les  marchés 
des  entrelenemcns. 

Il  y  a  eu  dans  le  Vendômois  des  ponts  réparés,  et  il  faut  penser, 
dans  Tannée  prochaine  et  la  suivante,  à  réparer  le  pont  de  la  Flèche-. 

II  faut  aussy  tenir  la  main  que  les  chaussées  et  banlieues  des  grandeis 
villes,  dont  les  maires  et  échevins  sont  chargés,  soyent  aussy  maintenues  en 
bon  estai.  Kn  sorte  que,  tous  ces  ouvrages  estant  bien  entretenus,  il  ne 
peut  plus  rester  que  les  ouvrages  les  plus  nécessaires  sur  les  chemins  de 
Paris  aux  grandes  villes,  et  des  grandes  villes  les  unes  aux  autres,  pour  la 
facilité  de  leur  commerce  et  des  charrois,  et  ces  ouvrages  ne  peuvent 
consister  qu'en  quelques  ponceaux  et  en  quelques  chaussées  dans  les  plus 
mauvais  endroits.  Vous  pouvez  en  faire  faire  des  visites  et  mémoires  exacts, 
et  en  composer  Testât  des  ouvrages  de  Tannée  prochaine. 

!  Arch.  des  Ponts  et  chaussées.  Dépêchée  concernant  les ponU  et  chauMces,  i67<j 
cl  ifiSo,  fol.  la^i.  — M.  Vignon,  Eiuâe*  mr  len  roi>«  publique»,  1 ,  188.) 


S3.  — AU  SIEDK  POITEVIN, 

I\GÉMEUR. 

Saint-Germain,  18  décembre  1679. 

M.  Poucet  m'écrit  qu'il  soroit  nécessaire  de  travailler  promptement  à 
visiter  les  ouvrages  qui  sont  nécessaires  pour  rendre  les  rivières  d'Auron\ 
Cher  et  Indre',  de  la  province  de  Berry,  navigables,  et  comme  je  mV 
perrois  que  la  rivière  de  Loire  est  d'une  trop  grande  estendue  pour  pou- 
voir vous  seul  visiter  exactement  tous  la^  ouvrages,  tant  des  turcies  et 

'   Boiiri;  du  canton  de  Li/;ueil,  arrondisse-  do  rétablir  en  pierre  le  pont  de  celle  ville, 

ment  de  Loihes  (Indrc-ct-Loire).  (Voir  pièces  n*"  64  el  98.) 

2  Le  r' aoùl  ifiSo,  ('.olbcrl  envoya  à  Tu-  *^  Rivière  qui  a  sa  source  dans  le  département  de 

!>euf  lin  arrêt  du  conseil  pour  lever  pendant  l'Allier,  lra\  erse  Bourses  et  se  jell»^  dans TYèvre. 
trois    années    une    imposition    annuelle    de  ^  Le  Cher  et  Vlndre  prennent  leur  source 

1  0,000  livres  sur  IVIcrIion  do  la  Floche,  afin  dans  la  CreusG  ^^  sejetlonldans  la  Loire. 
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levées  que  des  ponts  et  chaussées  qui  se  font  le  long  de  cette  rivière,  j'av 
dessein  de  diviser  cette  rivière  en  deux  parties. 

La  première,  qui  se  prendra  depuis  Roanne,  comprendra  la  navigation 
des  rivières  d'Allier,  Dore  et  autres  de  la  province  d'Auvergne,  les  pro- 
vinces de  Nivernois  et  Berry,  les  ponts  de  Decize,  Moulins,  Ne  vers,  la 
Charité,  Gicn  et  Jargeau,  jusqu'à  Orléans. 

La  seconde,  qui  commencera  depuis  Orléans,  comprendra  les  turcîes  et 
levées  de  cette  province,  les  ponts  de  Blois,  Amboise,  Tours,  la  Flèche, 
les  ponts  de  Gé,  et  les  provinces  de  Vendômois,  Touraine,  Maine  et 
Anjou. 

Vous  pouvez  choisir  l'une  de  ces  deux  parties  pour  prendre  soin  des 
ouvrages  qui  s'y  feront.  J'envcrray  un  ingénieur  dans  l'autre  partie.  Ce 
partage,  néanmoins,  ne  se  fera  que  l'année  prochaine;  cependant  ne 
manquez  pas,  aussytost  que  vous  aurez  achevé  la  réception  des  ouvrages 
des  turcies  et  levées,  et  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  mettre  en 
seureté  pendant  l'hyver  le  pont  d'Orléans,  d'aller  en  Berry  pour  voir  avec 
M.  Poncet  les  ouvrages  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  la  navigation 
desdiles  rivières  d'Auron,  Cher  et  Indre,  et  disposer  toutes  choses  pour 
travailler  l'année  prochaine.  Vous  trouverez  cy-jointe  une  copie  du  mé- 
moire que  ledit  sieur  Poncet  m'a  envoyé  au  mois  de  décembre  de  l'année 
passée  concernant  la  navigation  de  ces  rivières. 

(Ârch.  des  Ponts  et  chouraces ,  Dépéchet  ronccmiml  Ut  pont»  et  ràoiiMén.  1679 
et  1680,  fui.  i3i.  —  M.  Vigoon,  Étude»  »ur!e»  vme» pubUque» ,  I,  189.) 


84. -A  M.  CHAUVELIN, 

IMENDAM  A  BESANCON. 

Saint-Germain,  ]3  janvier  1680. 

J'apprends,  par  vostre  leltre  du  97  du  passé,  que  vous  avez  donné  des 
ordonnances  pour  obliger  les  habitans  des  paroisses  voisines  de  Salins 
de  donner  des  bœufs  pour  faire  les  charrois  de  bois  nécessaires  pour  la 
cuisson  des  sels.  Comme  la  matière  la  plus  importante  pour  les  finances 
qui  soit  dans  la  Franche-Comté  consiste  h  maintenir  et  à  augmenter,  s'il 
est  possible,  les  salines  de  Salins ,  il  seroit  bien  important  pour  les  besoins 
du  roy  que  vous  y  allassiez  faire  un  voyage,  et  que  vous  y  fissiez  trouver 
le  sieur  Collin,  un  des  intéressés  en  la  ferme  de  gabelles,  que  j*ay  envoyé 
sur  les  lieux  et  qui  y  doit  estre  à  présent,  pour  examiner  à  fond  Testât 
auquel  sont  cos  salines,  si  elles  sont  diminuées  ou  non  de  Testât  auquel 
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elles  estoient  cy-devant,  faire  faire  une  visite  exHcle  par  des  experts  avec 
un  devis  de  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  pour  les  restablir,  faire  aussy  l'esti- 
mation de  la  dépense,  et  du  tout  dresser  procès-verbal  et  me  l'envoyer, 
pour  que  j'en  puisse  rendre  compte  au  Roy  et  vous  faire  sçavoir  les  in- 
tentions de  Sa  Majesté. 

Je  vous  répèle  encore  que,  n'y  ayant  rien  de  plus  important  pour  les 
finances  dans  la  Franche-Comté  que  les  salines,  il  est  très-nécessaire  que 
vous  tourniez  vos  affaires  en  sorte  que  vous  en  puissiez  faire  une  visite 
trois  ou  quatre  fois  l'année,  voir  de  vos  yeux  Testât  auquel  elles  sont,  et 
bien  observer  non -seulement  qu'elles  ne  dépérissent  pas,  mais  qu'elles 
augmentent  mcsme,  s'il  est  possible,  et  faire  faire  pour  cela  tous  les  ou- 
vrages qui  seront  nécessaires. 

II  est  aussy  bien  nécessaire  que  vous  examiniez  avec  soin  tout  ce  qui 
s'est  pratiqué  jusqu'à  présent,  pendant  le  temps  que  le  roy  d'Espagne  en 
jouissoit  et  depuis  que  Sa  Majesté  est  maistresse  de  cette  province,  pour 
ce  qui  regarde  la  voiture  des  bois,  et  que  vous  donniez  aux  fermiers  non- 
seulement  les  mesmes  assistances  qu'ils  avoient  du  temps  du  roy  d'Espagne, 
mais  mosme  quelque  chose  de  plus,  s'il  est  nécessaire;  et  en  me  faisant 
îiçavoir  de  quelle  sorte  cette  fourniture  de  bois  se  faisoit  dans  ces  deux 
temps  diffén^ns,  je  vous  feray  sçavoir  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

J'écris  au  sieur  Collin  de  vous  voir  et  de  faire  tout  ce  que  vous  luy 
direz  à  ce  sujet. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambanlt ,  vol.  i!ia8,  fol.  36.) 


85.— AU  MÊME. 

Villers-Collerels,  29  février  1680. 

Pour  réponse  à  vosfre  lettre  du  18  de  ce  mois  concernant  les  mineurs 
de  Chûleau-Lnml)ert\  il  est  diflicile  de  pouvoir  prendre  résolution  sur  la 


'  CpUo  lellre  sj»  Iroiivo  aux  Archives  de 
l'Empire  (  Papiers  du  contrôle  fiénéral  des  finan- 
ces, —  Inioiidanc«î  de  Francho-Comlé  ).  — 
Chaiiveliîi  laisail  remarquer  à  Colhert  cjue  ces 
mineurs  s'orciipaiefit  autrefois  assez  activeuient 
aux  mines  de  cuivre,  et  qu^ils  avaient  cessé 
leur  travail  à  l'expiration  de  leur  bail;  mais 
qu'ayant  découv<Mt  de  nouvelles  mines,  ils 
snppliai«^nt  le  Hoi  d«>se  conlnnlerdu  vingtièmo 


de  leur  exploitation ,  an  lieu  du  huitième  qu^iis 
lui  donnaient  par  le  passé. 

Enfui ,  le  .3  a> ril ,  ilsavaient  proposé ,  toujours 
par  l'intermédiaire  de  Tinlendant,  de  donner 
le  dixième,  mais  à  condition  de  prendre  dans 
les  forêts  du  roi  le  bois  (pii  leur  était  néces- 
saire. Sinon,  ajoutait  Chauvelin,  romme  ils 
sont  étrangers  et  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen 
d'acheter  leur  bois,  ils  quitteront  le  pays. 
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proposition  qu  ils  font  de  donner  le  vingtième  do  leur  mine  on  prenant  les 
bois  (|ui  leur  sont  nécessaires  dans  les  forests  du  roy,  qu'auparavant  Sa 
Majesté  n'ayt  fait  faire  une  visitcî  générale  desdites  forests  et  examiner  ce 
à  quov  elles  pourront  eslre  utiles;  et  ainsy,  s'ils  veulent  réduire  leur  de- 
mande aux  tonnes  portés  par  les  ordonnances,  c'est-à-dire  de  fouiller  les 
mines  en  dédommageant  les  propriétaires,  et  payer  le  dixième  au  roy,Sa 
Majesté  pourra  leur  accorder,  sans  toucher  à  ses  forests  qu'en  la  forin»* 
qui  sera  prescrite,  lorsqu'elle  on  aura  fait  faire  la  visite. 

Je  remotlray  à  mon  retour  à  Paris  à  examiner  tout  ce  qui  concerne  k< 
salines  et  donneray  tous  les  ordres  nécessaires  aux  fermiers  pour  les  resta- 
blir  au  meilleur  estât  qu'il  sera  possible.  Le  Roy  veut  aussy  que,  de  vostre 
part,  vous  leur  donniez  toutes  les  assistances  qui  leur  seront  nécessaires, 
tant  pour  le  reslublissement  des  sauneries  que  pour  la  voiture  des  bois, 
cuite,  façon  et  pour  la  distribution  du  soP.  Je  vous  en  écriray  plus 
amplement  dans  (|uel(|uos  jours. 

(Bil)1.  Iiup.  Mss.  Mélanine»  Claimmbanll,  vol.  /^aS,  fol.  171.  —  Arrh.  dr 
l'Empire ,  Papier*  du  rontrôle  fftnrral  de$  finameet.  —  liitendanre  d' 
Frnurhu-Comté.) 
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86.  —  A  M.  CIIAl' VELIN, 

INTENDANT  A  BESANÇO>. 

Saint-Gcmiain,  A  avril  1681). 

J'ay  r(»ndu  compte  au  Roy  d'une  lettre  que  M.  de  Vauban  m'écrit  de 
sa  terre  de  Bnzoclios'^,  du  tih  du  mois  passé,  par  laquelle  il  mo  rend 
compte  de  la  >isite  qu'il  a  faite  des  sources  salées  de  Salins.  Et,  comme 
il  mVrrit  qu'il  vous  a  expliqué  ses  sentimens,  qui  sont  :  que,  dans  l'en- 
droit d'où  procède  la  source  salée,  il  est  nécessaire  de  faire  une  excava- 
tion bien  unie  et  débarrassée,  d'une  toise  ou  environ  en  carré,  et  qu'en 
ce  faisant  il  sera  aysé  de  séparer  les  eaux  douces  des  salées,  Sa  Majoré 
nj'ordonno  de  vous  écrire  qu'elle  veut  ([ue  vous  vous  transportiez  sur  les 
lieux  et  que  vous  fassiez  faire  ce  travail  en  vostre  présence,  en  la  fornn* 
(|ue  le  siour  do  Vauban  vous  l'a  explicpié.  Et,  afin  que  vous  ayez  une  con- 
noissanco  certaine  ih*  ses  sentimens,  je  vous  envoyé  la  copie  de  la  leltn' 
(|uil  m'a  écrite  sur  ce  sujet,  encore  que  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  vousaU 
laissé  par  écrit  ses  sentimens. 

*  \c)ir  l.'i  \nvcv  pn-mlcnlo.    -  *  (liiiilon  «k*  Loriiiis ,  .irrondimi*iiient  de  Clamery  (Nîévrp). 
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Vous  connolssez  si  bien  l'importance  de  ce  travail  que  je  ne  doute  point 
que  vous  n'y  soyez  toujours  présent  pour  le  faire  faire  avec  toute  la  soli- 
dité et  la  diligence  nécessaires  pour  establir  ces  sources  et  donner  plus 
de  facilité  au  fermier  de  faire  faire  la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  ses 
fournisscmens,  tant  de  la  Franche-Comté,  que  de  tous  les  pays  qui  ont 
accoustumé  de  s'en  servir. 

(Bibl.  Imp.  Mb8.  Mélangée  CUàrambauU,  vol.  AaS,  fol.  sS5.) 


87.  — A  M,  BAZIN, 

INTENDANT  A  METZ. 

SainlrGemnain,  lo  avril  1680. 

Depuis  vous  avoir  écrit  ma  lettre  du  4  de  ce  mois,  j'ay  examiné 
Testât  ou  procès-verbal  du  trésorier  de  France  que  vous  m'avez  en- 
voyé, avec  vostre  lettre  du  19  janvier  dernier,  qui  contient  tous  les 
ouvrages  qui  sont  à  faire  pour  la  réparation  du  chemin  depuis  Verdun 
jusqu'à  Metz;  sur  lequel,  après  avoir  examiné  et  fait  rapport  au  Roy  des 
propositions  qui  sont  faites  :  l'une  de  faire  ces  réparations  avec  bois  et 
gravier,  et  l'autre  de  les  faire  avec  du  pavé,  je  vous  diray  que  Sa  Majesté 
se  remet  à  vous  de  prendre  le  party  le  plus  avantageux  et  le  plus  solide,  et 
qu'elle  est  persuadée  que  vous  prendrez  celuy  de  faire  paver  le  chemin 
depuis  Longeville  jusqu'à  Moulins  ^ 

Comme  Sa  Majesté  veut  mettre  non-seulement  le  chemin  de  Metz  jus- 
qu'à Verdun  en  bon  estât,  mais  mesme  celuy  de  Metz  sur  la  plus  grande 
route  qui  aille  aux  principaux  postes,  en  Alsace  et  sur  la  Sarre *^,  elle  a 
résolu  de  vous  envoyer  10,000  écus^,  son  intention  estant  que  vous  em- 
ployiez cette  somme  cette  année  aux  ponts  à  faire  sur  les  rivières  et  ruis- 
seaux et  à  la  réparation  des  endroits  plus  difficiles,  que  vous  fassiez 
travailler  en  mesme  temps  à  ces  réparations  les  corvées  du  pays,  et  que 
vous  fassiez  mesme  réparer  les  endroits  où  il  se  lève  des  péages  par  ceux 
qui  en  profitent. 

Et  comme  Sa  Majesté  veut  que  vous  continuiez  à  faire  travailler  à  ces 
chemins  l'année  prochaine,  elle  a  résolu  de  faire  sur  le  pays  une  imposition 
(\o  pareille  somme  de  3o,ooo  livres  en  1681,  pour  servir  à  continuer  ces 

'   Lon(jc>illo-iès-Met7.  et  ^ïoulins-lès-Mclz ,  la  Moselle,  et  se  jette  dans  la  Moselle,  non  loin 

ranion  et  arrondissement  de  Metz.  de  Trêves. 

-   Ri>ière  qui  descend  des  Vosges,  arrose  les  •*  Celle  somme  fui  en  effet  envoyée  le  97 

dôpartemenls  de  la  Meiirlhe,  du  Bas-Rliin  et  de  juin  snivanl. 
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chemins,  outre  les  corvées  que  vous  y  ferez  employer,  eu  sorte  qu'il  va 
lieu  d'espérer  que,  dans  ces  deux  années,  ces  chemins  seront  en  bon  estai 

(Arrh.  «les  Ponts  cL  clinussé(!8,  Ih'p^rhe»  rnnr^rnnnt  leê ponts  rtrhawucf».  1079 
o[  lOHu,  r»l.  .'ia.  —  M.  Vin  non.  k.Uuht  êur  Wroim  pnbUqutM,  I,  19&.) 


88.  — AUX  INTENDANTS  DES  PAY^  D'ÉLECTIONS." 

Saiiit-Germain,  9  may  1680. 

Le  Uoy  m'ordonne  de  vous  expliquer  ses  intentions  sur  le  sujet  des 
ouvrages  publics,  pour  les(|uels  Sa  Majesté  fera  tous  les  ans  des  fonds,  à 
proportion  de  leur  im|)ortance  et  de  la  nécessité  que  les  peuples  en  auront 
pour  la  facilité  de  leur  commerce.  Sa  Majesté  veut  donc  que  vous  obseniez 
avec  soin  en  (|uoy  consiste  le  plus  grand  commerce  de  i'estendue  de  vostre 
généralité,  et  en  quels  lieux  il  se  fait,  soit  qu'il  y  ayt  de  grandes  foires, 
soit  qu'il  y  ayt  un  grand  peuple  qui  consomme  beaucoup,  comme  dans  la 
ville  capitale. 

Vous  observerez  aussy,  à  l'égard  des  provinces  qui  ont  communication 
aux  villes  maritimes  et  aux  ports  de  mer,  que  les  chemins  qui  y  condui- 
sent doivent  toujours  estre  mis  au  nombre  des  principaux  chemins,  parro 
que  c'est  toujours  le  lieu  d'un  grand  transport  et  d'une  grande  con- 
sommation. 

H  faut  de  plus  considérer  la  grande  route  des  provinces  k  Paris  comme 
la  principale  et  la  plus  importante,  à  cause  de  la  communication  continuelle 
que  toutes  les  provinces  ont  avec  la  capitale  du  royaume,  et  que  c'est 
])resque  le  centre  de  toute  la  consommation.  Après  avoir  bien  considéré 
vous-mesme,  dans  les  voyages  que  vous  faites,  tous  ces  différens  chemins. 
Sa  Majesté  veut  (|uc  vous  frissiez  choix  de  celuy  qui  est  le  plus  utile  et  le 
plus  avantageux  aux  peuples,  et  que  vous  fassiez  faire  un  devis  exact  de 
tous  les  ouvrages  (pii  seront  à  faire  pour  le  mettre  en  bon  estai,  en  sorte 
que  les  peuples  en  reçoivent  du  soulagement  et  de  la  commodité.  Sa  Ma- 
jesté voulant  (|ue  vous  en  entrepreniez  la  réparation  en  deux,  trois  ou 
(|uatre  années,  à  proportion  de  la  dépense  qu'il  y  aura  à  faire,  laquelle 
elle  ré{;lcra  après  avoir  reçu  Testât  que  vous  luy  en  enverrez.  Et  apn^s 
avoir  parfaitement  reslably  ce  principal  chemin,  vous  en  pourrez  entre- 
prendre un  autre.  Sa  Majesté  estimant  beaucoup  plus  avantageux  pour 
ses  peuples  de  restahlir  parfaitement  les  grands  chemins,  selon  leur  im- 
portance, l'un  après  l'autre,  cpie  de  continuera  faire  quantité  do  petite> 
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dépenses  de  costé  et  d'autre,  qui  ne  font  pas  Teffet  qu'elle  désire.  Ce  qui 
n'empeschcra  pas  toutefois  que,  dans  la  mesme  année  dans  laquelle  on 
restablira  parfaitement  un  desdits  grands  chemins,  on  ne  rcstablisse 
quelques  petits  ouvrages  dans  les  autres,  en  cas  qu'il  y  en  ayl  qui  soyent 
absolument  nécessaires.  Mais  le  principal  soin  auquel  Sa  Majesté  désire 
que  vous  vous  appliquiez,  est  de  faire  bien  entretenir  les  chemins  réparés 
depuis  dix-sept  ou  vingt  ans,  et  que  vous  en  fassiez  avec  de  bons  entre- 
preneurs des  marchés  dont  vous  m'envoyiez  copie,  et  que  vous  les  fassiez 
visiter  tous  les  ans  deux  fois,  l'une  au  mois  de  mars  ou  d'avril,  et  l'autre 
au  mois  d'octobre. 

Cette  lettre  doit,  s'il  vous  plaist,  vous  servir  de  règle  pour  tous  les 
ouvrages  publics,  pendant  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  continuer  la  paix. 

(  Arch.  des  Ponls  et  chaussées,  Dèp^hn  concernant  leg  ponts  et  chmiMèeit,  1C79 
et  1680,  fol.  hZ.  — 'M.  Vignon,  Etudeê  mr  h»  voies  pubtiqw*,  I,  igr>.) 


89.  — A  M.  TUBEUF, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Fontainebleau,  3 1  may  1680. 

Vous  avez  vu,  dans  la  province  du  Maine,  qu'il  y  a  environ  vingt-deux 
ou  vingt-trois  ans  je  fis  élargir  les  chemins  de  celte  province  qui  estoient 
fort  étroits,  fort  profonds  et  fort  incommodes  pour  toutes  sortes  de  voi- 
tures, ce  qui  réussit  alors  très-bien  et  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde, 
encore  que  l'on  prist  les  terres  de  tous  les  particuliers  pour  cet  élargisse- 
ment, et  que  l'on  coupast  toutes  les  bayes  et  tous  les  gros  arbres  qui  sont 
ordinairement  sur  les  bords  des  terres  dans  cette  province. 

L'on  demande  à  présent  qu'on  fasse  la  mesme  chose  dans  l'Anjou.  Mais 
auparavant  que  do  donner  les  ordres  nécessaires  pour  cela,  le  Roy  désire 
qu'on  visitant  cette  province,  ainsy  que  Sa  Majesté  vous  l'ordonne  par  la 
lettre  circulaire  qu'elle  m'a  ordonné  d'écrire  à  tous  Messieurs  les  commis- 
saires départis,  vous  examiniez  avec  soin  la  commodité  ou  incommodité 
qui  arrivera  de  cet  élargissement ,  que  vous  en  confériez  mesme  avec  les 
principaux  de  celte  province,  et  qu'ensuite  vous  me  donniez  vostre  avis 
pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  '. 

(Arch.  dos  Ponls  et  diansséns,  Dcptkhcs  concernant  les  ponts  et  chaussées,  1679 
ol  \C}H() ,  f«>l.  51.  —  M.  Yi[][non  ,  ktwles  sur  les  voies  publiques,  1 ,  197.) 


'    Voir  piùrn  n'  1  3N. 

3:». 
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90.  — A  M.  D'HERBIGNY, 

INTENDANT  A  GRENOBLE. 

Fontainebleau,  1 3  juin  ifiSo. 

J*ay  reçu,  avec  voslre  lettre  du  lo  du  courant,  le  procès- verbal  de  la 
visite  que  les  commissaires  que  vous  avez  nommés  ont  faite  du  chemin  de 
Grenoble  à  Briançon  par  la  route  d'Oysans^  dont  la  dépense  se  monte,  sui- 
vant l'estimation  portée  par  ce  mesme  procès-verbal,  à  900  et  tant  de  mille 
livres;  en  sorte  qu'en  y  ajoutant  la  dépense  à  faire  depuis  Briançon  josqnï 
Pignerol,  dont  il  n'est  point  fait  mention  par  ce  procès-verbal,  ce  seroit 
une  dépense  prodigieuse.  Et,  néanmoins,  lorsque  le  sieur  Chevrier  vint 
icy,  il  me  dit  que  toute  la  dépense  du  mesme  chemin  qu'il  avoit  visité 
n'iroit  pas  à  plus  de  1 00,000  écus;  c'est  ce  que  je  vous  prie  d'observer,  et 
de  le  faire  parler  sur  le  projet  qu'il  avoit  fait^. 

Je  vous  diray  de  plus  que,  lorsque  j'ay  rendu  compte  au  Roy  du  con- 
tenu en  ce  procès-verbal.  Sa  Majesté  a  esté  un  peu  étonnée  que  vous 
n'ayez  pas  fait  connoistre  en  mesme  temps,  ou  mesme  auparavant,  le 
chemin  par  où  passa  le  mareschal  de  Villeroy  en  16/10,  qui  est  infini- 
ment plus  facile  et  de  beaucoup  moindre  dépense,  puisque,  y  ayant  fait 
passer  de  l'infanterie,  des  charrettes  et  du  canon,  il  n'y  aura  que  quelques 
accommodemens  à  faire.  H  est  donc  bien  nécessaire  que  vous  fasdex 
promptemenl  visiter  ce  chemin  et  que  vous  m'en  envoyiez  le  procès-verbal, 
le  Roy  voulant  toujours  qu'on  commence  à  y  travailler  dès  cette  année'. 


(  Arch.  des  PonU  et  chaussées.  Dépêchée  ametrnmU  leapomiÊ  et  ekaMmim,  i9rj% 
et  1680  y  fol.  75.  -^  M.  Vignon ,  Éttêdêi  tur  le»  wnetpubHqMu,  I ,  »o3.) 


'  Cliof-lieu  de  canton  dans  l^arrondissemont 
de  Grenoble. 

'  (]oll)ert,  entretenant  d^IIerbigny,  le  10 
noiit  siiivanl,  des  devis  ti'ès-dissemblables  faits 
par  les  sieurs  Dieulninant  et  Chevrier,  lui 
i*e('ommandail  de  les  concilier  et  de  l>ien  exa- 
miner lequel  des  deux  pouvait  avoir  raison 
dans  ses  sentiments.  Il  ajoutait  : 

<-[!  est  nécessaire  que  \ous  connoissiez  la 
rapacité  de  l'un  et  de  Taulre  pour  donner  plus 
de  croyance  à  celuy  des  deux  qui  vous  pa- 
roistra  plus  capable;  et,  s'ils  vous  paroissent 
tous  deux  habiles,  vous  devez,  s^il  vous  plaist, 
travailler  à  les  accorder  et  à  faire  en  sorte 
qu'il  n'y  ayl  point  de  division  entre  eux  et 
«pi'ils  rnnrourent  Ions  deux  ,   piu*    leurs   lu- 


mières, à  la  rdsolalion  qui  est  i  prendre  m 
un  aussy  grand  ouvrage  que  Geluy-là,  et  i  bin 
cxdculer  ce  qui  aura  une  foie  ealé  rénln, 
estant  important  de  les  employer  tous  deux  à 
la  conduite  d'une  partie  de  eet  oon^e.  Et 
comme  naturellement  les  François,  et  psrti- 
culiërement  ceux  de  cette  professîoa,  «st 
difGciles  à  accorder,  c^est  â  vons,  qui  eilei  \f 
supérieur,  à  faire  eu  aorte  qa^b  eojent  d*s^ 
cord,  aGn  que  vous  puissiet  d*antant  nÛMi 
faire  réussir  ce  qui  est  des  intentions  da  Rof.^ 
(Dép.  conc.  le$  potUi  et  ehauêetfa ,  fol,  tos.) 

^  Enfin,  dans  une  lettre  da  t3  octobre  sui- 
vant, Colbert  informait  d'Herlngny  qu^il  atail 
rendu  compte  au  Roi  de  tous  les  procàs-rrrhin^ 
et  m«'moîrPs  envoyés,  et  que  M.  de  Villfrm 
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91— A  M.  I)E  BllETEUIL, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

Sceaux,  a 3  juillet  i68o. 

J  ay  examine  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  concernant  la 
navigation  de  la  rivière  de  Somme,  depuis  Bray  jusqu'à  Péronne,  qui 
consiste  en  la  construction  de  neuf  écluses,  dont  la  dépense,  qui  est  dcsja 
fort  grande,  monte  à  i56,ooo  livres;  mais  je  doute  que  le  sieur  Buisson 
ayt  bien  examiné  tous  les  travaux  qui  sont  à  faire  pour  parvenir  à  cette 
navigation,  d'autant  que,  les  bords  de  cette  rivière  estant  fort  plats,  elle 
inonde,  connue  vous  le  sçavez,  toutes  les  prairies  qui  sont  sur  ses  bords; 
et  niesnie,  une  partie  des  terres  qui  l'environnent  estant  spongieuses,  elle 
transpire  au  dedans,  en  sorte  que,  par  ces  deux  inconvéniens,  il  seroit 
diflicile  de  faire  un  fonds  certain  sur  la  profondeur  d'eau  qui  demeureroit 
dans  cette  rivière  pour  la  navigation. 

Ainsy,  pour  bien  juger  de  ce  travail,  il  seroit  nécessaire  d'en  sonder  tous 
les  bords  et  examiner  les  travaux  qu'il  y  auroit  à  faire  pour  les  rendre  assez 
solides  et  assez  hauts  pour  contenir  toute  l'eau  de  la  rivière  dans  son  lit, 
et  que  cette  eau  ainsy  contenue  fust  toujours  assez  profonde  pour  soutenir 
les  bateaux  de  celte  navigalion.  H  faudroit  examiner  de  plus  à  combien 
pourroient  monter  les  drdonimagenjens  ([u'il  y  auroit  à  faire  aux  particu- 
liers, pour  les  moulins  et  terres  qui  seroient  pris;  et  comme  il  me  paroist, 
par  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  que  la  dépense  en  seroit  fort  grande,  il 
faut  bien  examiner  si  l'utilité  qu'on  en  retireroit  seroit  proportionnée  à 
cetle  dépense,  ce  dont  mesme  je  doute.  Ai/isy,  connue  il  n'y  a  rien  à  cela 
(le  pressé,  je  vous  prie  de  vous  donner  tout  le  temps  nécessaire  pour  bien 
examiner  tous  ces  points. 

La  navigalion  de  la  rivière  de  MoreuiP  jus(ju'à  Roye  ou  Monldidier,  et 

continuait  à  soul(>nir  f(]iril  esloil  impossible  quatre  ou  six  mois.?)  Ce  point  nVtant  pas  exa- 

([ue  le  choniin  ^rOysans  et  du  Lautarct  fust  miné  dans  les  rapports  de  Pintendant,  le  uii- 

aussy  bon  et  aiissy  facile  que  ceiuy  de  (iiiamp-  nislre  lui  recommandait  de  s'en  préoccuper, 

saur*,  parce  qn«*,  par  celuy-cy,  M.  le  connes-  d'autant  qu*il  aurait  le  temps  nécessaire,  \o 

lablc  de  Les<liffni»'ros  avoit  pass«',  en  lOay,  Roi  ayant  remis  ce  travail  à  TanotH»   168:». 

en  rarross*.*,  safis  aucune  inrouiniodité,  et  que  (^^^'p*  conc»  lei  pont*  et  chaiiMéfê,  fol.  i3i.) 

luy-niesme  y  a\oit  pa>s«',  en  166  1 ,  avec  des  —  Voir  aussi  pièces  n**  71*7*^  <*t  notes. 

«»quif>a[|es  de  vivres  et  (rartillerie.  De  plus,  •   La  rivière  de  Moivni^ arrondissement  do 

que  ce  chemin  esloit  praticable  douze  mois  de  Montdidier)  est  TAvre,  «llluent  navif^able  de 

Tannée,  au  lieu  que coluy  d'Oysans  estoit  fermé  la  Somme,  dans  laquelle  il  se  j«*tte  au-dessus 

ol  inqiénétrable  \Mr  les  n(>i{;es  pour  le  moins  d'Amiens. 

*  IVtit  pays  du  h.iiil  Dniipliiné.  sur  les  runfins  dos  llaiilcs-A]|)es  cl  de  In  DiVinic. 
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de  ià  jusqu'à  la  rivière  d'Oise,  seroit  fort  avantageuse;  il  sera  bon  que  voas 
fassiez  examiner  et  le  moyen  et  la  dépense  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  y 
parvenir  ^ 

J'ay  vu  tous  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  concernant  le  resta- 
blissement  des  digues,  écluses  et  canaux  depuis  Groffliers^  costoyant  la  mer 
jusqu'à  Montreuil;  et  comme  il  est  important  de  remédier  promptemeDt 
aux  désordres  qui  en  pourroient  arriver  et  que  vous  convcnéï  que  c'est 
aux  particuliers  qui  ont  des  terres  en  cette  estendue  de  contribuer  à  ce$ 
ouvrages,  envoyez-moy  le  projet  des  arrests  que  vous  désirez',  tant  pour  la 
visite  et  l'adjudication  de  ces  ouvrages  que  pour  l'imposition  quiestàfairesur 
les  terres  qui  en  tireront  avantage,  et  pour  entretenir  à  l'avenir  lesdits ou- 
vrages, en  sorte  (|ue  les  mesmes  accidens  n'arrivent  plus,  s'il  est  possible. 

Je  donne  ordre  au  trésorier  des  ponts  et  chaussées  d'envoyer  la  somme 
de  :i,3o9  livres  dont  il  a  esté  fait  fonds  par  ordonnance  du  sS  juin 
dernier,  sçavoir  1,1 8â  livres  pour  la  chaussée  du  pont  d'Ormy  (nV)^  et 
1,120  livres  pour  celle  du  Pont  de  Metz^.  A  l'égard  de  cette  première 
chaussée,  voyez,  je  vous  prie,  à  bien  examiner  si  le  Roy  est  tenu  de  la 
faire  réparer,  parce  (|u'en  cas  qu'il  n'en  soit  pas  tenu,  vous  pourrez  em- 
ployer tout  le  fonds  de  3,3oQ  livres  à  faire  mettre  en  bon  estât  la  chaussée 
du  Pont  de  Metz.  Je  vous  envoyé  copie  dudit  ordre. 

(Arck.  des  Ponts  et  ch.iusiHk»,  Dépt^ehei  concernant  Ut  ponU  et  ckaueeftê,  1O711 
vi  1 680 ,  fol.  8C.  —  M.  Vignon ,  Étwlee  eur  ke  voie»  puhkqmê ,  1 ,  9oà.) 


92.  — A  M.  TUBEUF, 

IISTEXDANT  A  TOURS. 

Paris,  97  juillet  1680. 

J'apprends,  par  le  mémoire  que  le  sieur  Poitevin  ura  envoyé  le  lo  du 
courant  de  Testât  des  ouvrages  ordonnés  dans  l'estendue  de  la  gc^nëralitc 
de  Tours  :  Qu'il  n'a  trouvé  ni  matériaux,  ni  ouvriers  sur  le  pont  de  la  ville 
d'Amhoise,  et  (|u'il  seroit  nécessaire,  pour  faire  achever  ce  pont,  que 
l'inspecteur  des  |)onts  de  Tours  se  transportast  sur  ledit  pont  d'Amboîse; 

Que  l'entrepreneur  de  la  chaussée  de  Vivey^  ayant  démoly  une  arcade 

'  Voir  pièce  11"  1 17.  ^  Nu  serai t-co  pas Pont-Roniy,caii Ion  «TAilly, 

"  Caillou  et  arroiuliss4*ini*iil  de  Moiilrcuil  arroiidissiemcntclWbbcvilleT 

(i\ns-(U*-<ialais).  ^  Villnj^  ilu  canton  sud-ouest  d^AiDÎens,  wr 

-^  L'arnH  (]iii  oixioiiiie  ces  rôpanitions  <>sl  du  ]a  grande  route  de  Nonnandîe. 

b  iiovenil)i*c  1  ()8u.      Il  s<'  Iroiivo  diiii^  U*  uivmo  **  Sans  doute  Vivy,  village  du  ranloo  el  de 

iiiaiHisiTit ,  Col.  t 'Vi .  rarrniiditisf>menl  de  Saumur  (Mainc-rl-Lpin'^- 
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dans  un  espace  où  il  est  obligé  d*en' faire  ane,  de  laquelle  dëmolitîoii  il 
restablit  les  autres  arcades,  prétendant  en  avoir  basty  une  loo  toises  av^ 
dessous,  à  quoy  il  n'estoit point  obligé,  le  sieur  Poitevin  à  fait  déflense  aiH 
dit  entrepreneur  d'achever  de  démolir,  et  luy  a  ordonné  de  restaUir  ladite 
arcade  comme  elle  estoit,  et  qu'il  est  néeessaire  que  vous  donniei  vôt 
ordres  là-dessus  en  conformité. 

Et  comme,  dans  Testendue  de  cette  cbaussée  qui  n'estoit  point  pavée  et 
qui  est  faite  en  manière  de  levée,  les  pro|iriétaires  ont  planté  des  saules 
la  long  du  bord  de  ladite  levée ,  au  lieu  de  les  planter  de  Tautre  costé  du 
fessé,  il  croit  qu'il  seroit  nécessaire,  afin  que  l'omlM^  n'empesche  pokit  Ik 
terre  de  sécher  après  les  pluies ,  que  vous  rendissiez  une  ordonnance  pavr 
faire  abattre  ces  saules  et  faire  défense  d'en  planter  que  de  l'autre  eosté 
da  fossé,  et  cependant  de  permettre  à  l'entrepreneur  de  se  servir  desdits 
saules  pour  faire  une  palissade  le  long  des  communaux ,  de  l'autre  costé  du 
fossé,  avec  quatre  ponts  pour  le  passage  des  bestiaux  dans  les  prairies  où 
ik  vont  pasturer,  je  vous  prie  de  donner  vos  ordres  sur  tons  les  articles 
cy-dessus  en  conformité  de  ce  qui  est  proposé  par  ledit  Poitevin. 

Cependant  je  vous  diray,  à  l'égard  du  pont  d'Amboise,  que  je  suis  étonné 
qu'un  ouvrage  qui  a  esté  ordonné  en  1678,  pour  lequel  tous  les  fonds 
nécessaires  ont  esté  faits,  et  qui  n'est  pas  assurément  un  grand  ouvrage, 
puisqu'il  n'y  a  que  tijàoo  livres  d'ouvrage  à  faire,  non-seulement  ne  soit 
pas  encore  achevé,  mais  qu'il  ayt  eslé  abandonné  au  point  qu'on  n'ayt 
trouvé  ni  matériaux,  ni  ouvriers  sur  ledit  pont.  Je  vous  prie  donc  de  bien 
examiner  les  difficultés  qui  se  peuvent  rencontrer  h  achever  cet  ouvrage, 
et  de  me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  les  lever. 

(Ârcb.  des  Ponts  et  cbaostées,  Dépéchti  coneenumt  Uiponti  ei  ekmtuiéeg, 
1679  et  1680,  fol.  9&.) 


93.  — A  M,  DE  RIS, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Sceatu,  7  aooil  i68o. 

J*ay  reçu,  avec  voslre  lettre  du  6  du  mois  jiassé,  les  plans,  mémoires  et 
devis  des  ouvrages  h  faire  pour  la  construction  d'un  nouveau  bain  à  Ba- 
réges^  pour  les  gens  de  qualité,  avec  ses  dépendances,  et  d'un  pont  et 
chaussée  ou  digue  pour  conserver  ledit  lieu  de  Baréges  contre  les  inon- 
dations de  la  rivière  du  Gave,  estimé  8,1/10  livres.  Je  vous  prie  de  passer 

*  Voir  pièces  n*'  7a ,  78 ,  79  ol  note». 
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prompleiiieni  le  marché  de  ces  ouvrages,  ainsy  que  je  vous  l'ay  écrit  par 
ma  dëpesche  du  99  du  mois  de  may  dernier.  Faites-y  travailler  ensuite, 
et  donnez  le  soin  de  ce  travail  au  sieur  de  La  Feuille.  Comme  le  receveur 
général  de  Bordeaux  a  desjà  fait  remettre  A, 000  livres  pour  ces  ouvrages, 
je  ne  doute  pas  (pie  vous  ne  les  fassiez  avancer  considérablement,  et  pour 
vous  donner  moyen  de  les  faire  achever,  en  me  donnant  avis  que  ce  fonds 
aura  esté  consommé,  je  feray  remettre  le  surplus  du  prix  du  marché  que 
vous  ferez. 

A  l'égard  des  ouvrages  de  pavé  ordonnés  la  présente  année  dans  resteodue 
de  la  généralité  de  Bordeaux,  puisque  vous  avez  trouvé  un  bon  entrepre- 
neur pour  faire  faire  ces  ouvrages ,  il  ne  me  reste  qu'à  vous  inviter  i 
prendre  bien  garde  qu'ils  soyent  faits  avec  grande  solidité  et  diligence. 

Je  donne  ordre  au  trésorier  des  ponts  et  chaussées  d'envoyer  la  somme 
de  997  livres  9  sols  8  deniers  dont  il  est  fait  fonds  dans  Testât  de  la  pré- 
sente année  pour  l'entretènement  des  ouvrages  de  pavé  faits  en  ladite  géûi- 
ralité;  et,  comme  le  marché  de  cet  entretènement  expire  cette  année,  je 
vous  prie  d'obliger  l'entrepreneur  de  mettre  ces  ouvrages  en  bon  estât,  d'en 
faire  ensuite  la  réception,  et,  lorsque  le  marché  expirera,  de  le  renouveler. 

(  Areh.  des  Ponts  et  chaussées,  Dépécku  coneemtmt  kt  pvmtê  H  châmiea, 
1679  et  1680,  fol.  100.) 


9/i.  — A  M.  DE  MÉNARS, 

INTENDANT  A  ORLÉANS. 

Venaillcft,  k  fleplembre  1680. 

Après  avoir  examiné  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  avec  voslre 
lettre  du  3  février  dernier,  concernant  les  droits  dits  de  botte,  qui  se  lèvent 
sur  la  rivière  de  Loire,  par  la  communauté  des  marchands,  sur  les  mar- 
chandises qui  passent  par  ladite  rivière,  j'ay  remarqué  que  ces  droits  sont 
affermés,  lors  de  l'assemblée  générale  qui  se  fait  à  Orléans,  de  trois  en  trois 
ans  ou  de  quatre  en  quatre  ans ,  des  délégués,  au  nombre  de  vingt-neuf,  des 
villes  situées  sur  ladite  rivière  et  autres  y  aflluentes;  que  les  deniers  pro- 
venant desdits  droits  sont  employés  au  balisage  desdites  rivières,  et  qoc 
lesdits  délégués,  qui  font  l'employ  de  ces  deniers  en  tirant  des  lettres  de 
change  sur  le  receveur  général  de  ladite  communauté  à  Orléans,  en  ren- 
dent compte  eu  ladite  assemblée.  Ensuite  le  receveur  en  compte  pa^ 
devant  les  lieutenant  général,  procureur  et  avocat  du  roy  au  bailliage 
d'Orléans,  en  pivsmce  desdils  délégués.  Et  comme  il  est  important  que 
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ces  droits  soycnt  portés  à  leur  juste  valeur  et  que  l'employ  en  soit  fait 
utilement  et  suivant  leur  destination,  il  est  nécessaire  que  le  bail  en  soit 
fait  à  l'avenir  par  l'intendant  de  la  généralité  d'Orléans,  en  présence 
cependant  desdits  députés,  ainsy  qu'il  est  accoustumé,  et  que  les  ouvrages 
pour  le  balisage  desdites  rivières  soyent  adjugés  et  faits  par  l'autorité  pa- 
reillement dudil  intendant. 

En  cas  que  vous  ayez  besoin  de  quelques  arrests  du  conseil  pour  esta- 
blir  cet  ordre,  en  m'en  donnant  avis,  je  vous  les  enverray.  Ce  pendant, 
je  vous  prie  de  vous  faire  représenter  les  derniers  comptes  qui  ont  esté 
rendus  desdits  droits  de  boite  et  d'examiner  s'il  n'y  a  eu  aucun  divertis- 
sement des  deniers  procédant  de  ces  droits,  parce  qu'en  cas  qu'il  y  en 
ayt  eu  vous  ne  devez  pas  manquer  de  donner  tous  vos  soins  pour  faire 
en  sorte  que  ces  deniers  soyent  employés  à  l'avenir  suivant  leur  destina- 
lion,  c'est-à-dire  au  balisage  et  à  l'entretènement  de  la  navigation  de  la 
rivière  de  Loire  et  autres  y  afSuentes.  Examinez  les  comptes  de  cette 
recette  et  dépense,  et  envoyez-m'en  un  extrait,  le  Roy  voulant  changer  la 
destination  de  ce  fonds,  parce  qu'il  ne  paroist  aucun  ouvrage  public  fait 
de  ce  fonds,  depuis  que  ces  droits  se  lèvent  ^ 

(  Arch.  des  Ponb)  et  chaussées,  Dépêche»  concernant  lei  pontt  tt  chmuiét», 
1679  el  1680,  fol.  110.) 


95— A  M.  LE  BLANC, 

l>TE>iDANT  A  ROUEN. 

Versailles,  i5  octobre  1680. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  1 1  du  mois  passé,  le  devis  des  ou- 
vrages à  faire  pour  la  construction  d'une  chaussée  pour  se  rendre  du 
chemin  de  Paris  en  la  montagne  de  Sainte-Catherine^,  en  commençant  au 
bout  du  cimetière  de  l'église  de  Saint-Paul  du  faubourg  de  Martainville^ 
jusqu'au  port  de  la  ville  de  Rouen,  de  la  longueur  de  i,3oo  pieds  sur  la 
largeur  de  100  pieds,  dont  la  dépense  est  estimée  71,6/10  livres;  en- 
semble le  projet  de  l'arrest  que  vous  demandez  pour  ordonner  que  la 
somme  de  10,000  livres  qui  s'impose  par  chacun  an  sur  les  généralités  de 
Rouen,  Caen  et  Alençon*,  également  pour  les  réparations  et  entretène- 

'  Ln  première  adjudication  des  droits  de  des  deniers  qui  en  proviendraient  qu^en  vertu 

lioite  sti  fit ,  le  1  /}  mai  168a,  conformément  aux  des  ordonnances  de  Tintendant  d'Orlëans. 
ordres  de  Colhert,  nioyennaiit  i/i,.")00  livres.  *  Voir  pièce  n*  io3  el  note. 

En  appi-ouvant  co  bail ,  le  conseil  d'Etat  prescri-  '  (Commune  de  Houen. 

\it  au  reievenr  de  ne  faire  aucun  jwyement  '  Cet  arrêt  est  du  19  novembre  i(»8o. 
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ment  du  pont  et  pavé  de  la  viilc  de  Rouen ,  sera  continué  pendant  sii 
années  consécutives  à  commencer  en  i68s,  sur  les  contribuables  aai 
tailles  desdites  {jénéralités,  pour  les  deniers  en  provenant  csire  employé 
à  la  construction  de  ladite  chaussée. 

Sur  quoy  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  lesdits  pont  et  pave  de 
Rouen  seront  entretenus  si  on  employé  les  10,000  livres  qui  y  sont 
destinées  à  la  construction  de  ladite  chaussée,  pour  que,  en  cas  qu'ils  Df 
fussent  pas  entretenus  d'ailleurs,  vous  voyiez  s'il  ne  seroit  pas  à  propos 
d'abandonner  des  ouvra{jes  (|ui  sont  faits  pour  en  commencer  d'autres; 
et  en  cas  qu'il  soit  absolument  nécessaire  de  faire  ladite  chaussée,  il 
faudra  le  pro|)oser  au  Roy  et  examiner  sur  quel  fonds  cette  dépense 
pourra  estre  prise. 

(  Bil)I.  Imp.  Mss.  s.  G.  F.  5,36 1 ,  Uttres  d$  M.  Cdhert,  t.  H .  foL  Soi) 


%.  — AU  SIEUR  POITEVIN, 

INGÉNIEUR. 

Versailles,  1 5 octobre  1680. 

J'ay  reçu  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  avec  vos  lettres  des 
10  et  3 o  du  mois  passé,  ù  quoy  je  répondray  article  par  article. 

11  faut  remettre  à  l'année  prochaine  à  réparer  les  avant-becs  et  pieds 
des  piles  du  pont  de  pierre  de  la  ville  de  Jargeau;  aussy  bien  je  crois  que 
la  saison  est  trop  avancée  pour  faire  cette  année  ces  ouvrages,  qui  sont 
[)0ur  la  plupart  dans  l'eau. 

11  faut  mettre  le  pont  de  Gien  et  les  autres  ouvrages  qui  ont  esté  achevés. 
cette  année  et  les  précédentes,  en  estât  de  réception  pour  le  printemps, et 
I tresser  rachèvcment  du  pont  de  Neuvy  ^ 

Comme  je  ne  doute  point  que  l'entrepreneur  du  nouveau  pont  de  la 
(Iharité  ne  soit  tenu,  par  son  marché,  des  ouvrages  qui  restent  à  faire  à  ce 
pont  suivant  le  mémoire  que  vous  m'en  envoyez,  ne  manquez  pas  d'y 
mettre  incessamment  la  (juantité  d'ouvriers  nécessaires  pour  achever  lesdiU 
ouvrages  dans  le  reste  de  la  belle  saison,  afin  que  la  réception  puisse 
estre  faite  au  printemps.  J'écris  à  M.  de  Ménars  de  donner  là-dessus  les 
ordres  nécessain^s.  Ce  pendant,  ne  manquez  pas  d'examiner  et  me  faire 
sravoir  si  le  |)assage  duditpont  est  fort  fréquenté,  de  quel  costé  se  fait  le 
plus  grand  passage,  et  de  (pielle  nature  sont  les  denrées  ou  n]art*handisc'> 
qui  pass(M)t  dessus:  et  comme j'ap[)rends  que  la  levée  qui  se  fait  au  bout. 


ROUTES,  CANAUX  ET  MINES. 


507 


osté  du  Bcrry,  dans  la  prairie  des  Pasturcaux',  est  d'une  grande  uti- 
pour  l'abord  dudit  pont,  voyez  à  en  presser  l'avancement,  à  propor- 
de  l'utililë  que  vous  rcconnoissez  que  le  public  en  recevra, 
suis  bien  ayse  que  vous  ayez  esté  présent  h  la  fondation  de  la  der- 
ipile  du  pont  de  Moulins,  et  que  vous  en  ayez  fait  élever  la  maçon- 
î  hors  l'eau:  cependant,  comme  ces  ouvrages  sont  de  la  dernière  im- 
ince,  je  ne  laisseray  pas  de  vous  recommander  de  prendre  bien  garde 
ce  qui  reste  à  achever  de  ce  pont  et  de  tous  les  autres  ouvrages  qui 
d'une  pareille  importance,  dont  vous  prenez  soin,  soit  bien  et  soli- 
int  fait. 

ir  l'acte  que  vous  m'envoyez  du  désistement  du  nommé  Lefebvre  des 
s  par  luy  faits  sur  les  ouvrages  de  turcies  et  levées,  il  suffit  que  vous 
•viez  à  l'avenir  ce  que  je  vous  ay  écrit  sur  ce  sujet  par  ma  dépesche 
du  mois  j)assé-;  cependant,  comme  les  entrepreneurs  pourroient,  par 
te,  avoir  obtenu  ce  désistement  moyennant  quelque  somme  d'argent 
;  auroienl  payée  audit  Lefebvre,  il  seroit  bon  que  vous  examinassiez 
'îchiez  de  sçavoir  ce  qui  en  est,  [)arce  que  ces  sortes  de  monopoles 
?uvent  ([ue  [)orter  un  fort  grand  préjudice  aux  ouvrages;  et,  en  cas 
ledit   Lefebvre  cust   reçu  quelque  argent,  on   pourroit    peut-estre 


i  26  juin  1679,  Colbort  lui  avait  déjà 
I  sujet  (le  celte  ('hau5vsée  : 
«ieur  de  Hréviande  prétend  (|u>n  resla- 
l  seiilenienl  ([uehjues  arrhes  lo  passaf^e 
ijoui"s  libre  diins  la  prairie.  C'est  à  \oiis 
Ire  bien  (rardo  que  cette  levée  soil  abso- 
nécessaire.  parce  (pie  si  le  terrain  estoit 
laut  et  (pi'il  ne  fu.st  couvert  par  la  ri- 
iiedo  donziî  on  (pn'rize  ann«''es  Tune,  cl 
f  pusl  remisier  par  d'autres  onvrajjes, 
roit  beaucoup  mieux  les  faire  que  de 
la  pi-airie  par  une  chaussée.  •^ 
nême  jour,  dans  sa  lettre  à  Tin  tendant 
cies  et  levées,  Colbert  ajoutait  : 
js  ne  devez  pas  >ous  étonner  si  les  ba- 
de  la  Charité'  sont  contraires  à  la  levée 
•e  par  Poitevin,  à  travers  d'un»' grande 
appelée  les  Pastun;au\,  jiarr»'  (pi'ils  nv 
n»ntjaujais  que  leur  iutcrest  particulier, 
oiré|,'anl  au  public,  «pii  est  néanmoins 
doit  estre  considéré'.  ..  r  (Dep.  roue. 
9  et  chans»t'rx,  loi.  ily  et  ."iS.) 
ici  cette  dépé'<  lu;  : 

vsa\uir  l'ait  n'ilexiou  à  tmitccque  \«>us 
•z  sur  le  sujet  des  rabais  laits  sur  le> 
s  ries  lurcii-s  i.'i  l^'véï'v  piir  le  sieur  î.**- 


fcbvre,  vous  devez  ob.<icrvGr  que  souvent,  sous 
prétexte  de  rinsolvabililc  d^un  entrepreneur. 
1  on  n'fuse  des  conditions  avanlagcuscs  au  roy. 
C'est  à  quoy  vous  devei  bien  prendre  garde , 
prce  (pie,  si  cet  entrepreneur  donne  de  bonnes 
cautions,  il  faut  recevoir  ses  offres,  sinon  pour 
tout,  au  moins  pour  une  lionne  partie  des 
ouvrages  pour  lesqm'ls  il  fait  ses  offres,  et 
observer  de  luy  donner  un  devis  bien  fait,  et 
tenir  la  main  qu'il  rex('>cute  ponctuellement, 
cstablir  un  inspecteur  pour  Ty  obliger,  et,  en 
Gis  qu'il  n'exécute  pas  son  mardié,  le  faire 
contraindre,  et  ses  cautions,  estant  nécessaire 
d'eslablir  une  fois  la  probité  et  la  seuretc  des 
ou\rag(?s,  ce  qui  ne  se  peut  (pi'cn  agissant  de 
cette  sorte,  parce  que,  dans  les  ouvrages  du 
roy ,  l'on  uv,  doit  jws  rejeter  une  offre  avanla- 
j'jeuse  sous  pi-étexte  <pic  TentrepH^ncur  ne 
l'exécutera  pas;  mais  il  faut,  en  l'obligeant  de 
donner  des  cautions,  et  le  faisant  contraindre 
à  l'exécution  do  ce  que  luy  et  eux  promettent, 
rli.'ssj'r  par  ce  moyeu  des  ouvrages  publics  tous 
eeu\  (pli  ue  font  des  propositions  que  pour 
toucher  de  l'argent...  n  {Dép.  conr.  les  pont*  vt 
rhniisxcrs,  fol.  1  ij.  —  M.  \igiion,  lÙiidcH  sur 
Ifs  vnti'x  piihliffuru .  I,  '^n'j.\ 
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l'obliger  de  faire  les  ouvrages  pour  le  prix  convenu  en  ses  rabais,  pounn 
qu'il  pust  donner  bonne  et  suffisante  caution.  Observez  pareillement,  i 
l'égard  des  rabais  ({ui  se  sont  faits  lors  de  la  passation  des  nouveaux  bam 
des  ouvrages  des  turcies  et  levées  de  la  généralité  de  Moulins,  ce  que  je 
vous  ay  écrit  sur  les  rabais  par  madite  dépesche  du  8  du  mois  passé, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  toujours  obliger  les  entrepreneurs  de  donner  bonne 
et  suffisante  caution  pour  l'exécution  des  ouvrages  qu'ils  entreprennent 

Sur  les  crèches  que  vous  proposez  de  faire,  suivant  le  mémoire  que  von 
m'en  envoyez,  le  long  de  la  culée  et  de  dix  piles  du  premier  pont  vieilt 
autrement  dit  grand  pont  de  la  ville  de  Nevers,  et  de  la  dernière  pile  du 
costé  de  la  chapelle  du  second  pont  vieil  de  ladite  ville ,  pour  mettre  en 
seurcté  lesdites  piles  que  vous  avez  remarquées  pendant  les  basses  eaux 
estre  creusées  dessous,  il  faut  premièrement  que  vous  examiniez  avec 
soin  si  l'entrepreneur  dos  réparations  qui  se  font  auxdits  ponts  n'est 
point  tenu,  par  son  marché,  de  réparer  toutes  lesdites  piles,  ou  partie 
d'icelles,  parce  qu'il  faut  l'obliger  à  exécuter  ce  dont  il  sera  tenu.  En 
cas  que  vous  reconnoissiez  que  la  réparation  desdites  piles  n'est  pas  com- 
prise dans  le  marché  de  cet  entrepreneur,  il  faut  que  vous  fassiez  faire 
toutes  les  crèches  avant  l'hyver,  s'il  est  possible,  ou  du  moins  ce  qui  sera 
le  plus  nécessaire,  pour  mettre  en  seureté  pendant  l'hyver  le  pied  de  cha- 
cune des  piles,  après  toutefois  que  vous  aurez  examiné  et  reconnu  qu'il 
ne  se  peut  faire  rien  de  plus  solide  pour  la  réparation  desdites  piles  que 
cette  sorte  de  crèche. 

Cependant  ne  manquez  pas,  pendant  que  les  eaux  continuent  à  estre 
basses,  d'examiner  Testât  de  tous  les  ponts  qui  sont  situés  sur  la  rivière 
(le  Loire,  et  après  <|ue  vous  aurez  bien  reconnu  Testât  auquel  ils  sont, 
particulièrement  les  piles  et  les  avant-becs,  faites  des  mémoires  exacts  de 
tout  ce  qui  est  à  faire  pour  les  bien  restablir,  et  failcs-y  travailler  inces- 
samment. 

(Arch.  des  Ponts  cl  chaussées,  Dépécke$  anuemanl  lêê pomUet  ekMa$Éu.  1679 
ot  1 680 ,  Toi.  11g.  —  M.  Vijrnoo ,  Étudet  tur  In  vow«  pubB^mu,  1 ,  908.) 


a.!u 


97.— A  M.  BAZIN, 

I>TE>iDAKT  A  METZ. 

Vcnailles,  i5  oclobre  t68o. 

Pour  réponse  à  voslre  lettre  du  i&  du  mois  passé  sur  le  sujet  des  uii- 
vratjes  publics,  je  vous  diray  que  la  maxime  du  Roy  dans  toutes  les  gém*- 
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ndités  du  royaume  est  d*eiitreprendre  un  grand  ehemin  et  de  le  rendre 
parfait,  auparavant  que  d'en  entreprendre  un  autre,  parce  que  Sa  Majeité 
a  souvent  remarqué  que ,  lorsqu'on  entreprend  beaucoup  de  petits  oih 
vrages  en  différons  chemins,  les  fonds  se  trouvent  consommés  sans  beau» 
conp  d'utilité.  Ainsy,  suivant  ces  maximes  dont  Sa  Majesté  s'est  bien  troiH 
rée  jusqu'à  présent,  je  crois  que  vous  deves  employer  les  3o,ooo  livret 
«données  estre  imposées  l'année  prochaine  par  l'arrest  que  je  vous  ay 
envoyé,  et  les  corvées,  à  réparer  entièrement  le  chemin  depuis  Verdun 
jusqu'à  Metz ,  qui  est  assurément  le  plus  grand  passage  de  toute  Testrodue 
de  vostre  généralité  ^ 

A  l'égard  du  chemin  de  Metz  à  Phaïsbourg ,  vous  pouvez  ea  fiure  répa- 
rer les  principaux  endroits,  ainsy  que  M.  de  Louvois  vous  a  dit  à  son  pas» 
ange  h  Metz;  et  pour  ce  qui  est  de  la  route  de  Sarrelouis  à  Sarrdbrûck, 
dont  M.  de  Louvois  vous  a  pareillement  parlé,  faites-moy  sçavoir  à  com- 
hien  en  pourra  monter  la  dépense ,  et  sur  quoy  elle  pourra  estre  imposée,- 
rintention  du  Roy  estant  que  chaque  pays  porte  la  dépense  de  ses 
chemins. 

Je  crois  que  vous  avez  raison  de  dire  que  les  corvées  causent  toujourt 
beaucoup  d'inconvéniens;  ainsy  vous  pouves  examiner  ce  que  vostre  gêné* 
ralité  peut  porter  tous  les  ans  par  imposition  pour  les  ouvrages  publics  ; 
j'en  expédieray  tous  les  ans  un  arrest,  et  vous  employeres  les  sommes 
qui  seront  ordonnées  aux  ouvrages  que  vous  estimerez  les  plus  pressés^  et 
les  plus  importans,  premièrement  pour  le  service  du  roy  et  secondement 
pour  le  commerce  des  villes  les  unes  avec  les  autres.  • . 

(  Areh.  des  Ponts  et  chaussées,  Dépêches  eomtrnmii  lupotm  H  dumsiitt,  1S71P 
et  1680,  fol.  laà. —  M.  Vignon,  Éimiiê  mr  bt  voiêê pmkHfmê,  1,909.) 


98.  — A  M.  DE  NOINTEL, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Vendlles,  16  octobre  1680. 

Une  des  choses  les  plus  importantes  et  nécessaires  auxquelles  vous  de- 
vez donner  vostre  application  dans  l'estendue  de  Temploy  que  le  Roy  vous 
a  donné  dans  la  généralité  de  Tours,  concerne  assurément  les  ouvrages  des 
turcies  et  levées,  et  autres  ouvrages  qui  se  font  pour  la  réparation  et  entre- 
tènement  des  ponts,  chemins  et  chaussées  dans  l'estendue  de  ladite  gêné* 

*  Voir  piècp  n"  87. 
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ralité,  parce  que  cest  principalement  de  la  facilité  des  chemins  que  dé- 
pendent Tavanta^^e  du  commerce  et  le  bien  du  public;  et  quoyque  vov 
deviez  tirer  vostre  principale  instruction  sur  lesdits  ouvrages  par  la  con- 
noissance  que  vous  prendrez  vous-mesme  sur  les  lieux,  et  le  compte  que 
vous  vous  ferez  rendre  par  le  sieur  Goudreau,  trésorier  de  France  àToon, 
commis  par  arrest  du  conseil  pour  prendre  soin,  conjointement  avec  k 
commissaires  départis  en  ladite  généralité,  des  ouvrages  publics,  et  par  k 
sieur  Poitevin,  commis  aussy  par  arrest  du  conseil  pour  visiter  lesditi 
ouvrages  dans  Teslendue  de  ladite  généralité,  de  Testât  auquel  sont  lesditis 
ouvrages  de  turcics  et  levées  et  autres  ouvrages  publics,  je  ne  laisseray  pis 
de  vous  marquer  ce  qui  est  de  plus  essentiel  sur  lesdits  ouvra{]^s. 

Vous  sçaurez  qu'il  s'impose  300,000  livres  par  chacun  an,  sur  toatela 
généralité  de  Tours,  pour  la  réparation  et  entretènement  des  levées  qui 
ont  esté  construites  le  long  des  bords  de  la  rivière  de  Loire  et  autres  y 
aiSuentes  dans  Festendue  des  généralités  de  Tours,  Bourges,  Moulins  et 
Orléans,  dont  les  deniers  se  reçoivent  et  se  payent  par  les  trésoriers  de; 
turcies  et  levées,  chacun  en  Tannée  de  leur  exercice,  sur  les  ordonnance» 
des  intendans  desdites  turcies  et  levées.  Et  la  principale  chose  que  vouf 
devez  observer,  dans  les  visites  que  vous  ferez  de  vostre  généralité,  est 
d'examiner  si  ces  ouvrages  se  font  conformément  aux  procès-verbaux  qui 
en  ont  esté  dressés,  et  de  faire  toujours  élever  et  élargir  les  levées  qui 
n'ont  pas  encore  esté  élevées  et  élargies  à  la  hauteur  et  à  la  largeur  néces- 
saires pour  les  rendre  solides,  c'est-à-dire  à  la  hauteur  de  3  toises  et  a  la 
largeur  de  l\  toises  en  couronne.  Les  autres  ouvrages  publics  sont  de 
deu\  sortes  :  les  uns  concernent  Tentretènement  des  ouvrages  faits  depuis 
quinze  à  seize  ans,  suivant  les  marchés  qui  ont  esté  faits  pour  lesdits  entre- 
tènemens;  les  autres  regardent  les  nouveaux  ouvrages  qui  sont  ordonnés 
par  Sa  Majesté,  par  chacun  an,  suivant  l'importance  et  la  nécessité  qu'il 
y  a  pour  le  bien  du  commerce  cl  du  public  de  travailler  aux  uns  plutost 
qu'aux  autres. 

Afin  que  vous  ayez  connoissance  des  ouvrages  qui  sont  entretenus  par 
chacun  an,  dans  Testcndue  de  vostre  généralité,  j'en  ay  cy-joint  un  mé- 
moire qui  contient  le  prix  desdils  entretènemens  suivant  le  fonds  qui  s'en 
fait ,  par  chacun  an ,  dans  les  estais  des  ponts  et  chaussées.  Sur  quor 
je  vous  diray  que,  Sa  Majesté  ayant  trouvé  le  prix  de  ces  enlrctènemens 
un  peu  fort,  elle  avoit  résolu,  dans  le  temps  qu'elle  a  travaillé  à  régler 
les  ouvrages  publics  de  celle  année  dans  Testendue  de  vostre  généralité, 
de  faire  renouveler  les  marchés  desdits  entrelèneraens,  aiin  d'en  passer 
d'autres  à   moindre  prix.   Mais,   comme  elle  a   reconnu,   par  les  estats 
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que  feu  M.  Tubeuf  m'a  envoyés  le  ti«i  avril  dernier,  que  ces  marchés  ne 
finiront  (|ue  dans  les  années  1681 ,  168^  ,  iG83  et  suivantes,  elle  a  résolu 
de  faire  travailler,  cette  année  et  les  suivantes,  jusquà  l'expiration  des 
marchés,  à  l'entretènement  desdits  ouvrages ,  ainsy  qu'il  a  esté  fait  jusqu'à 
présent,  et,  à  cet  effet,  de  faire  fonds,  dans  Testât  des  ponts  et  chaussées 
de  l'année  prochaine,  du  prix  de  ces  entretènemens  pour  ladite  année  et 
la  présente,  et  dans  la  suite  ainsy  qu'il  a  esté  fait  jusqu'à  présent.  Mais 
aussy  Sa  iMajesté  veut  qu'en  renouvelant  lesdits  marchés  à  mesure  qu'ils 
expireront,  on  en  diminue  le  prix,  s'il  est  possible.  Voyez  donc  à  vous 
conformer  à  ce  (|ui  est  de  ses  intentions  là-dessus. 

Les  principaux  ouvrages  nouveaux  auxquels  on  travaille  dans  vostre  gé- 
néralité sont  les  j)onts  de  Tours,  de  Ce,  d'Amboise  et  la  chaussée  du  Fau, 
et  vous  devez  observer  soigneusement,  tant  sur  lesdits  entretènemens 
que  nouveaux  ouvrages,  de  les  visiter  et  faire  visiter  souvent,  afin  de  con- 
noistre  s'ils  se  fonbconformément  aux  devis  et  marchés,  parce  qu'en  cas 
que  les  entrepreneurs  n'exécutent  pas  ponctuellement  les  conditions  de 
leurs  baux,  vous  ne  devez  pas  manquer  de  les  contraindre  d'y  satis- 
faire. 

Sur  la  chaussée  du  Fau,  M.  Tubeuf  m'ayant  écrit,  le  sq  du  mois 
d'aoust  dernier,  qu'il  faut  près  de  a,5oo  toises  pour  achever  cet  ouvrage, 
et  que  cependant  les  entrepreneurs  n'avoient  que  900  et  tant  de  livres  à 
recevoir,  pour  le  parfait  payement  du  prix  de  leur  marché,  (jui  est  de 
3,4 5 0  toises,  et  qu'on  prétend  que  la  muraille  qui  doit  estre  faite  au  bas 
de  cette  chaussée  contraindra  l'eau,  de  sorte  que,  pendant  les  crues,  fai- 
sant refouler  la  rivière  sur  elle-mesme,  elle  emporteroit  les  maisons  cir- 
convoisines,  et  qu'il  seroit  beaucoup  meilleur  de  construire  une  arcbe  au 
lieu  de  celte  muraille,  comme  ce  manque  de  fonds  ne  peut  [)rovenir  que 
du  divertissement  que  lesdits  entrepreneurs  ont  fait  de  l'argent  qu'ils  ont 
touché,  vous  ne  devez  pas  manquer  de  les  faire  contraindre,  eux  et  leurs 
cautions,  à  exécuter  leur  marché;  et,  en  cas  que  ladite  muraille  puisse  a[)- 
[lorter  qncîlrjue  préjudice,  il  ne  faut  pas  manquer  de  faire  ce  (|ue  vous 
trouverez  de  plus  aviuitageiix  pour  le  public.  J'ay  écrit  là-d(\ssus  au  sieur 
I^oitevin,  le  8  du  mois  passé,  en  conformité;  ainsy  il  vous  pourra  rendre 
coni[)te  (le  ce  (|u'il  aura  lait  en  exécution  de  mes  ordres. 

J'ay  envoyé  à  .M.  Tubeuf,  au  mois  de  juillet  dernier,  \\n  arrest  pour  or- 
donner rini[)osition  sur  la  ville  et  élection  de  la  Flèche  d'une  somme  de 
f;{'i,ooo  livres  en  deux  années  é{;aleinent,  à  commenc(;r  l'année  prochaine 
I  08  I  ,  [)our  la  ré|)aration  des  [)onts  de  la  ville  de  la  Flèche,  suivant  le 
devis  (|iie  le  sieur  Poitevin  en  a  dressé,  et  vous  devez,  conformément  à 
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cet  arrest,  faire  cette  imposition  en  faisant  le  département  des  tailles. 
Gomme  M.  Tubcuf  a  commencé  les  publications  de  cet  ouvrage,  vous 
pouvez  les  continuer  et  en  faire  Tadjudicalion  le  plus  tost  qu'il  sera  pos- 
sible; mais  vous  devez  convenir,  avec  ledit  Poitevin,  du  temps  que  vous 
ferez  lesdites  publications  et  adjudications,  afin  qu'il  s*y  puisse  trouver, 
ainsy  que  je  luy  ay  ordonné,  et  vous  ne  devez  pas  manquer  d'obliger  les 
entrepreneurs  de  faire  amas  de  matériaux  pendant  Thyver,  aGn  qu'ils  puis- 
sent commencer  à  travailler  dès  le  printemps. 

(Arch.  des  PonU  et  chaussées,  DfpéckêM  contentant  kê ponta ei  rhnuMtkt,  1679 
et  1 680 ,  fol.  1 96.  —  M.  Vignon  ,  Eiudêë  mur  k»  voiet  pMtqtÊtt,  I,  909.) 


1)9.  —  A  M.  PONCET, 

INTENDANT  A  BOURGES. 

VeraailleB,  16  novembre  1680. 

J'ay  vu  et  examiné  le  procès-verbal  que  vous  m'avez  envoyé,  avec  vostre 
lettre  du  7  du  courant,  des  ouvrages  à  faire  pour  la  réparation  du  chemio 
de  la  Marche  et  Limoges  à  Paris  par  la  Châtre,  Linières,  ChâteauDenf, 
Bourges  et  Orléans,  dont  la  dépense  reviendra  à  9/i,335  livres,  en  faisant 
voiturer  les  matériaux  par  les  habitans  des  lieux  circonvoisins.  Je  suis  bien 
ayse  que  vous  ayez  desjà  fait  faire  les  publications  de  ces  ouvrages;  tous 
pouvez  en  faire  l'adjudication  et  me  l'envoyer.  Je  vous  prie  d'observer  seu- 
lement qu'il  sera  bon  de  ne  faire  faire  ce  travail  qu'en  deux  années;  ce- 
pendant, pour  tirer  toute  l'utilité  possible  de  ces  corvées,  il  faut  que  voos 
establissioz  quelqu'un  qui  les  puisse  commander,  et  que  vous  preniez  garde 
qu'il  ne  s'y  commette  aucun  abus;  surtout  je  vous  prie  d'examiner  avec 
soin  si  ce  chemin  sera  avantageux  au  commerce,  et  si  les  marchands, 
voituricrs,  coches  et  messagers  y  passeront. 

(  Arch.  (les  Ponts  et  chaassées,  Dvpéches  eonecmant  ItêfonU  «f  ekmMBtéet,  1679 
et  1680,  fol.  i&i.  —  M.  W^noa ,  ÉhÊdei nw  fot  vmetpkbHqmn,  1,  itt.) 


100.  —  A  M.  D'HERBIGNY, 

INTENDANT  A  GRENOBLE. 

Vcnsaitles,  16  novembre  1680. 

J'ay  esté  surpris  d'np|)rendre,  par  vostre  lettre  du  a8  du  mois  passé, 
que  vous  ayez  fait  sur  l'éloction  de  Vienne  une  imposition  de  6,700  livrer. 
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à   ce  (|ue  vous  dites,  sous  mon  bon  plaisir,  pour  la  construction  d'un 
pont  nécessaire  pour  ]c  transport  des  bleds  à  Grenoble. 

Comme  vous  sçavez  aussy  bien  que  moy  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire 
aucune  imposition  sur  les  peuples  sans  l'autorité  du  roy  expliquée  par  une 
commission  scellée  du  grand  sceau,  vous  devez  vous  donner  garde  de  ne 
rien  faire  de  contraire  à  cet  ordre  général  du  royaume,  et  de  ne  point 
donner  un  aussy  mauvais  exemple  que  celuy-là  aux  compagnies  de  celte 
province,  qui  ne  s'émancipent  que  trop  facilement,  et  h  ceux  qui  vous 
succéderont. 

(  Arrh.  des  Ponts  et  chaussées ,  Dépêches  concernant  les  ponts  et  chautsécM ,  1 679 
et  1680,  fol.  1A1.  — M.  Vi^on,  ÉtttdeM  sur  les  voies  publiques  ^  I,  911.) 


101— A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  LIMOGES. 

Venailles,  16  novembre  i()8o. 

Le  Roy  ayant  esté  averty  par  M.  de  Marillàc,  intendant  en  la  généralité 
de  Poitiers,  que  le  nommé  Baudoin  faisoit  de  grandes  concussions  dans 
plusieurs  paroisses  de  la  province  de  Saintonge,  sous  prétexte  qu'il  faisoit 
travailler  à  corvées  à  la  réparation  des  chemins,  en  vertu  d'une  commission 
fie  la  Chambre  du  trésor  à  Paris,  qui  luy  en  donnoit  permission,  Sa  Ma- 
jesté a  donné  pouvoir  audit  sieur  de  Marillàc  de  faire  le  procès  audit  Bau- 
doin; et,  son  procès  luy  ayant  esté  fait,  il  a  esté  condamné  aux  galères 
perpétuelles  et  à  l'amende  honorable.  Comme  ledit  sieur  de  Marillàc 
me  donne  avis  qu'en  instruisant  le  procès  dudit  Baudoin  il  a  appris  que, 
dans  l'éleclion  de  Saint-Jcan-d'Angely,  qui  dépend  de  la  généralité  de  Li- 
moges, il  y  a  des  gens  qui  sont  porteurs  de  pareilles  commissions  et  qui, 
sous  prétexte  de  voirie,  vexent  les  peuples,  j'ay  esté  bien  ayse  de  vous  en 
donner  avis,  afin  que  vous  examiniez,  non-seulement  dans  cette  élection, 
mais  dans  toute  Testendue  de  la  généralité  de  Limoges,  s'il  y  a  des  gens 
qui,  sous  ce  prétexte,  fassent  des  concussions  sur  les  peuples,  afin  qu'en 
re  cas  vous  les  erapeschiez.  S'il  y  a  lieu  de  leur  faire  leur  procès  et  d'en 
faire  des  exemples,  en  m'en  donnant  avis,  le  Roy  vous  enverra  le  pou- 
voir de  leur  faire  leur  procès  et  de  les  juger  souverainement  *... 

(  ArcI).  dos  Ponis  et  chaussées,  Dêf}éches  concernant  les  ponts  et  chaussée* .  1C79 
<t  1  {\^o ,  fol  1 6t>.  —  M.  Vijnoii ,  EtudcA  sur  les  voies  publiques ,  I ,  îi  1 1 .) 

'   Le  Icriilemain ,  une  circnldin»  portail  la  tous  les  intendants  et  leur  rocoinniandail  de 

rondaninalion  de  Hniidoin  à  la  ronnaissance  d<*  hien  examiner  s^l  n\  avait  |M)int   de  conçus - 
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102.— A  M.  LE  BLA\C, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Sainir Germain,  9  décembre  1680. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  du  projet  d'arrest  du  conseil  que  vous  m'a- 
vez envoyé  pour  casser  l'ordonnance  des  trésoriers  de  France,  sur  le  sujet 
de  la  réparation  des  chemins,  et  pour  confirmer  celles  que  vous  avei 
données,  de  l'exécution  desquelles  les  vicomtes  doivent  prendre  soin.  Si 
Majesté  a  trouvé  beaucoup  d'inconvéniens  en  Tune  et  en  Tautre  de  ces  or- 
donnances, qui  sont  toutes  deux  trop  générales  et  qui  peuvent  produire  de 
grands  désordres  dans  leur  exécution,  parce  que  les  vicomtes  et  autres 
petits  officiers  qui  y  doivent  tenir  la  main  peuvent  facilement  convertir  en 
taxes  ou  en  amendes  ces  corvées  et  en  abuser.  C'est  ce  qui  a  toujours  porté 
Sa  Majesté  à  ne  point  approuver  ces  ordonnances  générales  et  mesme  à  les 
casser  toutes  les  fois  qu'elles  sont  venues  à  sa  connoissance. 

A  l'égard  du  fond,  les  trésoriers  de  France  sont  en  droit  de  connoistre 
de  la  voirie  générale  et  particulière  dans  tout  le  royaume ,  en  conséquence 
de  l'édit  de  1697.  Ainsy,  à  moins  que  les  vicomtes  en  Normandie  ayent 
quelque  titre  qui  déroge  à  cet  édit ,  il  est  certain  que ,  si  le  Roy  avoit  à 
se  prononcer,  Sa  Majesté  autoriseroit  plutost  les  trésoriers  de  France, 
dont  l'ordonnance  est  fondée  sur  un  édit  de  Sa  Majesté ,  que  les  vicomtes'; 
mais  elle  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  ne  devez  point  souffrir  que  ces 
deux  corps  d'officiers  donnent  des  ordonnances  pareilles,  et  encore  moins 
qu'ils  les  fassent  exécuter,  par  les  raisons  que  je  viens  de  vous  dire. 

Et  en  cas  que  vous  estimiez  à  propos  de  faire  réparer  quelque  chemin, 
il  faut  vous  attacher  à  un  seul  ou  deux  au  plus  dans  l'estendue  de  vostre 
généralité,  commettre  un  trésorier  de  France  pour  en  prendre  soin,  et 
observer  de  près  vous-mesme  qu'il  ne  s'y  fasse  aucun  abus. 


(Ârch.  des  Ponts  et  chaussées.  Dcpéchêê  ameemamtlÊipfmiê  êi  dumÊêém,  1679 
eti68o,fol.i56.  — M.  Vignoii,  Étude$Êwrk$v9itifMifmm,  I,  mt>.) 

sionnaircs  de  la  mOinc  espèce  dans  leurs  intén-  sont  en  possession  paisible  d*eD  oonnoiitre  etdf 

dances,  afîn  de  les  faire  arrêter  de  suite.  donner  ces  ordonnances  comme  jiures  onfi- 

^  Cependant ,  neuf  jours  apn>s ,  Colbert  ajou-  naires,  vous  poavei  les  laisser  faire  et  obsencr 

tait  :  seulement  avec  un  Irèt-grand  soin  qu^il  n*v  art 

(r  Les  trt^soriers  de  France  ont  plus  de  droit  point  d^abus,  ce  que  je  croisasses  difficile  (Ten- 

do  prondn.»  connoissance  de  la  reparution  des  pescber,  pour  ne  pas  dire  impossible.*  (Dtp- 

rheinins  (pie  les  \iromtes;  mais  si  les  vicomleH  c<me.  leMponU  et  chautuéeêt  fol.  t58.) 
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103.— AU   MÊME. 

Saint-Germain,  16  janvier  1681. 

Mon  fiis  estant  allé  en  Normandie,  je  luy  ay  dit  de  visiter  avec  M.  de 
i^auban  le  port  de  Honflcur,  en  cas  qu'il  y  puisse  passer  du  Havre  avec 
Facilité.  J'estime  que  celte  visite  sera  très-nécessaire  pour  décider  des  ou- 
irrages  à  faire  en  cette  ville-là,  pour  les  90,000  livres  de  fonds  que  les 
babitans  font,  et  pour  pareille  somme  que  le  Roy  donnera;  et  peut-estre 
niesmc  qu'il  seroit  avantageux  que  vous  vous  trouvassiez  sur  les  lieux 
îvec  eux^ 

Les  échevins  de  Rouen  ne  viendront  pas  à  bout  de  divertir  le  fonds  de 
10,000  livres;  il  faut  seulement  leur  laisser  la  liberté  de  délibérer  sur  le 
>ujei  du  chemin  de  Sainte-Catherine ,  et  ensuite  Ton  verra  ce  qu'il  con- 
/iendra  faire  pour  le  bien  de  la  ville  et  du  commerce  ^. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  MéUmgu  Ckûwmbmdt,  vol.  àag,  foL  3o.) 


104.  — AU  SIEUR  POITEVIN, 


INGENIEUR. 


SainUGermain ,  97  janvier  1681 


J'ay  reçu  vostrc  lettre  du  29  du  courant.  Il  est  bien  nécessaire  que 
rous  demeuriez  sur  la  rivière  de  Loire  jusqu'à  ce  que  les  grands  déborde- 
iiens  du  dégel  soycnt  passés,  et  que  vous  ayez  soin  de  suivre  ces  eaux,  en 
>orte  qu'il  n'arrive  aucun  accident  ni  aux  ponis,  ni  aux  levées. 

J'écris  aux  intendaiis  des  généralités  de  Moulins,  Bourges,  Orléans  et 


'   Voir  pièce  n**  io5. 

*  Le  projpl  (1p  construire  une  roule  sur  la 
nontagne  SainU'  Calherine  avait  passionna'  ies 
labitants  de  Rouen,  mais  les  échevins  s'y 
nontraient  opposés.  L'intendant  en  ayant  in- 
brmé  Colbert,  celui-ci  lui  r('pondit  le  116  fé- 
rrier  $ui\ant: 

«J'ay  reçu  vostre  lettre  par  laquelle  vous 
ne  donnez  avis  du  libelle  que  vous  avez  vu  sur 
la  table  de  M.  le  premier  président  du  parle- 
ment de  RoiK'n  ;  sur  quoy  je  vous  diray  que  cela 
tie  mérile  aucune  réflexion.  Il  siiflit  seulement 
il<*  bien  fairo.  el  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce 


qu'on  dit,  particulièrement  dans  les  provincea, 
où  il  y  a  toujours  de  petits  esprila  qui  n'ont 
aucune  autre  occupation  que  celle  que  Tenvic 
et  la  jalousie  leur  donnent.  Observez  surtout 
que  les  marchés  que  vous  ferez  soyent  faits 
dans  les  fonnes  prescrites  par  les  règlemens 
et  ordonnances.  Au  surplus,  si  la  ville  de 
Rouen  ne  veut  pas  la  descente  que  vous  aviez 
cru  estre  avantageuse  à  cette  ville,  il  ne  la  faut 
pas  faire,  et  le  Roy  profitera  du  fonds  des- 
tiné pour  ces  ouvrages. ^  (S.  G.  F.  5,36 1, 
Ijettren  de  M.  Colbert^  fol.  388.)  —  Voir  pièce 
n-9'i. 
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Tours,  (l(î  donner  les  ordres  nécessaires  aux  maires  et  échevins  des  Yille> 
pour  faire  casser  les  {jlaces  en  diligence  au-dessus  et  au-dessous  des  grands 
ponts  qui  sont  sur  cette  rivière,  et  sur  les  autres  qui  sont  dans  Testendue 
(le  leurs  généralités.  Tenez  la  main  à  ce  que  cela  s'exécute  bien,  en  sorte 
(|ue  ces  ponts  ne  courent  point  de  risque.  Ne  manquez  pas  de  me  donner 
avis  de  tout  ce  qui  arrivera,  et  prenez  bien  garde  de  vous  mettre  en  estai 
de  remédier  promptement  aux  accidens  qui  pourront  arriver  ou  aux  levée; 
ou  aux  ponts. 

(  Arch.  des  Ponls  et  chaussées,  Dépêchée  concernant  kêponUet  chmuttff,  1681 
cl  1689 ,  fol.  5.  —  M.  Vif^non ,  btitdêê  nur  Um  toUê puôU^â ,  I,  ii5.) 


105.  — A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Saint-Germain,  3o  janvier  1681. 

J^apprends  de  mon  fils  la  peine  que  vous  vous  estes  donnée  d'aller  an 
Havre  avec  luy,  dont  je  vous  remercie.  • 

Ce  sera  un  avantage  que  M.  de  Vauban  ayt  visité  les  ports  de  la  pro- 
vince; mais  comme  il  est  accoustumé  à  des  dépenses  prodigieuses  dans  les 
fortifications  des  places  \  ce  qui  ne  convient  nullement  pour  ce  qui  se 
passe  au  dedans  du  royaume,  je  doute  fort  que  la  visite  soit  fort  utile,  ni 
que  Ton  puisse  exécuter  les  vastes  desseins  qu'il  embrassera.  11  faut  seule- 
ment examiner  ses  pensées  et  les  réduire  autant  qu'il  se  pourra  à  la  dépense 
que  nous  voulons  faire.  S'il  vous  en  a  laissé  quelques  mémoires,  envoyez- 
les-moy  afin  que  je  les  puisse  voir  et  vous  en  faire  sçavoir  mes  sentimens-. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  CéUttrambiutlt ,  to).  àig,  fol.  61.  —  S. G.  F.5.36i. 
Ijptlrt»  de  M.  Colbert .  fol.  .^70.) 


*  Ceci  contraste  aviK*  Tanecdote  raconlét» 
pr  Perrault  : 

«En  1667,  Louis  Xl\  avoil  été  visiter  les 
fortifications  dont  Vauban  dirif^eoit  la  cons- 
truction. Frappé  de  Tordre  et  de  Téconomic 
dans  la  dépense  que  présentoiont  ces  travaux, 
du  prix  enfin  auquel  ils  revenoioni ,  il  en  paria 
a  Colbert.  Ce  ministre  sentit  le  reproche  et 
finit  |)ar  proposer  de  donner  à  Paxenir  tous  les 
travaux  au  rabais.*^ 

^  ApnNs  avoir  pris  connaissance  de  ces  mtv 
moires,  Colbert  écrivit,  le  i3  février  suivant, 
au  même  intendant  : 

^J'ay  reçu  l<»s  mémoires  (|in'  vous  m'avi'i 


envoyés,  concernant  les  aenlimens  de  H.  de 
Vauban  sur  ics  réparations  k  isire  am  ports 
de  Saint-A  alery,  Fëcamp  et  Hoofleur;  mon  6b 
vous  fera  sçavoir  les  résolntions  dn  Roy  sorca 
ouvrages;  mais  cependant  vous  deves observfr 
que  ledit  sieur  de  Vauban  est  aceonstnanf  à  de 
i;rands  desseins  et  à  ne  s^arrester  jamais  poor 
quelque  dépense  qu^il  y  ayt  à  faire;  ainsy  vooi 
vous  rcglercs  pour  toutes  ces  dépensei  for  le 
piinl  de  /i  0,000  livres  de  fonds  que  le  Rm  • 
résolues;  sçavoir,  90,000  livres  sur  la  ville. H 
90,000  livres  par  Sa  Majesté. 9»  (  S.  G.  F.  d,36i. 
Isettrt»  fie  M.  Col6erl,  fol.  38o.) 
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106— A  M.  DE  BOU VILLE, 

INTENDANT  A  MOULINS. 

Saint-Germain ,  5  février  1 68 1 . 

Je  VOUS  avoue  que  j'ay  esté  surpris  de  voir  Testât  que  vous  m'avez  envoyé, 
des  ouvrajjes  que  vous  estimez  devoir  estre  faits  pour  le  passage  du  Roy*, 
qui  monte  à   /i  1,90  5  livres.  Vous  mettez  la  toise  de  pavé  à  10  livres 

10  sols;  et,  (|uoyque  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  la  toise  courante  sur 
la  largeur  de  i5  pieds,  je  ne  laisse  pas  de  trouver  que  c'est  un  peu  cher. 
Au  surplus,  il  ne  faut  pas  entreprendre  de  faire  tant  d'ouvrages,  parce  que 
vous  n'en  sçauriez  venir  à  bout,  et  que  les  chemins  se  trouveroient  à  demy 
pavés  et  embarrassés  de  pavés,  de  telle  sorte  qu'ils  seroient  beaucoup  plus 
incommodes  (|u'ils  ne  sont  à  présent;  joint  que  je  ne  sçais  pas  pourquoy 
vous  voulez  faire  du  pavé  de  Moulins  à  Bourbon,  vu  que  cela  n'est  pas 
nécevssaire.  En  un  mot,  la  proposition  que  vous  faites  ne  tourneroit  pas  h 
la  satisfaction  du  Roy,  ni  par  conséquent  h  la  vostre,  si  elle  estoit  exécutée. 

Il  ne  faut  donc  point  entreprendre  de  travail  qui  ne  puisse  estre  entiè- 
rement achevé  dans  le  8  ou  10  avril,  et  pour  cela  il  n'en  faut  entre- 
prendre aucun  qui  soit  douteux.  Il  faut  donc  seulement  obliger  ceux  qui 
ont  pris  le  marché  des  cntrelènemens  de  mettre  tous  les  ouvrages  en  bon 
estât,  et  d'y  mettre  la  (piantité  d'ouvriers  nécessaires  pour  cela.  En  cas 
qu'il  y  ayt  (|uel(|ue  morceau  de  pavé  neuf  à  faire  de  3o  ou  40  toises  et 
qui  puisse  estre  fait  en  un  mois  de  temps  sans  trop  forcer  les  ouvriers, 
vous  le  pouvez  entreprendre,  comme  pareillement  de  faire  restablir  quel- 
ques ponceaux,  c'est-à-dire  entre  la  Charité  et  Moulins. 

Pour  ce  qui  regarde  les  mauvais  endroits  dans  lesquels  il  faudroit 
3,000  et  tant  de  toises  courantes  de  pavé,  vous  ne  devez  pas  les  entrc»- 
prendre  parce  (|ue  vous  n'en  viendriez  pas  à  bout,  joint  (|u'il  n'en  faut  point 
faire  du  tout  entre  Moulins  et  Bourbon,  qui  n'est  pas  un  grand  chemin. 

11  faut  donc  seulement  oblijfcr  les  communautés  circonvoisines  de  remplir 
L'cs  mauvais  endroits  de  cailloux  et  de  pierres,  s'il  y  en  a  dans  le  pays, 

'   I^)iiis  \IV  avnil  roniic  le   projet  de  »♦»  L'on  ne  fera  point  de  ijrand  voyaj;e  cet  clé.?) 

rendre  aux  eaux  de  Bourbon.  (CorreMp.deBuny-Bafnitin^S'yai'].) 

M"*  de  Sciidéry  annonçait  en  ces  termes  (Ihaqiio  fois  que  Louis  Xl\   se  mettait  on 

:e  voya|j«' à  Bnssy-Rabnlin,  l<»  i()  janvier  pn»-  route,  Colbert  écrivait   aux  intendants   dos 

rédrnl  :  /(énéralités  où  il  devait  passer   jwur  leur  re- 

"lA»»  prlr' (In  \oyajje  de  Houriton  pour  la  commander    de    mettre    tous    les    clirmins 

j'our.  Le  Hoi ,  la  Heine,  .Mons«.'i|;nenr,  Madame  en  bon  état.        Voir  pièces  n"  i3î>.  i3fi  et 

la  Danpliine,  tout  (<>la  v<nt  avoir  iïca  enfans.  notes. 
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sinon  les  remplir  de  terres  avec  du  bois;  et  vous  pourrez  encore  prendrp 
un  troisième  exp(5dienl,  (|ui  seroit  de  faire  ouvrir  les  terres,  en  ouvrant  les 
liaves  et  remplissant  les  fossés,  pour  le  seul  passage  du  Roy  ^ 

Ce  sont  là  les  expédiens  dont  on  se  sert,  et  dont  on  s*est  toujoan 
servy  pour  faciliter  les  voyages  du  Roy  par  toutes  les  provinces  par  où  Si 
Majesté  fait  voyage,  et  ces  ouvrages  ne  produiront  pas  une  dépense  de 
Il  1 ,000  et  tant  de  livres,  ainsy  que  vous  le  proposez.  Appliquez-vous  à  bien 
examiner  vous-mesnie  ces  chemins,  à  vous  transporter  pour  cela  sur  les 
lieux,  et  à  bien  mettre  en  pratique  les  cxpédiens  que  je  vous  propose,  en 
sorte  que  ce  chemin  soit  facile  et  praticable,  lorsque  Sa  Majesté  y  passera. 

J'écris  au  sieur  Poitevin  qu'il  se  rende  à  Moulins  dans  la  fin  de  ce  mois 
pour  faire  travailler  aux  bastis  des  Bernars  que  vous  estimez  estre  néces- 
saires, parce  que,  la  rivière  d'Allier  estant  un  peu  grosse,  i'eau  vient sar 
la  chaussée  (|ui  va  du  pont  de  Moulins  à  celuy  de  Ghenars. 

(Arch.  de»  Ponls  et  cbauMées,  Depécheê  coneenuuU  U$  ponts  et  ckiÊUUtr»,  iMi 
nt  1689,  fol.  7.  —  M.  Vignon,  Etudes  sur  Us  voieê  publiqmes ,  1,  916.) 


107.  — A  M.  MACHAULT, 

INTENDANT  A  S0IS80N8. 

Saiot-Germun,  i3  février  1681. 

A  l'égard  des  ouvrages  à  faire  la  présente  année  dans  l'estendae  de 
vostre  généralité,  vous  devez  observer  que  le  chemin  de  Paris  ne  regarde 
que  les  coches  et  les  carrosses  qui  marchent  ordinairement  sur  ce  chemin, 
parce  que,  à  l'égard  des  vins,  bleds  et  autres  denrées  et  marchandises  qui 
viennent  à  Paris,  elles  viennent  par  eau.  Ainsy,  le  chemin  de  Paris  nest 
point  nécessaire  pour  la  consommation  des  denrées  et  ruiilité  du  com- 
merce, et  par  consé(|uent  pour  l'avantage  des  peuples.  Mais  comme  le  che- 
min des  voitures  des  vins  de  Champagne  et  Soissonnois  pour  la  Flandre 


*  Huit  jours  après,  Colbert  écrivait  encore  : 
fJe  \oiis  diray  qu'on  faisant  remplir  les 
mauvais  endroits  soit  avi>c  dos  pierres,  cailloux 
ou  sables  où  il  y  en  a ,  soit  de  bois  et  (erres  où 
ii  n'y  en  a  point,  et  en  faisant  ouvrir  les  terres 
dans  les  lieux  où  cela  se  [>ourra ,  vous  parvien- 
drez à  mettre  les  cbemins  en  estât  que  le 
Roy  en  sera  content.  Joint  à  cela  que,  ne  de- 
vant partir  d'icy  que  le  sG  d'avril.  Sa  Majesté 
ne  passera  par  conséquent  de  Moulins  ù  Bour- 
bon que  le  '1  ou  5  inay,  auquel  temps  les  rbo- 


mins  seront  desji  bien  sëchés  par  le  lokiL 
J*approuvccepeodanlquc  vous  lassiei  raneUrf 
en  estât  la  chaussée  qui  aboutît  au  bout  à» 
pont  de  Moulins  et  fassiei  faire  les  dau  poali 
de  bois  aux  endroits  dea  ponta  Cboian  H 
Saint-Menoux.»  {Dfp*  tome,  Inftmts  H  rlmt- 
iéeSf  fol.  10.) 

Le  voyage  du  Roi  fui  ajourné,  mais,  le  s 
avril,  (lolbert  annonçait  «que  la  Roy  et  b 
Reyne  iroient  scurement  a  Rourbon ,  i  la  fi" 
d'aoust.n 
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p  plus  utile,  parce  que  c'est  par  le  moyen  de  ces  vins  que  Tar- 
ians  ces  provinces ,  j'estime  qu'il  faut  préférer  les  ouvrages  à 
chemin  pour  la  facilité  des  voitures  à  celuy  de  Paris.  Ainsy, 
B  de  faire  visiter  promptement  ce  chemin  et  de  faire  faire  le 
qu'il  y  auroit  de  plus  important  à  faire  pour  le  rendre  le  plus 
plus  commode  qu'il  sera  possible  pour  ces  voitures, 
ay  ces  mémoires  auparavant  que  de  faire  rapport  au  Roy  de 
concerne  les  ouvrages  publics  de  vostre  généralité. 

(  Arch.  des  Ponts  et  chaussées ,  Dépêche*  concernant  lesponU  et  chauetéee,  1681 
et  1689,  fol.  16.  —  M.  VignoQ,  Etudes  mut  lee  voiei  pubU^uee ,  I,  aia.) 


108.  — A  M.  DE  MIROMESNIL, 

INTENDANT  A  CHALONS. 

Saint-Germain,  93  février  1681. 

)rocès-verbal  que  vous  m'avez  envoyé  avec  vostre  lettre  du 
'e  dernier,  contenant  la  visite  de  tous  les  ouvrages  faits  depuis 
Testendue  de  la  généralité  de  Châlons,  je  vois  qu'il  y  a  des 
its  en  1668,  1670  et  1671,  dont  je  vous  envoyé  un  mémoire, 
)int  esté  reçus ,  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  MM.  les  commis- 
'tis  dans  ladite  généralité  qui  vous  ont  précédé  n'ayent  pas  eu 
■aire  recevoir  ces  ouvrages;  je  m'étonne  encore  davantage  que 
ertemps\  qui  travaille  avec  MM.  les  commissaires  départis  en 
e  fonction ,  n'ayt  pas  tenu  la  main  à  la  réception  de  ces  ou- 
ous  prie  de  luy  demander,  et  en  tous  cas  de  vous  informer 
jreneurs  sont  encore  en  vie  ou  s'ils  ont  laissé  du  bien ,  et  de 
iirsuivre  pour  faire  recevoir  ces  ouvrages  et  les  mettre  en  Testât 
n  auquel  ils  estoient  obligés  par  leurs  marchés;  ensuite,  vous 
5'il  vous  plaist ,  des  marchés  pour  leur  entretènement,  parce  qu'il 
e  si  nécessaire  que  ces  marchés  pour  estre  assuré  que  tous  les 
li  ont  esté  bien  faits  seront  toujours  maintenus  en  bon  estât. 
1  des  ouvrages  ordonnés  l'année  dernière.  Sa  Majesté  m'or- 
ous  écrire  qu'elle  veut  que,  dans  le  commencement  du  mois 
bain,  vous  visitiez  vous-niesnie  dans  les  lieux   où  vous  vous 

s    du    Moiisst'l ,   tii'sorier    de  (i'est  sans  doule  le  même  que  celui  à  qui  est 

eau  des  linaïues  de  (]liàlons  ,         adressée  la  lettre  du  i5  août  1 663,  pièce  n"  17 
îiller  e(  ipcj'voir  Ifs  irnvanx  do  do  VAdwinistralion  provinciale. 
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trouverez,  et  (jue  vous  fassiez  visiter  par  le  tr&orier  de  France  qui  si-rt 
avec  vous  au\dits  ouvrages,  tous  ceux  qui  ont  esté  faits  pendant  ladite  an- 
née; que  vous  preniez  bien  garde  que  les  devis  ayent  esté  ponctuellement 
exécutés,  et  que  les  ouvrages  soyent  solides,  tels  qu'il  faut  que  ces  ou- 
vrages |)ub]ics  soyent  pour  durer  longtemps. 

Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  vous  ayez  obligé  les  entrepreneurs  de  ces 
ouvrages,  par  le  marché  de  leurj;  réparations,  à  les  entretenir  pendant 
huit  ou  dix  ans;  mais,  en  cas  que  vous  ne  l'eussiez  pas  fait,  elle  veut 
que  vous  fassiez  un  marché  particulier  pour  les  entretenir  pendant  le 
mesuie  temps  de  dix  années;  à  quoy  les  entrepreneurs  auront  d'autant  plus 
de  facilité  que  des  ouvrages  nouveaux  peuvent  estrc  maintenus  cinq  ou  sii 
années  sans  avoir  besoin  d'aucun  entretènement;  mais  comme  le  principal 
de  tous  les  ouvrages  publics  est  de  les  entretenir  et  de  les  maintenir, 
parce  qu'aussytost  qu'ils  sont  abandonnés  ils  dépérissent,  Sa  Majesté  veut 
que  vous  fassiez  dès  à  présent  les  marchés  des  entretènemens  pour  le  temp 
de  dix  années;  et  aussytost  que  ces  marchés  seront  faits,  ne  manquez  ps 
de  me  les  envoyer,  afin  que  Sa  Majesté  puisse  en  faire  le  fonds  dans  Testai 
des  ponts  et  chaussées  de  cette  année. 

Sa  Majesté  fera  pareillement  le  fonds  des  entretènemens  dont  vous  avez 
fait  auparavant  les  marchés  montant  à  la  somme  de  1,017  l'^re^  ^  ^^ 
6  deniers,  sçavoir  :  817  livres  8  sols  pour  les  anciens  marchés,  et 
199  livres  8  sols  6  deniers  pour  le  nouveau  marché  que  vous  avez  passé 
à  commencer  au  1^'  janvier  dernier  dont  je  vous  prie  de  m'envoyer  copie. 
Et  à  l'égard  des  ouvrages  nouveaux.  Sa  Majesté  a  fait  choix,  dans  Testât 
que  vous  m'avez  envoyé,  de  ceux  qui  sont  compris  dans  le  mémoire  cy- 
joint;  vous  en  pouvez  faire  les  marchés,  et  j'auray  soin  de  vous  faire  tenir 
les  fonds  qui  seront  nécessaires. 

J'ay  observé,  dans  les  marchés  que  vous  m'avez  envoyés  pour  Tentrclè- 
nement  des  ouvrages  faits  les  années  précédentes,  (|ue  les  piles,  les  avant- 
becs  et  les  arches  des  ponts  n'y  sont  point  compris;  et,  quoyqu'il  y  ayt  peu 
de  réparations  à  faire  à  ces  ouvrages,  il  est  néanmoins  nécessaire  de  les 
comprendre  dans  les  entretènemens,  parce  qu'un  entrepreneur  qui  aura 
soin  (le  faire  une  réparation  de  peu  de  conséquence,  empeschera  que  cette 
réparation  n'augmente  et  n'attire  dans  la  suite  la  ruine  des  pouts. 

(  Arcli.  d('8  Pouls  et  chuussci's,  Ih'pi'chcs  coHcernaia  le»  jtoHtê  et  rhttiumef,  i6Si 
«■t  1O89,  fol.  17.  -    M.  Vi(;non  ,  Etuden  »ur  ht  voira ptdfliqite» .  I.  919.) 


ROUTES,  CANAUX  ET  MINES.  521 


109.  — A  M.  MORANGIS, 

INTENDANT  A  ALENCON. 

Saint-Germain,  la  mars  1681. 

Je  VOUS  avoue  que  je  suis  étonné  de  voir  que  les  ouvrages  publics  qui 
ont  esté  faits  dans  la  généralité  d'Alençon,  depuis  1670  jusqu'à  présent, 
soyent  en  aussy  mauvais  estât  qu'ils  sont,  et  la  difficulté  que  vous  dites 
avoir  de  trouver  un  entrepreneur  solvable  pour  leurs  entretènemens.  Il 
faut  que  le  trésorier  de  France  qui  en  prend  soin  avec  vous  se  contente  de 
prendre  les  appointemens  qui  luy  sont  donnés,  sans  prendre  aucun  soin 
desdits  ouvrages  et  sans  partir  de  sa  maison.  Ainsy,  vous  pouvez  luy  dire 
que  le  Roy  le  décharge  de  ce  soin,  et  vous  devez  faire  choix  d'un  autre  qui 
aille  de  temps  en  temps  visiter  ces  ouvrages  et  qui  prenne  un  soin  effectif 
de  les  entretenir. 

A  l'égard  d'un  entrepreneur  pour  ces  entretènemens,  peut-estre  que, 
s'il  estoit  question  d'un  ouvrage  de  conséquence,  vous  auriez  peine  à  trou- 
ver un  entrepreneur  solvable,  quoyquc  cette  difficulté  ne  se  rencontre  en 
aucune  généralité;  mais  quand  il  ne  s'agit  que  d'entretenir,  c'est-à-dire, 
de  visiter,  remettre  quelques  pierres  quand  elles  tombent,  restablir  quel- 
ques arches,  culées  et  parapets  de  petits  ponts,  restablir  une  chaussée  en 
raccommodant  et  rebattant  le  pavé,  et  autres  ouvrages  de  petite  consé- 
quence, vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  je  ne  pourrois  pas  persuader 
à  qui  que  ce  soit  qu'on  ne  peut  trouver  un  seul  homme  dans  la  généralité 
d'Alençon  pour  prendre  ce  soin.  Vous  voyez  cependant  que,  faute  de  l'avoir 
pris,  presque  tous  les  ouvrages  de  1670  et  1671  sont  ruinés,  et  comme 
le  Roy  a  fait  fonds  tous  les  ans  de  700  livres  pour  ces  entretènemens, 
faites-moy,  s'il  vous  plaist,  sçavoir  ce  qu'elles  sont  devenues  et  à  quoy  elles 
ont  esté  employées. 

Au  surplus,  pour  prendre  à  présent  un  meilleur  ordre  que  par  le  passé, 
il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  promptement  faire  les  adjudications  pour 
le  restahlissement  des  ouvrages  faits  en  1670,  1671  et  années  suivantes, 
et  en  inesinc  tomps  que  vous  fassiez  le  marché  pour  leur  entretènement. 
Faitos-moy  sçavoir  promptement  si  cela  se  peut,  parce  que,  si  vous  le  trou- 
viez impossible,  il  faudroit  en  chercher  les  expédiens.  Mais  je  suis  persuadé 
(|u'avec  un  pm  (l'appliralioii  retfe  impossibilité  deviendra  bien  facilement 
possible. 

(joniinc  lo  Hoy  me  presse  fort  de  luy  rendre  compte  de  ce  qui  concerne 
les  ponis  e|  cliaussées,  pour  résoudre  fous  les  ouvrages  publics  de  cette 
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année,  je  vous  prie  de  nie  faire  réponse  au  plus  losl,  parce  que  je  ne  seroi< 
pas  bien  ayse  de  luy  dire  Testai  auquel  ils  sont  dans  vostre  généralité, 
avant  que  vous  y  eussiez  employé  remède,  Sa  Majesté  voyant  particuliè- 
rement qu'ils  sont  en  très-bon  estât  dans  toutes  les  généralités  de  son 
royaume. 

(  Arch.  defl  Pouts  et  chaussées,  Dépéchei  €one«niant  Ui ponté  gtchmuêêm,  i6di 
et  1689,  fol.  96.  —  M.  Vignon,  Éiudei  awr  les  vokê  pubU^mêM  I,  asf.) 


110.  — A  M.  DE  MIROMESML, 

INTE^DANT  A  CHALONS. 

SaÎDlrGennuo  ^  t  avril  1681. 

J'ay  vu  la  réponse  que  vous  avez  faite  à  M.  Bazin  sur  le  sujet  do  pont 
de  bateaux  qui  est  à  Toul,  qu'il  vous  avoit  proposé  de  faire  transférera 
Vaucouleurs,  pour  le  passage  de  la  Meuse.  Et  comme  vous  dites  que  les  ha- 
bitans  de  Vaucouleurs  n'ont  pas  voulu  s'en  charger  parce  qu'ils  prétendent 
faire  restablir  leur  pont,  néanmoins  ce  pont  de  bateaux  estant  fort  utile 
pour  le  passage  de  la  Meuse  en  cet  endroit,  vous  voulez  bien  que  je  vous 
dise  qu'il  ne  faut  pas  tant  regarder  la  volonté  desdits  habitans  que  ce  qui 
peut  estre  du  service  du  roy,  et  que,  si  en  effet  ce  passage  est  nécessaire  et 
que  les  troupes  ne  puissent  passer  par  ailleurs  et  ne  puissent  passer  en  ce 
lieu-là  que  sur  des  bacs,  j'estime  qu'il  n'y  a  point  d'ouvrage  public  plus 
important  dans  toute  vostre  généralité  que  celuy-là,  puisqu'il  s'agit  du 
passage  d'une  rivière  qui  donne  la  communication  de  tout  ce  royaume 
avec  la  Lorraine  et  l'Allemagne  par  cet  endroit-là.  Examinez  donc,  s'il 
vous  plaist,  ce  point;  conférez-en  avec  ledit  sieur  Bazin  par  lettres,  et 
voyez  en  mesme  temps  combien  il  coustera  pour  le  transport  de  ce  pont; 
à  quoy  il  faut  obliger  toute  la  prévosté  de  Vaucouleurs  de  travailler  et  le 
faire  transporter  par  les  chariots  et  chevaux  de  labourage» 

Je  crois  que  pour  peu  de  chose  vous  rendrez  ce  passage  facile  et  com- 
mode ,  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse  travailler  au  restablissement  du  pont,  ou 
de  pierre  ou  de  bois,  à  Vaucouleurs,  ces  années  prochaines... 


(  Arch.  (ios  Ponts  et  chaussées ,  Déptfchet  coueenutni  bt  jmUt  9t  tkmmtéet,  1681 
et  1689,  fol.  '11.  —  M.  Vignon,  hiudesmiKr  tuvweêpubiifmn,  I,  isA.) 
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111.  — A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  LIMOGES. 

Versailles,  i5  may  1681. 

Pour  réponse  à  voslre  lettre  du  7  du  courant,  sur  la  difficulté  qu'il  y  a 
entre  le  sieur  Poitevin  et  l'entrepreneur  du  pont  de  la  Charité  sur  la 
construction  des  crèches,  il  me  semble  que  cette  difficulté  estoit  assez  fa- 
cile à  décider,  puisque  les  termes  du  bail  portent  que  le  dedans  de  la 
crèche  sera  remply  avec  de  bons  gros  moellons  de  la  Marche,  et  ce  qui 
sera  au-dessus  de  l'eau  maçonné  avec  ledit  moellon,  chaux  et  sable,  à 
mortier  perdu;  en  sorte  que,  sur  ces  termes,  Poitevin  voulant  que  l'en- 
trepreneur remplisse  le  fond  de  l'eau  de  ces  crèches  de  gros  moellons  de 
la  Marche  maçonnés  avec  chaux  vive  et  sable,  il  est  certain  que,  le  marché 
ne  le  portant  pas,  cet  entrepreneur  n'y  est  pas  obligé.  Si  cela  est  néces- 
saire, Poitevin  a  eu  tort  de  ne  le  pas  mettre  dans  le  devis;  et  comme,  par 
sa  lettre,  il  me  déclare  clairement  qu'il  a  eu  avis  des  mémoires  qui  ont  esté 
donnés  contre  luy,  et  sur  lesquels  je  vous  ay  écrit,  l'envie  qu'il  a  de  vouloir 
que  l'entrepreneur  fasse  quelque  chose  à  quoy  il  ne  le  peut  obliger  me 
donne  quelque  raison  de  craindre  que,  sinon  le  tout,  au  moins  il  y  a 
quelque  chose  de  véritable  dans  cet  avis,  et  c'est  h  quoy  je  vous  prie  de 
vous  appliquera 


'  Quinze  jours  auparavant,  Golbert  avait 
écrit  aux  intendants  de  Moulins,  Orléans, 
Bourges  et  Tours,  dans  la  circonscription  des- 
quels Poitevin  avait  des  travaux  à  exécuter  : 

r  L^on  me  donne  souvent  des  avis  de  la  niau- 
%aise  conduite  du  sieur  Poitevin  en  ce  qui 
concerne  les  ouvrages  publics  dont  il  prend 
soin  ,  c'est-à-dire  qu'il  prend  des  gratiGca lions 
et  fait  faire  des  adjudications  à  des  personnes 
interposées;  et  pour  preuve  certaine  de  cette 
mauvaise  conduite.  Ton  dit  qu'il  n'y  a  qu*à 
%oir  la  dépense  qu'il  fait  pour  connoistre  claire- 
ment que,  n'ayant  pas  de  bien,  et  ses  appoin- 
teniens  ne  luy  estant  pas  donnés  pour  faire 
celtiî  dépense,  l'on  peut  facilement  juger  par 
là  ({u'il  faut  qu'il  tire  des  assistances  par  des 
moyens  qui  ne  sont  pas  permis.  C'est  ce  qui 
m'oblige  de  vous  en  écrire  ,  afin  que  vous  exa- 
miniez avec  soin,  si,  dans  les  marchés  que 
vous  avoz  faits  par  ses  soins  pour  les  ouvrages 
piiMirs  de  voslre  généralité,  vous  n'avez  rien 
ronnu  qui  puissp  proincr  relie  mauvaise  con- 


duite, afin  qu'en  ce  cas  je  puisse  y  apporter  le 
remède  convenable.  Je  suis  bien  ayse  de  voiis 
faire  observer  sur  ce  point  que  c'est  un  homnie 
qui  dit  avoir  esté  son  commis,  qui  m'a  demie 
cet  avis.» 

Dans  une  lettre  adressée  aux  mêmes  in- 
tendants, le  9  3  juin  suivant,  Golbert  décla- 
rait que  les  manœuvres  de  Poitevin  avaient 
eu  pour  résultat  d'éloigner,  par  la  menace,  les 
entrepreneurs  autres  que  ceux  avec  lesquels  il 
s'entendaiU  II  signalait  même  un  acte  de  con- 
cussion au  sujet  du  pont  de  Moulins.  L*entre- 
preneur  avait  donné  3,ooo  livres  à  Poitevin, 
et  il  afRrmait  que, dans  toutes  les  adjudications 
des  turcies  et  levées,  les  intendants  de  ces  ou- 
vrages tiraient  des  entrepreneurs  des  gratifica- 
tions indues  qui  allaient  au  quart  ou  au  cin- 
quième du  prix.  (Dc^.  conc,  les ponU  et  chau»- 
séexy  fol.  60  et  88.) 

Enfin,  Golbert  terminait  en  engageant  les 
intendants  ci-dessus  désignés  à  surveiller  la 
conduite  dos  intendants  des  lurcies  et  levées  et 
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Au  surplus,  si  Tentrepreneur  n'a  mis  que  du  moellon  appelé  baume  ^ 
Gcrmigny,  ainsy  que  Poitevin  m'écrit  qu'il  l'a  reconnu  depuis  que  vous  estes 
party  de  la  Charité ,  et  que  ce  moellon  soit  tendre  et  sujet  à  geier,  et  qu*au 
contraire  le  gros  moellon  dur  de  la  Marche  n'y  soit  pas  sujet,  il  faut  obli- 
ger l'entrepreneur  h  changer  ce  moellon  et  à  en  mettre  de  la  qualité  quTI 
est  obligé  par  son  marché;  et  si,  en  changeant  ce  moellon,  vous  jugez  qu'il 
soit  absolument  nécessaire  de  le  maçonner  avec  chaux  vive  et  sable, 
comme  il  ne  m'apparoist  pas  que  cet  entrepreneur  y  soit  obligé,  il  faudra 
luy  donner  de  l'augmentation  pour  cela. 

Au  surplus,  lorsque  vous  retournerez  sur  les  lieux,  exaniinez  avec  soin 
le  reste  des  petits  différends  qu'ils  ont  ensemble  et  réglez-les  sur  le  pied 
du  marché,  qui  est  la  loy  qui  doit  estre  suivie.  Vous  pouvez  bien  juger 
que,  n'estant  pas  sur  les  lieux,  je  ne  puis  pas  régler  ces  petites  difficultés 
qui  peuvent  estre  facilement  terminées  en  voyant  les  lieux,  et  examioant 
les  termes  du  marché  ^ 


(Arch.  des  Ponte  et  chaussées,  Dépéehei  concênumt  Its ponté €t  cktmméBë,  1681 
et  1689,  fo).  68.  — M.  Vignoii,  ÉUtdeë  êwlesvoktpmbliqmêg,  l,  ^sf.) 


ftèi  vérifier  les  livres  des  entrepreneurs  afin 
d^avoir  un  commencement  de  preuves  aupara- 
vant que  de  former  un  jugement  sur  une  ma- 
tière de  cette  qualité,  qui  lendoit  à  crime.?) 
Poncet,  Bezons  et  de  Noinlel  ne  découvrirent 
rien.  Quant  à  Bouville,  il  affirma  de  nouveau 
à  Colbert  que  Tentrepreneur  du  pont  de 
Moulins  avait  confirmé  sa  déposition  contre 
Poitevin,  et  déclaré  que  ses'  prédécesseurs 
avaient  reçu  des  adjudicataires  jusqu'au  quart 
du  prix  des  ouvrages.  Néanmoins,  de  nouvelles 
informations  n^amenèrent  aucime  pi-euve,  et 
rien,  dans  la  correspondance  postérieure  de 
(ioU)ert,  n'indique  si  Ton  donna  suite  à  cette 
dénonciation  contre  Poitevin,  au  sujet  de 
laquelle  Colbert  avait  écrit  à  M.  de  Nointei 
le  h  juin  :  <tVons  pouvez  juger  facilement 
combien  j'ay  à  cœur  Péclaircissemont  que  je 
\ous  demande  sur  luy,  parce  qu'estant  em- 
ployé aux  ouvrages  publics  et  estant  mesme 
nécessaire  (|u'il  y  ayt  un  homme  de  ce  carac- 


tère qui  en  prenne  soin ,  il  est  fort  importani 
que  je  sois  informé  8*il  est  honmie  de  bici 
ou  non.  Ainsy,  il  est  difficile  qae  la  térilé 
échappe  â  TapplicatioD  qoe  vous  aiirei  à  b 
découvrir... 9  {Dép.  cane,  let  pomt$  H  c&ms- 
êéet,  fol.  80.) 

'  Un  passage  d^une  leUre  du  9 3  juin  doos 
donne  la  suite  de  cette  affaire  :  «Je  suis  bien 
ayse  que  vous  ayei  achevé  de  régler  la  contes- 
tation qu*il  y  a  eu  entre  le  sieur  Poiteiio  et 
Tentreprcneur  du  pont  de  la  Gharilé;  j*ap- 
prouve  la  proposition  que  vous  dites  de  oe  rien 
demander  à  cet  entrepreneur  des  10  toises  de 
chaussée  qui  ont  este  faites  au  bout  dndil  poot 
sur  le  fonds  des  turdes  et  levées  et  dont  il  es- 
toit  tenu  par  son  bail,  pour  luy  tenir  lieu  d'in- 
demnité de  la  maçonnerie  à  fond  perdu  qinl 
doit  mettre  dans  le  fond  des  crèches  de  ce 
pont ,  à  quoy  il  n^est  point  obligé ,  et  de  oe  qn  il 
a  fait  le  pont  de  9  toises  plus  long  quMI  n*estoit 
obligé.  y>  (Dép.  conc.  letponUH  dkaMMser,  fol.87.) 
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112.— A  COLBERT, 

ÉVÊQUE  D'AUXERRE. 

Versailles,  98  may  1681. 

Monsieur  mon  cousin ,  je  suis  obligé  de  vous  avertir  que ,  par  les  lettres 
que  je  reçois  de  M.  Bouchu,  il  n'y  a  encore  aucun  ordre  en  Bourgogne 
pour  la  réparation  du  pont  d'Auxerre  et  que,  vous  en  ayant  parlé  aussy 
fortement  que  j'ay  fait  par  ordre  du  Roy,  il  y  a  beaucoup  de  négligence 
dans  l'exécution  de  l'ordre  que  je  vous  ay  donné  pour  cela.  Et  vous  voulez 
bien  que  je  vous  dise  qu'il  faut  estre  plus  prompt  à  exécuter  les  ordres  du 
Roy  et  à  faire  tout  ce  que  Sa  Majesté  désire.  Regardez  de  ne  pas  perdre 
un  seul  moment  à  faire  faire  la  visite  de  ce  pont,  le  devis  des  réparations 
qui  sont  à  faire  et  l'adjudication,  et  faites  en  sorte  que  les  entrepreneurs 
commencent  à  y  travailler  aussytost  que  les  eaux  seront  basses. 

11  est  mesme  nécessaire  que  vous  fassiez  bien  examiner  ce  qui  est  h 
faire  pour  rendre  dans  deux  mois  le  passage  de  ce  pont  libre,  en  y  faisant 
quelques  légères  réparations,  jusqu'à  ce  que  vous  fassiez  faire  l'ouvrage 
plus  solide,  parce  qu'il  seroit  très-important  et  très-nécessaire  pour  la 
satisfaction  du  Roy  que  l'on  pust  passer  sur  ce  pont  au  commencement  du 
mois  de  septembre  prochain ,  en  y  faisant  quelque  réparation  qui  pust  as- 
surer le  passage. 

(  Arch.  des  Ponts  et  chaussées ,  Dépéchei  concernant  U$  ponU  et  chmueéet,  1 681 
et  1683 ,  fol.  73.  —  M.  Vignon,  btudee  eur  lee  votée pubUquee ,  I,  aaS.) 


113.— A  M.  DE  MARLE, 

liNTENDANT  A  RIOM. 

Versailles,  aSjuin  1681. 

Pour  réponse  a  vostre  lettre  du  1 3  du  présent  mois,  j'écris  au  sieur 
Poitevin ,  qui  est  dans  la  généralité  d'Orléans,  de  se  rendre  en  la  province  de 
Touraine  pour  exécuter  les  ordres  que  je  luy  donne,  et  ensuite  de  retour- 
ner en  Auvergne  pour  continuer  et  achever  avec  vous  la  visite  que  vous 
avez  commencée  des  ouvrages  publics  de  cette  province  et  d'y  faire  venir 
des  entrepreneurs  habiles  et  solvables  des  villes  les  plus  voisines,  afin  qu'ils 
puissent  se  charger  des  ouvrages  qui  ont  esté  commencés  les  années  précé- 
dentes et  qui  restent  à  achever.  Mais  je  vous  prie  d'observer  de  ne  faire 
aucune  adjudication  que  dans  les  formes  accoustumées ,  c'est-à-dire  au  ra- 
hnis  et  a[)rès  que  |)lnsieurs  publications  auront  esté  faites;  et  prenez  bien 
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garde  qu^il  n'y  ayt  aucune  intelligence  entre  les  entrepreneurs  et  ledit 
Poitevin,  et  qu'il  ne  se  commette  aucun  abus  dans  ces  adjudications'. 

Après  que  vous  aurez  achevé  cette  visite,  vous  m'en  enverrez  le  procès- 
verbal  avec  vostre  avis,  le  tout  en  conformité  de  mes  précédentes  dépesches 
sur  le  sujet  des  ouvrages  publics. 

(Arch.  des  Ponts  et  chaussées,  Dépécket  eone$nuifU  kê pontt  H 
1681  et  1689,  fol.  86.) 


IIA.  — A  M.  DE  NOINTEL, 

INTE?iDANT  A  TOURS. 

VenaîUes,  9  juillet  1681. 

Les  habitans  de  la  Vallée-d* Anjou  ont.  présenté  la  requeste  que  je  tous 
envoyé.  Gomme  il  n'y  a  rien  qui  soit  d'une  plus  grande  utilité  aux  peuples 
que  la  navigation  des  rivières  ^,  qui  leur  donne  de  grandes  facilités  pour  le 
transport  de  leurs  denrées  et  marchandises,  il  est  bien  nécessaire  que  vous 
examiniez  avec  soin,  et  que  vous  fassiez  mesme  examiner  par  quelque 
personne  intelligente  en  ces  matières,  si  les  projets  qui  avoient  esté  faits 
pour  la  navigation  de  cette  rivière  [l'Authion]  peuvent  estre  exécutés,  à 
combien  en  pourra  monter  la  dépense ,  quelle  estendue  aura  la  navigation 
nouvelle,  et  par  quels  moyens  on  pourra  pourvoir  à  cette  dépense,  saos 
estre  à  charge  aux  finances  du  roy. 

Dressez  du  tout  des  mémoires  fort  exacts,  et  envoyez-les-moy  pour  en 
rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

(Arch.  des  Ponts  et  chaussées,  Dépêchée  eoncenumt letponu et dbmjwrs, 

iC8ietiG8a,  fol.  lo'i.) 

^    Une   lettre   adressée   ù   rintcndaiit  de  '  Sept  jours  après,  Coibert  cerivait  à  Tio- 

Grenoble,  le  U  juin  1681,  montre  combien  tendant  de  Limoges  : 

d^abus  naissaient  de  l'adjudication  et  de  la  ré-  rDant  le  ooun  des  visilcs  que  von»  faites, 

ception  de  ces  sortes  d'ouvrages  :  je  vous  prie  de  bien  examiner  ce  qui  concgnif 

nLes  devis  des  ouvrages  publics  sont  faits  la  navigation  des  rivières,  parce  qa*il  n^y  a 

par  des  maçons  qui  entreprennent  souvent  ces  rien  qui  apporte  tant  d^avanlages  aux  peuples, 

mesmes  ouvrages,  et  les  réceptions  sont  faites  Ainsy,  si  vous  avei  quelqu*uu  dans  la  généra- 

pareiilemcnt  sur  le  rapport  de  maçons  ou  de  lité,  qui  soit  an  peu  entendu  à  ces  sortes  d*oo- 

charpcntiers.  Comme  la  plupart  des  entrepre-  vrages,  faites-le  travailler  à  examiner  la  rivière 

neurs  du  pays  sont  associes  ou  intéresses  dans  de  Boutonne  *  et  autres,  et  voyet  s^il  y  auroil 

quelques  ouvrages,  ils  peuvent  se  rendre  des  lieu  d*en  pousser  la  navigation  plua loin  qu'elle 

services  réciproques  dans  leurs  rapports.»  (De/;.  n^est  à  présent»  (MéL  Cfair.  vol.  43o,  ibl.3o.) 

conc.  leiponUetchaiiBiéety  fol.  7».)  —  Le  i5  avril  168a,  Coibert  accepta  la  pro- 

*  Petite  rivière  qui  prend  sa  source  daii»  les  Deiix-Sévres ,  à  Ciief-Boiitonue,  et  se  jette  dans  la  Cb«- 
rente  à  Carillon  ((llinronte-Iiiférienre). 
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115— A  M.  DE  BOUVILLE, 

INTENDANT  A  MOULINS. 

Fontainebleau,  ig  aoust  1681. 

Je  VOUS  envoyé  le  place!  que  le  nommé  Monnard^  entrepreneur  du  pont 
de  Moulins,  m'a  présenté,  par  lequel  vous  verrez  qu'il  demande  un  dé- 
dommagement à  cause  des  pertes  considérables  qu'il  prétend  avoir  faites 
pendant  la  construction  dudit  pont.  Vous  examinerez,  s'il  vous  plaist,  ce 
placet,  pour  voir  s'il  y  a  de  la  justice  à  luy  accorder  quelque  chose.  Mais 
il  est  bon  que  je  vous  fasse  observer  que  cet  entrepreneur  m'ayant  pré- 
senté l'année  dernière  un  placet  pour  le  mesme  sujet,  et  qui  contenoit  les 
mesmes  raisons  que  celuy-cy ,  je  vous  le  renvoyay  pour  examiner  en  quoy 
consistoient  les  pertes  qu'il  avoit  véritablement  souffertes,  et  en  faire  une 
estimation  ;  et  sur  le  mémoire  que  vous  m'en  envoyastes  avec  vostre  avis,  par 
lequel  vous  estimiez  que  les  pertes  et  disgrâces  souffertes  par  ledit  Mon- 
nard  montoient  à  10,000  livres,  je  portay  le  Roy  à  luy  accorder  cette 
somme.  Ainsy  vous  voyez  que,  cet  entrepreneur  n'ayant  point  fait  depuis 
d'autres  pertes ,  il  ne  peut  avec  justice  prétendre  un  nouveau  dédomma- 
gement. 

Vous  trouverez  cy-joint  le  certificat  du  trésorier  des  ponts  et  chaussées, 
portant  qu'il  a  envoyé  à  son  commis  à  Moulins  les  3, 000  livres  pour  les 
crèches  du  pont  de  Nevers.  Je  vous  prie  d'y  faire  travailler  diligemment 
pendant  que  la  saison  est  propre  pour  ces  sortes  d'ouvrages. 

(Arch.  des  Pouls  et  chaussées.  Dépêches  concernant  lêi  pont$  etchautséet, 

1G81  et  1G83,  fol.  ia6.) 


110.  — A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  ORLÉANS. 

Fontainebleau,  97  aoiist  1681. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  sur  le  sujet  du  restablis- 
semenl  du  pont  de  Beaugency,  dont  la  dépense  monieroil  à  /i5,ooo  livres, 
pour  le  restablir  de  pierre,  ainsy  que  vous  estimez  qu'il  scroit  nécessaire 
pour  la  seureté  et  commodité  de  ce  passage,  les  commissions  des  tailles 
estant  ex|)é(liées,  et  les  peuples  de  cette  province  n'estant  pas  accommodés, 

position  Idilc   par  rinloriHanl  (i(*  poussor  la         «PAngely  jusqu'à  (îliisy.  —  '  Augustin  Mon- 
njivij;.'>li«>n  cl<»  rollo  riviôrc  depuis  Saint-Joau-         nard ,  niai(r«  maçon  a  Paris. 
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il  seroit  (liincilc  d'en  augmenter  Timposition  de  ces  /i5,ooo  livres;  exami- 
nez donc  avec  soin  si  ce  pont  est  absolument  nécessaire.  Observez  qu'on 
a  passé  en  cet  endroit  la  rivière  dans  un  bac  depuis  quelques  année»,  et 
qu'il  est  situé  entre  deux  autres  ponts,  qui  sont  ceux  d'Orléans  et  de  Blois. 
Examinez  mesme  avec  soin  si  l'on  ne  pourroit  pas  trouver  quelque  autre 
expédient  que  celuy  d'imposer  cette  somme  sur  le  général  de  la  province. 
Sur  quoy  je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  que  nous  avons  restabiy  les  ponts 
de  Tours  et  les  ponts  de  Gé,  moyennant  la  jouissance,  pendant  quelques 
années,  d'un  péage  qui  a  esté  estably  sur  ces  ponts,  et  si  l'cstablissement 
d'un  pareil  péage  sur  le  pont  de  Beaugency  pouvoit  diminuer  la  moitié  de 
la  dépense,  on  pourroit  imposer  l'autre  moitié  sur  la  province ^ 

J'attcndray  vostre  réponse  sur  ce  point,  pour  en  rendre  compte  au  Ror 
et  vous  faire  sçavoir  les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

(  Arcb.  des  Ponts el  chaussées,  Dépéckêê  eonanutut  kêpontt  et  etuntâtéeë,  1681 
et  1689,  fol.  i3i.  —  M.  Vignon,  Éludes  eur  kê votée pubSqueê ,  I,  tfto.) 


117.  — A  M.  DE  BRETEUIL, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

Paris,  3i  octobre  1681. 

Comme  vous  connoissez  parfaitement  de  quelle  importance  sera  la  com- 
munication de  Calais  à  Saint-Omer*^  par  les  canaux,  j'estime  que  vous 
devez  y  envoyer  diiïérens  entrepreneurs,  leur  communiquer  les  plans  et 
devis  et  en  faire  les  adjudications  ie  plus  tost  qu'il  sera  possible,  suivant 

*  Si,  à  celte  époque,  GoUiert  était  dis-        chement  de  ses  terres,  fasBe  la  meillearepuiie 
posé  à  permettre  i'élalilissement  de  certains         de  la  dépense. «  (Dép,  corne,  UêpotiUêt 


péa(^8,  on  verra  plus  loin,  pièce  n**  133,  el  eéee,  fol.  56.) 

noie,  qu'il  ne  tarda  pas  a  en  poursuivre  la  Néanmoins  le  Roi  consentit  à  foornireslle 

suppression.  somme  et,  le  ao  juin  i683,  Golhert  écrivit  à 

'  Le  aS  avril  précédent  en  envoyant  à  cet  Pintendant  : 

intendant  Tarrét  du  conseil  sur  la  navigation  «  A  Tégard  des  ouvrages  que  YOualaitcB  faire 

de  Calais  à  Saint-Omer,  Golbert  rengageait  à  depuis  Calais  jusqu^a  Saint^mer  poar  b  eom- 

veiller  à  son  exécution,  et  il  ajoutait  :  municalion  de  ces  dcui  viiiea  par  canan. 

«Sa  Majesté  n'a  pas  prononcé  sur  les  pressez-en  Paclièvement  et  prenei  garde  qQ*ib 
95,000  livres  que  vous  estimez  qu'elle  devoil  soyent  de  durée  et  que  rentretènement  en  mil 
fournir  pour  employer  à  cette  navigation ,  facile.  Je  donne  ordre,  pour  cet  effet,  au  tréso- 
parce  qu'elle  désire  que  vous  fassiez  tout  ce  qui  rier  des  ponts  et  chaussées  de  remettre  à  son 
sera  possible  pour  la  décharger  de  cette  dé-  commis  à  Calais  les  5,ooo  livres  que  vous  dé- 
pense, ou  que  vous  la  diminuiez  autant  que  mandes  pour  reste  des  95,000  que  Sa  Majnlt* 
vous  ])ourroz,  estant  juste  que  le  pays  conquis  a  résolu  de  faire  fournir  dans  le  courant  d<5- 
qui  profitera  de  celle  navigation ,  tant  jKir  l'aug-  dits  ouvrages.»  {Dép»  eone»  kê  pomU  H 
mentation  do  son  commerce  que  |>ar  le  dessé-  «»>«,  fol.  i3i.) 
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les  projols  que  vous  en  avez  faits  et  dont  j'ay  rendu  compte  au  Koy.  Je  vous 
ay  fait  sçavoir,  si  je  ne  me  trompe,  combien  Sa  Majesté  désire  contribuer 
à  ce  travail  ;  mais,  comme  il  est  difficile  que  Tadjudicalion  puisse  estre  aussy 
juste  que  vous  l'avez  cru ,  je  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  ne  fasse  le  fonds  de 
Faugmentation ,  s'il  y  en  a ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  beaucoup  considérable. 
Je  suis  bien  ayse  que  vous  trouviez  plus  d'apparence  que  vous  n'avez 
cru  à  la  jonction  de  la  rivière  de  Somme  à  celle  de  l'Oise;  je  vous  prie  de 
vous  y  appliquer,  comme  estant  un  ouvrage  qui  peut  estre  d'une  très- 
grande  utilité.  Vous  sçavez  bien  que  la  plus  grande  difficulté  consiste  à 
trouver  assez  d'eau  dans  le  point  de  l'assemblée  des  eaux  qui  tombent  dans 
1rs  deux  rivières^ 

(  Arcb.  des  Ponts  et  chaussées,  Dépéchei  concernant  lei  ponts  et  chausMées,  1681 
et  1689 ,  Toi.  168.  —  M.  VigDon ,  Étttdee  ntr  les  voies  publiques,  I ,  qAA.  ) 


118— A  M.  DUGUÉ, 

INTENDANT  A  LYON. 

Paris,  i3  novembre  iG8t. 

Vous  sçavez  que  le  Roy  m'ordonne  tous  les  ans  en  ce  temps-cy  de  vous 
écrire  pour  estre  informé  de  Testât  auquel  sont  les  ouvrages  publics  de 
vostre  généralité^;  et  comme  Sa  Majesté  ne  manquera  pas,  au  retour  de  son 
vovage  d'Allemagne^,  de  vouloir  estre  informée  de  Testât  de  ceux  que  vous 
devez  avoir  fait  faire  celte  année  sur  le  fonds  de  6,000  livres  qu'elle  a 
fait  pour  continuer  les  réparations  à  faire  sur  les  grands  chemins  de  Lyon 
à  Paris,  passant  par  Roanne  et  par  la  Bourgogne,  et  dont  vous  ne  m'avez 
rendu  aucun  compte  par  toutes  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites,  il  faut, 
s'il  vous  plaist,  que  vous  visitiez  vous-mesme  lesdits  ouvrages,  autant  que 
vous  pourrez,  dans  les  voyages  que  vous  faites  présentement  pour  l'impo- 
sition de  la  taille,  ou  que  vous  les  fassiez  visiter  par  le  trésorier  de  France 
qui  travaille  avec  vous,  et  que  vous  m'envoyiez  un  mémoire  exact  de  la 
quantité  d'ouvrages  que  vous  avez  fait  faire  sur  ce  fonds  de  6,000  livres 
et  Testât  auquel  vous  les  aurez  trouvés,  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Ma- 
jesté. Mais  observez  surtout,  en  cas  que  ces  ouvrages  soyent  achevés,  de 
ne  les  point  faire  recevoir  ni  en  achever  le  payement  jusqu'au  mois  d'a- 

*   Voir  pièce  n*'  9 1 .  par  une  mention  spéciale  des  ouvrages  pariicu- 
^  Des  recommandations  ci  pou  près  iden-  liers  à  chaque  généralité. 
tiques  fiirenl  adressées,  au  même  moment,  ^  Louis  XIV  avait  fait,  le  aS  octobre  pré- 
aux îiulres  intendants.  Chaque  lellre  se  termine  cèdent,  son  entrœ  dans  Strasbourg. 
IV.  3'i 
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vril  (le  l'aniKH^  prochaine,  afin  que,  rhyver  y  ayant  passé,  on  soit  plusa*^ 
sun»  (le  leur  solidité. 

Souvenez-vous,  s'il  vous  piaist,  que  je  vous  ay  souvent  rocommaudf 
d'avoir  un  soin  particulier  de  faire  bien  entretenir  les  ouvrages  qui  oot 
esté  faits  de|)uis  douze  ou  quinze  ans,  et  de  faire  examiner  si  ceux  qui  (Hit 
estc^  char{][(3s  de  ces  entretèneniens  exécutent  les  conditions  de  leurs  mar- 
chés, et  si  les  ouvrages  sont  en  Testât  qu'ils  doivent  estre.  Et  comme  je  ne 
doute  point  (pie  vous  ne  connoissiez  de  quelle  utilité  sont  aux  peuples  tons 
ces  ouvrages  |)ublics  pour  le  transport  de  leurs  denrées,  je  ne  puis  point 
douter  aussy  (pie  vous  ne  donniez  toute  Tapplication  nécessaire  pour  exé- 
cuter ce  que  je  vous  ay  écrit  par  mes  précédentes  dépesches  sur  ce  sujet 

Au  surplus,  comme  je  ne  doute  point  que  Sa  Majesté  ne  fasse  quelque 
fonds,  l'année  prochaine ,  pour  continuer  la  réparation  dudit  chemin  de 
Lyon  à  Paris,  envoyez-moy  un  estât  des  ouvrages  que  vous  estimerez  plus 
pressés  à  faire ,  afin  qu'en  ayant  rendu  compte  h  Sa  Majesté  elle  puisse 
régler  le  fonds  qu'elle  voudra  faire  pour  ces  ouvrages  ^ 

(Arrb.  d(>fl  PoiiU  cl  rhaiisaéos ,  Dépérhei  concernant  ksponls  et  ckmMtwfft .  i6m 
o{  lOHi,  fol.  178.  —  M.  Vignon,  Étuéet  mut  Us  wiee  pmbUqmê ,  I,  1A6.) 


119.       AU  SIETR  POITEVIN, 

INr.ÉMELK. 

Paris,  19  décembre  1681. 

Pour  réponse  h  vos  lettres  des  s8  novembre  dernier  et  lo  du  courant. 
j('  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  fait  la  réception  des  ouvrages  du  pont  de 
Tours,  et,  puisque  vous  estimez  qu'il  est  nécessaire  d'y  faire  encore  quel- 
ques crèches ,  j'attendray  le  mémoire  que  vous  devez  m'en  envoyer.  Prc^ 
sez  les  entrepreneurs  des  ponts  d'Amboise  de  travailler  sans  perte  de  temp 
au  restablissement  des  sixième  et  septième  piles  desdits  ponts,  en  sorte 
(|ue  ces  ouvrages  soyent  achevés  au  plus  tost.  Faites  la  mesme  chose  pour 
les  ouvrages  que  M.  de  Bezons  a  ordonnés  à  la  septième  pile  du  pont  de 
Blois^;  en  un  mot,  prenez  bien  garde  que  tous  les. ponts  et  chaussées 

'  Le  13  juilld    1683,  Colbcrl  écri\il  à  Sa  Majesté  sur  les  ouvrages  poblîcieit  de faiff 

fr(^miosson  :  achever  la  réparation  du  chemin  qui  a  esté 

rSn  Miijfstô  aviinl  jugé  les  clicinins  de  Lyon  jugé  le  plus  importaDl  avant  d*en  fidre  tfdtr^ 

ii    Paris,  par  Roanne  et  par  la  Rourgogne,  prendre  un  autre.  Sa  Majesté  a  fail  celle  an»'' 

pins  imporlans  rpie  tous  les  autres  de  la  gêné-  un  fonds  de  8,000  livres.»  {Dép,  cmw.  Issjnnm 

raiilé,  ollc  y  a  fait  travailler  depuis  1 678 ,  et  y  et  chau$téei,  foL  110.) 

a  (>mpIov(Win,oooli\rc>.  r.omine  la  maxime  do  '  1^    19  février   1689,  en   annonçaal  * 
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dont  vous  avez  le  soin  soyent  toujours  en  bon  estât  et  bien  entretenus,  et 
ne  manquez  pas  de  les  visiter  trois  ou  quatre  fois  tous  les  ans. 

Souvenez-vous  aussy,  ainsy  que  je  vous  l'ay  desjà  écrit  ^  de  faire  les 
devis  pour  les  entretènemens  des  crèches  de  tous  les  ponts  et  de  les 
donner  \  MM.  les  commissaires  départis  pour  les  joindre  aux  mémoires 
des  ouvrages  qu'ils  proposeront  pour  l'année  prochaine.  Comme  vous  me 
marquez  que  les  ouvrages  du  grand  chemin  de  Lyon  ne  se  font  point  con- 
formément au  devis  et  que  les  pavés  dont  les  entrepreneurs  se  servent  sont 
de  petits  cailloux  de  3  pouces  au  plus,  au  lieu  qu'ils  doivent  estre  de  8 
à  9  pouces  de  haut,  et  de  6  à  7  en  carré .  j'écris  à  M.  de  Bezons  de  donner 
ses  ordres  pour  faire  exécuter  le  devis.  Vous  devez  voir  avec  luy  ce  qui 
est  à  faire  pour  cela,  mais  surtout  prenez  bien  garde  de  ne  point  rece- 
voir les  ouvrages  qui  se  trouvent  faits  de  cette  qualité  de  petit  pavé,  et 
d'obliger  les  entrepreneurs  de  les  refaire. 

Pressez  l'achèvement  du  pont  de  la  Charité,  et  n'en  faites  point  la  ré- 
ception qu'il  ne  soit  en  estât. 

Pour  ce  qui  est  du  pont  de  Neyers,  tenez  la  main  à  ce  que  les  ouvrages, 
tant  pour  le  rcstahlissement  des  piles  et  voûtes  que  des  crèches  dudit 
pont,  soyent  achevés  au  plus  tost;  et  à  l'égard  des  4o  toises  d'augmentation 
des  crèches  que  vou§  proposez  de  faire,  vous  pouvez  y  faire  travailler, 
puisque  vous  l'estimez  nécessaire. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  que  les  pavés  du  chemin  de  la  Marche  à 
Paris  s'avancent;  ayez  soin  que  les  devis  soyent  bien  exécutés  et  que  les 
ouvrages  soyent  bons  et  solides;  surtout  obligez  les  entrepreneurs  de  re- 
lever les  i5o  toises  dudit  pavé  qui  ont  enfoncé,  faute  par  lesdits  entre- 
preneurs d'avoir  fait  une  assez  bonne  assise  de  sable.  Vous  pourrez  don- 
ner au  pont  de  la  Châtre,  qui  se  trouve  sur  cette  chaussée,  la  largeur 
convenable  pour  le  passage  libre  des  charrettes,  qui  sont  extrêmement 
larges  en  ce  pays,  et  vous  y  ferez  travailler,  dès  que  la  saison  le  permettra, 
sur  le  devis  que  vous  en  avez  fait. 


l'intendant  une  somme  de  8,790  livres  pour  les 
réparations  urgentes  à  faire  à  ce  pont,  Colbert 
ajoutait  : 

"Sa  Majesté  no  comprend  pas  pourquoy  le 
pont  de  Blois  est  en  si  mauvais  estât,  vu  qu'elle 
V  a  fait  (ravailler  plusieurs  fois  depuis  quinze 
ou  vinpt  ans. .  ."^ 

'  EnelVot,  le  21  du  mois  précédent,  Col- 
l>crl  lui  avait  déjà  dit  : 

''Comme  vous  remarquez  que  les  ruines  du 


pont  d^Amboise  proviennent  de  ce  qu^on  a 
laissé  périr  les  crèches,  dont  il  ne  reste  plus 
que  des  vestiges,  et  que  vous  estimez  que,  pour 
la  conservation  de  tous  les  ponts  qui  sont  sur 
la  Loire  et  TAIlier,  il  seroit  nécessaire  de  faire 
des  marchés  pour  Tentretènemenl  desdiles 
crèches,  je  vous  diray  qu'il  faut  que  vous  fas- 
siez des  devis  de  tout  ce  que  vous  trouverez  à 
propos  de  faire  pour  bien  les  entretenir  toutes.  1» 
(  Dé^.  conc.  lei  ponU  et  chauisées,  fol.  189.) 

3/1. 
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Je  suis  bien  uyse  aussy  d'apprendre  que  vous  ayez  fait  la  réce|ilion  d(> 
ouvrages  (|ue  j'ay  fait  faire  aux  bastiniens  de  ma  terre  de  Châtcnuneuf,el 
(|uils  soyont  solides;  ne  manquez  pas  de  voir,  de  temps  en  temps,  avecl^ 
sieur  Genouillé,  ce  qui  est  à  faire  pour  les  bien  entretenir.  Pour  ce  qv 
est  de  la  digue  (|ui  a  esté  faite  pour  remettre  le  cours  de  Tcau  sous  io 
ponts  et  servir  de  passage ,  il  faut  la  bien  maintenir  et  remettre  aux  an- 
nées suivantes  à  faire  la  chaussée  que  vous  proposez. 

Au  surplus,  ne  manquez  pas  de  bien  examiner  les  ouvrages  qui  sont  à 
faire  pour  maintenir  et  augmenter  la  navigation  des  rivières  dTure  etd** 
(Hier,  et  de  m'envoyerle  mémoire  que  vous  en  aurez  fait, 

(  Arcli.  dv9  Pouls  et  clioiiss^,  Dépêches  concernant  U$  pont»  et  cAmimw,  i6$i 
et  iG8'i.  fui.  190.  —  M.  \ï\inon  fÉtudeMMurUivoiMpubliqÊ»»,  I,  9k^) 


120.— A  M.  DE  NOINTEL, 

INTEM)AM  A  TOURS. 

Paria,  9  janvier  i68i. 

Pour  réponsr^  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  sur  le  sujet  du  rehaus- 
sement et  élargissement  des  levées  des  élections  d'Angers  et  de  Saumur. 
l'ay  esté  surpris  que  les  ouvrages  que  le  sieur  Poitevin  n'avoit  estimé? 
<|u'à  80  et  tant  de  mille  livres,  ayent  monté  à  900  et  tant  de  mille  livres, 
l'I  (|u'il  y  ayt  mesme  douze  ou  treize  compagnies  d'entrepreneurs  qui  ayenl 
(*\aminé  ces  ouvrages  et  qui  ayent  fait  leur  rabais,  en  sorte  qu'à  moins 
(|u'il  n'y  ayt  une  très-grande  intelligence  et  concert  entre  eux,  il  y  aurait 
sujet  de  croire  <}ue  c'est  le  véritable  prix  de  ces  ouvrages.  Je  vous  avoue 
néanmoins  que  cet  excès  me  fait  de  la  peine,  comme  je  ne  doute  point 
u'il  ne  vous  en  ayt  fait  aussy.  C'est  pourquoy  il  est  nécessaire  que  vous 
ntriez  fort  dans  le  détail  et  que  vous  examiniez  avec  soin  si,  en  effet,  il  y 
.1  quel(|ue  a|)parence  à  un  prix  qui  passe  si  considérablement  Testimation 
qui  en  avoit  esté  faite.  Apres  avoir  fait  cet  examen,  vous  pourrez  fairr 
cette  adjudication  dans  les  formes  ordinaires  ^  ne  doutant  point  que,  s'il 
y  a  de  l'intelligence  et  de  la  friponnerie  de  la  part  de  qui  que  ce  soit, 
vous  n(î  la  découvriez  facilement  par  vostre  application  dans  la  suite  du 
temps. 

A  l'égard  dos  entretènemens,  pour  lesquels  vous  dites  que  les  eotre- 

*  Tix)is  jours  aprîs,  Oolhort  a  soin  d'infor-         ges  doivent  estre  payés  par  lea  enlrppreoanf. 
•!  T  rinteiidaiit  quo  :  "les   frais  pour  l'ap|M>-         ainsy  qu^it  «p  praliqtio  dana  les  aulm  pr»-      i 
-:j:on  d«»s  afliclies  et  la  puhliration  di»s  ouvrîi-  vinces.  ..n  ' 
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preneurs  dcmundent  i3,ooo  livres  pour  ceux  de  réieclion  d'Angers  cl 
•10,000  livres  pour  ceux  de  Téleclion  de  Saumur,  je  vous  avoue  que  ce 
prix  me  paroist  encore  excessif,  vu  que  peut-estre  il  se  Irouvera  qu'après 
avoir  fait  faire  les  rehaussemens  et  élargisseniens  des  turcies  et  levées 
dans  toute  Tcslendue  des  rivières  de  Loire,  Cher  et  Allier,  ces  seuls  en- 
trelèneincns  pourroient  bien  couster  presque  autant  que  les  fonds  qui  ont 
esté  toujours  faits  pour  tous  ces  ouvrages  et  entretènemens  de  ces  levées, 
en  sorte  que  ces  entretènemens  seroient  d'une  trop  grande  charge.  Mais 
j'estime  que  vous  devez  passer  par-dessus  ces  raisons,  parce  que,  lorsque 
ces  exhaussemens  et  élargissemens  seront  faits,  je  crois  qu'il  sera  plus  fa- 
cile de  traiter  des  entretènemens  et  qu'il  en  couslera  beaucoup  moins. 
Ainsy  vous  pouvez  faire  les  adjudications  sans  difficulté;  mais  vous  dever 
observer  en  mesmc  temps  que,  comme  les  principaux  ouvrages  des  turcies 
et  levées  sont  dans  l'estendue  de  vostre  généralité,  et  qu'il  est  difficile  que 
vous  ne  soyez  presque  continuellement  sur  la  rivière  de  Loire,  vous  devez, 
par  vostre  application  à  bien  connoistre  la  valeur  de  chacune  sorte  d'ou- 
vrages, connoistre  parfaitement  si  le  Roy  en  cela  est  bien  servy  ou  non,  et 
si  vous  n'avez  point  esté  trompé  dans  les  adjudications... 

(  Arch.  des  Ponts  et  chaussées ,  Dépêche»  concernant  les  pont*  et  ciuttuêée» ,  1 68 1 
et  i68'J ,  fol.  1 .  —  M.  Vigiion ,  bAudeê  sur  les  voies  publiques ,  \,  95i .) 


1-21.   -VIX  INTENDANTS  KT  TRESORIERS  DE  FRANCE. 

Saint-Germain,  ai  janvier  i()83. 

En  arrestant  les  cstats  [irésentés  au  (Conseil  par  le  trésorier  général  des 
ponts  et  chaussées,  j'ay  remanjué  ([ue  souvent,  et  presque  toujours,  il  ne 
rapporte  point  d'actes  de  visite  et  réception  des  ouvrages  dont  MM.  les  in- 
lendans  et  commissaires  départis  ont  fait  les  adjudications.  Comme  cette 
forme  est  absolument  nécessaire,  et  que  la  Chambre  des  comptes  mesme 
observe  de  mettre  des  souffrances  lorsque  ces  actes  de  réception  ne  sont 
pas  rapportés,  Sa  Majesté,  continuant  toujours  de  donner  son  application 
au  restablissement  de  tous  les  ouvrages  publics,  m'a  ordonné  de  vous  faire 
sçavoir  (ju'ello  veut  que  vous  observiez  soigneusement  de  faire  achever  en- 
tièrement cha(|ue  nature  d'ouvrages  en  chacune  année,  et  qu'après  que 
l'hyver  aura  passé  sur  ces  ouvrages,  vous  en  fassiez  faire  la  visite  et  ré- 
ce[»tion  dans  le  mois  d'avril  de  l'année  suivante,  auquel  temps  vous  ferez 
fîiirc  aux  entrepreneurs  Irur  parfait  pavement,  afin  (pie  le  trésorier  puisse 


o^^ 
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rapporter  cos  actes  de  réception  en  chacun  compte.  Et  quand  bien  inesme 
un  ouYrn{j[e  de  pavé,  ou  de  restablissement  de  ponts  et  chaussées,  oe 
|)onrroit  estre  achevé  qu'en  deux,  trois  ou  quatre  ans,  vous  pouvez  facile- 
ment diviser  les  ouvrages  de  chacune  année,  les  faire  achever  et  en  faim 
la  visite  ainsy  que  je  viens  de  vous  l'expliquer  ^ 

I  Arcb.  des  Fonts  el  chaussées,  Dépéckei  concenuint Uê  jtoHtê  et  duiHtttn,  1681 
et  1689 ,  fol.  5.  —  M.  Vignoii ,  ttudeë  mr  kê  voûtpubHfHeë,  I ,  i5».  1 


122— A  M.  DE  MORANGIS, 

L>TKNDA>T  A  CAEN. 

Saint-Germaiii ,  s  3  février  i68«. 

Le  Roy  a  esté  informé  que  la  rivière  de  Lisieux^  n'est  plus  navigable  à 
présent  à  cause  des  terres  qui  se  sont  renversées  dans  son  canai  lors  des 
dernières  inondations;  et  comme  le  service  de  Sa  Majesté  en  pourroit 
souffrir  s'il  n'y  estoit  promptement  remédié,  faites-moy  sçavoir,  s*il  vousi 
plaist,  s'il  se  trouveroit  beaucoup  de  difficulté  à  restablir  le  cours  de  ladite 


*  Le  13  i'cvricr  suivant,  Colbert  écrivait 
aux  intendants  :  ^Vay  examiné  les  mémoires 
de  tous  les  ontrctèncmcus  dont  vous  avez  fait 
les  marchés  dans  Tcstenduc  de  vostre  généra- 
lité, mais  je  vous  avoue  que  jVn  ay  trouvé 
le  prix  bien  haut,  et  j'attribue  cet  excès  aux 
marchés  que  vous  avez  faits  |>our  chacun  ou- 
vrage en  détail;  et  quoyquc  vous  ayez  eu  rai- 
son de  le  faire  ainsy,  parce  que  vous  avez  fait 
ces  marelles  dVntrctènenient  à  mesure  que  les 
ouvrages  ont  esté  faits,  à  présent  qu^il  y  en  a 
un  très-grand  nombre,  et  que  tous  ces  mar- 
chés dilférens  en  augmentent  considérable- 
ment le  prix,  le  Roy  veut  que  vous  fassiez  faire 
un  devis  général  de  tous  les  entrelènemensdes 
ouvrages  publics  qui  ont  esté  faits  dans  Tes- 
tendiie  do  vostre  généralité,  et  que  vous  en 
lassiez  un  marché  seul  et  unique,  parce  que, 
assurément,  un  seul  homme  qui  s^applique  à 
ces  entroièncmens  en  fera  meilleur  marché 
qu(>  lorsqu'ils  sont  divisés.  Ainsy,  pour  exécu- 
ter cet  ordre  de  Sa  Majesté,  vous  devez  pre- 
mièrement faire  visiter  tous  ces  ouvrages,  et 
obliger  ceux  (jui  sont  chargés  des  entretène- 
meus  de  les  mdtre  en  aussy  bon  estât  qu'ils 
sont  obligés  |Kir  leurs  marrh('>s,  et  ensuite  faire 


une  nouvelle  adjudicaiîoa  du  louL^  (  Ajp-  c^^*^- 
Uê  ponti  et  chauêêées,  fol.  17.) 

Cependant,  quinxe  jours  après,  sur  les  àh 
servations  qui  lui  furent  adressées ,  Colbert  mo- 
difia ainsi  ses  premières  inslrartions  : 

(r Encore  que  je  vous  aye  mande  que  «0» 
fassiez  un  bail  général  de  tous  les  colrelèoe- 
mens  de  vostre  généralilé,  vous  avei  Uralelbîs 
bien  pu  connoistre  par  les  termes  de  ma  leHn- 
qye  la  raison  pour  laquelle  je  voua  ay  écrit  n 
ce  sens  a  esté  parce  que  le  II05  avoit  iroaw 
que  ces  entretènemens  estoient  trop  feris,  et 
que  Sa  Majesté  estoit  persuadée  qu*eo  remH- 
tant  tous  ces  entretènemens  entra  les  sasi» 
d^un  seul  entrepreneur,  la  dépense  en  dini- 
nueroit.  Si  vous  trouves  néanmoins  que  \n 
marchés  d^entretènemens  particuliers  par  éhv- 
tions  ou  par  dëpartemens,  anivani  la  prosi- 
mité  des  ouvrages,  soyent  plus  avantageux,  Su 
Majesté  se  remet  à  vous  de  faire  ce  que  vws 
estimerez  pour  le  mieux... ?»  {D^.  cour,  in 
ponté  et  chaHêêéeê,  fol.  i5.) 

^  Lisieux  est  sur  la  rive  droite  de  la  Tout- 
ques,  près  du  conQucnt  de  celte  rivière  et  ^ 
rOrbec. 
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I     rivière,  et  si,  pour  cet  effet,  vous  ne  pourriez  pas  obliger  cha(|ue  parlicu- 
)    lier  à  travailler  le  long  de  ses  héritages. 

J'attendray  de  vos  nouvelles  sur  ce  point,  pour  en  rendre  compte  à  Sa 
Majesté. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dcpéchei  concernant  la  marine,  i68a  ,  fol.  78.) 


123.~A  M.  DE  SOUZY, 

INTENDANT  A  LILLE. 

Saint-Germain,  8  avril  i68*i. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  des  deux  procès-verbaux  que  vous  m'avez  en- 


voves 


L'un  concernant  un  péage  à  establir  pour  Tentretènenient  de  la  chaus- 
sée du  village  de  Baisieux^  Comme  Sa  Majesté  n'a  accordé  jusqu'à  pré- 
sent aucun  péage  de  cette  qualité,  et  mesme  qu'elle  les  supprime  par- 
tout^, lorsqu'ils  ne  sont  pas  establis  par  des  titres  authentiques,  et  de 
temps  immémorial,  elle  n'a  pas  estimé  h  propos  d'accorder  l'establisse- 
ment  de  ce  péage,  son  intention  estant  de  conformer  toujours,  autant 
qu'il  sera  possible  et  insensiblement,  les  usages  de  ce  pays-là  à  ceux  de 
son  royaume. 

Pour  cet  effet,  elle  estimeroit  beaucoup  plus  à  propos  que  les  Estats 
dudit  pays  fissent  tous  les  ans  quelque  fonds  pour  le  restablissement  des 
chemins  publics  servant  au  commerce,  et  qu'en  mesme  temps  les  chemins 
estant  bien  restablis  et  en  bon  estât,  il  fust  fait  des  marchés  pour  les  en- 
tretenir sans  péages  ni  autres  charges,  qui  ne  produisent  jamais  autre 
avantage  que  de  donner  quelques  revenus  à  des  particuliers  et  laisser  tou- 
jours les  chaussées  en  mauvais  estât  jusqu'à  ce  que,  par  succession  de 
temps,  elles  se  trouvent  entièrement  ruinées.  Vous  vous  conformerez,  s'il 
vous  plaist,  en  cela  à  ce  qui  est  des  intentions  de  Sa  Majesté. 


*  Canton  de  Lannoy,  arrondissement  de 
Lille  (Nord). 

*  L'entrepreneur  du  pont  de  Ce  ayant  de- 
mandé, pour  l'entretien  de  ce  pont,  la  proro- 
gation du  péage,  accordé  autrefois  pour  cou- 
vrir les  frais  de  construction  (voir  pièce  n"  116), 
(^olhert  repoussa  cette  proposition  et  écrivit  à 
rinlendant,  le  ai  mai  i683  : 

r  Je  vous  diray  qu'il  faut  faire  finir  le  péage 
qui  se  lève  sur  les  pouti>  le  plus  tost  qu'il  sera 


possible,  parce  (jue  ces  péages  sont  toujours  a 
charge  aux  peuples  et  au  commerce  ;  ainsy,  si 
les  ouvrages  qu'il  propose  sont  nécessaires,  il 
faut  que  vous  en  examinii  7.  l)i(  n  le  prix  et  que 
vous  cherchiez  les  expinliens  d'y  pourvoir  par 
toute  autre  voye  (|ue  relie  de  la  continuation  de 
ce  péage,  laquelle  il  ne  faut  point  accorder 
qu'en  cas  qu'il  n'y  a>l  point  d'autre  expédient.» 
(Déj).  conc.  le»  ponts  et  chausséeiy  fol.  1 09.)  — 
Voir  les  notes  de  la  piî'ce  n"  7.^). 
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Et  sur  la  demande  (|ue  les  habitans  de  Roubaix  ont  faite  pour  fain*  p 
ver  les  rues  et  les  avenues  de  leur  bourg,  vous  verrez,  par  Tarresldu  cmh 
seil  cy-joint,  (|ue  Sa  xMajeslé  leur  a  accordé  leur  demande. 

(  Arcb.  des  Ponts  et  chaussées ,  Dépêchée  eoneemant  In  ptmtê  et  ekmmtwrn,  16^1 
et  iG8u ,  loi.  A'j.  —  M.  Vignon ,  ànisf  tur  In  voht pubU^ues ,  1 ,  a&j. ) 


liA— A  M.  DE  NOINTEL, 

I INTENDANT  A  TOURS. 

Paris,  9  niay  1681. 

Pour  réponse  à  la  lettre  (}ue  vous  m'avez  écrite  le  99  du  mois  passé  sur 
les  ouvrages  des  turcies  et  levées  de  la  rivière  de  Loire,  sur  Iej«|uels  Ha* 
bert  '  a  fait  un  rabais,  puisque  vous  ne  trouvez  aucun  entrepreneur  qui 
veuille  faire  un  nouveau  rabais,  vous  pouvez,  sans  difficulté,  mettre  ledit 
Habert  en  possession  de  son  marché;  mais  il  faut  en  mesme  temps  que 
vous  teniez  soigneusement  la  main  qu'il  commence  à  estabiir  son  travail, 
et  faire  en  sorte  que,  dans  le  commencement  de  cet  esté,  il  fasse  la  moitié 
de  cet  ouvrage,  ainsy  cpi'il  a  esté  réglé;  et  sur  ce  que  vous  doutez  qu'il  ne 
puisse  ou  ne  veuille  satisfaire  aux  marchés  d'entretènement,  il  faudra 
prendre  les  précautions  de  luy  devoir  toujours  quelque  somme  un  peu 
considérable  sur  le  principal  de  Touvrage,  afin  de  l'obliger  par  là  à  satiï^ 
faire  entièrement  aux  conditions  de  son  offre.  Gomme  vous  sçavcz  de  quelle 
conséquence  sont  tous  ces  ouvrages  des  turcies  et  levées,  ensemble  tous 
les  autres  ouvrages  publics,  je  vous  recommande  toujours  d'y  donner  une 
entière  a|)plication  et  surtout  de  prendre  garde  que  tous  les  ouvrages  qui 
ont  esté  faits  les  années  précédentes  soyent  bien  et  soigneusement  entre- 
tenus. 

Je  vous  envoyé  aussy  un  extrait  de  Testai  des  turcies  et  levées,  par 
lequel  vous  verrez  qu'il  reste  8 5,5 0 3  livres  i  sol  9  deniers  des  fonds 
de  l'année  dernière,  lesquels,  joints  avec  66, 636  livres  9  sols  9  deniers  du 
fonds  fait  par  le  mesme  estât  sur  cette  année,  font  151,939  livres  &  sols 
6  deniers  qu'il  faut  employer  cette  année  aux  ouvrages  desdites  turcies  et 
levées,  suivant  le  marché  de  Habert.  Mais,  comme  cette  somme  est  bien 
forte,  je  ne  sçais  s'il  sera  en  estât  de  faire  assez  d'ouvrages  pour  celle 
somme,  sur  quov  vous  devez  bien  prendre  vos  précautions,  et  prendre  bien 
garde  (pi'il  ne  luy  soit  donné  d'argent  qu'en  proportion  de  Touvrage  qu'il 

'   Ja(4|ii<'siI{tlM>rt .  iiiiiilrc  nuiruii  à  Bloi>. 
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fera.  Je  crois  mesme  quil  suffiroit  qu'il  rendis!  la  moitié  de  Touvrage 
parfait  cette  année,  et  en  ce  cas  il  ne  faudroit  pas  luy  faire  payer  dans  le 
cours  de  cet  esté  plus  de  80  ou  90,000  livres,  parce  qu'il  est  nécessaire  de 
luy  retenir  toujours  une  somme  un  peu  considérable  pour  la  seureté  de 
ces  ouvrages. 

A  l'égard  du  surplus  du  fonds  de  cette  année,  en  cas  qu'il  y  ayt  des 
ouvrages  à  faire  auxdites  lurcies  et  levées,  vous  devez  en  faire  faire  avec 
les  intendans  des  devis  par  élections  pour  les  adjuger  à  divers  entrepre- 
neurs, estant  très-important,  ainsy  que  je  vous  l'ay  écrit  plusieurs  fois,  de 
rompre  le  monopole  qui  pourroit  estre  dans  ces  ouvrages,  en  ce  qu'il 
n'y  a  presque  jamais  eu  qu'un  mesme  entrepreneur  qui  en  ayt  eu  les 
marchés. 

(  Arch.  des  Ponts  et  chaussées ,  Dépéchet  concemani  In  ponts  et  chtautéêê, 
1681  et  1689,  fol.  66.) 


125.  — A  M.  DE  RIS, 

INTENDANT  A   BORDEAUX. 

Sceaux,  8  may  168s. 

Comme  j'ay  pris  pour  règle  d'écrire  à  tous  MM.  les  intendans  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  une  fois  chacun  mois  sur  les  ou- 
vrages publics,  je  vous  prie  d'observer  ce  mesme  ordre,  et  de  commen- 
cer, dès  à  présent,  à  m'écrire  sur  tout  ce  qui  les  concerne.  Pour  cela, 
faites-moy  sçavoir  en  quel  estât  sont  les  réparations  des  écluses  de  la 
rivière  de  Baise  ^  et  si  vous  avez  fait  visiter  les  chemins  de  Bordeaux  à 
Toulouse^. 

11  sera  nécessaire  pour  cela  que  vous  en  fassiez  les  adjudications  et 
me  les  envoyiez,  afin  que  je  donne  ordre  au  trésorier  de  remettre  le  fonds 
nécessaire  jusqu'à  concurrence  de  celuy  que  le  Roy  a  fait  pour  vostre  gjéné- 
ralité. 

(  Arch.  des  Ponts  «t  chaussées ,  Dépêchée  concernant  les  ponts  et  chaussées,  1681 
et  168a ,  fol.  58.  —  M.  Vignon ,  Études  sur  les  voies  publiques,  I,  95g.) 

'   Voir  page  36o,  note  2.  —  Voir  aussi  Bayonne,  que  Coibert  recommandait  à  cet  iii- 

|»ièa!  n"  139.  tendant,  parce qu^il  fallait,  disait-il,  «particn- 

*  Au  mois  de  février  i683,  c'élail  le  grand  lièrement  faciliter  le  transport  par  terre  des 

rliprnin  de  Paris  à  Bonlcaiix  et  de  Bordeaux  à  marchandises  de  France  en  Espagne. "^ 
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126.  — A  M.  LE  VAYER, 

INTEINDAINT  A  BOISSONS. 

Yeraailltis,  91  mav  168  s. 

m 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'écrivez  concernant  le  procès-ver- 
bal de  la  réparation  du  chemin  de  Montcornet  ^  qui  consiste  en  ce  que  les 
habitans  de  ce  lieu  demandent  à  réparer  ce  chemin  en  leur  permeltant 
de  couper  des  arbres  (|ui  sont  venus  sur  un  grand  chemin  et  dont  les  boi> 
des  deux  costés  appartiennent  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  et  aux  Chartreui 
du  Val- Saint-Pierre^,  je  vous  dois  dire  que  toutes  sortes  d'affaires  doivent 
estre  traitées  dans  les  règles  de  la  justice,  autant  qu'elles  peuvent  i'estre,  el 
qu'il  ne  seroit  pas  de  cet  ordre  que  le  Roy,  par  arrest,  permist  à  ces  habitans 
de  couper  des  bois  qui  n'appartiennent  point  h  Sa  Majesté,  mais  seule- 
ment que  Ton  prétend  estre  au  public  parce  qu'ils  sont  crus  sur  un  grand 
chemin;  d'autant  plus  que,  dans  l'exécution  de  cet  arrest ,  l'abbaye  du 
Saint-Denis  et  ces  religieux  allégueroicnt  peut-estre  des  moyens  d'opposi- 
tion qui  obligeroient  ù  le  rétracter'.  Mais,  pour  parvenir  à  l'exécution  de 
ce  projet  dans  Tordre  que  je  viens  de  vous  expliquer,  il  seroit  nécessaire 
que,  vous  ou  M.  Ghantcreau-Lefebvre  estant  sur  les  lieux,  vous  fissiez 
assigner  le  procureur  fiscal  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  qui  est  sur  les  lieu\ 
et  les  Chartreux  du  Val-Saint-Pierre,  et  qu'après  les  avoir  entendus  vous 
rendissiez  certains  ces  deux  principes,  l'un  que  c'est  un  grand  chemin,  et 
l'autre  que  ce  sont  des  arbres  qui  sont  crus  sur  ce  chemin.  Alors,  toutes 
les  parties  intéressées  demeurant  d'accord  de  ces  deux  vérités,  vous  pour- 
riez donner  vostro  avis,  portant  que  ces  arbres  peuvent  estre  vendus  dans 


^  Canton  de  Rozoy-sur-Scrre ,  arromlissc- 
inenl  de  Laon  (Aisne). 

^  Commune  de  Bray-en-Thiérachc,  canton 
et  arrondissement  de  Yervins  (Aisne). 

'  La  lettre  suivante,  écrite  par  Colbcrl  neuf 
jours  auparavant,  exi)Ose  le  commencement 
de  celte  aflaire  : 

f^Les  habitans  de  Montcornel  m'ont  présenté 
un  procès-verbal  (pii  est  signé  de  vous,  con- 
cernant les  réparations  de  leurs  ponts  et  che- 
mins (|ui  al>ordent  audit  bourg;  et  comme  vous 
ne  m^avez  point  écrit  sur  ces  ouvrages  etqu^iN 
ne  sont  [>as  absolument  nécessaires,  c^est  aux 
habitans  de  ce  bourg  à  cherrher  les  moyens  de 
restablirces  ponis  et  ces  chemins,  si  Inm  leur 
s<Mnhh^  Vous  devez  setilenient  observer  dn  ne 


point  signer  de  procès-verlMiux  de  celte  na- 
ture, si  ce  n^est  que  les  habitans  des  lieiix  qui 
vous  en  solliciteront  conviennent  eui-mesmos 
de  réparer  leurs  chemins  et  qu^ib  tous  en  lba^ 
nissent  les  moyens,  parce  qu^il  n^est  pas  s 
propos  que  ces  sortes  d^habitans  ayent  recours 
au  Roy  en  conséquence  de  procès -verbiin 
signés  de  vous,  d'autant  plus  que  Sa  Majesté 
fait  les  fonds  qu'elle  estime  nécessaîm  pour 
les  réparations  des  ouvrages  publics  de  Tes- 
tendue  de  vostre  généraUté,  et  qa*dle  vous 
laisse  la  disposition  des  lieui  où  vous  pouvci 
employer  ces  fonds,  pourvu  que  ce  soit  sur  les 
chemins  qui  servent  au  plus  gmnd  commcrre 
des  peuples. . .»  (  Dép.  eone,  Itê  pomU  H  fkmuê' 
néeê,  fol.  r>8.) 
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les  formes  ordinaires,  pour  estre  les  deniers  en  provenant  employés  à  la 
réparation  de  ce  chemin,  en  fournissant  par  les  habitans  le  surplus;  et  en 
m'envoyant  cet  avis,  je  ferois  en  sorte  que  Sa  Majesté  le  confirmeroit,  et 
ainsy  ces  chemins  se  répareroient  K 


(  Arch.  des  Pools  et  chaussées  «  Dépêchée  concernant  ki  pont»  et  chauêMéeê» 
1681  et  1689,  fol.  78.) 


127.  — A   M.  MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Versailles,  17  juin  1689. 

M.  de  Vendôme  a  présenté  icy  un  placet  au  Roy,  dont  je  vous  envoyé 
copie.  Comme  il  est  question  d'une  commodité  publique  pour  Testabiisse- 
ment  d'un  pont  enlre  Beaucaire  et  Tarascon,  Sa  Majesté  veut  que  voui^ 
examiniez  avec  soin  si  ce  pont  peut  estre  d'une  grande  utilité  aux  provinces 
de  Languedoc  et  de  Provence.  En  ce  cas.  Sa  Majesté  estimeroit  beaucoup 
plus  à  propos  que  ces  deux  provinces  le  fissent  construire,  pour  la  commo- 
dité réciproque  de  leur  commerce,  que  d'en  faire  un  don  à  un  particulier  pour 
y  lever  un  péage.  J'écris  à  M.  Daguesseau  sur  ce  mesme  sujet;  vous  devez 
en  conférer  ensemble  par  lettres,  et  me  faire  sçavoir  ensuite  vos  avis. 

En  examinant  ce  point,  vous  devez  observer  qu'il  a  esté  fait  autrefois 
un  (Ion  de  te  pont,  lequel  n'a  point  esté  exécuté. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambault ,  vol.  &3i,ful.  33&.) 


128.  — A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  ORLÉANS. 

Sceaux,  iSjuin  1689. 

Sur  vostre  letlre  du  1  ()  concernant  les  ouvrages  publics,  comme  le  prin- 


'  Le  procès-verbal  dfl  Cliatitereau-Lcfebvrc 
lut  Hivoriihle  aux  réclamalions  des  religieux, 
dont  Colberl  reconnut  les  droits  dans  sa  lettre 
du  1"  juillet  suivant  : 

«tVu  les  raisons  et  les  litres  dont  il  est  fait 
mention  par  ce  procès-verbal,  je  ne  crois  pas, 
disait-il,  (pi'ou  puisse  prendre  les  bois  crus  sur 
les  rliouiins  dont  les  liabilans  demandenl  le 
reslablisseiuciil ,  vu  la   longue  possession  (pic 


les  religieux  ont  de  la  propriété  de  ces  che- 
mins, quand  bien  niesme  il  y  auroit  quelque 
chose  à  redire  à  leurs  titres,  vu  qu'une  si  lon- 
gue possession  y  supplée  sans  aucune  diffi- 
culté. Ainsy,  les  habitans  de  ce  bourg  doivent, 
ou  chercher  d^autres  moyens,  ou  obtenir  le 
consentement  des  Chartreux  et  de  Tabbé  de 
Saint- Denis. n  {Dép.  conc.  le» pont»  et  chau»- 
sèrSy  fol. -100.) 
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cipal  consiste  en  la  (grande  chaussée  d'Ëtampes  à  Orléans,  je  vous  prie 
de  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  qu'elle  soit  remise  en  très-bon  estât 
par  les  entrepreneurs  dont  le  bail  finit  et  par  ceux  qui  sont  chargés  de 
celle  depuis  lorme  d'Assas  jusqu'à  Orléans,  estant  très-imporlanl  que  les 
entrepreneurs  qui  se  rendront  adjudicataires  de  cet  entretènement  trou- 
vent ces  choses  en  bon  estât.  J'attends  vos  mémoires  sur  les  conditions  qui 
seront  à  mettre  dans  l'adjudication  qui  en  doit  estre  faite  au  Conseil,  à 
quoy  je  vous  prie  de  travailler  afin  que  ces  chaussées  soyenl  toujours  bien 
entretenues. 

Quant  à  la  demande  que  les  voituriers  font  de  pouvoir  voiturer  six  muids 
de  vin  au  lieu  de  cinq  qui  leur  estoient  permis,  je  sçais  bien  qu'il  est  néces- 
saire de  les  obliger  de  voiturer  du  sable  d'Étampes  pour  mettre  cette 
chaussée  en  bon  estât;  mais  on  peut  les  obliger  de  le  faire,  soit  qu'ils  voi- 
turent  cinq  pièces,  soit  qu'ils  en  voiturent  six.  Ainsy  vous  devez  examiner 
avec  soin  si  la  différence  du  poids  des  charrettes  qui  portent  cinq  à  sii 
muids  est  telle  qu'elle  puisse  faire  quelque  tort  à  cette  chaussée,  parce 
que  c'est  sur  cette  connoissance  que  vous  pouvez  prendre  sur  les  lieux  que 
l'on  peut  prendre  la  résolution  de  leur  permettre,  ou  de  leur  défendre, 
ainsy  qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour  la  conservation  de  cette  chaussée,  qui 
doit  estre  la  fin  que  nous  devons  avoir  en  cela  ^ 

(  Arch.  des  PoiiU  cl  chaunsces,  Dépêches  amcenuint  k»  ponlM  et 
1G81  et  168a,  fol.  93.) 


129.  — A  M.  DE  RIS, 

INTENDAÎNT  A  BORDEAUX. 

Vcraailloa,  i& juillet  i68ji. 

Le  Roy  voulant  estre  instruit  au  moins  une  fois  tous  les  mois  de  l'exé- 
cution des  ordres  (]ue  Sa  Majesté  donne  pour  les  ouvrages  publics  de  cha- 
cune généralité,  à  quoy  MM.  les  intendans  et  commissaires  départis  ne 
manquent  pas  de  satisfaire,  je  vous  prie  d'observer  le  mesme  ordre,  et  de 
commencer  à  faire  réponse  à  la  lettre  que  je  vous  ay  écrite,  le  8  juin,  sur 
celle  matière. 

*  Voir  pièce  n"  76.  —  Un  arrél  du  conseil  plus  de  cinq,  a  la  coadilîon  qu*il»  fc  cbai> 

du  1 1  juillet  suivant  autorisa  les  routiers  el  géraient  dans  la  ville  d^Élampea  de  dcui  dou* 

charretiers  de  la  ville  d'Orléaus  et  de  six  lieues  xaines  de  pavés  ou  de  deux  poinçoas  de  tMt, 

à  la  ronde,  ({ui  rcloumeraienl  a  vide  de  P«-  pour  être  portÀ  et  déduuigci aux  «ndroîb  qni 

ris  ou  des  cnvirous,  à  voiturer  six  poinçons  leur  seraient  indiqués.  {Dép,  rottr.  Im  fÊmU$  fi 

lit;  \ in,  nonohslanl  lus  dûl'euses  d^cu  voitunM'  rAacfMÂ**,  fol.  lia.) 
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Je  m'attends  que  vous  aurez  fait  les  adjudications  des  ouvrages  que  vous 
avez  estimé  nécessaire  de  faire  cette  année,  et  que  vous  aurez  tenu  la  main 
que  les  entrepreneurs  ayent  fait  les  amas  de  matériaux  pour  y  travailler 
incessamment,  et  qu'aussytost  que  les  eaux  seront  assez  basses  pour  tra- 
vailler aux  écluses  de  Buzet  et  de  Lavardac^  vous  tiendrez  aussy  la  main 
que  ce  travail  se  fasse  avec  la  solidité  et  diligence  nécessaires. 

Le  Roy  a  approuvé  la  proposition  que  je  luy  ay  faite  de  rendre  les  ri- 
vières de  risle^  et  de  Vezère'  navigables,  et  pour  cet  effet  de  faire  une 
imposition  de  1 110,000  livres  en  quatre  années  sur  les  généralités  de  Bor- 
deaux et  Limoges,  à  raison  de  i5,ooo  livres  par  an  sur  chacune  généra- 
lité, à  commencer  en  l'année  prochaine  \  Ainsy,  vous  devez  travailler  à 
mettre  les  devis  en  estât  de  pouvoir  faire  les  publications  et  les  adjudica- 
tions de  ces  ouvrages.  Mais,  comme  ils  sont  fort  importans,  il  faut  que 
vous  vous  donniez  le  temps  de  les  bien  examiner,  et  rechercher  des  entre- 
preneurs capables  de  bien  faire  ces  ouvrages  qui  seront  d'un  grand  avan- 
tage aux  peuples;  et  il  sera  bon  que  vous  en  fassiez  les  adjudications  dans 
le  courant  de  cette  année,  afin  que  les  entrepreneurs  puissent  faire  amas 
de  leurs  matériaux  dans  le  courant  de  l'hyver  prochain ,  et  commencer 
leur  travail,  aussytost  que  le  temps  le  pourra  permettre.  Je  vous  envoyé 
l'arrest  (|ue  Sa  Majesté  a  rendu  pour  approuver  ladite  proposition. 

(  Arcli.  des  Ponts  et  chaussées,  Dépéclœ*  concernant  Uê  pont»  et  ekauuée», 
1681  et  iG8a,ro].  118.) 


130.— A   M.  DE  MIROMESNIL, 

liMEiSDAlNT  A  ClIALOINS. 

Versailles,  aa  juillet  iG8a. 

J'aj)pren(ls,  par  voslre  lettre  du  20  de  ce  mois,  que  les  ouvrages  pu- 
blics don!  vous  avez  fait  l'adjudication  cette  année  sont  presque  achevés, 
et  que  la  nial.idic  du  sieur  (i(3  Chertemps  empèsche  que  ceux  qui  ont  esté 
entrepris  Tannée  dernière  et  qui  sont  achevés  ne  soyent  visités  et  reçus. 
En  cas  qu'elle  continue,  vous  pouvez  en  visiter  une  partie  lorsque  vous 


'   Il  s'a^l  ici  de  la  canalisation  de  la  Baise,  de  la  Dordogne  et  de  la  Gironde,  et  se  joint  à 

dans  Tarrondissenient  de  Nt'rac.  (Voir  pièces  la  Dordogne  à  Libourne. 
n*  i-j."),  189  et  notes.)  ^  lia  Haule-Vezère  afflue  à  la  gauche  de 

^  Rivière  qui  prend  sa  source  dans  le  dépar-  Tlsle,  près  de  Périgueux. 
iement  de  la  Haute- Vienne,  arrondissement  *  L'arrêt  du  conseil. qui  autorise  celle  im- 

(lo  Sriinl-Yrieix.  EU»'  traverse  lesdépartemenls  position  est  du  1 1  juillet  1689. 
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ferez  les  impositions  des  tailles;  vous  pourrez  mesme  y  envoyer  quel- 
qu'un (le  confiance,  et  je  feray  payer  son  voyage  à  celuy  que  vous  y  en- 
verrez. 

Je  suis  bien  aysc  aussy  que  la  chaussée  et  les  ponts  de  Vaucoulenrs  s'a- 
vancent. Vous  avez  fort  bien  fait  de  partager  les  corvées  par  villages,  et 
donner  h  chacun  un  nombre  de  toises  d'ouvrages,  estant  certain  que  c'est 
le  meilleur  ordre  qu'on  puisse  tenir  en  ces  occasions. 

Je  feray  donner  une  gratification  au  conseiller  du  présidial  de  Châlons 
que  vous  y  avez  estably. 

Faites  en  sorte  que  ces  ouvrages  soyent  achevés  dans  celte  année,  s'il 
est  possible. 

(Arch  des  Ponts  cl  chaussées,  Dépêches  concenumt  leêpontëtt 
t68t  et  i68a,  fol.  ia6.) 


131.— A  M.  D'HERBIGNY, 

INTENDANT  A  GRENOBLE. 

VenaiUes,  5  aousl  i68i. 

J'ay  vu  le  plan  que  vous  m'avez  envoyé  du  changement  du  lit  de  la  ri- 
vière d'Isère ,  et  des  ouvrages  que  vous  estimez  nécessaire  de  faire  pour  la 
rejeter  du  costé  de  Noyarey  ^  Mais  si  le  plan  que  vous  m'avez  envoyé  est 
juste,  il  me  paroist  que  c'est  un  fort  grand  ouvrage,  puisque  cette  rivière 
passe  entièrement  du  costé  de  Saint-Robert^.  Il  me  semble  que  ceux  qui 
ont  eu  soin  des  ouvrages  de  cette  généralité  ont  eu  grand  tort  de  souffrir 
que  les  habitans  do  Noyarey  ayent  fait  la  réparation  marquée  sur  ce  plan 
près  du  lieu  de  la  Rollandière,  vu  que  cet  ouvrage  a  rejeté  seurement  la  ri- 
vière du  costé  de  Saint-Robert.  Ainsy,  j'estime  qu'il  faut  commencer  par 
ruiner  entièrement  cette  réparation,  afin  que  la  rivière  n'ayt  aucun  empes- 
chement  pour  reprendre  son  cours  par  le  terroir  de  Noyarey,  le  long  de  la 
coste.  Mais  auparavant  que  de  prendre  une  résolution  sur  un  ouvrage  d'une 
aussy  grande  conséquence  que  ce!uy-là,  Sa  Majesté  veut  que  vous  le  fassiez 
examiner  avec  un  très-grand  soin ,  vu  qu'il  paroist  assez  difficile  de  croire 
que  les  habitans  de  Noyarey  ayent  fait  la  réparation  de  la  RoUandière  de 
leur  pro|)re  mouvement,  sans  cause,  à  la  vue  de  la  ville  de  Grenoble  et 
de  tous  les  habitans  des  paroisses  de  l'autre  costé,  qui  y  avoient  un  si  no- 
table intérest,  sans  que  qui  que  ce  soit  s'y  soit  opposé.  C'est  pourquoy  Sa 

'  Ciinlon  de  Sassenagc,  dans  Tairondissc-  '  Commune  de  Sunt-Élgrève,  cuilon  d^ 

m<?nl  i\o  Grpno))l<>,  sur  In  gaurlir  do  Tlsèro.  Grenoble,  sur  la  rive  droite  derisèra. 
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Majesté  veut  que  vous  examiniez  bien  ce  travail,  et  que  vous  entendiez 
tous  les  habitans  qui  peuvent  y  avoir  intérest,  afin  que,  sur  Tenqueste  et 
le  procès-verbal  que  vous  ferez,  elle  puisse  prendre  résolution  sur  ce  qu'il 
y  a  à  faire  concernant  cet  ouvrage. 


(  Arcb.  des  Ponts  et  chaussées ,  Dépéchea  eoneemant  1e$ponti  et  chaustée$, 
1681  et  1689,  fol.  i38.) 


132.  — A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  ORLÉANS. 

Sceaux,  ao  aoust  1689. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  du  contenu  en  vos  lettres  des  1 6  et  1 8  du 
courant  concernant  le  chemin  que  Sa  Majesté  pourra  tenir,  et  je  la  vois 
dans  la  résolution  de  s'en  aller  d'icy  à  Chartres  et  de  Chartres  à  Cham- 
bord  en  deux  jours;  et  pour  cela  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  promp- 
tement  s'il  y  a  pins  de  10  lieues  de  Chartres  à  Châteaudun,  et  de  Châ- 
teaudun  à  Blois  10  ou  1  q  lieues,  qui  est,  si  je  ne  me  trompe,  la  distance 
qu'il  y  a  de  l'une  de  ces  villes  à  l'autre. 

Cela  estant  ainsy,  le  Roy  est  résolu  d'aller,  ainsy  que  je  viens  de  vous 
dire,  de  Chartres  à  Châteaudun  et  de  là  à  Chambord  en  deux  jours;  mais 
en  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  aucun  ouvrage  de  conséquence, 
et  il  faut  seulement  réparer  les  mauvais  endroits  par  les  corvées  des  vil- 
lages, et  s'il  y  a  quelque  petit  ouvrage  de  maçonnerie  à  faire  aux  ponts  sur 
lesquels  Sa  Majesté  doit  passer,  il  faut  y  faire  travailler  pour  qu'il  puisse 
estre  achevé  en  quinze  jours  de  temps^ 

(Arcb.  des  l'onts  et  chaussées.  Dépêches  concernant le$  ponts  et  chattssées  , 
1681  et  168a,  fol.  16G.) 


'  Neuf  jours  auparavant,  Lambert,  archer 
<I  s  luUiraonls  du  roi,  avait  reçu  Tordre  sui- 
vant : 

«  De  par  le  Roy,  il  est  ordonné  au  sieur 
Lambert  de  se  transporter  in  cessai  m  ment  d'icy 
à  Chartres,  et  do  ià  à  Blois,  passer  par  Bon- 
neval  *  et  Marchenoir  **,  pour  reconnoistre 
Testât  au(juel  est  le  chemin  d'icy  auxdilcs  villes 
<lc  Chartres  et  Blois,  en  faire  un  devis  exact, 
et,  en  cas  de  besoin,  enjoindre  aux  habitans 
des  paroisses  et  communautés  de  les  réparer, 

•  Anondisgeraent  do  Châleaiidiin  (Eure-et-Loir). 


mesmc  de  faire  les  devis  des  réparations  qui 
seront  à  faire  pour  les  ponts  et  chaussées  et 
passages  des  rivières  et  ruisseaux  estant  sur 
ledit  chemin,  et  du  tout  en  dresser  des  mé- 
moires et  les  rapporter  à  Sa  Majesté,  pour, 
en  cas  de  besoin,  y  faire  travailler  sans  retar- 
dement. Enjoint  Sa  Majesté ,  â  tous  ses  offi- 
ciers, maires  et  échevins  des  villes  et  autres 
ses  sujets,  de  luy  donner  toutes  les  assistances 
dont  il  aura  besoin. 77  {MéL  C/atr.  vol.  /i39, 

fol.    131.) 

—  **  Arrondissement  de  Blois  (Loir-et-Cher). 


KOUTES,  CANAUX  ET  MINES.  5û5 

chaussée,  depuis  rorme  d'Assas  jusqu'à  Etanipes ,  vous  pouvez  clore  vostre 
procès-verbal  et  me  l'envoyer,  pour  estre  lesdites  offres  publiées  et  ensuite 
adjugées. 

Aussytost  que  le  sieur  Mathieu'  aura  achevé  tous  les  ouvrages  nécessaires 
pour  mettre  en  estai  le  chemin  que  le  Roy  doit  tenir  pour  aller  à  Cham- 
bord ,  vous  pourrez  luy  faire  visiter  la  rivière  de  Loire  pour  vérifier  les  ou- 
vrages qui  seront  à  faire  sur  ce  qui  provient  du  droit  de  botte,  et  quoy- 
qu'il  n'ayt  pas  encore  beaucoup  de  pratique  de  ces  sortes  d'ouvrages, 
comme  il  a  assez  d'esprit  et  est  fort  appliqué,  j'estime  qu'il  pourra  dans 
peu  de  temps  se  rendre  capable  de  mettre  cette  rivière  en  bon  estât;  et,  en 
cas  qu'il  y  réussisse  à  vostre  satisfaction,  je  pourray  luy  donner  le  soin  des 
ouvrages  publics  du  Nivernois,  Bourbonnois  et  Auvergne. 

(Bibl.  Inip.  Mss.  Mélangée  Clairambault ,  vol.  &3a,fol.  167.  —  Ârch.  des  Ponts  el 
chaussées.  Dépêchée  concernant  let  pont»  et  chausêces,  i68t  et  1689,  fol.  i5i. 
—  M.  Vignon,  btude»  iur  les  voies  publiques,  1,  967.) 


13/i.~  AU  SIEUR  BRUAND, 

IKGÉINIEUR. 

Paris,  /i  septembre  1689. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  27  du  passé  avec  le  mémoire  des  dépenses 
<pie  vous  estimez  devoir  estre  faites  pour  rendre  la  rivière  du  Doubs  navi- 
fjable  depuis  Besançon  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Saône;  et  comme 
cette  dépense  monte  à  /ioo,ooo  livres,  le  Roy  a  remis  l'exécution  de  ce 
dessein  à  l'année  prochaine. 

Cependant  il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  encore  une  seconde  visite 
de  cette  rivière,  et  que  vous  fassiez  mesme  une  carte,  en  marquant  tous 
les  moulins  et  les  roches  qui  doivent  estre  ostés,  afin  que  l'on  puisse  con- 
noistre  véritablement  les  ouvrages  qui  sont  à  faire ,  et  que  vous  examiniez 
mesme  si  Ton  ne  pourroit  pas  retrancher  quelque  chose  de  considérable 
de  la  dépense. 

J'attends  les  éclaircissemens  que  je  vous  ay  demandés  sur  le  sujet  des 


'    Ingénieur,  arcliilecle  des  hàlimenls  du  vaux  d'entrelien  de  la  navigation  de  la  Loire 

lui,  membre  de  Tacadémie  d'architecture  en  et  de  ses  aflluenls.  En  i683,  il  avait  dans  son 

1  66().  Le  1  o  octobre  i  fiSa  ,  Mathieu  reçut  la  service  les  lurcies  et  levées,  les  ponts  et  chaus- 

dirochon  des  balisages  de  la  Loire.  Ayant  jus-  sées  des  généralités  de  Bourges,  Moulins,  Riom 

li fu*  les  prévisions  de  Col berl,  celui-ci  partagea  et  Lyon,  et  tous  les  travaux  publics  à  exécuter 

♦Milre  lui  el  Poilexin  (voir  pièce  n"  83)  les  tra-  entre  Roanne  et  le  pont  d'Orléans. 

n.  35 
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s(»nrcos  Pi  |)iii(s  salés  de  Salins  \  coinnie  aussy  sur  tous  les  oiivra^jes  <|ui 
sont  a   faire  pour  les  réparations  de  tous  les  domaines  quo  vous  aiirpz 

visites  '. 

(Bibl.  Iinp.  Mss.  MelauffeM  ClairambauU,  vol.  &39,  fol.  186.  —  M.  Vignoii. 
Etuden  sur  le»  voie»  ptibliqiUM ,  1 ,  968.) 


135.  — A  M.  DE    ÎNOINTKL, 
l^TK^DA^T  a  tolrs. 

Paris,  0  octobre  168t. 

Le  Roy  a  accordé  une  continuation  d'octrois  ù  la  ville  d'Angers»  et  Sa 
Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu'elle  veut  que  vous  examiniez  avec 
soin  en  quel  estât  est  le  payement  de  ses  dettes;  et  comme  il  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  depuis  quinze  ou  seize  ans  elles  sont  entièrement  payées. 
Sa  Majesté  veut  que  vous  examiniez  avec  soin  à  quelle  dépense  les  deniers 
de  ces  octrois  sont  destinés,  et  quel  est  l'employ  que  les  maire  et  éche- 
vins  en  font,  son  intention  estant  qu'ils  soyent  employés  à  la  réparation 
des  pavés  de  ladite  ville  et  de  tous  les  grands  chemins  qui  sont  aux  envi- 
rons, mesme  à  l'entretènement  de  ses  pavés  sur  le  chemin  de  Nantes,  lors- 
qu'ils seront  entièrement  restablis.  Comme  le  revenu  de  ces  octrois  monte 
h  plus  de  3o,ooo  livres,  Sa  Majesté  veut,  ou  en  soulager  les  peuples  en 
les  diminuant,  ou  au  moins  qu'ils  soyent  employés  à  des  dépenses  utiles 
et  nécessaires. 

Le  sieur  Poitevin  m'écrit  qu'il  a  encore  de  nouvelles  réparations  à  faire 
au  pont  de  la  Flèche.  Je  vous  prie  de  continuer  à  l'entendre  sur  tous  ces 
ouvrages  et  de  faire  promptement  le  marché  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  rendre  tous  ces  ouvrages  publics  commodes  pendant  cet  hwer^ 
Faites  aussy  visiter,  pendant  le  reste  de  ce  mois,  tous  ceux  qui  doivent 
estre  entretenus,  afin  que  le  commerce  des  villes  et  la  communication  entrr 
elles  en  puissent  estre  faciles  et  commodes. 

(  Arch.  des  Ponts  et  chaussées ,  Dépêche»  eoncmuint  le»  jMmp  H  ekmmif, 

1OR1  Pi  ifiSa.  fol.  177.) 

^   Voir  pici'cs  n"*  8/i ,  85  ot  86.  si  lé  ce  pont  rssci  exactement  pour  n^eitrc  pa« 

^  Voir  pièce  ii"*  1/16.  obligé  d'y  faire  une  nouvelle  dépeaae  au») 

-'  Un  mois  après,  Colbert  écrivait  au  mdmp  considérable  que  celle  de  eo,ooo  tivrea.  Il  laal 

intendant  :  Texciter  à  mieux  reconnoiatra  une  antre  M» 

ffJc  suis  étonné  de  Taugmentation  de  dé-  ces  sortes  d*ouvnigea  pour  ne  lea  paa  faire  à 

}>ense  ([iie  vous  avez  trouvé  à  faire  au  pont  àv  deux  (oi9.rt  {Dép,  fimr,  ift  ptmtg  ef  ekmt 

in  Flèche*,  vu  qup  Poitevin  devoit  avoir  vi-  fol.  919.  ) 
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136.    -A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  ORLÉANS. 

Paris, 9  octobre  1689. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  9g  du  mois  passé  et  3  du  courant,  je  vous 
prie  de  tenir  la  main  que  le  chemin  que  le  Roy  doit  tenir  pour  aller  de 
Ghambord  à  Fontainebleau  soit  mis  en  bon  estât  par  les  corvées,  et  de 
faire  travailler  à  mettre  en  estât  les  ponts  qui  sont  sur  cette  route  entre 
Loury  ^  et  Chilleurs^,  autant  que  le  peu  de  temps  que  vous  avez  vous  pourra 
permettre. 

Vous  faites  bien  de  faire  employer  les  3, 000  livres  qui  vous  ont  esté 
envoyées  k  compte  des  réparations  à  faire  sur  le  chemin  d'Orléans  à  Blois 
et  à  Ghambord,  à  celles  qui  sont  à  faire  entre  Orléans  et  Saint-Laurent- 
des-Eaux^,  puisque  Sa  Majesté  et  toute  la  cour  en  recevront  de  la  commo- 
dité en  revenant  de  Ghambord*. 

A  l'égard  des  i,8oa  livres  restant  pour  parfaire  les  4, 800  livres  à  quoy 
les  réparations  du  chemin  d'Orléans  à  Ghambord  estoient  estimées,  sui- 
vant le  premier  mémoire  du  sieur  Poitevin,  en  me  donnant  avis,  lorsque 
vous  en  aurez  besoin,  je  vous  les  feray  remettre.  Pour  ce  qui  est  des 
*i,689  livres  1 3  sols  qui  seront  encore  nécessaires,  outre  lesdîtes  /i,8oo  li- 
vres, pour  les  augmentations  d'ouvrages  à  faire  sur  ledit  chemin,  suivant 
le  nouveau  mémoire  de  Poitevin  que  vous  m'envoyez,  montant  à  7,9^7  li- 
vres 7  sols,  j'en  feray  le  fonds  ainsy  que  vous  proposez,  dans  Testât  (des 
ponts  et  chaussées  de  l'année  prochaine. 

(Arch.  des  Fonls  et  chaussécR,  Déjtécltejf  concernant  le^ ponlf  et  rhauMêces , 
1681  et  1689,  fol.  181.) 


137.  — A  M.  FOUCAULT, 

INTENDANT  A  MONTAUBAN. 

Fontainebleau,  an  octobre  1689. 

Le  sieur  de  La  Feuille  a  fait  un  mémoire  contenant  trois  pensées  diffé- 

'   Canton  de  Nenvilie-aux-Rois,  dans  Tar-  ^  Le  ao  du  même  mois,  Coibert  écrivit  à 

mndissfmenl  d'Orléans.  M.  de  Bezons  : 

^  rhii|purs-aux-Rois,   canton  et  arrondis-  tr Le  Roy  est  satisfait  des  soins  que  vous  avez 

sèment  d(>  Pithivicrs.  pris  pour  la  réparation  du  chemin  d^Oriéans 

*   Arrondissement  de  Rjois  (  Loi r-e|- Cher).  à  Pilhiviers,  pour  le  retour  de  Sa  Majesté  de 

-  Voir  pajje  /i5n,  noie.  Chamboi*d...T» 
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rentos  sur  les  ouvnif^es  à  faire  pour  bonifier  la  navigation  de  la  rivière  Je 
(jaroniie  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bordeaux  ^  en  sorte  que  cette  navigalioo. 
qui  ne  se  fait  qu'environ  pendant  six  mois ,  se  fasse  avec  facilité  pendant  touif" 
l'année.  Sa  Majesté  ayant  jugé  que  la  troisième  pensée  de  de  La  Feuille, 
qui  consiste  à  faire  le  rétrécissement  du  lit  de  cette  rivière  aux  endroits  de^ 
maigres  el  des  gués  avec  des  demy-chaussées,  et  h  faire  quelques  crciise- 
mens  de  ])ancs  de  rochers  el  nettoyement  des  graviers,  et  donl  la  dépens^ 
est  estimée  à  80,000  livres,  doit  estre  préférée  aux  deux  autres,  dont  la 
dépense  seroit  beaucoup  plus  considérable,  pourvu  qu'elle  puisse  produin* 
l'effet  que  Sa  Majesté  se  propose,  qui  est  d'establir  une  navigation  facile  el 
perpétuelle,  elle  m'ordonne  de  vous  écrire  qu'elle  veut  qu'avec  M.  de  Ris. 
dans  l'estcndue  du  déparlement  duquel  cette  rivière  s'eslend,  et  en  pré- 
sence dudit  de  La  Feuille,  vous  vérifiiez  sur  les  lieux  les  ouvrages  à  faire 
suivant  sa  troisième  pensée  el  examiniez  avec  soin  s*ils  seront  suffisant 
pour  produire  l'effet  dont  je  viens  de  vous  parler,  et  de  quelle  manière 
on  en  pourra  faire  la  dépense,  soit  {)ar  imposition  ou  auti-ement;  Tinten- 
lion  de  Sa  Majesté  estant  de  mettre  toutes  choses,  dès  cette  année,  en  estât 
que  ce  travail  puisse  estre  commencé  l'année  prochaine. 

J'attendray  donc  au  plus  tost  le  mémoire  de  ce  que  vous  aurez  concerté 
ensemble  sur  ce  point,  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  et  vous  faim* 
sravoir  ses  intentions. 

(  Arrh.  di^  PunU  et  chaufiiM'eii,  Dépêche»  eonefntmnt  feêpomUH  rkmi 
1681  cl  iGSa.fol.  906.) 


i.i  ..III 


138.  — A  M.  MËLIAND, 

r>TEM)\^T  \  CAEN. 

Fontainebirau ,  «9  «idobre  i68f- 

Je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  ([u  il  a  esté  donné  arrest  pour  l'élargis- 
sement des  chemins  dans  la  généralité  de  Tours,  et  pour  les  rendre  d'' 
!{6  pieds  de  large,  suivant  les  anciennes  ordonnances. 

M.  de  Nointel  m'écrit  que  les  peuples  travaillent  à  ces  élargissemen> 
avec  un  très-grand  plaisir,  par  les  commodités  qu'ils  en  retirent  pour  leur^ 
voitures,  nonobstant  i'intérest  des  particuliers,  soit  pour  le  retranchemeot 
de  leurs  terres,  soit  pour  l'abat  des  bayes,  des  chesnes  et  grands  arbp*> 
qui  les  enferment. 

^    Voir  Ctwnl  du  Langutdor^  jmw^»  ii"  83. 
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(]onnne  ce  travail  seroit  plus  nécessaire  dans  vostre  [jénëralité  que  dans 
aucune  autre,  faites-moy  sçavoir  si  les  peuples  y  travailleroient  avec  le 
incsnie  plaisir;  je  crois  que  vous  sçavez  qu'en  Bretagne  et  dans  le  Maine 
rélargisscmenl  des  chemins  y  a  esté  fait  avec  la  inesnie  satisfaction  des 
peuples  *. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  ClairambauH ,  vol.  633, fol.  990.) 


139.— A  M.  DE  RIS, 

Ii>ITENDANT    A    BORDEAUX. 

Pontaioebieau ,  aâ  octobre  1683. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  1 3  de  ce  mois,  le  mémoire  du  sieur  de 
La  Feuille  sur  la  visite  qu'il  a  faite  de  la  partie  de  la  rivière  du  Lot^  qui 
est  dans  l'estendue  de  vostre  département,  par  lequel  il  me  paroist  que  la 
dépense  à  faire  pour  rendre  la  navigation  de  cette  rivière  plus  facile  monte 
à  9,3 1 1  livres. 

Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  ces  ouvrages  sont  absolument  néces- 
saires, et  si  cette  navigation  en  recevra  beaucoup  d'avantages,  ce  que  vous 
pourrez  facilement  sçavoir  en  vous  informant  si  les  bateliers  qui  passent  se 
plaignent  de  quelque  incommodité;  et  en  cas  que  ces  ouvrages  soyent  ab- 
solument nécessaires,  il  faudra  que  vous  en  fassiez  l'adjudication  pour  y 
travailler  Tannée  prochaine  dans  le  temps  que  les  eaux  le  pourront  per- 
mettre. 

A  l'égard  des  écluses  de  la  rivière  de  Baise,  je  ne  puis  douter  qu'elles 
ne  soyent  à  présent  en  bon  estât  ^.  Tenez  toujours  la  main  à  ce  que  ces 


*  Le  20  du  mois  suivant,  un  arrêt  du  con- 
seil ordonnait  à  Le  Blanc,  Méliand  et  de  Mo- 
ran[jis  de  visiter  les  chemins  de  leur  généra- 
lité,  de  dresser  procès-verbal  de  leur  état  et 
de  proposer  ensuite  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  les  élargir  et  leur  restituer  les  36 
pieds  de  largeur  déterminés  par  les  ordon- 
nances, en  réprimant  les  usurpations  faites 
par  les  propriétaires  riverains.  (Dép.  conc.  les 
pont»  et  chnnuéeSj   fol.  îi3i.)  —  Voir  pièce 

"'  89. 

^  On  trouvera  à  la  Bihl.  Imp.  dans  le  vol.  1 93 
(les  5oo  Colbert  y  fol.  83,  un  mémoire  du  che- 
vnliiT  i\o  (llor\illc  :  Sur  In  rivilre  de  Lot  et  sur 
les  onvrap^es  qui  sont  à  y  faire  pour  en  faciliter 
la  iiartfrntion. 


^  En  effet,  le  9  du  mois  précédent,  Colberl 
lui  avait  déjà  écrit  : 

«Je  suis  bien  ayse  aussy  d'apprendre  que  la 
fondation  des  écluses  de  la  rivière  de  Baise, 
que  Ton  répare  depuis  Nérac  jusqu'à  Buzel, 
soit  bonne  et  que  tous  ces  ouvrages  seront 
achevés  dans  le  1 5  du  mois  prochain.  Pressez 
les  entrepreneurs  d'achever  et  tenez  la  main 
à  ce  que  cette  navigation  soit  libre  et  facile.  \ 
regard  des  ouvrages  à  faire  pour  pousser  la 
navigation  de  celle  rivière  depuis  Nérac  jus- 
qu'à Gondom,  dont  la  dépense  montera  à 
s 5,000  écus,  ou  80,000  livres,  il  fautrcmellre 
aux  années  suivantes  à  faire  exécuter  cette 
pensée.''  (  Dép.  conc,  les  ponts  et  chaussées , 
fol.  i63.)  —  Voir  pièce  n"  129. 
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ouvrages  soyeiil  bien  el  solidement  faits,  qu'ils  ne  soyent  reçus  qu'après 
rhyvor  ' ,  el  qu'ils  soyent  bien  entretenus  dans  la  suite  du  temps. 


(  Arcb.  des  Ponts  et  chaussées.  Dépêche»  concernant  Um  ponté  et  cktmura. 
f 681  et  1689,  fol.  110.) 


1/iO.  — A  M.  DE   MORAKGIS, 

INTENDANT  A  ALENÇON. 

Fontainebleau,  98  uclobre  1684. 

Sur  lu  proposition  que  vous  faites  de  la  navigation  de  la  rivière  de  Li- 
sieux'^  qui  va  à  Toucqucs,  vous  s^avez  qu'il  n*y  a  rien  de  plus  avantageui 
aux  peuples  que  de  rendre  navigables  toutes  les  rivières  qui  le  peuvent 
estre.  Mais  il  faut  bien  se  donner  garde  d'y  establir  aucune  redevance  sur 
les  gabares^,  et  il  vaut  beaucoup  mieux  dédommager  de  quelque  chose  le 
sieur  Banse,  a  cause  de  sa  terre  du  Breuil^;  et  ainsy,  si  vous  voulez  exa- 
miner à  combien  pourra  aller  ce  dédommagement,  il  sera  facile  d*en  faire 
le  fonds  par  le  moyen  de  quelque  imposition  sur  la  généralité*  Vous  obser- 
verez, s'il  vous  plaist,  ({ue,  lorsqu'il  est  question  d'un  travail  utile  au  public. 
le  dédommagement  doit  estre  peu  considérable;  et  comme  j'ay  envoyé  le 
sieur  Bruand  dans  les  trois  généralités  de  Normandie  pour  y  visiter  les 
ouvrages  publics,  vous  pourrez  luy  faire  voir  cette  rivière^  et  luv  faire 
examiner  avec  soin  jusqu'où  elle  peut  estre  rendue  navigable,  et  quels  ou* 
vragos  il  y  auroit  h  faire  pour  cela. 

(Bîbl.  Imp.  Ms8.  MHangm  CUûrmnbmdt,  vol.  43s,  M.  119.: 


'  N  oici  les  oliscrvalions  (jéiiéraloa  quo  Col- 
bert  avait  adressi-o.^  an  sujet  de  la  réception  dos 
ouvnifjes,  le  1"  janvier  lOSo  : 

ff  Sur  ce  que  j'apprends  quo  vous  faites  cotte 
réceplion  sans  altcndre  que  rhyver  y  ayt  pas.sé, 
je  vous  diray  qu'estant  diflicile  do  connoistrc 
si  un  ouvrage  est  bien  ot  solidement  fait  on 
non  qu'après  (|n\ni  byver  a  passé  di^sus,  mon 
intention  est  que  vous  ne  receviez  aucun  ou- 
vrage qu'a|)rès  qu'un  liyver  y  aura  passé. r» 
{Dép,  conc.  lo»  pnnU  et  chamsév»^  fol.  1 .  ) 

*  Voir  pièce  n'  1  aa. 

'  Voir  III ,  fntlcc,  p.  7'i(î. 


^  Le  chAtean  du  Breuil ,  silué  sur  la  Tour- 
ques,  est  a  quelque  dislanoe  au  nord  du  vil- 
lage de  même  oom,  daos  le  cintoa  de  Bbni^* 

^  Le  19  man  suivant,  Golbert  adreisût  à 
M.  de  Bouville  le  plan  el  le  dévia  faits  pur 
Bruand  pour  rendre  cette  rivière  navigalile.  H 
priait  Tintendant  de  s*oceuper  de  suite  de  re» 
travaux,  en  lui  disant: 

n  Vous  sçaves  combien  j*ay  ik  cour  ees  sorle» 
d'ouvFOfros  et  combieu  ils  srmt  ulilea  pour  le^ 
peuples. ..«  (M.  Vignon,  KihiIm  «ht  In  tmu 
pM\quf9.  I,  «199.) 
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l/jl-    AU  SIEUR  MATHIEU, 

LNGÉ.MEUR. 

Paris,  3o  octobre  lOSsi. 

J'écris  à  iM.  du  Bezons  quil  vous  doit  donner  ic  pouvoir  de  faire  seul 
les  marchés  des  ouvraj^es  que  vous  trouverez  à  propos  et  nécessaire  de  faire 
pour  rendre  la  navigation  de  la  Loire  plus  facile;  sur  quoy  vous  devez 
observer  que ,  lorsque  vous  ne  soupçonnerez  aucune  intelligence  entre  les  dé- 
légués et  les  ouvriers,  vous  devez  faire  ces  marchés  en  présence  desdits  délé- 
gués et  leur  faire  signer;  mais  lorsqu'il  y  aura  quelque  soupçon  d'intelli- 
gence entre  eux,  vous  ferez  les  marchés  et  les  signerez  seul.  La  raison  pour 
laquelle  je  vous  dis  cecy  est  que  l'on  s'est  plaint  souvent  que  les  fonds  de 
ces  ouvrages  esloient  fort  mal  administrés;  et  vous  devez  surtout  bien 
prendre  garde  de  faire  ces  marchés  avec  tonte  l'économie  possible,  en  quoy 
je  me  confie  en  voslre  fidélité.  Et  pourvu  que,  par  vostre  application,  vous 
puissiez  rendre  la  navigation  de  ces  rivières  plus  facile,  vous  ne  devez  pas 
douter  que  je  ne  vous  employé  toujours  et  que  je  ne  vous  procure  quelque 
grâce,  à  proportion  de  l'avantage  que  le  public  recevra  de  vostre  application. 

11  faut,  auparavant  toutes  choses,  que  vous  connoissiez  parfaitement  la 
navigation  de  cette  rivière;  et,  pour  cet  effet,  vous  faites  fort  bien  d'aller 
descendre  la  rivière  d'Allier,  depuis  qu'elle  est  navigable  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Loire,  et  ensuite  de  descendre  la  Loire,  depuis  qu'elle 
est  navigable  jusqu'à  Orléans.  Mais  il  faut  que  vous  fassiez  cette  visite 
avec  un  grand  soin  et  que  vous  vous  appliquiez  à  bien  reconnoistre  les 
empeschemens  qui  se  trouvent  dans  cette  navigalion.  Outre  cela,  il  est 
nécessaire  que  vous  vous  arresliez  dans  les  principales  villes  situées  sur 
cette  rivière  et  que  vous  vous  informiez  avec  soin  de  tous  les  principaux 
marchands  et  voituriers  par  eau,  des  difficultés  qu'ils  trouvent  dans  leur 
navigation,  et  les  entendiez  sur  les  ouvrages  qu'ils  estiment  à  propos  de 
faire;  et  vous  devez  estre  assuré  (|ue  ces  difficultés,  avec  vostre  application, 
vous  serviront  infiniment  pour  les  connoissances  sur  ce  qui  est  à  faire  pour 
assurer  et  faciliter  ces  navigations.  Vous  devez  aussy  lever  le  plan  de  cette 
rivière  et  y  marquer  avec  soin  tous  les  bancs  de  sable  et  autres  empes- 
chemens; et  en  cas  qu'il  y  ayt  quelque  dépense  à  faire  pour  cela,  M.  de 
Bezons  y  pourvoira  sur  le  fonds  de  cette  navigation. 

Dans  le  mesme  temps  que  vous  fere^  ce  voyage,  il  faut  que  vous  exa- 
miniez avec  soin  l'eslat  auquel  sont  tous  les  ponls  construits  sur  ces  ri- 
vières v[   que  vous  examiniez  tous  les  expédiens  qui  pourront  estre  pris 
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pour  les  maintenir  dans  leLon  estât  auquel  ils  sonl,  comme  aussv  le»  ou- 
vrages ])ul)lics  de  toutes  les  généralités  dont  je  vous  ay  donné  le  soin. 
Prenez  bien  garde  que,  sur  toutes  ces  matières,  vous  parveniez  à  en  avoir 
une  connoissance  parfaite  et  que  tous  les  ouvrages  dont  je  vous  donne  le 
soin  soyent  mis  en  estât  de  donner  une  entière  satisfaction  au  public. 

Vous  devez  m'écrire  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours,  et  mv 
faire  sçavoir  les  lieux  où  je  pourray  vous  écrire. 

Appliquez-vous  aussy  à  bien  connoislre  les  ouvrages  qui  sont  à  fairv 
pour  ])ousser  la  navigation  de  la  rivière  d'Allier  plus  haut  qu'elle  n'est: 
mais  vous  ne  devez  pas  vous  fier  à  vos  propres  lumières,  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  vu  d'autres  rivières  qui  ayent  esté  rendues  navigables  *. 


(  Arcli.  (les  Ponls  ut  chaussëiw,  JUpéche»  coHctmani  h»  pontg  et  ekatuêén,  i6l^i 
»t  1 689 ,  fol.  1 1  A.  ^  M.  ViçDon ,  Éludei  tur  U»  woie$  pubUpu^w ,  I ,  «80.) 


142.  — A  M.  LE  BLANC, 

L\TEXDAKT  A  ROUEN. 

Fontainebleau,  6  novembre  i68«. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  â  de  ce  mois,  vous  ne  pouvez  rien  faire 
"rie  plus  utile  pour  les  peuples  que  de  travailler  à  rendre  navigables  les 
rivièr<;s  qui  peuvent  servir  au  transport  de  leurs  denrées.  Ainsy,  vous  pou- 
vez faire  visiter  les  rivières  de  Lièvres-,  d'Andelle'  et  celle  qui  va  au  Tré- 


*  Lo  39  juillet  i6K3,  CoIIktI  écrivait  an 
sioiir  Mathieu  : 

"Sur  la  propoî'itioii  quo  vous  faites  de  faire 
un  niarrlié  d'enln'tùnenu'nl  do  In  rivière  do 
Loire,  depuis  Roanne  jusquVi  Orléans,  ot  de  la 
rivièi'o  d'Allier,  il  est  nécessaire  (jue  vous  fas- 
Mi'Z  un  devis  exact  et  ensuit^  que  vous  le  pro- 
|>osiczà  M.  de  Rezons,  pan-e  qu'il  nie  semble 
(jue  cette  rivière  changeant  souvent  la  route  de 
sa  navigation  par  la  quantité  d«*s  sables  qu'elle 
cliarrio,  il  (?sl  assez  dillicile  de  faire  un  tnar- 
cIk'  ti'l  (|ne  vous  le  dilts. 

"K  IVpanl  du  marché  de  7,5oo  li\n»«  que 
\oiis  avez  fait  |>our  les  ouv rages  à  fiiirc  à  la  ri- 
vière dVVilior,  vous  devez  ohs«»rver  (|ue  vous  ne 
•levez  pas  faire  des  marchés  de  cette  c<msé- 
quence  qu'après  en  av(Mr  envoyé  les  devis  a 
AI.  de  Rezons  et  ro^u  ses  oitlres.  M.  de  Rezons 
doit  (Mciager  les  fonds  destinés  pour  celte  na- 
vi/;alion  en  sorte  que  le*;  principaux  ouvrages 


et  les  plus  nécessaires  soyent  ftiU.  ComiiK 
vous  ne  sravei  pas  les  fonds  dont  il  peut  dis- 
poser pour  ces  ouvrages,  vous  poiimet  faire 
des  marchés,  pour  la  rivière  d^Allier,  de 
8onHn(*8  telles  qu*il  ne  s^y  en  trouveroit  plu» 
pour  les  ouvrages  de  la  Loire.  Ainsy  vous  ne  de- 
vez pas  faire  des  marchés  de  cette  conséqnencr 
sans  ordre  exprès,  ou,  pour  mieux  dire,  c*cft 
a  Iny  à  les  faire,  et  le  pouvoir  qn*il  vous  donne 
de  faire  des  marchés  ne  doit  s^enleodre  qw 
lors<]Uft  vous  trouvères  des  ouvrages  pre«és  d 
nécessaires  a  faire,  et  qui  pourroicnt  augmen- 
ter considéra hiemcnt  par  le  retardement.^ 
{Eludei  »ur  In  voiet  pMi^Met ^  I,  3o3.) 

*  I^a  Lièvres  ou  Lieure  passe  à  Lyons,  ar- 
rondissement di*s  Andelys,  et  se  jette  dau^ 
PAndelle. 

^  L'Andellc  {irend  sa  source  près  de  Foff|pp» 
(Seino-lnféricure)  et  se  jolte  dans  la  Seinr. 
à  Pîtn's,  au-dessus  de  Ponl-dc-r Arche  (EurrV 
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porl',  par  le  sieur  Bruand,  comme  aussy  la  rivière  d'Eure;  ce  n'est  pas 
que  Ton  en  puisse  entreprendre  un  aussy  grand  nombre  k  ta  fois,  maiis 
l'on  verra  celles  qui  seront  plus  utiles ,  et  l'on  pourra  commencer  d'y  tra- 
vailler. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  MOangu  CUùrambtmH,  vol.  ASs,  fol.  81$. > 


143.  — A  M.  MÉLIAND, 

LNTENDAJNT  A  CAEN. 

VeraaiUeii,  9  décembre  168t. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  s/i  novembre,  sur  la  proposition  que 
vous  faites  d'imposer  9,000  livres  sur  les  habitans  de  la  ville  et  banlieue 
de  Vire  pour  les  réparations  des  chemins  qui  aboutissent  à  cette  ville,  sui- 
vant les  procès-verbaux  qui  estoient  joints  à  cette  lettre,  comme  celte  im- 
position est  grande,  le  Roy  veut  sçavoir  si  lesdits  habitans  y  consentent; 
et  en  ce  cas  Sa  Majesté  désire  aussy  de  sçavoir  sur  quelle  route  est  ladite 
ville  de  Vire,  si  c'est  sur  celle  de  Paris  à  Caen  ou  sur  quelle  autre  route, 
afin  que  Sa  Majesté  puisse  connoistre  si  cette  somme,  qui  est  assez  grande, 
sera  bien  et  utilement  employée  pour  la  facilité  du  commerce  de  ses  sujets. 

J'attendray  vostre  réponse  à  celte  lettre  auparavant  que  d'expédier  l'ar- 
resl  que  vous  m'avez  demandé. 

(Arcb.  des  PonU  et  chaussées,  Dépêches  concernant  len ponts  et  chauuées ,  1681 
et  1  68q  ,  fol.  3^10.  —  M.  Vignon ,  Études  sur  Us  voies  pubKques,  I ,  aSà.) 


U4.  — A   M.  LE  BRET, 

INTENDANT  A  GRENOBLE. 

(Lettre  autographe.) 

Versailles,  a6  janvier  i683. 

Kncore  (|ue  je  vous  aye  souvent  expliqué  en  mes  précédentes  dépesches 
combien  la  ré[)araiion  des  chemins,  ponts  et  autres  ouvrages  publics  est 
iniporlanle  pour  l'avantage  du  commerce  et  le  bien  des  peuples,  et  que  je 
ne  doute  pas  ([ue  vous  ne  l'ayez  reconnu  par  vous-mesme  dans  l'employ 
où  vous  avez  servy  le  Roy  jusqu'à  présent  dans  la  généralité  de  Limoges, 
JH  ne  Iciisserav  pas  de  vous  rexplicjuer  encore  à  l'occasion  de  l'employ  que 

'   ]ji'  Tn'porI  osl  à  renihourliiirc  de  la  Breale,  dans  la  Manche. 
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le  Roy  vous  a  contié  en  la  province  de  Dauphiné,  où  Sa  Majesté  vous  or- 
donne de  la  servir.  Et  quoyque  vous  deviez  tirer  voslre  principale  iostruc- 
tion,  tant  sur  les  ouvrages  publics,  que  sur  les  autres  travaux  qui  se  font 
en  cette  province,  des  sieurs  Vial,  trésorier  de  France,  coinniis  par  arrest 
du  conseil  pour  en  prendre  soin  conjointement  avec  MM.  les  commissaires 
départis,  et  Molart-Diculamant,  ingénieur  de  Sa  Majesté,  aussy  cornouï 
par  arrest  du  conseil  pour  visiter  lesdits  ouvrages  publics  et  autres  travaui 
qui  se  font  en  ladite  province ,  je  ne  iaisseray  pas  de  vous  expliquer  ce 
qu'il  y  a  de  plus  essentiel  sur  ce  point,  et  je  commenceray  par  ce  qui  con- 
cerne les  ouvrages  publics.  Ils  sont  de  deux  sortes;  les  uns  concernent  Ten- 
tretènement  des  ouvrages  faits  depuis  dix  ou  douze  ans,  les  autres  regar> 
dent  les  nouveaux  ouvrages  qui  sont  ordonnés  par  Sa  Majesté  par  chacun 
an,  suivant  Tiniportance  et  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  le  bien  du  com- 
nierce  et  du  public  de   travailler  aux  uns    plutost  qu'aux  autres. 

Vous  observerez  qu*il  n'a  esté  fait  aucuns  marchés  pour  rentretènement 
des  ouvrages  faits  les  années  précédentes  dans  l'estendue  de  la  province  du 
Dauphiné,  ainsy  qu'il  a  esté  fait  dans  les  autres  généralités  du  royaume,  et 
ce,  parce  que  les  entrepreneurs  ont  esté  chargés  par  leurs  marchés  d'en- 
tretenir lesdits  ouvrages  pendant  dix  ans,  moyennant  le  prix  principal  des 
ouvrages  qu'ils  ont  faits;  et  vous  devez  d'autant  plus  tenir  la  main  à  ce 
que  ces  entrepreneurs  entretiennent  leurs  ouvrages  en  bon  estât,  ainsy 
(|u'ils  y  sont  obligés,  qu'ils  seront  plus  disposés  à  les  négliger,  parce  qu'il 
ne  leur  est  rien  payé  par  chacun  an  pour  cet  entretien,  attendu  qu'ils  en 
ont  esté  chargés  moyennant  le  prix  principal  de  leurs  ouvrages.  Ainsy  que 
je  vous  l'ay  dit,  vous  devez  faire  vous-mesme,  pour  cet  effet,  ou  faire  faire, 
par  les  sieurs  Vial  et  Dieulamant,  deux  visites  au  moins  tous  les  ans  de  tous 
les  ouvrages  (|ui  sont  entretenus,  Tune  au  mois  d'avril  ou  may,  l'autre  au 
mois  de  septembre  ou  octobre.  Vous  pourrez  connoistre  quels  sont  ces  ou- 
vrages par  les  marches  (|ue  vous  vous  ferez  représenter  par  lesdits  sieurs 
Vial  et  Dieulamant. 

Pour  ce  qui  est  des  nouveaux  ouvrages,  il  a  esté  fait  fonds  l'année  der- 
nière de  10,000  livres  pour  les  ouvrages  les  plus  pressés  à  faire  dans  la 
généralité  de  Grenoble;  depuis.  Sa  Majesté  en  a  fait  la  destination,  et 
l'employ  s'en  fait  en  conformité  aux  ouvrages  à  faire,  tant  pour  parachever 
le  quay  de  la  ville  de  Grenoble,  restablir  ce  qui  a  esté  renversé  par  une 
inondation  de  la  rivière  d'Isère  arrivée  au  mois  de  juillet  1680  et  faciliter 
les  avenues  du  pont  de  ladite  ville,  que  pour  restablir  le  chemin  du  poiil 
(le  risère,  à  Moirans,  et  ce,  suivant  deux  marchés  faits  par  M.  d'IIerhigiiy. 
l'un  le  97  juin   i<iSi.  moyennant   lo^.joo  livres,  et  l'autre  le   1  a  niar> 
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dernier^  moyennant  11,700  livres;  et  comme,  outre  ces  10,000  livres,  il  a 
esté  fourny  par  le  fermier  des  gabelles  et  la  communauté  de  Moirans  une 
somme  de  Aoo  livres  par  moitié  pour  contribuer  au  restablissement  du- 
dit  chemin,  il  faut  encore,  pour  l'entier  payement  de  ces  deux  marchés 
montant  à  i3,qoo  livres,  une  somme  de  s, 800  livres,  dont  Sa  Majesté 
fera  fonds,  dans  Testât  des  ponts  et  chaussées  de  Tannée  présente.  Ain^y 
il  ne  vous  restera  plus  qu'à  tenir  la  main  à  ce  que  ces  ouvrages  soyent 
achevés  avec  diligence  et  solidité ,  conformément  aux  marchés. 

Comme  Sa  Majesté  a  toujours  fait  8  ou  1 0,000  livres  de  fonds  tous  les 
ans  pour  les  ouvrages  de  la  généralité  de  Grenoble,  elle  fera  de  pareils 
fonds  Tannée  présente  ;  et  comme  son  intention  est  d'employer  les  fonds 
qu'elle  fait  aux  ouvrages  à  faire  sur  les  routes  qui  servent  au  plus  grand 
commerce,  en  préférant  les  ponts  à  réparer  et  construire  aux  ouvrages  de 
pavé ,  et  que ,  dans  ladite  généralité,  la  route  qui  communique  de  Grenoble  à 
Lyon,  et  de  Lyon  tout  le  long  du  Rhône  jusqu'en  Provence,  est  assuré-* 
ment  celle  qui  sert  au  plus  grand  commerce,  elle  veut  que  vous  fassies 
faire  une  visite  exacte  de  cette  route,  avec  le  devis  et  estimation  des  ou- 
vrages qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour  la  mettre  en  bon  estât,  en  mai^ 
quant  ceux  qui  seront  les  plus  pressés;  et  en  m'envoyant  le  procès-verbal 
de  cette  visite,  Sa  Majesté  fera  encore  quelques  fonds  jusqu'à  la  concur- 
rence de  8  ou  1 0,000  livres  pour  commencer  ces  ouvrages  cette  année,  en 
cas  qu'elles  Testime  à  propos. 

Outre  les  fonds  que  Sa  Majesté  fait  tous  les  ans,  sur  les  deniers  des  ponts 
et  chaussées,  pour  la  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics, 
elle  fait  un  fonds  particulier  par.  imposition  sur  la  généralité  de  Grenoble 
pour  les  travaux  qui  se  font  pour  contenir  le  torrent  du  Drac  dans  un  lit 
certain  et  garantir  de  ses  inondations  la  ville  de  Grenoble  et  les  commu- 
nautés qui  sont  sur  ses  bords,  et  Ton  travaille  à  ces  ouvrages  en  exécution 
des  devis  et  alignemens  donnés  par  feu  M.  le  comte  d'Aspremont. 

11  a  esté  fait  fonds  en  1678,  par  Testât  des  ponts  et  chaussées,  d'une 
somme  de  20,000  livres  pour  ces  ouvrages,  et  en  1 676  et  depuis  jusques 
et  compris  1682,  il  a  esté  imposé  33,333  livres  6  sols  8  deniers  tousr 
les  ans,  ce  qui  fait  en  tout  286,666  livres  i3  sols  d  deniers  qui  ont  esté 
destinés  jusqu'à  présent  a  ces  ouvrages;  et,  comme  des  33,333  livres. 
6  sols  8  deniers  de  1682,  il  reste  à  employer  1/1,731  livres  6  sols,  8  de- 
niers, suivant  Testât  de  recette  et  dépense  arresté  par  M.  d'Herbigny  et  le 
sieur  Vial,  le  20  novembre  dernier,  et  qu'il  a  esté  imposé  pareille  somme 
de  33,333  livres  6  sols  8  deniers  Tannée  présente  i683,  pour  le  dernier 
tiers  dos  j  00,000  livres  ordonnées,  par  arrest  du  mois  de  juillet  1680, 
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estre  imposées  es  années  1681,  i68q  et  i683  également,  vous  aurez  une 
somme  de  AS, 06/1  livres  i3  sols  U  deniers  à  employer  l'année  présente,! 
continuer  les  ouvra^jes  à  faire  en  exécution  des  devis  du  sieur  d'Aspremonl. 
Pour  cela  vous  devez  examiner  avec  soin ,  avec  les  sieurs  Vîal  et  Diculamant, 
quels  sont  les  ouvrages  les  plus  pressés  qu'il  faudra  faire  cette  année  pour 
parvenir  à  l'intention  de  Sa  Majesté  qui  est  de  contenir  ledit  torrent,  et  ce 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  /i8,o6/i  livres  i3  sols  à  deniers,  et 
vous  m'enverrez  un  mémoire  afin  que  j'en  rende  compte  au  Roy  et  que  je 
vous  fasse  sçavoir  ses  intentions.  Au  surplus,  vous  tiendrez  la  main  à  ce  que 
les  ouvrages  qui  ont  esté  faits  jusqu'à  présent  soyent  entretenus  en  bon  estai. 

Et  comme,  pour  achever  tous  les  ouvrages  à  faire  contre  ce  torrent,  en 
exécution  des  devis  et  aligncmens  du  comte  d'Aspremont,  outre  lesdito» 
h8yo6li  livres  i3  sols  d  deniers,  il  faudra  par  estimation  une  somme  de 
5â,ooo  livres  pour  les  ouvrages  à  faire  tant  au-dessus  qu'au-dessous  du 
pont  de  Claix  ',  ce  qui  fait,  avec  les  1/1,000  livres  qui  sont  nécessaires  pour 
rcstablir  les  travaux  faits  au-dessous  de  Grenoble,  près  la  porte  de  France, 
sur  le  chemin  de  Lyon,  le  long  de  la  rivière  d'Isère,  suivant  le  devis  du 
comte  d'Aspremont,  une  somme  de  G6,ooo  livres,  il  sera  expédié  l'année 
présente  un  arrest  pour  faire  imposer  ces  66,000  livres  es  années  i68&et 
i685  également. 

Après  que  tous  les  ouvrages  seront  achevés,  il  faudra  faire  un  marché 
pour  leur  entretènement,  et  il  sera  imposé  tous  les  ans  ce  à  quoy  ledit  en- 
tretènement  aura  esté  adjugé,  et  par  ce  moyen  Sa  Majesté  aura  la  satis- 
faction de  voir  que  les  ouvrages  qu'elle  a  fait  faire  produiront  l'avantage 
qu'elle  s'est  proposé,  qui  est  de  contenir  ledit  torrent  dans  un  lit  certain, 
et  d'empescher  qu'il  ne  fasse  les  ravages  qu'il  est  accoustumé  de  faire  par 
ses  débordemens. 

(Copiée  sur  l'original,  communiqué  par  M.  Gharavay. — Arch.det  Pout* 
et  cliaussces,  Dép.  eonc.  la  pont»  et  ehtautét»,  i683  el  168 A ,  lîii.  9.  — 
Analysée  en  partie  par  M.  Vignon ,  J&imIm  tmr  In  votft  jmMîfiw,  I .  »86.) 


145  — A  M.  CHARUEL, 

Ii^TËlNDAlNT  A  METZ. 

Paris,  5  inan  i6{f3. 

J'ay  reçu,  avec  vos  lettres  des  8  et  9 a  du  passé,  les  mémoires  el  esli- 

'  Poiil  .sur  It;  Diar,  à  driii  li(>iiPft  tMiviron  de  Greiiobio. 
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mations  des  ouvrages  publics  à  faire  dans  Testendue  de  vostre  employ  qui 
montent  h  72,000  et  tant  de  livres,  comme  aussy  les  devis  et  estimation 
des  réparations  à  faire  aux  prisons  de  la  ville  de  Metz. 

Je  vous  diray,  sur  le  premier  point,  que  le  Roy  veut  que  vous  employiez 
le  plus  utilement  qu'il  vous  sera  possible  les  3o,ooo  livres  qui  ont  esté  im- 
posées sur  vostre  département  pour  les  ouvrages  publics ,  et  que  vous  fas- 
siez choix  de  ceux  que  vous  estimerez  les  plus  nécessaires  et  les  plus  utiles 
pour  la  marche  de  ses  troupes  et  pour  le  commerce,  que  vous  en  fassiez 
promptement  les  marchés  et  ensuite  les  amas  de  matériaux* 

A  l'égard  des  prisons  de  la  ville  de  Metz,  vous  devez  examiner  si  le  Roy 
en  peut  estre  tenu,  parce  que  les  prisons  doivent  estre  toujours  entrete- 
nues par  les  seigneurs  de  la  justice  foncière  ^  en  sorte  que  si  Sa  Majesté 
n'a  point  de  justice  foncière  dans  ladite  ville,  dans  l'ordre,  régulièrement, 
elle  ne  devroit  point  estre  tenue  de  ces  réparations;  mais,  comme  elle  a  le 
bailliage  et  le  parlement,  j'estime  que  vous  pourriez  partager  cette  dépense 
entre  Sa  Majesté  et  ceux  qui  jouissent  de  ladite  justice  foncière.  Sa  Majesté  se 
remet  néanmoins  à  vous  de  faire  ce  que  vous  estimerez  le  mieux,  et  elle  dé- 
sire pour  cela  que  vous  fassiez  promptement  l'adjudication  dans  les  formes 
ordinaires  pour  ces  réparations  et  que  vous  y  fassiez  travailler  avec  diligence. 

Sa  Majesté  m'ordonne  encore  de  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous  fassiez 
visiter  les  grandes  routes  qui  passent  au  travers  de  la  Lorraine  pour  aller 
en  Alsace,  et  que  vous  fassiez  faire  un  devis  de  tous  les  ouvrages  qui  sont 
à  faire  pour  les  rendre  plus  commodes  et  plus  faciles  pour  les  troupes 
qu'elles  ne  sont,  son  intention  estant  que  vous  commenciez,  dès  cette  an- 
née, à  les  faire  réparer  en  partageant  la  dépense,  sçavoir,  la  moitié  par 
corvées,  un  quart  par  imposition  sur  le  pays,  et  l'autre  quart  que  Sa  Ma- 
jesté fera  fournir  des  deniers  de  son  trésor  royal,  dont  vous  ferez  le  projet 
pour  me  l'envoyer,  afin  que  je  puisse  luy  en  rendre  compte... 

(  Arch.  des  Ponts  et  chaussées ,  Dépêchée  concernant  hipont*  et  chauiêées  , 
i683  et  i68&,fol.  5a.) 


l/i6.  — A  M.  CHAUVELIN, 

ÎÎNTE^DANT  A  BESANÇON. 

Paris,  19  mars  i683. 

Pour  réponse  à  l'arlrrle  do  vostre  lettre  du  7  de  ce  mois  qui  concerne 

'    Noir    \diuiimlrn(ion  provinciale ,  pièce  n"  lAo  ol  noie. 
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le  mnuvais  estât  des  chemins  de  la  Franche-Comté  ',  j'ay  reçu  une  lettn- 
que  vous  m'avez  (U*rite  sur  ce  sujet  en  date  du  36  octobre  dernier;  et 
comme,  par  cotte  lettre,  vous  projiosiez  de  faire  travailler  &  ces  rëparaliom 
les  paysans  de  la  province  en  leur  donnant  du  pain  de  munition  et  du  fro- 
mage, et  en  estahlissant  les  inspecteurs  qui  sont  nécessaires  pour  conduire 
ces  ouvrages,  en  leur  donnant  quelques  appointemens',  le  Roy  fera  foixb 
de  10,000  livres  pour  estre  employées  à  ces  dépenses  pendant  cet  esté: 
et  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiez-,  dès  à  présent,  les  projets  de  tout  ce 
qui  est  à  faire  pour  la  réparation  des  plus  grandes  routes,  et  que  vous  dis- 
posiez toutes  choses  en  sorte  que  vous  y  fassiez  travailler  silost  que  le 
temps  vous  le  pourra  permettre. 

Je  donneray  ordre  au  receveur  général  des  finances  de  la  Franche- 
Comté  de  payer  ces  10,000  livres  sur  vos  ordres  dans  le  commencemenl 
du  printemps  et  de  l'esté  prochain. 


(  Arcii.  des  Ponts  cl  chaussées,  DépéekêM  eomtemmiU  inpemlê  tt  ckmÊÊmm,  i 
et  168&,  fol.  71.  —  M.  Vignon,  ÉluJes  sur  In  roinfuNifaM.  I,  19t.) 


U7— A  M.  DE  RIS, 

I>TEKDA1NT  A  BORDEAliX. 

Parit,  96  juia  i683. 

J'ay  examiné  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé,  avec  Tostre  lettre 
du  19  du  courant,  concernant  les  réparations  k  faire  aux  chaussées  ipn 
joignent  les  écluses  de  la  rivière  du  Liot,  aux  dépens  des  propriétaires  des 
moulins  situés  sur  ladite  rivière;  et  sur  la  difficulté  que  vous  faites  que  les 
propriétaires  des  moulins  de  Garrigues,  de  Saint- Vite,  d'Escoute  et  de  la 
Mayrade^,  qui  sont  sans  bien,  aiment  mieux  abandonner  leurs  moulins  que 
de  faire  réparer  leurs  chaussées,  je  vous  diray  que  s'estant  trouvé  une  pa- 
reille difficulté  à  l'égard  des  chaussées  des  moulins  dont  les  sieurs  de  Cal- 


^  Le  6  octobre  1 689 ,  Golliert  avait  déjà  rc- 
rommandé  à  cet  intendant  de  faire  travailler 
par  cor\'éos  aux  réparations  des  chemios  de 
Resiinron,  Dole,  (jray,  Salins,  Vcsoul  et  Pon- 
larlier.  Kn  même  temps,  il  lui  faisait  espérer 
que  le  Roi  participerait  à  ces  dé|)enses. 

*  Les  inspecteurs  nVtaient  pas  toujours 
très-régulicrenient  payés  de  leurs  appointe- 
ments. Celui  dos  travaux  du  pont  de  Nevers 
(•tant  vonu  à  Paris  réclamer  ce  qui  lui  était 
du,  CoIlHTt  fVrivit  à  Piulrndaut  de  \fonIins  : 


•itCest  à  vous  i  pourvoir  ao  ptyement  de» 
appointemcns  des  inspecteurs,  parce  qu*ît  n^est 
pas  à  propos  qu^ils  quiUent  les  ouvrages  poor 
veiiir  icy  solUdler  leur  payemenL*  (M.  Vi- 
||[non,  Etudm  iurletvoiêt  pMiqvm,  I ,  a  5  8.)  - 
Ces  inspecteurs  recevaient  9 5  ëcus  par  mois, 
et  nVtairnt  payés  que  lorsqu^ila  étaient  sur  1^ 
terrain. 

^  Ces  moulins  appartenaient  i  MM.  de  Brui- 
gnères,  de  I^  Salle,  Samiin,  et  à  madenioi- 
«etle  de  Iji  Brunie. 
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vairac  el  de  Sativeterre  sont  propriétaires,  et  qui  servent  pour  l'écluse  de 
Meymes  el  ic  |)asseiis  de  Puy-rËvéque  qui  sont  dans  l'estendue  de  la  gêné* 
rallié  de  Montauban,  le  Roy  a  rendu  un  arrest,  le  7  novembre  dernier', 
pour  obliger  iesdits  sieurs  de  Galvairac  et  de  Sauveterre  de  réparer  lesdites 
chaussées,  el  ce  par  saisie  du  revenu  de  leurs  moulins  et  autres  biens,  leur 
permettre  cependant,  après  la  signification,  d'abandonner  la  propriété  de 
leurs  moulins,  el  en  ce  cas  ordonner  que  la  propriété  desdits  moulins  sera 
publiée  et  adjugée  par  M.  Foucault  h  condition  de  réparer  lesdites  chaus* 
sées ,  et  je  vous  enverray  au  premier  jour  un  pareil  arrest  pour  obliger  les 
propriétaires  des  moulins  de  Garrigues  et  autres  qui  aiment  mieux  les 
abandonner  que  de  faire  réparer  leurs  chaussées  à  faire  faire  ces  répara- 
tions, sinon  pour  leur  permettre  d'abandonner  la  propriété  de  leurs  mou- 
lins pour  eslre  vendue  à  la  charge  de.  faire  lesdites  réparations.  A  l'égard 
des  propriétaires  des  moulins  de  Lustrac,  de  Rigoulières,  de  Penne,  de 
Villeneuve,  de  Pujols,  de  Gaslelmoron  et  de  Glairac,  qui  consentent  de 
faire  travailler  à  leurs  chaussées,  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils 
commencent  promptement  et  finissent  leurs  ouvrages  dans  cette  saison 
que  les  eaux  vont  eslre  basses  el  propres  à  travailler  à  ces  sortes  d'ouvrages. 
J  ay  revu  en  mesme  temps  ce  que  je  vous  ay  écrit  le  q/i  octdbre  dernier 
en  conséquence  du  mémoire  que  vous  m'aviez  envoyé  le  1 3  ,  des  ouvrages 
que  le  sieur  de  La  Feuille  avoit  estimé  nécessaire  de  faire  pour  mettre  la 
navigation  de  la  rivière  du  Lot  en  sa  perfection,  dont  la  dépense  est  estimée 
9,3 1 1  livres;  et  comme  vous  ne  m'avez  point  encore  fait  sçavoir  si  ces  ou- 
vrages sont  absolument  nécessaires,  et  si  les  bateliers  reçoivent  de  l'in- 
commodité dans  celle  navigation,  je  vous^^prie  d'examiner  ce  point  dans  le 
voyage  que  vous  devez  faire  avec  le  sieur  Foucault  et  ledit  de  La  Feuille 
pour  la  visite  de  la  rivière  de  Garonne,  et  de  m'en  rendre  compte  ensuite. 

(  Arcb.  des  Ponts  et  chaussées,  Dépêches  concernant  les  ponts  et  chaussées, 
1 683  et  1686,  fol.  iZh.) 


148— A  M.  DE  BOLVILLE, 

IJNTENDANT  A  ALENCOX. 

Sceaux,  6  juillet  i683. 

M.  réves(|ue  de  Lisieux  m'écrit  sur  la  réparation  du  chemin  de  Paris  h 
Chph,  par  \o  pont  de  Breuil,  el  il  prétend  que  l'on  ne  peut  faire  cet  ou- 

'    Ol  .iinM,  (lu  7  iiovoinbro  1862  ,  se  trouve  dans  le  manuscrit,  fol.  fla3. 
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vrnge  sans  faire  un  grand  préjudice  à  la  ville  de  Lisieux,  parce  que  le  pas- 
sage ordinaire  qui  se  fait  par  cette  ville  sera  abandonné. 

Gomme  le  sieur  Bruand  m'a  assuré  qu'en  faisant  cette  réparation  on 
accourcira  le  chemin  de  trois  lieues ,  je  vous  ay  écrit,  par  ma  dépesclie  do 
9  0  may  dernier,  de  me  faire  sçavoir  si  cela  est  véritable;  et,  comme  vous 
ne  m'avez  point  fait  réponse  sur  ce  point,  je  vous  prie  de  le  faire  parla 
première  de  vos  lettres,  parce  qu'en  cas  que  ledit  chemin  par  le  Breuil  soil 
plus  court  de  trois  lieues  que  le  chemin  par  Lisieux,  c'esl  une  forte  raison 
pour  le  public  de  le  soulager  de  trois  lieues  de  chemin,  particulièrement 
dans  la  province  de  Normandie ,  où  les  chemins  sont  fort  mauvais. 

(  Arch.  des  Pouls  et  chaussées ,  Dépêche»  eoneenmnt  !••  ponU  ei 
iG83cti6dà,rol.  i&8.) 


l/i9.  — A  M.  LE  VAYER, 

ÏMENDAM  A  SOISSONS. 

Fontainebleau ,  1 3  aoust  1 683. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  97  du  passé,  concernant  les  ouvra«;e> 
publics,  vous  pourrez  faire  travailler  à  tons  les  accommodemens  que  vou$ 
proposez,  pour  lesquels  il  n'y  a  point  de  nouveau  fonds  à  faire. 

À  ré{][ard  du  pouvoir  que  vous  demandez  de  faire  travailler  aux  cbemin» 
des  frontières  par  les  corvées,  je  vous  dois  dire  que  le  Roy  ne  donne  ja- 
mais de  pouvoir  général  de  cette  qualité.  Mais  lorsque  vous  proposerei 
quelque  chemin  particulier  à  accommoder,  en  ce  cas,  Sa  Majesté  vou5 
pourra  donner  le  pouvoir  d'y  faire  travailler  par  corvées. 

Sur  la  proposition  que  vous  faites  de  députer  les  trésoriers  de  France  les 
plus  diligens  pour  faire  réparer  les  ponts  et  passages  sur  lesquels  les  soi- 
gneurs lèvent  des  péages,  comme  cela  ne  s'est  pas  pratiqué  jusqu'à  présent, 
il  est  assez  diiTicile  de  le  faire.  Mais  vous  pouvez  presser  les  trésoriers  de 
France  de  commettre  quelqu'un  d'eux  pour  y  travailler,  et  en  cas  qu'ils 
en  fassent  difliculté,  vous  leur  pourrez  dire  que  le  Roy  pourra  bien  vou> 
en  donner  le  pouvoir. 

Au  surplus,  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  ouvrages  public^^ 
qui  ont  esté  faits  cette  année  et  les  précédentes  soyent  maintenus  en  bon 
estât. 


(  Arrb.  des  Ponts  et  rbaassées,  Dépêche»  cnncermÊiU  k»  pvmU  ff  rfcmssnm    ifi^* 
«*l  1 6^A ,  fol.  1 73.  —  M.  Vifrnon ,  fc/iufr*  mr  kê  vmfê  jmMififM,  I ,  So&.) 
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150— A  M.  DUBOIS  BAILLET, 
î^TE^DA^T  a  monïauban  '. 

Fontainclilcaii,  16  aoiist  i6R3. 

Pour  réponse  à  voslre  lettre  du  8  juillet  concernant  les  ouvrages  pu- 
blics, vous  (levez  observer  que,  dans  les  pays  d'Estats,  le  Roy  ne  fait  jamais 
de  fonds  pour  les  ouvrages  publics.  Mais  Sa  Majesté  peut  seulement  exciler 
les  députés  aux  Eslats  d'y  donner  ordre  et  mesme  de  faire  visiter  tous  les 
chemins  et  faire  les  réparations  nécessaires  pour  la  commodité  publique. 
Ainsy,  puisque  les  communautés  de  Béarn  et  de  la  Navarre  sont  obligées  de 
tenir  leurs  chemins  en  bon  estât,  c'est  aux  Estais  et  aux  juges  des  lieux 
d'en  prendre  soin,  d'autant  plus  que,  ce  pays  estant  à  l'extrémité  du 
royaume,  il  y  a  peu  de  chemins  et  passages  qui  regardent  la  commodité 
publique  des  autres  provinces;  en  sorte  que  vous  pouvez  seulement  en 
parler  à  M.  le  duc  de  Gramont,  en  cas  qu'il  soit  encore  dans  le  pays,  et  aux 
députés  des  Estats,  afin  qu'ils  fassent  ce  qui  sera  plus  coni^enable  pour  le 
bien  général  du  pays. 

(  Arrh.  des  Ponls  et  chaussées,  Dépêches  concernant  le*  ponts  et  chaussées,  |683 
et  1 08^ ,  fol.  177.  —  M.  Vignon ,  Études  sur  les  voies  publiques,  1 ,  3o5.) 


'  Nicolas  Dubois,  seigneur  de  Raillel,  suc- 
ressivemenl  avocat  à  la  cour  des  aides,  conseil- 
ler d'État,  mailrc  des  requêtes  en  1679.  En 
juillet  1689,  il  fui  envoyé  comme  intendant 
en  Béarn,  où  il  était  le  premier  à  remplir  ses 
fondions,  puis  nommé  commissaire  du  roi  pour 


rexccution  des  nouvelles  ordonnances  que  le 
parlement  de  Pau  n'avait  pas  voulu  recevoir 
depuis  1667.  Il  succéda  en  i683,  dans  Tin- 
tendance  de  Montauban,  à  Foucault,  qui  le 
remplaça  en  Réarn.  Révoqué  en  i685. 
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La  |)li]s  };raiiile  partie  des  oiliciers  des  iiiaislrises  ^larticulière^  ayant  satisfait  au  contenu  de  a*8 
deui  arrests  et  envoyé  à  M.  («olhert  les  procès-verbanx  qu'ils  avoient  fait»  de  Testât  des  forcsls  et 
des  droits  de  cbauiïage,  us«i|;es  et  autres  droits  dont  elles  estoient  chargées,  il  a  bien  vu  qu'il  n'y 
avoit  point  d'apparence  de  s'arrester  aux  connoissances  qu'il  pouvoit  en  tirer,  et  que  comme  elles 
n'estoient  qu'imparfaites,  par  des  raisons  qu'il  est  inutile  d'expliquer,  il  ne  pouvoit  assurément 
|>arvenir  à  faire  une  réformalion  accomplie  et  de  hiquelle  le  public  pust  tirer  le  fruit  qu'on  devoit 
attendre  de  Tapplication  du  Roy  et  de  ses  soins.  Comme  d'ailleurs  il  esloit  difGcile,  voire  impos- 
sible qu'estant  charge  de  la  direction  de  toutes  les  Gnances  et  des  affaires  les  plus  importantes  de 
l'Estat,  il  se  chargcasl  du  détail  du  règlement  des  forests,  de  l'examen  des  titres  des  officiers,  usa- 
gers, et  de  tons  les  autres  qui  y  prétendoient  quelque  droit.  Sa  Majesté  a  trouvé  que,  pour  réussir 
dans  le  dessein  de  la  réfonnalion  de  ses  forests,  il  estoit  beaucoup  plus  à  propos  d'envoyer  en  cha- 
cun déparlément  de  grande  uiaistrise  des  commissaires  qu'elle  a  choisis  entre  MM.  les  maistres 
des  requestes,  sçavoir  :  M.  Chamillarl,  pour  le  déparlement  de  l'Isle-de-France,  Brie,  Perche, 
Picardie  et  |>ays  reconquis^  M.  Favier  du  Boulay,  pour  le  département  de  Normandie;  M.  Hot- 
man  de  Fontenay,  pourceluy  de  Touraine;  et  M.  de  Machault,  pour  celuy  de  Champagne;  et  a 
donné  à  chacun  d'eux  une  commission  fort  ample  pour  lu  recherche  et  punition  des  délits,  abus 
et  malversations  faits  dans  ses  forests  par  les  officiers,  marchands,  usagers  et  riverains  et  autres 
personnes,  pour  l'examen  des  titres  de  tous  prétendans  droits  d'usage  et  chauffage,  et  pour  visiter 
les  forests,  en  connoistre  Testât  et  la  possibilité,  et  en  donner  leurs  avis  au  Roy  et  des  règiemens 
qu'ils  estimeront  devoir  eslrc  faits,  tant  pour  les  coupes  que  pour  l'ordre  qui  seroil  à  observer  pour 
la  garde  et  conservation,  et  toutes  auli-es  choses  généralement  quelconques  concernant  le  bien  des 
forests. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  a/i5.  —  A.rch.  des  Finances,  Mss.  Procèt-verbal  de  la 
ré/ortnation  de9  eaux  et/oréU  de  V Ile-de-France ,  fol.  &  à  lo.) 


11.-    ARRÊT  DU  CONSEIL 

POl  R  CO.NSLLTKR   LES  TRÉSORIERS   DE  FRAiNCE  A  AIX,  SUR  UJN    PROJET 
DE  CANAL  DEPUIS  LE  RHÔNE,  PRÈS  TARASCON,  JUSQU'AUX  ÉTANGS 

DE  BERRE  ET  A  LA  MER  DES  MARTIGUES'. 

Sainl-Germaiii ,  9  a&usti66a. 

Sur  ce  qui  a  esté  représenté  au  Roy  en  son  conseil  (jue,  Sa  Majesté  ayant  affermy  heureusement 
le  repos  de  ses  sujets  par  une  paix  glorieuse,  elle  ne  peut  avoir  une  plus  juste  appUcation  ni  leur 
en  faire  niicnx  goiisler  les  fruits  qu'en  procurant  Ta bondance  dans  son  Estât  par  la  facilité  du  com- 
ntierce  avec  les  estinngr'rs  et  principalement  avec  les  peuples  du  Levant,  dont  le  cours  et  l'exercice 
a  esté  jusqu'à  présent  accompagné  de  grandes  difficultés  et  de  dangers  fort  considérables  :  car  si 
les  vaisseaux,  barcpies  ou  tartanes  abordent  rembouchure  du  Rhône,  la  mer  oppose  des  bancs  de 
sable,  des  vents  et  des  tempestes,  et  il  faut  attendre  le  temps  favorable  des  mois  entiers,  ce  pendant 
les  dépenser  ruinent  les  marchands  et  les  marchandises  dépérissent,  ou  bien  il  faut  faire  naufrage. 
Si  bien  qu'il  seroit  de  l'avanUige  et  mesme  de  la  nécessité  publique  pour  la  liberté  du  commerce, 
de  }K)uvoir  surmonter  tous  ces  obstacles  et  faire  le  trajet  de  toutes  sortes  de  marchandises  avec 
moins  de  peine  et  plus  descureté.  Pour  ce  sujet,  il  n'y  auroit  qu'à  faire  construire  un  canal  depuis 
le  Rhône,  en  la  ville  de  Tarascon  jusqu'aux  estangsde  Berre  et  la  mer  des  Martigues,eu  Provence, 
pnr  le  uioyon  de  cpioy  Ton  altireroit  les  marchands  eslrangers  en  foule,  en  toute  saison,  surtout 
pour  la  foire  de  Beaucaire,  puiwju'ils  éviteroient  toutes  les  longueurs  et  tous  les  périls  qui  se  ren- 
rontrenl  en  passant  par  l'embouchure  du  Rhône  ou  par  le  détroit,  et  cela  donneroit  lieu  A  une 

'    Voir  nvntrx ,  Cannnr  rf  Minex,  pièrc  n"  3n  et  note. 
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si'iM  <*iirc;ps(iv  dans  lis  ipaiidos  in«iislns<*s  el  iiiaislrisos  parliciilièrcs  de  ce  royaiinii*,  lu  vi  |iubîif 
aux  s'iôff^vs  d^icclics,  li^  aiidiencos  ordinaires  tenant,  aui  prosnes  des  memcii  paroissiale»  qui  »■( 
anloiir  des  foresls,  aflicliû  aux  jiortes  des  juridiclions,  poteaux  publics  et  portes  des  églises,  le 
tout  à  la  diIi|;onre  doci  procureurs  de  Sa  Majesté  en  chacun  des  sièges  qui  Cii  cnvcrronl  les  prarc»- 
vorliaux  au  siour  (loll>orl,  dans  le  premier  jour  de  novembre  prochain,  sur  les  peines  c%-des8iB. 
Veut  Sa  Mt-ijcsir  que  le  ])n'scnt  arrest  soit  exécute  nonobstant  oppositions,  appeiialions et  lo« 
autres  empcscliomens  i^ôurraleuient  quelconques,  pour  lesquels  ne  sera  difleré  et  dont,  si  aucow 
int(T\ieunenl,  Sa  Maj(*i<U>  s'ost  réservé  la  connoisMincc  à  sa  personne, et  icello  inlerditeàloi»«f< 
autres  juf;os. 


Le  Iloy  dé>irant  \oir  une  pn>m])te  exécution  de  cet  arrest,  M.  Colbert,  son  conseiller  co  mo 
ronsoil  myal  et  intondant  do  srs  liuances,  Ta  envoyé  en  toutes  les  maistrises  du  royaume  etpir- 
linilièreuu'nt  flans  rolh*s  dé|)ondaiile8  des  dé|»arl4>mens  de  risle-dc-Frnnce,  Normandie,  ChuB- 
pafifno  et  Touraiuo,  avec  une  lettre  circulaire  adressant  aux  procureurs  de  Sa  Majesté  «  par  laquelle 
il  leur  a  mandé  de  le  faire  lire  et  publier  à  Paudience  de  leura  sié(|[e8,  de  le  faire  cmregisirer  sa 
/[reiïc  et  aflicher  aux  lieux  publics  de  cliacuno  paroisse;  ce  qui  fut  partout  eiéailé.  Mau  quelque» 
Dlliciers  n'ayant  ]kis  toiui  la  main  à  l'exécution  des  autres  choses  portées  par  Tarrest,  etajani 
cbercb(>  divers  prétextes  ou  pour  Téluder  ou  du  moins  pour  hi  différer.  Sa  Majesté  y  pounut  par 
un  sorond  arrost  rendu  on  son  conseil  d'KsUit,  au  rapport  de  M.  (>>lbcrt,  dont  la  teneur  ensuit: 


Fontainebleau,  17  uovembre  tOCi. 

Sur  ce  qui  a  esté  représenté  au  Roy  en  son  conseil  qu^au  préjudice  de  son  arrest  du  roo«eil 
d'Flstat  du  1 5  octobn*  dernier  donné  pour  panenir  au  règlement  général  de  ses  forests  et  bois  df 
son  royaume,  et  pour  col  effet  ordonné  aux  grands  maisires  et  ofliciers  desdilea  foresb  d^envover 
ôs  mains  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  en  ses  conseils,  intendant  de  ses  finances,  in  pro- 
rtVverbaux,  estais,  mémoires,  pièces  et  instructions  y  contenues,  et  cependant  doses  et  feniiées 
losdiles  forests ,  fait  défense  à  tous  les  ofliciers  de  souffrir  y  cstre  faite  aucune  adjudication  ni  dé- 
livrance, laissant  seulement  usés  les  l)oiâ  adjugés  ou  délivres  du  passé;  au  préjudice  de  qum  les 
ofTiriors  d'aucunes  des  fon'sts  disent  ne  pouvoir  satisfaire  audit  arrest  dans  le  temps  y  porté,  et  ne 
pouvoir  fournir  Testât  de  la  consistance  di>s  forests  et  essences  de  bois  sans  en  avoir  fait  faire  les 
arponUij^os,  ce  (]ui  tireroit  à  grande  longueur;  cl  sous  ce  prétexte  ne  laissent  point  de  hisser  cou- 
per des  lK>is  dos  délivrances  ou  adjudications  faites  Tannée  présente  pour  payer  en  la  prochaine, 
et  particulioreuKînt  en  la  maislrise  de  Compiègne,  ce  qui  est  contre  Tintention  de  Sa  Majesté.  A 
quuy  voulant  pourvoir,  ne  désirant  pas  qu'il  soit  fait  aucune  délivrance  des  bois  pour  payer  Tannée 
proclinino  ni  usanco  do  co  (|ui  leur  peut  avoir  esté  délivre  jusqu'après  ledit  règlement;  ooy  le  rsp- 
|)orl  du  sieur  (iolbort  à  ce  député.  Sa  I^Iajesté  en  son  conseil  a  déchargé  et  dcrhni^  les  grands 
mnistres  el  autres  oflîriors  de  faire  faire  la  mesure  et  arpentage  des  forests  pour  fournir  les  roa- 
sisUmres d'icelles  et  qualité  do  clincpic  essence  de  bois;  se  contente,  quant  à  présent,  des  ménioirps 
ot  instnirtions  f|u'ils  drosseront  do  la  grandeur  desdites  forcsU,  essence  et  qualité  des  hois,  sur  b 
rounoissimce  qu'ils  en  ont  prise  pendant  le  temps  de  leur  exercice.  Ordonne  Sa  Majesté  qu*au  sur 
plus  lc<lil  arrost  de  son  consoil  du  1 5  octobre  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  tcnear,  fait 
expresses  d<>fi;nsos  aux  oflîriors  do  Compiègne  et  autres  de  ce  royaume  de  souffrir  d*estre  faite 
aucune  usauce  tlo  bois  dans  les  forests  délivrée  pour  user  Tannée  présente  et  piyer  la  prorhaine. 
à  peine  d'en  demourer  responsables  en  leurs  propres  et  privés  noms.  Ordonne  aux  procureun  de 
Sa  Mnj('sl<>  do  cortilior,  <le  quinzaine  en  quinzaine,  le  sieur  Colbert  des  diligences  qu^ils  apporte- 
ront à  Texécution  dudit  arrest  du  i5  octobre,  sur  les  peines  y  contenues,  et  sera  ledit  arrest  et  1^ 
prt'*seut  oxocuté  nonubsUmt  oppositions  ou  appclhitions  et  autres  empeschemens quelconques,  pour 
lesquels  ne  sera  diffon»  ot  dont ,  si  aucuns  interviennent.  Sa  Majesté  b*en  est  réservé  la  ronnuif- 
sanro  à  «1  personne,  ot  irollo  interdite  à  toutes  les  autres  cours  et  déges. 
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plus  ip-aiidc  f'umiiiiiiiicalioD  de  la  mer  Méditerranée  nvec  rtkéaii,  en  Tort  peu  de  Umps  ci  aur 
seiirrté,  par  los ri vu>n>8 du  Hhônc,  àSadoe,  Loire,  Seine  «t autres, ce  qui  ooniribucroit  infiiiimml» 
liicn  de  PEslat  et  des  peuples;  d'autant  que  ce  seroit  une  route  très-courte  et  trfea  commode  ptv 
le  transport  des  marchandises,  très-courle  on  ce  qn'on  abréf^coit  le  cliemin  de  7  a  800  lieuetfi 
sont  à  faire  en  passant  par  le  détroit,  et  100  lieues  en  panant  par  Peinbouchure  du  Rbdni*,  très- 
commode  puis(|irun  éviteroil  les  lempestes  et  les  écneils,  les  pirates  et  fea  naufrajpm,  el  enfin  quecf 
seroit  un  ouvrage  aussy  utile  mi  lemps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix,  car  8*il  cust  esté  en  etfat 
avant  la  rupture  enln*  la  France  el  TEspagne,  on  anroit  ei^rgnc  la  vie  el  la  liberté  à  un 
intiiiy  de  personnes  que  la  mer  ou  les  pirates  ont  emportées,  sans  parier  de  la  perte  des 
dises,  dont  le  prix  s<*  monte  à  des  sommes  immenses. 

Ou\  le  rapiMirl  du  sieur  Colliert,  etc.. .  Le  lloy,  en  son  conseil,  a  ordonné  el  ordonne  que  k» 
trésoriers  de  Fnmce,  au  iuireau  des  linauct^  de  Provence,  donneront  leur  avis  ù  Sa  Majesté  sur  b 
construction  dudit  canal  |>our,  ireluy  rapporté  et  vu  audit  conseil,  estru  ordonne  ce  qu*ilap|ar- 
tiendra. 

(  Arcb.  do  TEuipiro.  CoiueU  an  t^mmucea,  E.  367,  pi  37.1 


IlL  — ORDONNANCES 

'     POLK  LA  HKFORMATIO  DES  BOIS  ET  FORÊTS  DE  BRETAG3iE. 

Paris,  98  janvier  iG6i. 

(iomme  depuiscpie  nous  avons  pris  nous-mesme  la  conduite  des  prindpalesaflairesdo  nosCnaDCM. 
et  que,  par  Tappliration  continuelle  que  nous  y  avons  donnée,  nous  en  avons  eu  la  oonnoissamc  en- 
tière ,  nous  avons ,  en  considérant  le  misérable  estât  auquel  se  sont  trouvés  tous  les  bois  et  foresls  àe 
ce  royaume ,  jugé  que  c'est  un  des  plus  grands  maux  que  les  désordres  des  temps  passés  ajenlcsim 
el  (}ui  désire  les  remMes  les  plus  pronqits  el  les  plus  oflicaces  qui  s*y  puissent  appliquer.  Cesl  pour 
cela  (luc,  désirant  non-seulement  prévenir  la  ruine  totale  des  bois  et  forests,  mais  mcsme  pourvoir 
à  leur  parfait  reslahlissemenl  pour  rendre  à  nostre  couronne  cette  partie  de  son  domaine,  eslimM 
dans  (uns  les  lenq)s  si  précieuse  pour  les  secours  qui  s^en  doivent  tirer,  et  pour  sou  tenir  les  dépensai 
ordinniri>s  et  subvenir  aux  nécessités  les  plus  ui^entes  de  PEstat,  nous  avons  ordonné  une  réConna- 
liun  générale  de  tous  les  bois  et  forcsts  de  ce  royaume  et  député  pour  y  proeéder*  dans  la  pla- 
{Kirt  des  pn)vinces  et  dépariemens,  aucuns  de  nos  amés  et  fi^ux  les  maistres  des  reqoesles  ordi- 
naires de  nostre  liostel ,  avec  de  fort  amples  instructions  portant  entre  autres  choses  pouvoir  de 
juj^r  des  abus  et  malversations  commis  ùsdits  bois  et  forests,  souverainement  et  en  dernier  res- 
sort, suit  sur  les  lieux  avec  de  simples  gradués,  ou  aux  requestes  de  Tbostd  eo  leor  auditoire  en 
nostre  palais  de  Paris,  de  punir  avec  rigueur  les  contraventions  faîtes  au  règlamenl  de  1S6S,  rt 
niesmc  d'examiner,  n^former  et  révo<|ucr  les  jugemens  qui  ont  esté  mal  rendnt  A  ce  sujet  «  à  Tciet 
de  réduire  luules  les  chosi^s  (|ui  concernent  les  bois  et  forests  en  tel  estât  que  les  ordonnaans  fiûtt» 
l>uur  la  conservation  du  domaine  et  des  eaux  et  forests  de  ce  royaume  y  soyeut  religieiiseiMat  sb- 
servées. 

El  pam^  que  nous  avons  ime  aiïection  particulière  pour  nostre  pays  et  duché  de  Bretagne,  nsi» 
n  '  voulons  ps  seulement  qu'il  participe  aux  remèdes  généraux  que  nous  avoua  destines  pour  I» 
autres  provinces,  mais  encore^  sçacliant  combien  est  iMîceasain*  la  conservation  et  le 
des  lM)is  et  forests  audit  |Miys,  attendu  sa  situation,  et  pour  le  bien  de  nostre  aerviec  el  la 
modili»  de  nos  sujets  qui  lliabitent;  ù  Fexeniple  des  rois  François  1*  et  Henri  II,  qui  ont  fait  é» 
inslilulions  d^ofliciers,  donné  des  commissions  et  fait  des  règlomens  exprès  et  paiiiculiera  sar  k* 
(ail  di*s  eaux  el  foresb  dudit  pays;  les  référant  néanmoins  loujoun,  pour  ce  qui  n^y  est  pas  n- 
primé,  aux  dispositions  des  ordonnances  générales  du  royaume,  nous  désirons  auaty  poanroîra  b 
réformalion  générale  des  eaux  et  forests  dudit  pays  d'une  manière  particulière  qui  soit  accnnfa- 
/^nérde  toute  la  certilnde  et  autorité  nécessaires  pouropéivr  dans  la  suite  des  temps  le  restaMift 
st'mi'ut  entier  «*t  la  ('oiis<'r>aliiin  d<'s  bdis  et  fon'sis  diidil  pays. 
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A  rel  effel,  comme  nous  avons  éprouvé  le  zèle  el  afleclion  de  noslii*  cour  du  parlenioul  de  Bre- 
tagne, dans  les  temps  les  plus  difficiles,  pour  tout  ce  qui  regarde  le  bien  de  TEslat  et  spécialement 
pour  la  conservation  des  bois  et  forests  dudit  pays,  nous  n^avons  pas  voulu  commettre  le  pouvoir 
souverain  pour  cette  rëformation  à  des  officiers  d^aucune  autre  compagnie ,  mais  nous  avons  ré- 
solu d'eslablir  une  Chambre  souveraine  des  eaux  et  forests  de  noslre  pays  et  duché  de  Bretagne, 
composée  quant  à  présent  des  commissaires  que  nous  choisirons  en  nostredile  cour  du  parlement 
pour  procéder  à  ladite  réforme  générale,  et,  icelle  achevée,  de  ceux  des  officiers  de  nostre  mesme 
cour  qui  seront  par  elle  députés,  selon  Tordre  de  leur  réception;  à  laquelle  Chambre  nous  enten- 
dons donner  un  plein  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  tant  au  civil  qu'au  criminel  tout  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  usages  et  la  correction  et  punition  de  tous  les  abus,  malversations  et 
dôlits  commis  en  tous  les  bois,  eaux  et  forests  de  nostredit  pays,  et  d'y  faire  garder  avec  exactitude 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlemens  particuliers  pour  ce  pays  et  par  les  édits  et  ordonnances 
générales  do  ce  royaume.  A  quoy  ne  voulant  pas  qu'il  puisse  estre  formé  aucun  obstacle  ni  diffi- 
culté, soit  pour  la  réduction  des  usages  et  chauflages,  sous  prétexte  des  concessions  ou  des  assiettes 
cy-devant  faites  de  triages  de  bois  pour  raison  d'iceux,  soit  pour  la  réunion  que  nous  entendons 
estre  faite  ù  nos  forcsLs  desdits  triages ,  ensemble  des  prés,  marais,  palus,  noiies , estangs ,  landes, 
terres  et  autres  objets  dépendans  des  bois  et  forests  de  nostredit  pays  et  duché  de  Bretagne ,  sous 
prétexte  des  afféagemens  qui  se  trouveront  avoir  esié  cy-devant  faits  contre  et  au  préjudice  des 
dispositions  des  ordonnances,  lesquels  afféagemens  abusifs  il  n'a  point  esté  de  noslre  intention  ni 
do  la  justice  de  faire  subsister,  ni  par  la  conCrmalion  générale  portée  par  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1 665 ,  ni  par  la  clause  touchant  les  possesseurs  des  afleagemens  comprise  au  dernier  con- 
trat passé  le  96  septembre  i663 ,  entre  nos  commissaires  et  les  Estais  du  pays,  d'autant  que  la- 
dite clause  est  relative  audit  édit,  et  qu'ainsy,  en  ne  révoquant  que  les  seuls  aflTéogemeiis  qui  y  sont 
contraires  et  conservant  les  autres,  nous  satisferons  en  ce  qui  peut  estre  raisonnablement  désiré  de 
nous  pour  Texécution  dudit  contrat  et  nous  ferons  en  mesme  temps  une  justice  d'autant  plus  né- 
cessaire qu'elle  regarde  le  bien  général  de  cet  Estai  et  celuy  de  nostre  pays  et  duché  de  Bretagne, 
nous  avons  jugé  à  propos  de  donner  sur  le  tout  une  explication  précise  de  nostre  volonté. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  ledit  édit  du  mois  de  novembre  i655,  celuy 
du  mois  d'octobre  1 636 ,  les  commissions  et  arrests  tant  de  nostre  conseil  que  de  nostre  cour  de  par- 
lement de  Bretagne  y  mentionnés ,  ensemble  le  dernier  contrat  passé  par  nos  commissaires  avec  les 
députes  des  Estais  du  pays  et  duché  de  Bretagne,  de  l'avis  de  nostre  conseil,  où  esloit  la  Reyne, 
nostre  très-honorée  dame  el  mère,  noslre  très-cher  et  Irès-amé  frère  unique,  le  duc  d'Orléans,  et 
cintres  grands  et  notables  personnages,  el  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  érigé  et  estably,  érigeons  et  eslablissons  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  une  Chambre  souveraine  des  eaux  et  forests  de  noslre  pays  et  duché  de  Bretagne,  qui  sera 
t-onqK>sée  d'un  des  présidens  et  de  huit  des  conseillers  de  nostredile  cour  de  parlement,  lesquels 
siTonl  quant  à  présent  par  nous  nommés  et  députés  du  grand  maistre  des  eaux  el  forests,  ou  en 
son  absence  ou  enipeschcmenl  de  son  lieutenant  général  au  siège  de  la  Table  de  marbre  de  nostre 
palais  de  Rennes,  d'un  procureur  pour  nous  et  d'un  greffier,  qui  seront  pareillement  par  nous 
romuiis  pour  servir  en  ladite  Chambre  souveraine,  qui  se  tiendra  s'il  se  peut  commodément  au 
iiiesnie  sié^e  de  la  Table  de  marbre  ou  de  tel  autre  lieu  qu'il  sera  trouvé  plus  à  propos  par  lesdits 
commissaires;  pour  estre  par  eux  incessamment  procédé  à  la  réformation  générale  des  eaux ,  bois  et 
fori><its  de  noslre  pays  et  duché  de  Bretagne  et  de  toutes  les  choses  en  dépendantes,  selon  et  ainsy 
qu'ils  aviseront  pour  le  mieux.  Déclarant  néanmoins  que  nous  voulons  et  nous  plaisl  que  tous  les 
triages  de  bois  y  estant  délaissés  aux  usages  dans  nos  forests  soyenl  réunis  au  domaine  d'icelles, 
révoquant  el  annulant  à  cet  eiïel  tous  jugemens,  sentences,  ordonnances  et  actes  rendus  en  faits 
pour  Tassietle  el  abandonnement  desdils  triages,  comme  pareillement  nous  révoquons  générale- 
ment tous  les  chauflages  el  usages  dont  les  concessions  se  trouveront  faites  depuis  Pan  1616.  Et 
voulons  (|u'à  regard  des  autres  accordés  des  temps  précédens,  et  après  que  les  titres  et  la  posses- 
sion m  auront  esté  jugés  légitimes  pr  nos  commissiiircs,  il  en  soit  fait  délivrance,  en  la  manière 
qui  sera  par  eux  ordonnée  en  ladite  Chambre  souveraine.  Voulons  en  outre  que  tout  ce  qui  se 
lronv»'i.«  avoir  ♦•slé  usurpé,  aliéné  ou  alTéagé  depuis  cent  aus,|)ar  tels  ofliciers  ou  rotiituissaii*e8 
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que  ce  soU,  ut  à  quelque  personne  que  ce  puisse  estre,  du  fonds  de  nosdîls  bois  et  foresls,  oudr* 
pivs,  marais,  pnlus,  noues,  estants  et  autres  terres  qui  sont  dans  Pendos  de  noaditj  bois  H  k- 
rest<«  et  qui  en  font  la  lisière  à  cent  porches  près,  soyent  et  demeurent  ausay  réuDÎs  au  domaiM^ 
nosdils  bois  et  foresls.  Qu'à  cet  eiïcl  les  contrats  do  prétendues  ventes,  aQ<^agciiicn8  et  aliénation 
faites  des  choses  susdites,  sous  la  qualité  de  terres  vaines  et  vagues  ou  autrement,  soyentnpré- 
senliîes  à  iiosdits  comniissiiires  en  la  Chambre  souveraine  et  par  eux  cassés  et  annulés,  cooinie  vi- 
cieux et  faiLs  contre  et  au  préjudice  des  ordonnances  et  règiemcns;  et  que  mesme  les  aoqnérean 
soyent  condamnés  à  la  restitution  des  frais  et  en  nos  domma(];eft  et  inlérests  suivant  la  lîgueurde» 
ordonnanci*s,  nonobstant  la  confirmation  (générale  des  aflféagemens  portés  par  Fédit  dunioifde 
novembre  1^53  et  la  clause  relative  à  icehiy  qui  se  trouve  apposée  au  dernier  contrat  passé  pw 
nos  commissaires  avec  les  Estats  du  pa)s  et  duché  de  Bretagne  le  sG  septembre  dernier.  Dédarul 
autant  que  besoin  seroit  ()ue  nous  ne  voulons  pas  que  cela  soit  d^aucunc  application  ni  effet àTéganl 
des  susdites  choses  prétendues  uiïéagées  contre  les  dispositions  des  ordonnances  et  rcy^lemeai. 
quoyque  nous  confirmions  en  mesme  tem|)S  tous  les  aiTéagemens  qui  n*y  sont  point  contraires,  foi- 
vaut  la  véritable  intention  de  nos<lits  commissaires  qui  ont  passé  ledit  contrat  avec  les  Estats  du 
|iays. 

Kl  d'autant  que  nous  avons  esté  averty  que  Tune  des  principales  causes  des  désordres  de  dw- 
dits  l>ois  et  forests  procède  de  Tincapacité  d'aucuns  desdits  oifiders  d'icelles*  des  malvenalâw 
commises  piir  eux  et  par  les  marchands  adjudicataires  des  ventes  et  par  les  riverains  des  boit  d 
forests,  et  de  leur  impunité,  nous  voulons  que  tous  les  officiers  des  eaux  et  forests  dudit  ps*!' 
soyont  tenus  de  représenter,  au  premier  mandement,  par-devant  nosdits  commissaires  en  ladil** 
Chambre  souveraine ,  leurs  lettres  de  provision  et  d'attribution  de  gages,  droits  et  taxations;  elqo*il 
suit  exactement  informé  par  nosdils  commissaires  ou  ceux  qu'ils  subdâégueront  A  cet  effet  de» 
concussions,  exactions  et  vexations  exercées  par  lesdits  officiers  sur  nos  sujets,  et  des  abus  et  mal* 
versalions  commis  en  nosdits  bois  el  foresls  parlesdiLs  officiers  et  par  lesdits  marchands  adjudira- 
taires  el  riverains;  mesme  que  les  procès  qui  ont  esté  à  ce  sujet  contre  eux  commencés  ou  jugés, 
en  telle  juridiction  que  ce  puisse  (ïstre,  soyent  incessamment,  à  la  poursuite  de  nostre  procurHir. 
apportés  à  nos  commissaires  en  ludito  Chambre  souveraine,  pour  estro  par  eux  de  nouveau  eu- 
minés  et  jugés ,  nonol>stanl  les  jugemens  intervenus  sur  iceux  qui  ne  se  trouveront  conformes  aux 
ordonnances,  qui  seront  réformés;  et  généralement  tous  les  déiinquans  et  coupables  d^avoir  abusé 
de  nos  bois  et  foresls,  sans  distinction  d'aucune  qualité  et  condition,  condaumés  et  punis  par  uo» 
commissaires,  selon  Texigcnce  du  cas  et  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Auquel  effet,  enten- 
dons que  nos  commissaires,  pour  pouvoir  rendre  des  jugemens  définitifs  et  on  dernier  ressort , 
soyent  assemblés  en  nostre  Chambre  souveraine  au  nombre  de  dix,  moyennant  quoy  nous  vouIods 
que  tous  h^  jugemens  qui  seront  pr  eux  rendus  audit  nombre  pour  le  civil  et  pour  le  crîmioel. 
soyent  de  mesme  force  et  vertu  qtie  les  arresls  de  nos  cours  souveraines;  attribuant  à  nosdits  coiu- 
missaiius  privativement  à  tous  autres  juges  el  officiers  la  connoissance  et  jugement  de  tout  ce  qui 
peut  concerner  la  réfonnation  générale  que  nous  ordonnons  maintenant  estre  faite  des  bois  et  fo- 
rests de  nostre  pays  et  duché  fie  Bret^ignc ,  nonobstant  tous  privilèges  et  révocations  générales  on 
}»articulières,  auxquels  nous  avons  par  ce  regard  dérogé  el  dérogeons  expressément  par  les  pré- 
sentes. 

Après  que  la  réformatioii  généralo  aura  esté  achevée  par  nosdits  oommifliaires,  nous  slatnow  et 
ordonnons  qu'à  l'avenir  el  pour  toujours  il  soit  procédé,  en  nostredite  Chambre  souveraine  des 
eaux  et  forests,  par  le  mesme  nombre  d'officiers  de  nostre  cour  du  pariement  de  Bretagne  qui  se^ 
ronl  nommés  et  df'pulés  par  ladite  cour,  avec  ledit  grand  maistre  des  eaux  et  foresls  de  Brel^|De 
ou  son  lieutenant  général,  au  jugement  en  dernier  rt^ssort  et  sans  qu'il  puisse  en  estre  appelé 
en  nostn*  cour  de  pariement,  ni  ailleurs,  de  tous  les  procès  et  différends  concernant  la  oorredioa 
et  punition  des  abus,  délits  el  malversations  commis  en  règlcmens  d'usages  et  chauflàges  prêlcii- 
dus  tant  en  nos  lK)is,  <*aux  el  forests,  isles  et  rivières  qu'en  celtes  appartenant  aux  princes,  prp- 
labi,  genlilshomnif's,  ecclésiastiques,  connnunautés  cl  particuliers,  en  Testendue  de  noslre  pit> 
et  duché  de  Bretagno,  sans  préjudice  des  instructions  et  jugemens  desdits  procès  et  différent 
ainsyqiie  d(*  coux  qui  ref;nrd4M)t  dirertomenl  !•*  fonds  et  pnqiriéU^  de  nos  eaux  cl  foresls,  isles  <4 
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rivières,  et  en  première  instance  par  les  officiers  ordinaires  audit  siège  de  k  Table  de  marbre 
de  noslre  palais  de  Rennes,  et  de  Tappel  en  nostre  cour  de  parlement,  de  ceux  desdils  procès 
seulement  qui  concerneront  purement  le  fonds  et  propriété  de  nos  mesmes  eaux  et  forcsts,  isleset 
rivières.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nostre  cour 
de  parlement  de  Bretagne  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer* et  le  con- 
tenu en  icelles  garder,  obsener  et  entretenir,  sans  souffrir  qu^il  y  soit  contrevenu  en  aucune 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  tous  autres  édits,  déclarations, 
arresfi)  et  autres  choses  à  ce  contraires.  Et  aGn  que  ce  soit  chose  ferme,  stable  et  à  toujours,  nous 
avons  fait  apposer  notre  scel  à  cesdiles  présentes. 


Et  à  costé  est  écrit  :  Visées  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte,  à  lacs  de  soye  rouge  et  verte. 
Lues,  publiées  cl  enregistrées,  ouy  et  le  requérant,  le  procureur  général  du  roy,  pour  avoir  effet 
et  estre  exécutées  par  forme  de  commission  dans  le  temps  de  deux  ans  seulement,  pendant  lequel 
temps  les  commissaires  nonimés  par  Sa  Majesté  feront  diligence  de  procéder  à  la  réformation  des- 
dits bois  et  forests  et  connoislront  des  instances  des  procès  civils  et  criminels  mus  et  à  mouvoir  tou- 
chant les  eaux ,  bois  et  forests  et  officiers  d^celles ,  à  Texception  des  instances  qui  ont  esté  cy-devant 
jugées  par  arrest,  et  sans  qu'ils  puissent  connoistre  ni  juger  des  recours  de  garanties,  tant  vers  les 
ac(|uéreurs  que  copartageans,  ni  de  tous  autres  procès  auxquels  le  Roy  n'aura  intérest  et  sans  que 
lesdits  commissaires  puissent  aussy  connoistre  du  fonds  et  propriété  desdites  forests,  ni  des  autres 
domaines  de  Sa  Maje*<té,  ni  des  malversations  et  délits  commis  aux  eaux  et  forests  des  particuliers, 
fors  de  ceux  qui  appartiennent  aux  communautés  et  gens  de  mainmorte;  et  arresté  que  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté  les  afféagisles  ne  pourront  estre  dépossédés  que  la  liquidation  de  leurs  droits 
n'ayt  préalablement  esté  faite  par  lesdits  commissaires  et  le  remboursement  actuel  de  ce  qui  se 
trouvera  leur  estre  dcu  de  la  finance  qui  aura  effectivement  tourné  au  profit  du  roy,  et  que  les 
commissaires  ne  pourront  va<}uer  au  fait  de  leur  commission  aux  jour  et  heure  qu'ils  doivent  le 
service  à  la  cour.  Ordonner  ladite  cour  que  copie  desdites  lettres  en  forme  d'cdit  et  arrest  de  véri- 
fication d'icclles  seront  à  la  diligence  du  procureur  du  roy  envoyées  aux  sièges  présidiaux  et 
royaux  d'un  ressort  pour  y  cslre  pareillement  lues  et  publiées,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

(  Arcli.  des  Affaires  étrangères,  France,  vol.  177.  —  Arch.  des  Finances,  Mss.  îh'ocèê- 
verbal  des  forêt»  de  la  maîtrise  de  Rennes  et  de  IHcardie,  fol.  q.) 


IV.— ARRET  DU  CONSEIL  D'ETAT 

POUR  LE  RÉTABLISSEMENT  DES  HARAS'. 

Paris,  17  octobre  i665. 

L<?  Roy  voulant  prendre  un  soin  particulier  de  restablir  dans  son  royaume  les  haras  qui  ont  esté 
ruinés  par  los  (juerres  et  désordres  passés,  mesme  de  les  augmenter  de  telle  sorte  que  ses  sujets  ne 
s<)y<Mil  pas  obliges  de  porter  leurs  deniers  dans  los  pays  eslrangers  pour  achats  des  chevaux.  Sa 
Mnjesté  auroil  envoyé  visiter  les  haras  qui  restent,  et  les  lieux  propres  pour  en  faire  establir,  ayant 
fait  acheter  plusieurs  chevaux  entiers  en  Frise,  Hollande,  Danemark  et  Barbarie,  pour  servir 
dVslalons,  et  lésolii  do  les  dislribiier,  sçavoir  :  ceux  qui  seront  propres  au  carrosse,  sur  les  costes 
do  In  mer,  depuis  la  fmnliore  de  Bretagne  jusque  sur  la  Garonne,  où  il  se  trouve  des  cavales  de 
taille  nécessaire  jwur  cet  effet  ;  et  les  barbes,  dans  les  provinces  de  Poitou ,  Saiotonge  et  Auvergne. 
Mais  d'aiitinl  que,  pour  obliger  les  particuliers  qui  seront  chargés  des  estalons  destinés  aux  haras, 
il  est  raisouîiable  de  leur  accorder  quelques  privilèges  pour  aucunement  les  indemniser  des  soins 
(pTiis  prendront  pour  faire  réussir  le  dessein  de  Sa  Majesté,  pour  le  bien  do  son  service  et  le  pu- 

'    Voir   .\/,n  intlfiiir .  Fnrcl% .  lhua% .  |»icr('î»  n"  1  '1,  33  et  ()3. 
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blic,  Sa  Majeslé  l'slanl  en  soq  conseil,  a  commis  et  commet  le  sieur  de  Garsault,  Fun  dea  érofen 
de  sa  grande  écurie,  pour  distribuer  lesestalons  es  lieux  qu'il  jogei^p  les  plus  prot>res  des  provioM 
cy-dessus  nommées,  et  les  mettre  à  la  garde  des  particuliers  qu'il  clioisini  el  auxquels  il  déiincn 
ses  certiGcats,  pour  leur  servir  ce  que  de  raison. 

Lequel  sieur  de  Garsault  dressera  un  rôle  contenant  les  noms,  surnoms  et  demeures  de  lov 
cMi\  qu'il  aura  chargés  desdits  estalons,  en  vingt  ou  trente  paroisses,  pour  eslre  registres  èsgrrfb 
«les  élections  dont  elles  dépendent.  El  pour  obliger  les  particuliers  d'avoir  le  soin  nécessaire  po» 
Tentretènement  des  estalons.  Sa  Majesté  a  iceux  déchargé  etdéchai^  de  tutelle*  curatelle,  kp- 
ment  do  gens  de  guerre,  guet  et  {;arde  des  villes,  mesme  de  la  collecte  des  tailles ,  et  de  3o  Utih 
d'icelles  sur  le  pied  de  leur  taux  de  la  présente  année,  sans  qu'ils  puissent.estre  augmentés,  sîoio 
en  cas  d'augmentation  de  biens,  et  au  sol  la  livre,  des  impositions,  qui  pourront  eslre  cy-aprâ 
faites,  et  ce,  durant  le  temps  qu'ils  se  trouveront  chargés  desdils  estalons,  lesquels  seront  manp^ 
d'un  L  couronné  n  la  cuisse. 

Permet  Sa  Majesté ,  auxdits  particuliers  préposés  a  la  garde  des  estalons,  de  prendre  loo  soli 
de  chaque  cavale  qui  aura  son  y  audit  huras,  et  qui  sera  marquée  avec  les  poulaiJis  qui  en  praviea- 
dront,  de  la  mesme  marque,  sans  que  losdites  cavales  et  poulains,  aiosy  marqués,  puissent  tën 
saisis  pour  la  taille  et  autres  deniers  de  Sa  Majesté,  ni  pour  dettes  des  communautés.  Eufoinl  à 
tous  ofliciers  et  magistrats  qu'il  appartiendra  de  tenir  b  main  â  l'exécution  du  présent  arrat,  ea 
attendant  l'enregistrement  dudit  rôle,  que  Le  sieur  de  Garsault  doit  (aire,  et  des  lettres  pslsotei 
que  Sa  Majesté  doit  faire  expédier  sur  le  fait  el  establissement  desdits  haras;  le  tout  nonoiislaBl 
oppositions  ou  appellations  quelconques;  dont  si  aucuns  interviennent.  Sa  Majesté  sVn  est  réstrW 
hi  connoissanm  en  son  conseil,  el  icelle  a  défendue  et  interdite  A  toutes  ses  cours  et  antres  ji^[{es. 
jusqu'apK^  l'enregislreinent  dudit  nMe  el  lettres. 

(Dibl.  Iiiip.  Ms8.  Mélanges  ClairambauU,  vol.  i6S,foL3si5.  —  Pidee  îaipriaifv 
en  i66(j,  par  Sébastieu-Fabni  Cramoisy.) 


V.  —  ÉDIT  DU  ROI 

POIR  LA  COINSTRLCTlOxN  D'U>  CAN4L  DE  COMMUNICATION  DES  DEUX  MERS. 

OCKANE  ET  MËDITEKRANËË,  POUR  LE  BIEN  DU  COMMEAGE, 

ET  AUTRES  AVANTAGES  Y  CONTENUS*. 

SaiutrGennaia. . .  octobre  1666. 

Loris ,  etc.  Bi<'n  que  la  proposition  qui  nous  a  esté  faite  pour  joindre  la  mer  Océane  i  la  MédilerFa- 
liée  par  un  canal  de  Iransnavigalion ,  cl  d'ouvrir  un  nouveau  poK  en  la  Méditerranée  sur  les  roste» 
do  nostre  province  de  Laiiguedor,  ayl  paru  si  extraordinaire  aux  siècles  passif  que  les  princes  les  plus 
courageux  el  les  nations  qui  ont  laissé  à  la  postérité  les  plus  belles  marques  d'un  înbligaliie  tra- 
vail ,  ayent  esté  étonni^s  de  la  grandeur  de  l'entreprise  et  n'en  ayent  pu  concevoir  la  ponibililr. 
néanmoins,  comme  les  desseins  élevés  sont  les  plus  dignes  des  courages  magnanimes,  et  qo^Mlaal 
considérés  <ivec  prudence,  ils  sont  ordinairement  exiHïutés  avec  succès,  aussy  la  réputation  de  Fea- 
Ircprise  cl  les  avantages  infinis  quo  l'on  nous  a  représentés  pouvoir  réussir  au  commerce  de  b 
jonction  des  deux  mers,  nous  ont  persuadé  que  c'estoil  un  grand  ouvrage  de  paix,  bien  digne  de 
nostre  application  el  de  nos  soins,  capable  de  perp<>tuer  aux  siècles  A  venir  la  mëumire  de  son  aa- 
leur,  et  d'y  bien  marquer  la  grandeur,  l'abondauce  el  la  félicité  de  nostre  rè^e. 

En  otTet,  nous  avons  connu  que  la  commimication  des  deux  mers  donncroît  aux  nations  de  toole* 
li>s  parties  du  monde,  ainsy  qu*à  nos  propres  sujets,  la  facilité  de  faire  en  peu  de  jours  d*oue  Uà\r 
galion  assun'c  el  |Kir  le  irajcl  d'un  canal  au  travers  des  terres  de  nostre  obéiMinre,  et  à  peu  di- 

'   Voir  C.itutil  (hi  lMit<nirilor ,  ^ùrrv   n"  V 
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frais,  ce  que  Ton  ne  peut  enf  reprendre  nujourd*huy  qu*en  passant  au  détroit  de  Gibraltar,  avec  de 
très-grandes  dépenses,  en  beaucoup  de  temps,  et  au  hasard  de  la  piraterie  et  des  naufrages.  Ainsy, 
dam  le  dessein  de  rendre  le  commerce  florissant  dans  nostre  royaume  par  de  si  considérables 
avantages,  et  néanmoins  ne  rien  entreprendre  que  dans  la  vue  d^un  succès  certain,  nous  avons, 
après  une  discussion  fort  exacte  des  propositions  qui  nous  ont  esté  feites  pour  raison  de  constme- 
tion  du  canal  qui  doit  faire  la  jonction  des  deux  mers,  député  des  commissaires  tirés  du  corps  des 
gens  des  trois  Estais  de  la  province  de  Languedoc,  pour,  conjointement  avec  les  commissaires  pré- 
sidant pour  nous  aiixdits  Estais,  se  transporter  sur  les  lieux  avec  les  personnes  intelligentes  et 
nécessaires  pour  la  construction  dudit  canal ,  et  nous  donner  leur  avis  sur  la  possibilité  de  Tentre- 
prise. 

(ie  qui  ayant  esté  exécuté  par  lesdits  commissaires  avec  beaucoup  de  circonspection  et  de  oon- 
noissancc,  ils  nous  auroient  donné  leur  avis  sur  la  possibilité  de  Texécution  des  susdites  proposi- 
tions, et  sur  la  forme  et  manière  en  laquelle  la  construction  du  canal  pourroit  estre  faite.  Mais 
pour  agir  avec  plus  de  seureté  dans  un  ouvrage  si  important,  nous  aurions  résolu  d*en  faire  Tépreuve 
et  à  cet  effet  de  faire  tirer,  par  forme  d^essay,  un  petit  canal  tranché  et  conduit  par  les  mesmes 
lieux  où  la  construction  du  grand  canal  est  projetée.  Ce  qui  auroit  esté  si  adroitement  conduit,  et 
si  heureusement  exécuté  par  Tapplication  du  sieur  de  Riquet,  que  nous  avons  tout  sujet  de  nous 
en  promettre,  avec  certitude,  un  fort  heureux  succès.  Mais  comme  an  ouvrage  de  cette  importance 
ne  peut  cstrc  fait  sans  uiic  dépense  fort  considérable,  nous  avons  fait  examiner  en  nostre  conseil 
k-s  diverses  propositious  qui  nous  ont  esté  faites  pour  trouver  des  fonds,  sans  charger  nos  sujets  de 
nos  provinces  de  Languedoc  et  de  Guyenne  de  nouvelles  impositions,  quoyqu^ils  fussent  plus  obli- 
lH'fi  d\  contribuer,  puisqu'ils  en  recevront  les  premiers  et  les  plus  considérables  avantages,  et  nous 
nous  sommes  arrest^  à  celles  (pii  nous  ont  paru  les  plus  supportables  et  les  plus  innocentes,  k  Texé- 
ciilion  desquelles  estant  nécessaire  de  pourvoir  : 

\  ces  causes,  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  nostre  conseil,  et  de 
nostre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  ordonné,  et,  par  ces 
présentes,  signées  de  nostre  main,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  qu'il  soit  incessam- 
ment procédé  A  la  construction  du  canal  de  na\igation  et  communication  des  deux  mers  Ooétne 
et  MtHlitorranée,  suivant  et  conformément  au  devis  fait  par  le  chevalier  de  Clerville,  et  par  nous 
arrest»*,  ( y-attaché  sous  le  conlre-scel  de  nostre  chancellerie;  et  qu'à  cet  effet  Tentrepreneur 
puisse  prendre  toiilos  les  terres  et  héritages  nécessaires  pour  la  construction  dudit  canal,  eft- 
sonihlo  pour  les  rigoles  de  dérivation,  magasins  de  réserve,  bords,  chaussées,  écluses;  lesquell^ 
terres  et  héritages  seront  par  nous  payés  aux  particuliers  propriétaires,  suivant  Testimation  qui 
eu  sera  faite  par  experts,  (pii  seront  nommés  par  les  commissaires  qui  seront  par  nous  députés. 

Seront  pareillement  les  seigneurs  particuliers  des  fiefs  et  justices,  dans  le  ressort  desquels  les- 
dites  terres  et  héritages  seront  situés,  par  nous  indemnisés  des  droits  de  justice  et  mouvance,  et 
autres  droits  seigneuriaux  qui  leur  appartiendront  sur  lesdiies  terres  et  héritages,  comme  aussy  de 
toutes  autres  redevances,  suivant  pareille  estimation ,  qui  sera  faite  par  experts  et  gens  à  ce  con- 
noissans;  quoy  faisant,  lesdites  tern>s  et  héritages  seront  à  perpétuité  distraits  de  leurs  fiefs  et 
juridiclif)ns,  pour  en  composer  un  fief.  A  cet  effet,  nous  avons  créé  et  érigé ,  et  par  cesdites  présentes 
cn'ons  et  •'•rigeoiis  en  plein  lief,  avec  toute  justice,  haute,  moyenne,  basse  et  mixte,  le  canal  de 
t'oniinniiiration  des  mers,  ses  rigoles,  magasins  de  réserve ,  leurs  bords  de  lai^ur  de  6  toises  de 
chaque  costé,  chauss<''es,  ('cluses  et  digues  d'iceux,  depuis  la  rivière  de  Garonne  jusqu'à  î^on  dégor- 
gement liaiis  la  Mj'dilcrranée;  eu  ce  compris  le  canal  de  dérivation,  depuis  la  Montagne-Noire jus- 
«lu'aiix  Pierres  de  Naurouse,  sans  en  rien  relever  ni  excepter;  relevant  ledit  fief  et  ses  dépendances 
innnedialemeiit  de  nostre  couronne,  sous  la  foy  et  hommage  d'un  louis  d'or,  qui  sera  payé  en 
rha(|ne  mutation  es  mains  du  trésorier  de  nostre  domaine  en  la  séneschaussée  de  Carcassonne, 
avec  {HMivoir  au  seigneur  possesseur  dudit  fief  de  faire  bastir  et  constniire  sur  lesdits  canaux  un 
«haslraii  et  anin's  hastimens  nécessaires  à  son  logement,  avec  tours  et  créneaux,  et  nombre  suffi- 
sant th'  moulins  à  moudre  bled,  comme  aussy  de  faire  construire  sur  les  bords  du  canal  des  mai- 
MMis  (>(  iiia;;asins  pour  servir  de  logement  à  ceux  qui  seront  employés  à  la  navigation,  et  pour 
l'»'ntn*|H>sl  •'(  snin'h-  des  marchandises  et  denn'es,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et   aux  lieux 
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qui  seront  jugés  propres,  sans  incommoder  la  navigation,  ni  perler  préjudice  auxdil»  outragif; 
desquels  chastcaux,  maisons,  magasins  et  moulins,  ledit  propriétaire,  ses  hërilicfs,  suoMMein 
ou  ayans  cause  jouiront  à  perpétuité,  incommutablenienl  et  noblement;  ensemble  lesdib  cinaai. 
magasins  de  réserve  et  leurs  bords,  quittes  et  francs  de  toutes  tailles  et  impositions  ordinain». 
ex(raordinain*s,  municipales  et  de  logemens  de  gt*ns  de  guerre. 

Et  aura  ledit  propriétaire  droit  de  cbassc  et  de  pesche  dans  ledit  fief,  a  Texclusion  de  tous  ao- 
tres;  faisant  défenses  à  tous  nos  sujets ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu*ib  soyent  «  de  faire  cow- 
truire  aucuns  Imstimcns  et  magasins  pi^s  les  bords  desdils  canaux,  de  chasser  ni  aller  a  la  pcsdir 
dans  ledit  fief,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  pour  chacime  contravention. 

Pourra  pareillement  ledit  propriétaire,  A  Texclusion  de  tous  antres,  eslablîr  sur  le  canal,  aai 
lieux  qu'il  sera  jugé  nécessaire ,  des  bateaux  pour  le  transport,  voiture  cl  conduite  dcs^  penooiif» 
marchandises  et  denrées;  révoquant  à  ces  tins  tous  dons,  concessions  et  permissions  que  noitf 
pouvons  cy-devant  avoir  accordés  à  aucuns  de  nos  sujets,  leur  faisant  défenses  de  sVn  senir,  i  peiw 
de  1,000  livre-s  d'amende  et  de  confiscation  desdits  bateaux,  sans  que  néanmoins  les  propriéturo 
puissent  mettre  le  prix  aux  voitures,  mais  sera  réglé  par  les  commissaires  par  nous  dératés. 

Et  pourra  faire  conslruire  dans  ledit  fief  des  fourches  patibulaires  aux  lieux  qu^il  jogera  â  propoct. 

Aura  ledit  propriétain^  la  faculté  de  nommer  et  establir  des  officiers  pour  administrer  la  justice 
civile,  criminelle  et  mixte  dans  Testendue  dudit  fief,  et  pour  la  liberté  de  la  navigation ,  eoDimera 
et  conservation  desdits  ouvrages;  et  à  ces  fins,  d'establir  en  la  vUle  de  Gastelnaudary  ou  id  aaliv 
lieu  qui  sera  trouvé  plus  commode,  un  siège  de  justice,  qui  sera  composé  d^un  capilaiDe  chaste- 
lain,  d'un  lieutenant,  d'un  procureur  de  seigneurie  et  autres  officiers,  pour  connoistre  et  juger 
en  première  instance  de  tous  différends  qui  pourroient  naistre,  tant  en  matière  civile*  crimineUe. 
que  mixte ,  soit  pour  les  dégradations  et  délits  qui  pourroient  estre  commis  en  tous  lesdils  oo>ra^ , 
que  de  tous  diffcrends  ù  raison  de  la  navigation  et  perception  des  droits  lesquels  chatlelaio  ri 
lieutenant  pourront  juger  par  provision  des  matières  de  leur  compétence,  nonolMlant  e(  i  b 
charge  de  l'appel,  jusqu'à  la  somme  de  aoo  livres,  les  appellations  duquel  si^ge  seront  rdevéfs 
directement  en  noslre  cour  de  parlement  de  Toulouse,  el  traitées  en  la  Grand^Ghambre,  ou  en 
nostrc  cour  des  comptes ,  aydes  et  finances  de  Montpellier,  suivant  la  qualité  des  affaires. 

Pour  la  conservation  des  ouvrag(>8,  et  faire  en  sorte  que  la  justice  soit  administrée  aux  justiciaUe;* 
avec  plus  de  commodité,  nous  avons  permis  et  permettons  au  propriétaire  dudit  flef,  d'eirtablir 
deux  lioutennns  dudit  juge  cliastelain,  et  deux  procureurs  de  seigneurie  dans  les  villes  de  ViHe- 
franche,  de  Liuriguais  el  de  Trèbis  ou  en  tels  autres  lieux  qui  seront  jugés  neocssaîres;  leM|iielj> 
lieutenans  y  feront  leur  résideuce,  administreront  la  justice  et  tiendront  ta  main  A  la  oonservilion 
des  ouvrages. 

Luy  avons  aussy  permis  et  permettons  d'establir  et  entretenir  à  ses  frais  doute  gardes  pour 
\eiller  à  la  conservation  desdits  ouvrages  et  aux  réparations  qu*il  y  conviendra  faire  joamellemcnl. 
Ics(|uels  gardes  porteront  nos  livi-ées,  et  pourront  mettre  à  exécution  tous  mandemens  et  actes  de 
justice  qui  concernemnt  le  canal,  dans  toute  l'estendue  de  nostre  royaume. 

Ordonnons  eu  outiv  que,  par  les  commissaires  qui  seront  par  nous  députés,  il  soit  procédé  a  b 
uianière  accoustumée  à  la  vente  dudit  fief  et  choses  cy-dessus  spécifiées,  pour  en  jouir,  par  Fadja- 
dicataire,  aux  droits  cy-dessus  déclarés,  sans  en  pouvoir  estre  dépossédé  qu^en  le  remboonantdr 
la  finuiice  (|u'il  aura  |)ayée,  baslimens,  impenses,  améfioralions,  frais  et  loyaux  cousts,  en  un  seul 
et  mesme  payement,  sans  aucun  retranchement  ni  diminution,  suivant  les  contrais  d^adjudicalioB 
et  f|uillaiioes,  pour  estre  les  deniers  qui  proviendront  desdites  ventes  employés  m  la  oonstmrlion 
des  ouvrages. 

El  d'autant  que  «  pour  entretenir  letlit  canal  de  communication  des  mers,  rigoles  de  dèrivatioa, 
magasins,  éciust's  oi  chaussées,  en  estât  de  navigation ,  il  est  nécessaire  de  faire  un  fonds  pefpdoel 
et  certain,  non  sujol  à  divertissement,  nous  avons  dit  et  oidonné,  et  par  ces  mcsroes  préscale^ 
disons  el  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaist ,  (pi'il  soit  pris  et  perçu  à  perpétuité  un  p^age  sur  ldiile> 
les  inaHiandisi'S,  deunM>s  et  autres  chosc>s  (|ui  seront  voiturées  sur  le  canal  de  communicalioa. 
à  s^'a\oir  :  0  dcniiM's  (K)ur  rlia(|ue  cent  pesant  des  niarchandisi^s  de  valeur  de  loo  sols  h*  cent  vi 
au-dessous;  i^   ilcniors  pour  rhaipio  cent  posant  de  relier  qui  seront  apprécié)»  depuis  i oo  M>t 
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justprà  3o  livres;  a/î  deniers  |K)ur  chaque  cent  pesant  de  celles  qui  seront  au-defsus  dudit  prix; 
|M)ur  chaque  minot  de  sel,  6  deniers;  pour  chaque  charge  de  hled,  la  deniers;  pour  chaque 
charf][e  d'avoine,  millet,  orge  et  autn  s  grains,  6  deniers;  pour  rouverlurcde  chaque  écluse,  5  sols; 
lo  tout  ainsy  qu'il  sera  rt^glé  et  porté  par  le  tarif  et  évaluation  qui  sera  arrestée  en  nostrc  conseil. 
Pour  seuretc  duquel  péage,  voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui  négocieront  sur  le  canal,  et 
conduiront  les  voitures  dos  marchandises  et  denrées,  payent  ledit  péage  aux  lieux  où  les  bureaux 
do  recette  seront  cstaMis,  à  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et  bateaux,  de  5oo  livres 
d''an)ende  et  autres  {leines  portées  par  les  règlemens  contre  ceux  qui  fraudent  les  droits  de  nos  cinq 
grosses  fermes;  lequel  péage  sera  levé  à  perpétuité  en  la  forme  qui  sera  prescrite  par  le  tarif,  sans 
pouvoir  est re  augmenté  ni  diminué,  ni  autre  droit  estably  sur  ledit  canal  pour  quelque  cause  et 
occasion  que  ce  puisse  estre. 

Ordonnons  que,  par  nos  commissaires,  il  soit  procédé  en  la  manière  acroustumée  à  la  vente 
(liidit  péage;  Pacquéreur  duquel  sera  chargé  de  faire  à  perpétuité  toutes  les  réparations  qu'il 
conviendra  faire  pour  tenir  le  canal  en  estât  de  navigation  à  ses  frais,  et  de  payer  le  salaire  de 
ceux  qui  seront  employés  pour  ouvrir  les  écluses;  duquel  péage  et  droit  Ta  judicataire  jouira,  sa 
veuve,  héritiers,  enfans  et  ayans  cause  à  perpétuité  aux  conditions  susdites,  sans  en  pouvoir  estre 
dépossédés,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse  estrc,  qu'en  les  remboursant  en 
lin  seul  et  actuel  payement  de  leur  finance,  frais  et  loyaux  cousts,  pour  estrc  les  deniers  procédant 
de  l'adjudication  employés  à  la  construction  des  ouvrages,  sans  aucun  divertissement. 

Et  sera  en  outre,  par  nosdits  commissaires,  procédé  à  la  revente  des  offices  de  regratiersel 
revendeurs  de  sel  à  petite  mesure ,  créés  et  establis  dans  Testendue  de  noslre  ferme  des  gabelles 
de  Languedoc,  par  édits  des  mois  de  novembre  1676,  mars  1698,  juillet  i6o4  et  antres;  comme 
aussy  à  semblable  revente  de  pareils  offices  qui  ont  esté  créés  et  establis  dans  Testendue  de  nostre 
ferme  des  gabelles  de  Roussillon,  Conflans  et  Cerdagne,  par  nostre  édit  du  mois  de  décembre 
1661  ;  desquels  offices  les  acquéreurs  jouiront  héréditairement,  et  des  droits  y  attribués,  tels  et 
semblables  dont  ils  jouissent  présentement,  à  eux  attribués  et  réglés  par  les  offiders  des  lieux, 
sans  qu'iceux  puissent  estre  diminués,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse  estre.  Et 
jouiront  les  pourvus  desdits  offices,  ensemble  ceux  qui  les  prendront  à  ferme,  ou  les  exerceront 
j>ar  commission,  des  mesmes  privilèges,  exemptions,  franchises  et  libertés  accordés  et  attribués 
aux  pourvus  desdits  oflices  de  regratiers  et  revendeurs  de  sel,  par  les  édits  de  création;  lesquels, 
on  tant  que  })osoin  seroil,  nous  leur  avons  attribués  et  attribuons  par  ces  présentes;  lesquels 
acqiiérours  seront  cliarg<''s  par  nos  commissaires  de  payer  en  un  seul  payement,  outre  le  prix  de 
lonr  adjudiciilion,  à  M.  Nicolas  Langlois,  fermier  des  gal>elles  de  Languedoc,  la  somme  de 
no '1,^98  livres,  à  lafjnoUe  a  esté  liquidée  la  finance  et  loyaux  cousis  des  ollices  de  regratiers  dans 
rosl«  ndiie  do  ladite  l'ermo  dos  gaholles  de  Languedoc,  par  Tarrcsl  de  nostre  conseil  du  39  juillet 
iG65,  dont  lo  sieur  Lauglois  a  fait  le  remboursement,  en  exécution  de  Tarlicle  78  de  sou  bail, 
qui  luy  accorde  la  jouissance  desdils  offices,  et  la  faculté  de  rembourser  ladite  finance;  et  qu'en 
outre  ils  payeront  à  M.  Alexandre  Belleguise,  fermier  de  nos  (pbelles  de  Roussillon,  Conflans  et 
Cerdagne,  la  somujo  de  i3,ooo  livres  pour  le  remboursement  de  la  finance  desdits  offices  de 
regratiers  establis  on  l'eslendue  de  ladite  ferme,  à  la  charge  parles  sieurs  Langlois  et  Belleguise, 
ou  leurs  cautions,  de  romottro  aux  acquéreurs  les  lettres  de  provision  et  quittances  de  finance 
dosdits  offices,  jusqu'à  la  concurrence  des  susdites  sommes;  quoy  faisant,  les  offices  de  regratiers 
ot  revendeurs  do  sol  à  petite  mesure  soyent  et  demeurent  distraits  et  séparés  de  noslre  ferme 
des  gabelles  de  Langue<loc,  Roussillon,  Conflans  et  Cerdagne,  à  perpétuité,  sans  qu'ils  puissent 
y  estre  remis  pour  (juoiquo  cause  et  occasion  que  ce  puisse  estre,  dérogeant  pour  ce  regard  aux 
articles  dos  baux  dosdits  Langlois  et  Belleguise;  desquels  offices  et  de  leurs  droits  les  acquéreurs 
jouiront,  ensomblo  do  la  faculté  de  rembourser  la  finance  de  pareils  offices  qui  restent  à  rem- 
boucsor  dans  Toslondue  <lo  noslre  ferme  des  gabelles  de  Languedoc ,  que  nous  leur  avons  accordé 
et  accordons,  pour  en  jouir  liéridilairement  eux,  leurs  enfans,  héritiers  et  ayans  cause,  en  vertu 
du  conlrat  d'adjudication  qui  leur  en  sera  faite  par  nos  commissaires,  et  quittances  des  finances, 
sans  qu'ils  on  puissent  ostro  dépossédés  qu'en  les  remboui^sant  en  un  seul  payement,  tant  de  la 
finanrp(|u'ils  r.uroni  rombours^  o  auxdits  Langlois  et  Belleguise  et  autres  particuliers,  que  de  celle 
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(lu  pi'ix  de  leur  adjudication,  Irais  ol  loyaux  cousis,  (H  sans  que  lemlitifi  fiiiaiire!»  puiawiil  *fâtr 
augmentées,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  pour  commmiCAr  |Mr  les  arqucmin  dfs- 
dits  offîces,  leur  jouissance ,  au  i"  octobre  1666;  et  en  attendant  ladite  venl4^,  voulons qiie  lepoi 
teur  des  quittances  de  (inanoe  en  jouisse ,  avec  pouvoir  de  commettre  0  Peiercioe  d^ieciaz,  sans  eUP! 
tenu  ni  oldigé  de  continuer  les  baux  de  fermes  qui  ont  este  cy-devantfaitsparleaproprîëlairadc»' 
dits  ofFices,  si  bon  ne  luy  semble;  et  au  payement  du  prix  desdils  baux,  les  débiteura  fleroot  cw- 
Iraînts  par  les  voyes  qu'ils  y  sont  obligés. 

Voulons  aussy  que  par  nos  commissaires  il  soit  procédé,  en  la  inamèrc  accoustumée,  a  ia  reieot^ 
du  droit  de  septain  des  sels  qui  se  saunent  en  nos  salins  de  Peccais,  et  à  nous  appartenant,  n- 
devant  aliéné  par  nos  commissaires  au  cbasleau  du  Louvre;  ia  fmanec  de  laquelle  aliénation  no» 
nous  chargeons  de  rembourser  à  Tengagisto  dudit  droit ,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  (aile  tn 
nostrc  conseil.  A  ces  lins,  ordonnons  qu'il  représentera  incessamment  les  titres  de  «un  adjudicaliou: 
duquel  droit  de  septain  nos  commissaires  feront  Tadjudication  à  la  faculté  de  racbat  perpétori. 
pour  en  jouir  par  les  adjudicataires  hériditairement  en  vertu  de  leur  contrat  d  adjudication  et  qaillaaa 
de  finance,  sans  qu'ils  en  puissent  estre  dépossédés  que  par  un  seul  et  actuel  payement  de  leur 
dite  finance,  frais  et  loyaux  cousts;  duquel  droit  de  septain  les  accpiéreurs  jouiront ,  à.  eommmar 
du  jour  du  1*' octobre  1666;  et  en  attendant  la  vente  d'iceluy,  voulons  qne  le  porteur  de  h 
quittance  do  fmance  en  jouisse,  faisant  défenses  à  nos  gardes  et  contre-gardes  de  nos  salins  dp 
Peccais,  de  charger  et  expédier  leur  police  de  voiture  des  sels  pour  ledit  septain ,  qu'*au  piéalable  Ip 
prix  n'en  ayi  esté  payé  à  l'acquéreur  ou  au  porteur  de  la  quittance  de  finance. 

£t  nous  estant  fait  représenter  l'édit  du  mois  de  mars  1697,  portant  attribution  de  &  sok  a 
divers  officiers  do  nos  greniers  et  chambres  dépendantes  de  nostre  ferme  des  galielles  de  Langue- 
doc, à  prendre  et  percevoir  sur  chaque  minot  de  sel  qui  s'y  débite,  outre  et  par-dessus  le  prix  à 
nous  appartenant ,  sçavoir  :  3  sols  à  nos  receveurs  et  contrôleurs  desdits  greniers,  6  denien  à  dm 
procureurs  et  avocats,  et  0  deniers  à  nos  pallieurs  de  Peccais;  avec  un  autre  édît  du  mois  de  may 
1 63/i ,  par  lequel  lesdites  attributions  auroient  esté  réunies  à  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc, 
et  ordonné  que  les  particuliers  acquéreurs  seront  remboursés  de  leur  finance  en  rentes  an  deoicr 
dix-huit;  comme  aussy  l'édit  du  mois  de  mars  i6iio,  portant  création  des  offices  de  tim  ma  dim 
les  greniers  et  chambres  de  nostre  ferme  des  gabelles  de  Languedoc,  avec  attribution  de  1  a  deniers 
sur  chaque  minot  de  sel ,  outre  et  par-dessus  le  prix  A  nous  appartenant;  plus  Pédit  du  mois  de  juin 
1G57,  {Kir  le<|ucl  nous  aurions  ordonné  l'exécution  de  celuy  dudit  mois  de  février  i63&,etàee« 
lins  ordonné  que  les  particuliers  acquéreurs  desdites  attributions  de  h  sok,  ensemble  les  ta  deniers 
des  tire-sacs,  soroient  rcmlK)ursés  en  renies  et  lesdits  droits  et  attributions  vendus  à  nostre  profit; 
et  les  arresls  de  nostre  conseil  des  17  mars  et  3 1  juin  iGGi  portant  qu*il  seroit  procédé  en  iorio} 
à  la  véHlication  et  liquidation  de  leur  finance;  ce  qui  n'ayant  encore  esté  exécuté,  nous  vonlsos. 
conformément  anxdits  édiLs  et  arrests  de  nostre  conseil ,  que  les  particuliers  possesseurs  des  sosdil» 
attributions  soyent  remboursés  actuellement  de  leur  finance  et  loyaux  cousts,  après  la  liquidstios 
d^icellc  qui  sera  faite  en  nostre  conseil  ;  sur  laquelle ,  déduction  sera  faite  auxdits  engi|psles  de  b 
jouissance  des  deux  quartiers  par  eux  perçus  depuis  le  rotrancliement  qui  en  a  esté  par  nous  or- 
donné, et  qu'à  ces  fins  ils  représenteront  incessanmient  leurs  quittances  de  finance;  ce  lusiat. 
que  par  nosdits  commissaires  il  soit  procédé,  en  la  mairière  accoustumée,  à  la  revente  des  susdito 
attributions,  revenant  ensemble  à  5  sols,  qui  se  perçoivent  sur  chaque  minot  de  sel  qui  se  dâiile 
dans  les  greniers  el  chambres  de  nostre  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  et  salins  de  Peccais,  oulrr 
et  par-dessus  le  prix  à  nous  appartenant,  sous  le  nom  de  nos  receveurs,  contrôlenra,  avocats  et 
procureurs,  tire-sacs  des  greniers  de  Peccab  ;  desquelles  attributions  les  acquéreurs  jouiroot  en  vertu 
de  leur  contrat  d'adjudication  el  quittance  de  finance,  à  commencer  au  i*'  octobre  1666,  sai^^ 
pouvoir  estre  dépossédés,  qu'en  les  remboursant  en  un  seul  payement  de  la  finance  qnU  auraal 
payée ,  avec  leurs  frais  et  loyaux  cousts  ;  faisant  défenses  au  fermier  de  nos  gabellos  de  Languedoc,  Ms 
directoiu's  et  rx>mmis  de  payer  lesdites  attributions  à  autres  personnes  qtraux  acquéreurs  d*ioellfs. 
ou  aux  porteurs  des  quittances  de  finance ,  leurs  procureurs  ou  ayans  cayse,  d  peine  de  pejer  deux 
fois,  pour  estre  les  deniers  provonans  des  susdites  ventes  employés  A  la  ronstrudion  dêsonvr^o 
du  canal,  sans  aucun  flivrrtisscuient. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  nostre  cour  de  parle- 
ment (h*  Toulouse  et  Cour  des  comptes,  aydos  et  finances  de  Montpellier,  etc  '. 

{Hiitoire  du  canal  de  Languedoc,  par  Ira  descendants  de  Riqnet,  p.  365.  —  Hiitoiredei 
canaux  de  navigation ,  par  de  La  Lande ,  p.  1 1 5.  ) 


LETTRES  PATENTES 

KN   INTERPRÉTATION  DE  LEDIT  DE  CONSTRUCTION  DU  CANAL 
DE  COMMUNICATION  DES  MERS  EN  LANGUEDOC. 

Vineennes,  7  octobre  1666. 

Loi'is,  etc.  Nous  estant  fait  représenter  en  nostre  conseil  royal  nostre  édit  du  présent  mois  d*oc- 
lobre,  par  lequel,  pour  les  causes  et  considérations  y  contenues,  nous  aurions  ordonné  qu*il  seroit 
procédé  à  la  construction  du  canal  des  communications  des  mers  Océane  et  Méditerranée  en  nostre 
provincedeLan([uodoc,  et  par  le  mesme  édit,  érigé  ledit  canal,  ses  bords,  écluses,  magasins  e^  ri- 
[[oies,  en  fief  avec  toute  justice,  comme  aussy  qu^il  seroit  levé  un  péage  sur  ledit  canal,  pourletout^ 
demeurer  alFecté  aux  réparations  à  faire  pour  l'entretenir  à  perpétuité  en  estât  de  navigation. 

Et  quoyque  nostre  intention  ayt  esté  qu'en  procédant,  par  les  commissaires  quiseroient  par 
nous  à  ce  députés,  à  l'adjudication  desdits  fief  et  péage,  ceux  qui  s'en  rendroient  adjudicataires 
en  seroient  et  demeureroient  propriétaires  incommu tables,  pour  en  jouir  eux  et  leurs ayans  cause, 
ploinoment  et  paisiblement,  comme  de  leur  cbose  propre  et  non  domaniale ,  vray  et  loyal  acquest 
non  rachetable,  sans  qu'ils  en  puissent  estre  dépossédés  à  Tavenir  par  revente  ni  autrement; 

Néanmoins ,  sous  prétexte  que  dans  nostre  édit  il  a  esté  employé  une  clause  qui  ordonne  que  les 
choses  vendues  par  lesdils  sieurs  commissaires  seront  sujettes  à  rachat  perpétuel ,  Ton  poiirroit  cy- 
après  prétendre  lesdits  fief  et  péage  estre  domaniaux ,  et  en  contester  aux  adjudicataires  le  droit  de 
la  propriété  incommutable,  et  qu'elles  seroient  sujettes  à  rachat,  ce  qui  en  diminueroit  beaucoup 
le  prix  ;  à  quoy  désirant  pourvoir,  pour  faciliter  la  construction  dudit  canal; 

A  ces  causos  :  sçavoir  faisons,  qu'ayant  fait  voir  nostredit  édit  en  nostre  conseil  royal,  suivant 


'  Le  vohiine  Q051  des  ôoo  Colbert ,  de  la  Bi- 
bliothù(|iie  Impériale,  ron lient  d'autres  pièces  i-e- 
lalives  au  canal  de  Lanf;nedor.  Nous  nnuB  borne- 
rons à  en  indiquer  la  dale  el  l'objet. 

18  janvier  ir»G3.  —  Arrêt  du  conseil  portant 
ordre  de  dresser  des  procès- verbaux  pour  la  jonc- 
tion des  mers  Océane  et  Méditerranée,  faisant  un 
canal  en  la  province  de  Languedoc. 

7  no\embrc  iftG'i.  —  Procès-verbal  des  com- 
missaires. 

8  novembre  166/1.  —  Devis  des  experts  concer- 
nant la  possibilité  ou  impossibilité  de  la  construc- 
tion dudil  canal. 

19  jaîivier  iG65.  —  Avis  des  commissaires  énu- 
mérés  en  1 17  articles. 

Devis  el  estimations  des  travaux  et  ouvrages 
s'élevant  à  8,i36,a5Q  livres  18  sols. 

Mémoire  du  chevalier  de  Clerville  louchant  la- 
dite construction. 

Abréj;é  di;  la  dépens(!  dudit  canal  par  le  cheva. 
lier  de  (Ih-rville, 

Dn  trouve  également  ilans  Vllisloire  des  canatw 
de  iuivi/rntion,  par  de- La  Lande  (p.  iQOet  suiv.), 
plnsirnrs  pièces  dont  nous  indiquerons  simplemeni 
la  (lat«'  «'I  !•*  litre; 


1"  octobre  1666.  —  Arrêt  du  conseil  qui  or- 
donne la  publication  et  l'adjudication. 

5  octobre  1666.  —  Devis  de  ce  qui  est  à  faire 
pour  joindre  la  merOcéane  à  lu  mer  Méditerranée, 
par  un  canal  de  transnavigalion  qu'on  projette  de 
tirer  de  Toulouse  à  Narbonne. 

1 U  octobre  1 666.  —  Arrêt  d'adjudication  des  ou- 
vrages à  faire  pour  le  canal  de  communication  des 
deux  mers  Océane  cl  Méditerranée  en  Languedoc. 

ii!i  octobre  1666.  —  Arrêt  du  conseil  par  le- 
quel le  Roi  fait  bail  et  délivrance  à  M.  de  Rtquet 
des  ouvrages  contenus  au  devis  ci-dessus. 

a3  janvier  1668.  —  Bail  et  adjudication  faits  à 
M.  de  Riquet  des  ouvrages  à  faire  au  canal  de 
communication  des  mers  et  port  de  Cette. 

3o  juin  1668.  —  Devis  sur  ce  qui  est  à  faire  pour 
continuer  le  canal  commencé  pour  la  jonction  des 
mers  depuisTouIouse  jusqu'âTrèbesetpoorle  con- 
duire depuis  ledit  Trèbes  jusqu'à  l'étang  de  Thao. 

90  août  1668.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne 
ladite  adjudication. 

a6  novembre  1669.  —  Lettres  patentes  relatives 
à  l'adjudication. 

i3  juillet  i683.  —  Procès-verbal  de  réception 
des  travaux  par  M.  Dagneswau. 
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rarresl  rendu  en  iceluy  le  7  du  prësenl  mois,  cy-allacké,  de  Tavis  de  noslrc  conseil,  et  de  imti^ 
ciTlaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  préseotes ,  signées  de  DOt^re 
main,  dit  et  ordonne,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaisi,  en  inlerpreslanl,  en  (ant  qo^ 
besoin  est  ou  seroit,  nosire  ëdit  du  prtWnt  mois  d'octobre,  que  les  adjudicataires  dcsililsfiefH 
péage,  leurs  héritiers  ou  aynns  Ctiiise,  en  jouiront  en  toute  propriété,  pleinement  et  iiicommnb- 
idenient  simsqii'ils  puissent  estro  censés  ni  réputés  domaniaux ,  ni  sujets  à  rachat ,  ou  qii*ilseo  pnisMOl 
estre  dépossfnlés  ù  l'avenir  par  vente,  revente,  ni  autrement,  dont  nous  les  avons  déchargés,  Af- 
chargeons  par  cps  présentes,  en  satisfaisant  par  eux  à  Tentrctien  dndîl  canal  à  peqMluité ,  et  autm 
cliar|;es,  clauses  et  conditions  portées  par  nostredit  cdit. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

(  Histoire  dn  canal  de  Ijon/ftiedoc ,  par  les  descendants  de  Riqnet ,  p    371 .  —  Hi^mrf 
des  canaïur  de  narigation,  par  de  La  Lande,  p.  1 1 5.) 


VI. 
1.  —  ÉDIT  DU  ROI, 

POHTAM  POIVOIK  ALX  COMMLiNAUTKS  l)K  RENTRER  DA^S  LEURS  LSAGES. 

ET  DÉFENSES  DE  SAISIR  LES  RESTIAIX*. 

A%-ril  1667. 

Lotis,  etc.  Entre  les  désordres  causés  par  la  licence  de  la  guerre,  la  dissi|iation  des  hiemtk» 
communautés  a  paru  des  plus  grands.  Elle  a  t^té  d'autant  plus  générale  que  les  seigneurs,  les  offi- 
ciers et  les  personnes  puissantes  se  sont  aysémeni  prévahis  de  la  foiblesse  des  plus  néeesBÎtenx;qiie 
les  inlén'sis  des  communauUis  sont  ordinairement  les  plus  mal  soutenus  et  que  rien  n^est  davan- 
tage exposé  que  ces  biens,  dont  chacun  s^estime  le  maistro. 

En  ell'cl,  (|uoy(pio  les  usages  et  communes  appartiennent  au  public,  à  un  titre  qui  n^est  ni 
moins  favorable  ni  moins  privilégié  que  celuy  des  autres  communautés,  qui  se  maintiennent  dans 
leurs  biens  par  Tinciipacilé  de  les  aliéner,  sinon  en  des  cas  singuliers  et  extraordinaires,  et  toujonrs 
à  faculté  de  regrès,  néanmoins  Ton  a  partagé  ces  communes,  chacun  s'en  est  aoconuDodé  selon  ra 
bienséance,  et,  pour  en  dépouiller  les  communautt''s,  Ton  s'est  servy  de  dettes  simulées el  abnsé 
pour  cet  effet  des  formes  plus  régulières  de  la  justice.  Aussy  ces  communes  qui  avoient  esté  con- 
cédées par  forme  d'usages  seulement,  pour  demeurer  inséparablement  attachées  aux  habilalisas 
des  lieux,  pour  donner  moyen  aux  habilans  de  nourrir  des  bestiaux  et  de  fertiliser  leurs  terres  pir 
les  engrais,  et  plusieurs  autres  usages  en  ayant  esté  aliénés,  les  habilans,  estant  privés  des  moyens 
de  faire  sul>sister  leurs  familles,  ont  esté  forcés  d'abandonner  leurs  maisons;  et  par  cet  abandon- 
nement  les  bestiaux  ont  péry,  k>s  terres  sont  demeun'cs  incultes,  les  manufactures  et  le  oommeree 
en  ont  soutTert,  et  le  public  en  a  reçu  des  préjudices  très-considérables. 

Et  comme  l'amour  paternel  que  nous  avons  pour  tous  nos  sujets  nous  fait  porter  nos  soins  par- 
tout; que  la  œnsidération  que  nous  faisons  des  uns  n'em]>osche  pas  que  nous  ne  fassions  réflexion 
sur  les  autn>s;  que  nous  n'avons  rien  davantage  à  cœur  que  de  garantir  les  pins  foîbles  de  Toppivs- 
sion  des  plus  puissans ,  et  de  fain*  trouver  aux  plus  nécessiteux  du  soulagement  dans  lenns  nik^m; 
nous  avons  estimé  (pic  nous  ne  pouvions  employer  de  moyen  plus  convenable  à  eet  eflet  que  reluj 
de  faire  rentrer  les  communaut<.'s  dans  leurs  usages  et  communes  aliénés,  et  leur  donner  morni 
d'acquitter  leurs  dettes  légitimes. 

Et  d'autant  qu'il  seroil  im{)08sible  de  reslablir  la  culluro  des  terres  et  de  les  améliorer  psr  les 
engrais  en  laissant  les  bf'stiaux  sujets  aux  saisies  de  tous  les  créanciers  particuliers  sans  dislinriîon: 

'  Voir /t/rriV»///Mn',  FwïrV*. //nrM,  pitres  II" 73,  î)8,  107  cl   notfs. 
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qu^en  k*s  exeinplaiil  pour  uu  temps  tles  exécutions,  les  dëbileufs  deviendront  plus  accommodes,  et 
chacun  en  recevra  de  notables  commodités. 

A  ces  causes,. .  . .  nous  avons  ordonné  que,  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication 
des  présentes,  les habitans  des  paroisses  et  communautés ,  dans  toute  Festendue denostre  royaume, 
rentrent  sans  aucune  formalité  de  justice  dans  les  fonds,  prés,  paslurages,  terres,  usages,  com- 
munes, communaux,  droits  et  autres  biens  communs  par  eux  vendus,  ou  baillés  à  baux  à  cens  ou 
emphytéotiques,  depuis  Tannée  1 6a  o,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse  estre;  mesme 
à  litre  dVchange,  en  rendant  toutefois,  en  cas  d^échange,  les  héritages  échangés,  et  à  Tégard  des 
autres  aliénations ,  en  payant  et  remboursant  aux  acquéreurs  dans  dix  ans ,  en  dix  payemens  égaux 
d'année  en  année,  le  prix  principal  desdites  aliénations  faites  pour  causes  légitimes  et  qui  aura 
tourné  au  bien  et  utilité  desdiles  communautés,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les 
commissaires  qui  seront  à  ce  par  nous  députés;  et  ce  pendant  Tintérest  à  raison  du  denier  ah ,  qui 
diminuera  à  proportion  des  payemens  qui  seront  faits,  sans  que  les  créanciers  des  communautés, 
inosme  ceux  qui  se  trouveront  créanciers  pour  raison  do  remboursement  du  prix  pour  lequel  les 
communes  auront  esté  aliénées,  puissent  faire  saisir  lesdites  communes,  ni  en  faire  faire  bail  judi- 
ciaire, ni  s'en  faire  adjuger  les  fruits  ou  la  jouissance  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  en  justice  ou  par  convention  faite  avec  les  habitans,  à  peine  de  perdre  leur  deu  et  de 
:i,ooo  livres  d'amende. 

Voulons  qu'à  cet  elTet  les  sommes  nécessaires  pour  lesdits  remboursemens  sôyent  imposées  et 
levées  sur  tous  et  chacun  les  habitans  desdites  communautés  et  paroisses,  le  tout  nonobstant  tous 
contrats,  transactions,  arrests,  jugcmens,  lettres  patentes  vériflées  et  autres  choses  à  ce  contraires; 
auquel  remboursement  voulons  que  tous  les  habitans  des  paroisses  contribuent,  mesme  les  exempts 
et  privilégiés ,  lesquels  a  cet  efTet  seront  taxés  d'office  par  les  commissaires  par  nous  départis  dans 
les  provinces,  à  proportion  des  biens  qu'ils  se  trouveront  posséder  dans  lesdites  paroisses.  Défen- 
dons à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent,  et  A  leurs  fermiers,  d'en- 
voyer leurs  bestiaux  pacager  dans  lesdites  communes,  ni  de  prendre  aucune  part  dans  lesdits 
usages,  qu'ils  n'ayent  payé  les  sommes  auxquelles  ils  Feront  compris  par  lesdits  remboursemens, 
à  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et  de  9,000  livres  d^amende. 

Et  seront  tenus  tous  seigneurs  prétendans  droit  de  tiers  dans  les  usages,  communes  et  commu- 
naux des  communnntcs,  ou  qui  en  auront  fait  fnire  le  triage  à  leur  profit  depuis  Tannée  i63o,  d'en 
abandonner  et  délaisser  la  libre  et  entière  possession  au  profit  des  communautés  nonobstant  con- 
trats, transaclions,  arrests,  jugeme us  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Et  au  regartl  dos  seigneurs  qui  se  trouveront  en  possession  desdiLs  usages  anpravant  lesdites 
trente  années ,  sous  prétexte  dudil  tiers,  ils  seront  tenus  de  représenter  le  titre  de  leur  possession 
par-devant  les  commissaires  à  ce  députés,  pour  en  connoissance  de  cause  y  estre  pourvu.  Et  en 
cas  que  lesdits  seigneurs  soyent  et  demeurent  maintenus  dans  ledit  tiers,  ne  pourront  eux  ni  leurs 
fermiers  user  conmie  les  autres  habitans  des  pasturages,  bois,  communes  et  autres  usages,  à  peine 
de  réunion  de  la  portion  qui  leur  aura  esté  assignée  pour  leur  triage. 

Et,  au  moyen  de  ce  que  dessus,  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
tie  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent,  de  troubler  ni  inquiéter  les  habitans  desdites  com- 
munautés dans  la  pleine  et  entière  possession  de  leurs  biens  communs,  et  auxdits  habitans  de 
plus  aliéner  leurs  usages  et  communes,  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  estre,  nonobs- 
tant toutes  permissions  qu'ils  pourroient  obtenir  à  cet  eflet,  à  peine  contre  les  consuls,  échevins, 
procureurs,  syndics  et  autres  personnes  chargées  des  afTaires  desdites  communautés ,  qui  auront 
passé  les  contr.ils  ou  assisU'  aux  délibérations  qui  auront  esté  tenues  à  cet  eflet,  de  3,ooo  livres 
d'amende,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  solidairement  contraints  au  profit  des  hospitaux  gé- 
néi*aux  des  lieux,  do  nullité  des  contrais  et  de  perte  du  prix  contre  les  acquéreurs,  qui  sera  délivré 
p.'ireillement  auxdits  hospitaux. 

Et  pour  traiter  d'autant  plus  favorablement  les  communautés,  nous  les  avons  confirmées  et 

confirmons  par  ces  pressentes  dans  la  possession  et  jouissance  des  usages  et  communes  qui  leur  ont 

est»'  concédées  par  1rs  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous;  et  en  conséquence  défendons  à  nos  ofTi- 

(  iors  o{  î\  tous  .lulres  de  demander,  poursuivre  ni  faire  faire  aucun  triage  à  nostre  profit  pour  rai- 

w.  .'J7 
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son  de  ce  ;  sans  préjuilicc  «les  aliénations  i|ui  poiirroient  avoir  este  failos  cludil  lit^rs  à  iimis  appr 
lonanl,  on  exéciilion  do  IVditderannéeiGu)  qui  en  ordonne  raliéna lion,  ni  du  droit  de  lifnH 
danger  aiissy  à  nous  appartenant  dans  les  liois  et  foresta. 

Kt  désirant  pourvoir  à  la  conservation  des  bestiaux,  noua  avons  fait,  comme  noua  faiaont.  tm- 
pxpn>ssos  inhibitions  et  défenses  à  tous  huissiers  et  sergena  de  procéder  pendant  le  leiii|ii  de 
quatre  années  par  voyede  saisie,  ni  de  vendre  aucuns  bestiaux,  soit  pour  dctiea  de  oonmmaiBtfr 

ou  particulières,  à  peine  d^interdictioii  de  leurs  chaînes,  et  3,ooo  livres  d^amendc sanspiv- 

judice  néanmoins  du  privilège  des  créanciers  qui  auront  donné  les  bestiaux  à  cheplol  «  qui  le*  aunai 
vendus,  ou  qui  en  auront  payé  le  prix,  mcsme  des  propriétaires  des  fermes  et  terres,  poarlw» 
loyers  et  fermages,  sur  les  bestiaux  qui  seront  sur  leurs  terres,  appartenant  à  leurs  fermiers,  an- 
quels  il  sera  loisible  de  faire  procéiler  par  voye  de  saisie  sur  les  bestiaux  nonobstant  leMiilei  éi- 
fcnses. 

Si  donnons  en  mandemont .  etc. 


2.     -I)ECLARATIO^  DU  ROT 

POUU  r.ONTIMIER  LES  DÉFENSES  DE  SAISIR  LES  BESTIAUX. 

Paria,  95  janvier  1671. 

Lotis,  etc.  N'y  ayant  rien  qui  soit  plus  utile  sî  Tagricullurc et  qui  contribue  davantage  à  la  fé- 
condité de  la  terre  (|uc  les  bestiaux ,  nous  avons  estimé  qu  il  esloit  nécessaire  de  les  affrancbir  pair 
un  temps  de  toutes  saisies  et  exécutions,  aûn  do  donner  parcelle  voye  quelque  loiaîraa  plat  wf 
de  se  restablir,  en  luy  facilitant  les  moyens  de  s'amender,  ou  de  défridier  les  terres  dans  Its  Kern 
qui  en  ont  besoin. 

C'est  pourquoy,  par  nostre  édit  du  mois  d'avril  1667,  nous  défendiames  A  tous  huiaMn,  iwr- 
gens  et  auli'es  otlicicrs  de  justice  de  procéder  pendant  quatre  années  par  saisie  et  exécutîsa  mr 
(fiielque  nature  et  espèce  de  bestiaux  que  ce  pust  estrc,  servant  à  f engrais  ou  labour  des  tenvs, 
soit  pour  dettes  de  communautés  ou  particulières,  sans  aucune  exception. 

Mais  comme  le  temps  de  celte  grâce,  que  nous  apprenons  avoir  produit  un  grand  fruit  dan  If 
public,  est  sur  le  point  d'expirer,  et  que  le  succès  que  nousen  avons  e^ré  seroit  impaifaitii  asa» 
ne  la  prorogeons  encore  de  quelque  temps,  nous  avons  résolu  de  b  continuer,  afin  Jobljgcr  Jaa- 
tant  plus  les  habitans  des  paroisses  et  communautés  de  répondre  à  nos  bonnes  intentions  et  au  dêir 
tout  particulier  que  nous  avons  de  procurer  leurs  avantages. 

A  ces  causes . . .  nous  faisons  défenses  a  tous  huissiers  et  aergens  de  procéder,  pendant  le  teof» 
do  six  années  (à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  celles  portées  par  nostre  édit  du  mois  d'anil 
1 667  ),  par  voyes  de  saisie  ni  vente  des  bestiaux ,  soit  pour  dettes  de  communaut^a  on 
à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges  et  de  3,ooo  livres  d'amende. . .  mins  préjudice 
moins  du  privilège  de»  créanciers  qui  auront  donné  leurs  bestiaux  à  cheptel,  qui  les  aurtmt  teodu». 
ou  qui  en  auront  payé  le  prix,  non  plus  que  des  propriétaires  des  fcnneset  terres,  pour  knn 
loyer?  et  fermages. .  . 


3.  —DÉCLARATION  DU  ROI 

PORTANT  DÉFENSES  DE  FAIRE  SAISIR  LES  BESTIAUX. 

•  •  •  3t  janvier  167^. 

Louis,  etc.  Nous  avons  reconnu  que  les  défenses  portées  par  nostre  déclaration  d«  mon  d^nnl 
1667,  lesquelles  nous  avons  continuées  pour  six  années  par  nostre  dédarstlon  du  DMÎsdejanvirr 
iCf/t,  de  saisir  les  bestiaux  {K>ur  dettes  de  communautés  ou  particulières,  ont  esté  très  ulJwi  a» 
sujets;  que  le  nombre  des  bestiaux  est  In^aucoup  augmenté  pendant  les  dix  années  nahift»^ 
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letfdites  déclaralions,  el  qu'ainsy  ils  en  ont  reçu  de  grands  avantages;  el  comme  ils  pourront  par 
la  suite  en  tirer  de  nouveaux  par  la  continuation  des  me.«nies  défenses,  lesquelles  d*ailleurs  n^ont 
causé  aucun  préjudice  notable  dans  le  public,  nous  sommes  bien  ayse  d^accorder  cette  grâce  à  nos 
peuples  de  la  campagne,  pour  les  mettre  d^autant  plus  en  estât  de  satisfaire  à  nos  impositions  pen- 
dant  la  guerre. 
A  ces  causes.  .  . 


VIL  —  PRIVILEGE 

POUR  LA  CONSTRUCTION  D'UNE  MACHINE  D'UNE  NOUVELLE  INVENTION 
PROPRE  A  RENDRE  LES  RIVIÈRES  NAVIGABLES. 

Saint-Germain ,  9  juillet  1668. 

Locis,  elc.  Nos  bien  amés  Louis  Bail,  Paul  Cross,  Richard  Badetet  Jean  Beholls  nous  ont  fait 
remontrer  que,  par  de  longues  expériences  et  avec  beaucoup  de  dépense ,  ils  ont  trouvé  une  ma- 
chine ou  instrument  de  nouvelle  invention  propre  pour  nettoyer  et  reudre  profondes  les  rivières 
navigables  ot  couper  des  tranchées  pour  fortifications  et  autres  de  quelque  largeur  et  profondeur 
que  ce  puisse  estre,  desquelles  machines  ils  apporteroient  volontiers  l'usage  en  nostre  royaume,  si 
nous  avions  pour  agréable  de  leur  en  accorder  la  permission  et  nos  lettres  à  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  désirant  favorablement  traiter  lesdits  exposans,  nous  leur  avons  permis  et  accordé 
et  par  ces  présentes,  signées  de  nostre  main,  leur  permettons  et  accordons  le  privilège,  pouvoir  et 
liberté  de  faire  construire  dans  toute  l'estendue  de  nostre  royaume,  pendant  le  temps  de  dix  années, 
lesdites  machines  et  instrumens  pour  nettoyer  et  rendre  profondes  les  rivières  navigables,  et 
couper  des  tranchées  pour  fortifications  et  autres,  de  quelque  largeur  et  profondeur  qu'elles  puissent 
estre;  quoy  faisant,  nous  avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  autres  de 
contrefaire  ou  imiter,  en  grand  ou  en  petit,  lesdites  machines,  à  peine  de  conBscation  d'icelles  et 
de  i,5oo  livres  d'amende  contre  les  contrevenans,  applicable  moitié  aux  exposans  et  moitié  à  l'hos- 
pilal  général  des  li<>ux,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérests  des  exposans;  le  tout  à  condition 
que  ladite  machine  soit  de  nouvelle  invention ,  non  vue  ni  en  usage  cy-devant  en  nostre  royaume,  et 
que  les  exposans  la  mettront  en  sa  perfection,  et  en  estât  de  faire  son  entier  effet  dans  une  année  à 
compter  du  jour  el  date  des  présentes. 

(  Arch.  de  la  Mar.  liegiitrede»  ordre»  an  rot,  1668,  fol.  7a.) 


viir. 

I.  —  DE  BESCHE   A  COLBERT. 

(  I.€llr»»  orif^inflle.  ) 

Toulouse,  i"  octobre  1668. 

Monsoiijnenr,  nous  devons  partir  cejourd'huy  avec  M.  Bachelier*  pour  aller  en  Rouergue  voir 
\vs  mines  dont  j'auray  rhonneur  de  vous  rendre  compte  à  mon  retour.  Je  n'ay  pas  vu  dans  le  pays 

'   Nous  réunissons  sous  un  seul  numéro  plu-  '  Bachelier  était  parent  de  Golbert.  (Voir  I , 

sieurs  lettres  et  mémoiros  adressés  à  Colbert  pour  Généalogie,  page»  477  et  A80.)  11  avait  été  en- 

riiiformer  de  l'étal  des  mines  do  Languedoc  et  lui  voyé  en  Rouen^e  pour  reconnaître  les  mines  el 

vijfîialer  les  désordres  (|iii  v  existniouf.  en  diriger  les  travaux. 

37. 
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(le  Foix  «fi  (lundiiiis  tuul  vv  i[iw  Von  dittoit  y  avoir  touchant  les  mines.  Jl  y  a  de  boiiiif»  iiiatHTw. 
roinme  jo  vous  ay  nianiM  par  ma  dernière,  mais  en  petite  quantité.  Je  tous  avoue,  MooflcigDHr, 
(pic  sans  M.  Baclieiier,  qui  nra  encouragé  par  son  eiemple,  j^aurois  perdu  courage,  ne  trouvaii 
pas  tout  ce  que  i*on  m'a  voit  mandé  dans  mon  pays.  Nous  avons  néanmoins  rencontré  diai  a 
voyage  quel({uc  chose  qui  pourra ,  avec  le  temps  et  un  peu  de  patience ,  réussir.  J^ay  prié  M.  Bache- 
lier d'aller  faire  un  tour  auprès  dp  vous  pour  vous  rendre  compte  de  beaucoup  do  cboies  nm- 
saires  en  celte  entreprise,  cl  cela  lorsque  nous  aurons  achevé  nos  courses,  Tbyver  n^estant  pv 
propre  pour  rien  entreprendre  de  nouveau.  11  est  aussy  bon  que  les  Messieurs  de  la  compsgnir' 
sçachenl  la  dépense  qu'il  y  aura  à  faire  Tannée  procbaine,  conmie  Testât  de  leurs  aflaires  en  gé- 
néral ;  mais  je  vous  ynv ,  Monseigneur,  de  vouloir  obliger  M.  Bachelier  à  reveuir  en  oe  pays  m 
mois  de  février  prochain.  J'aurois  peine  {à  me  paner  de  luy)  et  il  m^cst  tout  à  fait  ncVcsssin .  jr 
Tay  trouvé  plus  intelligent  que  je  nepensois  en  fait  de  mines,  et  d^une  fatigue  incixiyable.  Je  m» 
supplie  de  ne  pas  luy  tesmoigner  que  je  vous  ay  prié  de  me  le  renvoyer  icy  au  mois  de  février,  or 
le  métier  fatigant  qu'il  a  fait  icy  depuis  neuf  mois  Taura  peut-esire  rebuLé.  Je  vous  prie  de  D*ar^ 
corder  celte  faveur  et  d'eslre  persuadé  que  je  continueray  sans  relasche  mes  soins  avec  honasg 
pour  les  establissemens  dos  mines ,  vous  priant  d*eicuser  si  je  m^explique  omI  en  cette  laitue. 

Ce   pendant  je  suis  avec   respect,  Monseigneur,  vostre  très-humUe   et  trfg  oîWiaant 
vitour. 

De  Bescdb. 


•i.  —  CARDILLAT*  A  COLBERT. 

(  Lettre  originale.  ) 

Toulooie,  a  octobre  1668. 

Monseigneur,  je  prends  la  ]il>erté  de  vous  faire  cette  lettre  pour  vous  dire  que  le  sieur  Heseque. 
qui  avoil  la  direction  do  la  fonderie  de  Cals,  a  rate  depuis  peu  si  maltraité  des  ouvriers  qu*il  a  e^ênf 
contraint  de  se  retirer  chez  luy  on  cette  ville.  Il  est  vray  que  leurs  gages  leur  sont  dus  depuis  long- 
temps, mais  ce  pauvre  homme  ne  les  a  pas  pu  payer  s'il  n'a  pas  eu  d*argsnt\ 

Tout  est  en  désordre  en  ladite  fonderie,  où  on  ne  fait  quasy  rien;  et  M.  Bachelier, qui  a  plu- 
sieurs fois  pensi*  faire  désespérer  le  siour  Heseque,  en  est  cause.  Il  y  a  deui  mois  qu^on  ne  Vtt  ^n: 
il  promet,  et  il  ne  lient  rien;  il  n'a  que  dos  apparences,  beaucoup  de  paroles  et  peu  d*efiel.  t>- 
pondant  personne  n'ose  liranler  ni  prendre  le  party  des  gens  à  qui  il  fait  injustice ,  d'autant  qu'il 
publie  partout ,  Monseigneur,  qu'il  a  l'avantage  d'eslre  vostre  proche  parent.  Mais  enfin  il  seniU« 
qu'il  ayt  esti*  envoyé  pour  ruiner  toutes  choses. 

Je  vis  aussy  dernièrement  le  sieur  Ayroles,  qui  avoit  cy-devant  la  direction  de  la  fonderie  6e 
Cinda.  Le  sieur  Bachelier  Ta  pareillement  si  fort  tourmenté  qu^il  luy  a  fait  quitter  prise.  M.  àe 
Penauticr  avoil  conuiiis  Tun  et  Tautre,  qui  sont  deux  lionnes  personnes,  et  II.  Bachelier  gasletaol 
par  une  maliro  sans  exemple  et  sans  avoir  pu  rien  trouver  à  leur  conduite.  Si  vous  prenei  la  prise. 
Monseigneur,  do  vous  bien  informer  de  celle  dudit  Badielier,  vous  trouvera  que  c^est  un  hoaune 
sans  foy  el  sans  ordre  el  que  le  mal  est  encore  plus  grand  que  je  ne  le  lais. 

Pour  conclusion,  on  ne  fait  prestpie  rien  aux  mines,  ni  aux  fonderies.  Le  sèle  que  j^ay  pour  If 
seniccdu  roy,  quej'ay  eu  Tlionnour  de  servir  pendant  dix  années,  m^ohlige  a  ne  vous  pas  déguiwr 
ce  que  je  soais.  Je  vous  supplie  iK-s- humblement  de  le  trouver  bon ,  puisque  je  suis  avec  respfd. 
Monseigneur,  vostre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

CiASaiLLAT. 

'  Voir  Iloutei.  Canaux  et  Mine»,  pièce  n"  10,  '  Voir  Aoii/m.  C^Htnue  H  iÊme»,  piérr  a'  i« 

noir.  ol  noto. 

'  I/iin  di's  inspi'rtmi-s  f'tahlifi  par  In  rnmpaf^nie. 
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3  —BACHELIER  A  COLBERT. 

(  Lettre  originale.) 

Villefrauche ,  lu  octobre  1668. 

Muriseigiieur,  pour  répondre  à  celle  que  vous  ni^avez  fait  Thonneur  de  m^écrire  le  1 6  du  mois 
passé,  je  prends  la  liberté  de  vous  dire  que  M.  de  Besche  continue  toujours  ses  soins  à  faire  réussir 
cette  grande  entreprise  des  mines  et  que,  depuis  que  nous  sommes  en  Rouergue,  nous  avons  visité 
quelques  mines  qui  ont  esté  autrefois  travaillées  par  les  anciens;  mais.  Monseigneur,  elles  sont 
en  si  mauvais  estât  et  si  fort  comblées  qu'à  peine  y  connoist-on  rien.  G^esi  ce  qui  sera  cauée  qu*il 
faudra  les  recommencer  tout  de  nouveau  et  les  travailler  d'une  autre  manière,  d'autant  que  M.  de 
Besche  et  moy  sommes  résolus  de  les  faire  d'une  façon  plus  aysée  et  commode  que  l'on  n'a  pas  fait 
anciennement.  Cela  assurément  causera  quelques  dépenses  et  demandera  un  peu  de  temps. 

Les  matières  que  l'on  a  autrefois  tirées  se  trouvent  trèsrbonnes  dans  leurs  qualités.  Plust  à  Dieu 
que  la  quantité  s'y  trouve,  et  c'est  de  quoy  on  a  besoin  pour  establir  de  bonnes  fonderies.  Nous  es- 
pérons faire  travailler  au  moins  en  six  endroits  aux  environs  de  la  Guepie,  Najac^  et  Monteils'; 
noas  croyons  qu'avec  un  peu  de  temps,  on  pourra  réussir  utilement  en  ce  pays,  puisque  les  anciens 
y  ont  trouve  leur  compte. 

Je  ne  vous  manderay  point  à  présent.  Monseigneur,  le  détail  de  chaque  chose,  me  réservant  à 
le  faire  lorsque  nous  aurons  achevé  nos  derniers  establisseraens  dans  le  pays  de  Foix ,  où  nous  es- 
pérons d'aller  faire  encore  un  petit  tour  avant  que  le  mauvais  temps  arrive.  Après  cela ,  Monsei- 
gneur, je  vous  rendray  un  compte  exact  de  tout  ce  que  nous  aurons  fait  et  quelles  sont  les  espé- 
rances de  M.  de  Besche  qui,  par  avance,  tesmoigne  avoir  bonne  opinion  de  nos  mines  par  la 
qualité  des  matières  et  qu'il  faut  qu'elles  soyent  un  peu  approfondies  pour  en  juger  avec  certi- 
tude. Quant  à  moy.  Monseigneur,  je  vous  prie  d'estre  persuadé  que  j'y  apporteray  tous  mes  soins, 
sans  relasche,  et  que  je  suis  avec  le  respect  que  je  vous  dois.  Monseigneur,  vostre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Bachelier. 


/i.        CHENIER'  A  COLBERT. 

Paris,  ao  nuvembri^  1668. 

MoiKseigueur,  il  y  a  lix)is  mois  que  je  languis  icy,  et  il  y  en  a  neuf  que  l'on  conmiença  à  me  per- 
sécuter. Jusqu'à  prt'sent  j'ay  hésité  à  vous  dire  que  M.  Bachelier  a  si  fort  persuadé  un  chacun  qu'il 
avoit  l'avantage  d'estre  de  vos  pmches  parons,  qu'aucune  personne  n'a  osé  vous  représenter  ma 
misère  et  les  injustices  qui  m'ont  esté  faites.  Si  j'avois  sçu  au  vray,  Monseigneur,  que  M.  Bache- 
lier eusl  eu  rhoimcur  de  vous  appartenir,  il  ne  se  seroit  jamais  plaint  de  moy,  parce  que  dès  le 
moment  que  j'aumis  connu  quels  estoient  ses  sentimens  sur  le  fait  des  mines,  je  me  serois  retiré 
et  n'aurois  pas  fait  les  démarches  que  j'ay  faites  pour  empescher,  comnie  j'ay  fait  plusieurs  fois, 
que  les  travaux  que  j'avois  si  heureusement  et  si  utilement  entrepris  n'échouassent ^  L'on  ne  m'a 

'  Chof-lleii  de  canton  dans  rarrondissemenl  de  autres  considérations  soumises  à  Tappréciatiou  du 

Villefranche-dc-Houerguc  (  Aveyron).  ministre ,  se  termine  par  celte  phrase  : 

Canloii  do  N.ijac.  rrAvec  5o,ooo  hvres  j'ay  estably,  en  dix-huit 

^  Dévoué  à  (llcîrvillc,  Chenier  était  un  des  in-  mois  de  temps,  divers  ateliers,  fait  construire 

génieiirs  attachés  au  service  des  mines.  U  avait  été  deux  fonderies,  dont  on  a  sorty  de  beau  plomb 

envoyé  en  Allemagne  en   1666  pour  s'y  perfec-  et  de  beau  cuivre  avec  le  peu  d'ouvriers  qui  y 

lionner.  11  habitait  Carcassonne.  estoient  occupés,  et  trouvé  enfin  des  mines  suf- 

*  A  relie  lettre  était  joint  un  mémoire  qui  se  fisantes  pour  les  pouvoir  entretenir  de   matiè- 

lnMivr  à  la  suite  dans  le  uiannscril  cl  qui,  entre  rcs,  et   en  huit  mois,  M.    Bachelier   a  dépensé 


âiii 


APPENDICE. 


pas  doiiiiû  depuis  trois  «iiiiice»  la  moitié  de  co  qu*il  m*n  fallu  {Kiiir  sulMietcr,  et  j^ay  consomma  dm 
petit  de  qiiny,  sur  ro  que  Pon  m^a  toujours  fait  espérer  que  Ton  auroit  égard  aux  dépenses  qof  j'ii 
indispenstddeinoQl  esté  obligé  de  faire.  M.  Bachelier  m*a  ensuite  fait  tort  de  5oo  écus  qu'il  ni'i 
ray('>8  dans  le  compte  qno  je  luy  ay  rendu;  et  a'ia  pour  achever  de  ni*accabler  et  de  me  perdiv, 
n'ayant  pu  trouver  à  itHlire  à  aucune  de  mes  actions.  Le  voyage  que  j*ay  fait  en  cette  ville,  \|ai* 
seigneur,  pour  vous  faire  connoislre  le  désordre  qui  est  aux  mines,  et  re  qni  s*y  poiirmit  avanlt- 
gcusement  faire,  me  couste  encore  plusdo  5o  écus;  maisquoyquc  je  me  trouve  à  prêtent  dam  m 
fort  pauvre  costal,  je  ne  diminue  rien  du  ziMe  que  j*ay  eu  et  que  j^auray  toate  ma  via  pour  esiévahr 
vos  ordres.  Je  les  attends.  Monseigneur,  dans  la  confiance  que  vous  aurei  égard  ans  aoim  qwfr 
pris  et  aux  peines  que  j*ay  eues,  et  (pie  vous  ne  voudrei  pas  que  ce  qui  devoit  contribuera  mb 
establissemcnl  causi^  la  ruine  entière  d'un  mallieurenx  qui  se  promet  tout  de  vostre  jmlke  eC  qu 
est  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  vosire  très-liumblc  et  très-obéiannt  aenrilear. 

CoBsita. 


tio,ooo  livres  à  les  délruirt'."  {Mdanfivi  Clairam- 
bault,  vol.  &G'i,  fui.  90.'>.) 

En  même  tiimps,  Cheiiier  adresstiit  à  Colberi 
la  pièce  siiivonto  : 

Estât  sommaire  de  ce  qi  i  s'est  passé  alx  mises 
DE  Latiouedoc. 

nLe  dessein  <iuc  Messieurs  de  la  compagnie  des 
mines  ont  formé  do  faire  êckoiier  les  Iravaui  que 
j\  ay,  depuis  près  de  trois  ans,  faitfa:re  avec  au- 
tant de  soin  quu  d'utilité,  a  aussy  fait  prendre  à 
M.  Bachelier  celiiy  de  me  persécuter  sans  raison. 
La  haine  que  M.  Bachelier  et  quelqnes  autres  de 
ladite  compa{;nie  ont  conçue  contre  may  vient  do 
ce  que,  le  cai'csme  deniier,  j'informay  à  fond 
M.  1o  chevalier  do  (^Icrvillc  de  tous  les  abus  et  de 
tous  te<«  désonliTS  qui  se  conunctloient  aux  mines , 
aussy  bien  (pie  de  ce  qui  s\  (Muirroit  avanlaf^nse- 
meut  faire  pour  la  gluin*  du  Woy  cl  le  bien  de  la 
r(.tiupa};nie.  Et  sur  ce  que  M.  le  chevalier  se  donna 
ensuite  l'honneur  d*eii  écrire  à  M*'  Cullx'rt,  <|-ii 
tesmoip,nR  audit  Bachelier,  (mr  sa  lettre  du  mois 
de  luay  dernier,  que  son  intention  esloit  que  la 
coiupa];nie  fist  faire  de  nouvelles  ouvertui*es  0*1 
lieu  de  l'csser  divers  travaux,  comme  il  Tavoit 
fait ,  je  n'a  y  pas  eu  favanta^^e  d'est  re  depuis  ce 
temps  <lans  les  bonnes  {çràces  de  M.  Bachelier. 

''L'on  me  veut  aussy  un  {;rand  mal  de  ceque  j'ay 
plusieurs  fois  sollicité  Messieurs  do  la  compagnie, 
et  M.  Bachelier  eu  particulier,  d'envoyer  de  Tar- 
irent on  Bouergiie,  pour  la  culture  des  mines,  où 
Ton  n'a  fonrny  que  s. ^00  livres  eu  deux  ans  de 
temps. 

ïtPour  me  priver  et  uie  faire  déchoir  du  droit 
que  je  pouvois  préten<Iro  de  diif!  Iionnement  mes 
seulimens  sur  les  choses  (pie  la  prati(pie  (*t  rex|)é- 
rience  me  |MMirnûenl  faire  C(HMu>istre  dans  les 
travaux  des  mines,  M.  Biichelier  m'a ,  depuis  six 
m(»is,  enqiescbé  de  faire  nu^s  t(Uiruées,  comme  à 
rarcoustumée,  dans  les  lieux  où  l'on  travailloit; 
(;t  m'en  esUuil  plaint  plusieurs  fois  à  MessiiMirs  de 

*  On  a  Ml ,  Bnuirs.  Ciihim.»  ri  Minrn .  |ii«Vi'  n"  17,  S  .*> 

•*\  ivrmpli*. 


la  compagnie,  on  ni*a  ordonné  de  laïaicr  Cùitn 
tout  et  partout  M.  Bachelier. 

cM.  Bachelier  ayant  eongiédié  la  ploinrtdctî» 
pecteurs  qui  ettoient  estabiis  par  Me«îeon  de  h 
compagnie,  et  leur  ayant  rayé  quelques  aitid» 
de  leurs  comptes,  on  a  injottemeat  voalaBco 
rendre  responsable, pour  me  trouver  reliqBiUiiv. 
ne  pouvant  aotreoient  trooTor  à  redira  sarba»- 
uiement  que  j'ay  eu ,  non  plai  qne  aor  aacaae  éi 
mes  actions. 

(tEI  pour  faire  voir  que  la  plopart  de  ees  Slc«- 
siears  ii*ont  ni  sèle,  ni  bonne  inlenlîoD  poarrrs- 
Ireprise  des  mines,  Tnn  des  principaoi ,  qm  «t 
M.  licseeq,  cherche  à  ae  défaire  de  b  ■Milié  ér 
la  part  qn'il  y  a  prise*,  n'oaant  pas  se  délkiie  m- 
tièrement  du  tont 

ttVour  donner  des  marques  asaarées  de  ma  «io- 
cériti* ,  c*est  qu'après  avoir  rendu  A  M.  de  Penaatier 
un  compte  des  recettes  et  dépenses  qui  s^cfloieiii 
faitL-s  aux  mines,  de  juin  et  juUlet  t666JBsqiH 
dernier  mars  1G67,  je  n*ay  pasiaiasé  de  le  rendit 
une  seconde  fois  à  M.  Bacbelier,  ayant  pa  mea 
disp-nser. 

f  Pendant  (|ue  M.  Bachelier  me  persécotoit  n» 
sujet  et  faisoit  courir  iey  de  Canz  bruits,  il  wnd 
mes  comptes  et  pièces  jastifieatives  d*iee«  eslR 
les  mains,  il  y  avait  plus  d'an  mois;  et.ayaatolr 
contraint  de  l'avouer,  il  ne  m*a  point  voala  pavr 
en  conq)tc  ce  qui  m*a  cy-devant  este  promis  pir 
MM.  de  Penautier,  de  RÎqoet  et  de  ClerriHe,  fir 
les  frais  exlraordioaires  et  perle  de  chevaoi  ds 
voyait  que  je  fis  en  AHemagne,  par  laar  ordre- 
en  1G66,  non  plus  qne  d*aalm  petits  frais  ^ 
j'ay  faits ,  en  vertu  de  ma  eommiosion ,  pour  b  )in 
de  ladite  compagnie,  ainsy  que  je  b  jostiif  :  ce 
qui  m'oste  les  moyens  de  pouvoir  a^jooRfkai  ai- 
sément subsister. 

rLou  a  voulu  par  plnsbars  Iniii  faire  dcseivr 
les  travaux  des  mines;  et,  sans  les  soïds  qoe  j'i) 
pris  pour  rempesebcr,  il  n*y  aaroit  anjnardViv  ai 
mines ,  ni  mineurs  em|doyéo  en  Languedoc.  Ob 

que  le  rlir^ulkT  ile  Clf rvitl'  vnulul  «uim  ,  pis»  Uni .  *•**'' 
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PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  SIEUR  CHENIER, 

Ul  SERAIT  A  FAIRE  POUR  CULTIVER  ET  POUR  FOKDRE  AVEC  UTILITÉ 

LES  MINES  DE  LANGUEDOC. 

nous  ne  sçaurions  asseoir  aucun  jugement  solide  sur  ce  que  nous  entreprenons,  si  nous 
duement  pourvus  des  choses  qui  y  sont  requises,  je  puis  bien  dire  que,  pour  cultiver 
ige  les  mines  de  Languedoc,  il  y  en  n  trois  qui  sont  comme  trois  moyens  infaillibles  pour 
t  qui  nous  ont  toujours  esté  des  obstacles  ou  pour  ipieux  dire  qui  nous  ont  toujoui-s  fait 
vie  de  nous  attacher  à  de  si  nobles  desseins.  Le  temps  et  la  patience  quMl  faut  avoir,  le 
!  bons  ouvriers  qu'il  faut  choisir  et  occuper,  et  les  dépenses  qu'il  faut,  de  toute  néces- 
luxdites  mines  dans  les  commcnremens  sont  en  effet  ces  trois  moyens  essentiels  sur  lès- 
ent rouler  nos  espérances  et  qui  me  serviront  icy  de  prétexte  favorable  pour  blasroer 
;  se  sont  cy-devant  amusés  en  chacun  endroit  qu'à  faire  gratter  pendant  quelques  jours 
»  mois  un  fort  petit  nombre  d'ouvriers  peu  expérimentés. 

«t  pas  des  travaux  des  mines  comme  il  en  est  de  plusieurs  autres  qui  donnent  d'abord 
et  du  profit  à  ceux  qui  s'engagent  à  les  faire  faire.  S'il  en  estoit  ainsy  de  ceux-cy,  Ton 
ms  doute  pas  eu  la  peine  de  faire  faire  de  nouvelles  ouveKures  aux  lieux  oii  l'on  tra- 
anguedoc.  L'on  auroit  rencontré,  dans  une  infinité  d'endroits,  comme  on  trouve  en  .Al- 
m  Suède  et  en  une  infinité  d'autres  pays  eslrangers,  de  quoy  se  libérer  des  avances  que 
igc  de  faire  dans  ces  premiers  establissemens.  Cependant  nous  pouvons  avec  juste  rai- 
lu  riipport  mesmc  des  gens  les  plus  entendus  en  fait  de  mines)  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
us  minéral  que  le  Languedoc,  le  Roussillon,  le  Conflans,  la  Cerdagne  et  le  comté  de 
y  voyons-nous  que  les  mines  que  nous  y  avons  découvertes  nous  ont  toujours  fouruy 


it  fait  par  le  [wii  de  zèle  et  le  i>eu  de 
n  a  apporté  à  fjiire  fournir  de  l'arReiit 
les  ouvriers,  domine  aussv  ou  eut,  il 
l'adn'S^c  de  faire  transporter  aux  mines 
^ontigny  *,  pour  dresser  des  procès-ver- 
stal  des  lieux  et  du  peu  de  fruit  qui 
II  s'adressa  à  ririslant  aux  gens  com- 
le  Penautier  pour  les  si{;ner,  et  n'osa  se 
ceux  que  M.  le  chevalier  de  Cl»-rville 
lis.  Enfwï ,  ayant  sru  celle  8iij>orcljerie, 
le  bruit  tpie  je  rompis  ses  mesures,  cl 
m'a  encxire  atliré  la  haine  de  quelqucs- 
isieurs  de  la  conjpajpii»'. 
yc  si  mal  les  ouvriers  qu'il  n'y  en  a  pas 
ns  de  ceux  qui  sont  rslrangers,  qui  ne 
lout  son  cœur  cpie  les  mines  du  I^an- 
i^enl  abisniées.  Ainsy,  on  ne  doit  pas 
on  ne  liix;  aujourd'huy  que  fort  peu  de 
l  si  on  ne  fait  ni  cuivre,  ni  guère  di; 
,  ce  qui  est  encore  un  peu  rude,  on 
is  cesse  les  Allemands  pour  les  obliger 
iix-mesmes  le  service  :  aussy ,  avant 
en  eut-il  six  «pii  désertèrent  le  s*»rvice. 
a  p4)inl  fait  passer  le  sieur  Beschc  aux 


mines  des  Corbiùrcs ,  non  plus  qu'en  différeiis  au- 
tres endroits,  où  il  pouvoîl  facileraenl  juger  que 
Messieurs  de  la  compagnie  pouvoienl  utilemenl 
former  des  ateliers.  El,  dans  les  lieux  où  il  faudroit 
|K)ur  le  moins  soixante  à  quatre-vingts  bous  ou- 
vriers, il  n'y  en  a  que  huit  ou  dix  dont  les  uns 
sont  un  peu  entendus  et  les  autres  fort  mal  con- 
tens.  Aussy  est-il  vray  que  quelques-uns  de  ceux 
qui  composent  ladite  compagnie  font  ces  réflexions, 
que  si  les  mines  deviennent  bonnes ,  le  roy  les  re- 
prendra et  les  taxera ,  et  que  si  l'on  n'y  réussit  pas , 
plus  la  compagnie  déboursera  et  plus  elle  perdra , 
cl  (pi'ainsy  il  n'y  aura  jamais  de  profit  pour  elle. 

(«Du  reste ,  on  ne  peut  pas  justifier  que  j'aye  fait 
aucun  tort  à  Messieurs  des  mines  ni  que  j'aye 
perdu  aucun  moment  de  temps  à  faire  travailler 
à  la  culture  d'icelles.  Je  n'ay  aujourd'huy  que  le 
malheur  (si  malheur  il  y  a)  d'avoir  travaillé  trois 
ou  quatre  années  auprès  de  M.  le  chevalier  de 
Clernile  (que  la  plupart  de  Messieurs  de  la  com- 
pagnie tiaïssent  pour  avoir  esté  le  premier  auteur 
ou  inventeur  des  mines)  et  d'avoir  eu  enfin  trop 
de  zèle  et  trop  de  cboleur  pour  faire  réussir  les 
mines.Tt  (Mél.  Clair,  vol.  I!i6â ,  fol.  9a5.]^ 


■  Coiiiijjny  fui  •nsiiilc  «iniiloyr'  par  Riqurl  au  canal  de  communication  des  mers,  d'alwrrl  comme  conlrô- 
oniiiie  in<;p«'oU'nr  (;«'in''i-al  Aen  travaux.  C«'l  ingi'nieur  eut  plus  Uni ,  dans  les  gf^neralités  de  Bordeaux  el  dr 
la  «(iiuluil»?  <!••  tous  Ifs  nuvr.tjj's  publics,  y  rouiprisrru\  de  la  navigation.  Mort  en  1696. 
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(ions  t(.*s  cdiiiiiioiicoiiiL'iis  (te  plus  riclicM  matières  et  en  plus  (rninde  abondance  que  ceiks  am- 
qucllcs  on  a  longtemps  travaitlé  en  divers  autres  pays. 

Cette  v«>nl('  ne  pouvant  esirc  contestée,  ne  seroit-il  pas  juste  que  nous  euspiont  pour  le  idoîd 
autant  de  fiTinol';  dans  nos  cntrcpiises  que  les  rstranj^ers  en  ont,  et  que  nouf  nous  préfalii.'«io« 
comme  <'ux  dos  autres  avantages  dont  nous  souinios  favorisés  comnne  eux.  ITesl-il  pas  honlcoi 
pour  nous  de  voir  quf*  do  simples  particuliers  d'Allemagne  et  d'ailleurs  fassent  aujourd'liuy,  aire 
Iteaucoup  plus  dVdat  et  (rutilittî  ce  qu'une  compagnie  très-forte  n*a  pas  voulu  jusqu*A  présenl  en- 
treprendre? Je  veux  dire  que,  pour  travailler  à  la  culture  des  mines  de  Languedoc,  il  faol,  outre  If 
vouloir  et  la  pcrsévcrance,  y  faire  des  frais  et  y  employer  de  bons  ouvriers  A  siiflÎMnee.  llaiseoiHK 
il  y  a  1)oaucoup  do  désonln^s  et  qu'il  se  commet  beaucoup  d^abus  parmy  les  travaux  que  Ton  a  en- 
Iropris  de  faire  aux  mines  que  Ton  a  découvertes  en  Languedoc,  il  semble  qu^il  est  icy  fort  à  ftfh 
pos  de  les  bien  remarquer  et  d'y  faire  ensuite  les  réfleiions  qui  y  sont  i  faire,  pour  prévenir  1» 
événemens  fnschnux  qui  s'rnsuivroient  à  l'avenir,  si  l'on  n'y  apportoit  promptcment  les  renwdr» 
qu'il  faut  y  apporter. 

L'on  employé  aujoiird'huy  ])Our  counnis  aux  mines  de  Languedoc  des  gens  ruinés  et  qui  set 
toute  leur  vie  croupy  dans  la  fainéantise ,  parce  qu'on  les  a  à  grand  marché,  et  comme  on  ventao»* 
esparj[ner  les  gagos  qu'il  faudrait  donner  à  quantité  d^ouvriers  bien  entendus,  Ton  n^en  ocnip* 
(pi'un  petit  nombre,  à  juste  prix,  qui  n'ont  ni  industrie  ni  volonté  de  devenir  indortriesi, 
aussy  ne  sont- ils  payr>s  que  de  mois  en  mois,  et  quelquefois  de  dnq  semaines  en  dnq 
semaines,  ce  qui  les  rend  encore  plus  paresseux.  Quant  au  passé,  je  puis  bien  pareillement  diiv 
que  je  n'ay  jamais  pu  l'eccvoir  d'argent  de  ladite  compagnie  qu^il  n*ayt  auparavant  esté  dépensé.  Il 
n'y  a  jamais,  à  chaque  atelier,  que  fort  peu  de  meschans  ouvriers  et  de  mescfaans  outils,  où  il  <s 
faudrait  toujours  une  grande  quantité  de  l)ons.  Les  commis,  qui  ne  pensent  qu*A  couler  doorement 
le  mois  pour  recevoir  leurs  gages,  ne  se  précautionnent  point  pendant  feslë  d^aucnne  dnae  ds 
monde  qui  puisse  contrihuor  pendant  Tliyver  â  Tavancement  des  ouvrages.  Les  mineon  et  aolres 
ouvriers  sont  d'onlinairesi  él(>ign<''s  des  mines  que,  pours^y  nmdre,  ils  perdent  pendant  rhyverle 
quart  du  temps  et  pendant  l'esti*  les  heures  du  jour  les  plus  commodes  pour  travailler.  Si,  pir 
manière  d'acquit  et  après  les  continuelles  remontrances  que  j'ay  toujours  faites,  on  s^est  cy-deianl 
vu  comme  obligé  à  faire  faire  quelques  petites  ouvertures  d'un  costé  ou  d*un  autre,  on  a  délayé 
jusqu'à  la  plus  rude  saison  de  l'anncK:,  pour  faire  connoistre  par  ce  retardement,  par  la  diiEcdlé 
qu'il  V  a  de  travailler  dans  ce  tem])s  là ,  qu^il  n'y  a  point  de  mines.  Si  Ton  s^oocnpe  une  senuJaeoo 
un  mois  à  quelque  mine  et  que  l'on  n'en  sorte  pas  beaucoup  de  matières  pures  et  nettes,  on  abn- 
donne  le  travail  ;  et ,  qtu>lque  beau  filon  que  l'on  y  ayt  suivy  pendant  un  long  temps,  et  quelque  hett^ 
matière  qu'il  ayt  produite,  si  dans  la  suite  on  n^ncontre  un  rocher  un  peu  dur,  aupiÀ  duquel  an 
meschant  outil  vient  à  se  rompre ,  on  s'imagine  à  l'instant  que  la  source  minérale  est  tonte  épuiser. 

El  qui  plus  est,  dans  une  montagne  d'une  estendue  considérable,  où  il  paioistra  une  inBnité  de  gui- 
dons et  de  marcassites  de  tous  les  coslés,  qui  sont  autant  de  marques  par  lesquelles  on  peut  csoifc- 
turer  que  l'on  rencontrera  de  bons  fdons  et  de  bonnes  matières,  Ton  le  contente  de  foire  fidrepir 
sept  ou  huit  lionimes  une  seule  ouverture  au  lieu  d'en  faire  faire ,  i  Timilation  desestrangen,  <hi» 
divers  endroits  de  la  montagne.  Les  commis  particuliers  reçoivent  qui  bon  leur  semble  au  tiavail, 
tant  par  prière  qu'autrement,  sans  s'informer  s'ils  y  sont  propres;  et  enfln,  si  un  ouvrier  veut  m 
conserver,  il  faut  (]u'il  apprenne  plutost  à  connoistre  le  caprice  du  commis  que  le  travail  auquel  il 
est  employé.  l,es  conunis  sont  depuis  six  mois  toujours  en  campagne  poor  avoir  de  Faigent  et  pour 
prendre  leurs  plaisirs,  et  d'autant  que  l'on  cherche  à  ruiner  les  afiaircs,  fou  prend  de  U  oeeaaoa 
de  ne  leur  donner  qu'une  bagatelle,  et  on  les  renvoyé  mesme  souvent  sans  leur  rien  donner. 

A  cela,  l'on  ne  i>eut  alléguer  que  deux  choses:  qu'il  faut  espargner,  ou  que,  si  on  leur  dooMil 
l)eaucoup  d'argent  à  la  fois,  la  compagnie  le  pourrait  perdra. 

Je  réponds  là-dessus  ([ue  ce  n'est  point  gagner  que  de  laisser  des  ouvriers  dans  les  Irsvaai  é» 
mines  sass  y  avoir  quelqu'un  qui  pranne  soin  de  les  bien  payer  et  de  leur  faire  faire  leur  devoir: 
tout  de  mesme,  qu'il  ne  faut  ]>oinl  en  fait  de  mines  espaqjner  le  nécessaire  dans  une  saison,  si 
dans  une  autra,  et  qu'enfin  lors(|ue  l'on  commettra  des  gens  solvables,  de  probité  et  un  pen  es 
tendus,  il  n'y  aiini  jamais  rieu  à  ris(pier,  ni  lien  à  perdrp  h  la  ndturc  desdites  mines. 


APPENDICE.  585 

Au  surplus f  un  inspecteur  ou  un  commis  ne  croit  pas  aujourd^huy  de  pouvoir  pasier  pour  un 
docteur,  s'il  ne  parle  ni  de  lezain ,  de  lopes,  de  salamites,  d'esoories'  et  d'une  infinité  d'autres  mots 
qu'il  ne  connoist  pas  et  qu'il  emprunte  sans  besoin.  L'un  médit  de  son  compagnon  et  l'autre  cherche 
à  le  détruire  par  des  stratagèmes  inouïs.  L'un  assure  qu'il  a  trouvé  la  lune  et  l'autre  le  soleil.  L'an 
a  aussy  rcflronterie  de  dire  qu'il  a  trouvé  le  secret  de  fixer  le  mercure  et  l'autre  de  blandiir  le 
cuivre.  L'un  vient  dire  qu'il  a  trouvé  un  filon  dont  Vénus  a  grand  soin  et  l'autre  soutient  pareille- 
ment qu'il  en  sçait  un  de  la  largeur  d'un  pied  trois  pouces  et  deux  lignes  à  l'épreuve  de  Mars 
et  fort  amy  de  Saturne.  A  voir  parler  tous  ces  charlatans  les  uns  après  les  autres,  il  semble  qu'ils 
ayent  fait  leur  apprentissage  au  Pérou  et  qu'ils  ayent  mesme  esté  engendrés  parmy  les  minéraux. 

Mais  par  malheur,  pendant  que  ces  filous  entretiennent  M.  Besche  de  tous  ces  trésors  imaginés, 
on  ne  fait  ni  plomb  ni  cuivre  aux  fonderies  :  aussy  ne  tire-t-on  point  de  matières  aux  mines  pour  en 
faire.  El  enfin  l'on  n'a  rien  fait  depuis  six  mois  en  çâ,  en  dépensant  le  peu  d'argent  que  la  compa- 
gnie a  fourny,  que  détruire  ce  qui  avoit  auparavant  esté  fait  avec  grand  soin  et  beaucoup  d'utilité. 
Cependant,  et  pour  se  couvrir,  on  ne  laisse  pas  «de  faire  grand  bruit,  l'on  attaque  l'un  et  Ton 
ruine  l'autre.  L'on  hayt  mortellement  la  personne  qui  a  donné  les  premières  lumières  des  mines'  et 
l'on  se  venge  sur  celle  qui ,  pour  avoir  es.té  par  elle  commise  ^  et  tesmoigné  un  lèle  très-parfait 
pour  les  faire  réussir,  ne  peut  plus  demeurer  oisif,  ni  dissimuler  comme  on  voudroit  l'avantage 
que  le  Roy  peut  trouver  à  la  culture  desdites  mines.  L'on  menace  à  tort  et  à  travers  les  mineura 
allemands  pour,  par  ce  moyen,  les  obliger  h  déserter;  et  il  est  constant  que  les  pauvres  misérables, 
|K>iir  estre  tourmentés  et  pour  n'eslrc  pas  bien  payés,  voudraient  de  tout  leur  cœur  qu'il  n'y  eust 
aucune  mine  en  Languedoc. 

A  l'égard  dos  funderies  de  Cals  et  de  Gincla ,  il  n'y  a  jamais  eu  à  chacune  d'icelles  qu'un  seul  fon- 
deur accablé  de  maladies  et  de  chagrins,  et  il  en  auroit  fallu  trois  ou  quatre  de  bien  robustes. 
L'on  occupe  en  leur  place  certains  chariatans,  qui  gagnent  autant  comme  de  bons  ouvriera  et 
qui  consomment  malheureusement  une  quantité  prodigieuse  de  matières  qui  coustent  beaucoup  é 
faire  extraire ,  et  encore  trois  fois  plus  de  charbon  qui  couste  beaucoup  i  faira  faire.  L'on  n'en  est 
pas  quitte  â  si  bon  marché,  car  il  faut  par-dessus  cela  des  aydesde  fonte  et  d'autres  gens  pour  pré- 
parer et  nettoyer  les  matières  qu'ils  gastent.  Pendant  toutes  ces  belles  conjonctures,  les  codudîs 
pensent  toujours  l)eaucoup  plus  à  leurs  intérests  qu'à  la  gloire  du  Roy  et  au  profit  de  la  société.  A 
mon  égard ,  Dieu  sçait  si  j'ay  souffert  I  L'un  de  ces  Messieurs ,  et  comme  le  plus  zélé  de  tous  ^,  m'a  tou- 
jours sollicité  avec  empressement  non-seulement  de  pousser  les  travaux  qui  estoient  commencés, 
mais  encore  de  faire  faire  de  nouvelles  ouvertures  aux  endroits  que  je  croirois  estre  les  plus  avan- 
tageux à  la  société  ;  et,  dans  le  mesme  temps,  d'autres^  m'ordonnoient  de  diminuer  le  petit  nombre 
d'ouvriers  qui  estoient  employés  d'un  costé  et  de  congédier  tout  à  fait  ceux  qui  estoient  employés 
d'un  autre.  Ainsy  l'un  tesmoigné  avoir  beaucoup  de  chaleur  et  les  autres  paroissent  estre  froids 
comme  glace;  enfin,  Tun  fait  ce  qu'il  peut  pour  réussir  et  les  autres  font  de  leur  mieux  pour  dé- 
truire les  mineurs  et  pour  faire  échouer  les  ateliers. 

Après  avoir  bien  considéré  le  mal  et  la  perte  qui  sont  cy-devant  arrivés  et  les  abus  qui  se  sont 
commis  aux  mines  de  Languedoc,  il  est  bien  juste  de  faire  ensuite  les  réflexions  sur  les  avantages 
qui  en  seroient  provenus,  si  la  compagnie  avoit  voulu  suivre  les  avis  et  les  sentimens  de  ceux  qui, 
les  ayant  bien  connus ,  ont  toujours  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  les  corriger.  L'on  se  plaint  aujourd'huy 
de  rin^'ratitudo  des  mines  de  la  combe  de  Montforl*^,  où  l'on  voudroit  aujourd'huy  fenner  les 
portes;  et  pour  pallier  le  peu  de  zèle  que  l'on  a  pour  la  culture  d'icelles  et  nuire  encore  avec  cela 
à  ceux  qui  y  ont  fait  les  premiers  establissemens,  l'on  a  eu  l'adresse  d'y  mener  le  sieur  Besche, 
après  que  les  gens  que  Ton  y  eut  commis  ont  eu  mis  en  desordre  tous  les  travaux  qui  y  avoient  esté 
fait^  avec  soin  et  économie.  Il  ne  faut  pas  estre  fort  expérimenté  en  fait  de  mines  pour  dire  main- 
tenant ce  que  ces  Messieurs  disent,  qu'il  ne  paroisl  pas  grand  chose  dans  les  ouvertures  qui  ont  esté 

'  Voir  a  Y  Index  \v,s  raots  :  Levain,  Loupe,  Sta-  *  I/C  chevalier  de  Clerville. 

lag mites  et  Scorie.  '  Penaulier  et  Bachelier. 

'  Le  chevalier  de  Clerville.  '  Montfort ,  canton  d'Axat,  arrondissement  de 

'  l/<iuteiir  (In  inéuiuire.  fiiinoux  (Aude). 
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faites  daiK  la  combo  de  Monirurt.  Mais  cependant  disons  donr  aussy  que  luraqiic  M.  Racbeli«ri>l 
arrivé  en  Languedoc,  il  y  avoit  de  bons  filons  qui  csloicnt  déconvcris  de  tous  coslcfl.  Ausiv  est-il 
certain  que  Ton  tiroil  tous  les  jours  de  bonnes  matières,  et  que  le  fondeur  qui  eMoit  à  la  fooderic 
de  Gincla  faisoil  tons  les  jours  de  lioau  cuivre  11  est  certain,  comme  nous  ravoiisdesj.i  dit,  quel» 
jjens  dont  on  s^est,  depuis  six  mois,  servy  pour  fondre,  ont  dissipé,  outre  ooe  grande  quanlilé  de 
charbon ,  plus  de  mille  quintaux  de  bonnes  matières  sans  en  tirer  aunm  proGt,  estant  aoHir  conf- 
iant ([uc,  si  les  inspecteurs  qui  ont  fait  travailler  à  la  culture  désdites  inines  de  la  combe  de  Moal- 
fort  avoiont  esté  un  peu  plus  intvlli^ns  et  s^ils  n^avoient  pas  la  complaisance  qu^ils  ont  pourlenn 
commettansjl  y  auroit  maintenant  quatre  fois  plus  do  cuivre  à  Narbonne  et  beaucoup  plus  de  bh- 
tiùres  dans  les  magasins  qu'il  n'y  en  a.  ËnGn  les  travaux,  qui  depuis  sis  mois  n^onl  esté  faib 
qu'à  bastons  rompus,  seruiont  aujoiirdMiuy,  sans  difficulté ,  dans  un  autre  estai  qu^ils  ne  sont  pi*: 
et  outre  que  Ton  n'a  jamais  employé  dans  la  combe  de  Montfort  la  diiiènae  partie  des  outiim 
qu'il  y  falloit  employer,  M.  Baclielier  ne  peut  pas  disconvenir  qu'il  no  ni'ayt  toujours  enpncW 
d'aller  de  temps  en  temps  visiter,  comme  j'avois  cousiume  de  le  faire,  les  travaus  désdites  mines. 
puisfjue,  ayant  souvent  fait  mes  plaintes  û  la  compagnie,  j'ay  eu  ordre  positivement  de  sui%re  ceai 
(|iii  me  prescrivoient  ce  qu'il  m'a  obligé  de  faire.  Quoy  qu'il  en  soit ,  je  demande  d'où  sont  proveim 
environ  5o  quintaux  de  beau  cuivre  en  rosette  qui  sont  dans  la  ville  de  Narbonne;  et,  si  on  lei« 
sortis  de  Giucla  et  tirés  des  matières  qui  ont  esté  prises  en  plusieurs  endroits  à  la  superâde  de  b 
terre ,  pour({uoy  n'y  en  peut-on  pas  faire  davantage?  Ce  n'est  point  la  pluie  qui  lésa  pnMlnits, c'nl 
le  terrain  de  la  combe  de  Montfort,  qui  est  disposé  à  nous  fournir  du  cuivre,  si  on  veut,  coomic 
il  faut,  travailler  à  la  culture  des  mines  qui  s'y  trouvent  en  difTércns  endroits.  L'on  fait  parriUe- 
luent  semblant  de  se  plaindre  de  la  mine  et  de  la  fonderie  de  Cals,  sur  ce  que  Ton  remarque  qor 
le  plomb  que  l'on  y  fait  couste  plus  qu'il  ne  vauL  Ce  que  je  viens  de  dire  sur  le  fait  de  la  rombp 
de  Montfort  peut  icy  servir  à  ce  que  l'on  allègue  de  Cals,  et  j'ajoute  de  plus  qu'au  mois  de  janvier 
dernier  et  devant  l'arrivée  de  M.  Bachelier  en  Languedoc ,  l'atelier  de  Cals  esloit  en  un  tel  eriat 
que  l'on  liroit  /jo  ù  5o  quinlaux  de  matières  par  jour  et  quelquefois  plus;  et  Ton  fit  aussy  en  ladite 
fonderie  de  Cals,  pendant  ledit  mois,  i  lo  quintaux  de  beau  plomb,  dans  un  seul  fourneau ,  hîea 
qu'il  n'y  eust  qu'un  si*ul  maistrc  fondeur. 

Tout  ce  que  dessus  estant  bien  justifié,  fait,  ce  me  semble,  assex  voir,  que  la  compagnie  n'a 
d'autres  intentions  que  de  détruire  les  mines  et  les  mineurs,  et  que  l'on  ne  manquera  pas  dsns  peu 
de  temps  de  faire  et  de  dire  la  mesme  chose  de  celles  où  l'on  a  depuis  peu  commencé  A  gratter  eo 
Foix;  et  ce  qui  me  le  confirme  davantage  est  aussy  le  peu  de  soin  que  l'on  a  pris  de  bien  exanuser 
les  travaux  et  l'avantage  que  l'on  pourroit  trouver  aux  mines  des  Corbières  (que  l^on  peutbica 
dire  estre  les  plus  riches  mines  de  la  province  de  Languedoc),  et  à  fiiire  (aire  des  essais  des  ma- 
lièi-es  que  l'on  en  a  tirées.  M.  Bachelier  commença  à  son  arrivée  à  y  faire  cesser  tous  les  lra\aui 
et  à  congtklier  tous  les  ouvriers  qui  y  estoient  establis,  et  lorsque  je  voulus  iuy  représenter,  aiec 
fidélité  et  avec  sounussion ,  ce  que  je  connoissob  par  pratique  et  par  expérience  de  toutes  ces  minis»- 
là,  il  commença  à  nie  haïr. 

Voyons  après  tout  ce  que  dessus  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  cultiver  avec  utilité  les  mines  du 
Languedoc.  Je  voudrois  faire  travailler  avec  chaleur,  une  année  entière,  en  diveis  endroits  de 
divers  pays  où  nous  voyons  de  bonnes  marques,  et  où  nous  avons  mesme  deqà  découvert  de  bonne» 
matières,  pour  se  réduire  et  s'attacher  ensuite  aux  postes  que  l'on  pourrait  aysément  jnger  detsir 
estn^  les  plus  comuiodes,  les  plus  avantageux,  les  plus  abondans  et  riches  en  matières,  estant  à 
remaniuer  que  les  apparences,  et  principalement  en  (ait  de  mines,  sont  quelquefois  tiumpease». 
H  faudrait  aussy  faire  à  chaque  montagne  ou  mine,  à  l'imitation  des  cstrsngers,  du  moins qualrv 
ou  cinq  ouvertures  et  mettre  pour  le  moins  dix  hommes  à  chacune  d'icdles,  parce  qu^il  se  ren- 
contre des  endroits  qui,  pour  ne  pas  promettre  pas  grand'chose  à  la  vue,  se  trouvent  fort  souvest 
au  dedans  plus  disposés  à  nous  fournir  des  matières  que  non  pas  d'autres.  Mais  aussy  fandivit-il 
choisir  de  Iwns  ouvriers  robustes,  un  peu  entendus  et  pleins  de  bonne  volonté ,  et  c'est  aujounfhuy 
à  qnoy  ou  ne  re(^i-de  pas.  En  un  mot,  il  faudroit  faire  et  dépenser  en  deux  ans  ce  que  la  compi' 
giiie  d<>s  mines  ne  fera  i»as  en  dix ,  si  les  travaux  sont  conduits  de  la  manière  qu*ils  le  sont  aujoor- 
d'Iiuy:  sur  quoy  nous  avons  remarque  que,  comme  l'on  n'a  fait  travailler  de  part  et  d^autra  qu*^ 
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basions  rompus  el  par  intervalles,  les  pluies  ont  souvent  ruine  dans  une  heure  ce  qui  n'avoit  «té 
fait  qu'avec  beaucoup  de  peine  dans  un  mois. 

El  d'autant  qu'il  y  a  un  atelier  de  bien  forme  à  Cals ,  j*eslime  quMl  seroit  avantageui  de  faire 
travailler  h  la  culture  des  mines  de  cuivre  qui  se  trouvent  estre  près  des  lieux  appelés  le  Mas-Ga- 
bardès  '  et  de  Salsigne',  A  celles  de  plomb  qui  se  rencontrent  auasy  aux  lieux  appelés  La  Caunetle*, 
\illencuve  et  Largentière \  sur  quoy  il  faut  remarquer  que  la  Daine  de  La  Gaunette  contient, sui- 
vant les  essais  qui  en  ont  esté  faits,  6  onces  d'ai^ent  par  quintal  de  plomb  et  que  le  feu  sieur  de 
La  Caunetle  a  utilement  dépensé  à  cette  mine-là  plus  de  10,000  écus.  Après  cela,  je  voudrois  faire 
transporter  à  la  fonderie  de  Cals  (où  Ton  pourroit  aysément  faire  faire  autant  de  fourneaux  que 
Ton  voudrait,  y  ayant  du  bois  et  de  Teau  à  suffisance)  toutes  les  matières  que  Ton  pourroit  extraire 
de  toutes  les  susdites  mines  qui  se  trouvent  estre  dans  le  pays  appelé  de  Cabardès,  aux  environs  de 
la  Montagne-Noire,  à  deux  et  trois  lieues  de  la  fonderie  de  Gab  et  de  Garcaasonne*  Que  si  Ton 
m'objecte  que  le  transport  des  matières  cousteroit  beaucoup ,  je  répondray  que  Ton  va  bien  chercher 
à  Vicdessos  *,  qui  est  dans  le  comté  de  Foix,  de  quoy  entretenir  sept  à  huit  forges  i  fer  qui  sont 
dans  le  pays  de  Sault*  ou  aux  environs  de  là,  et  qui  sont  éloignées  de  cinq  à  six  grandes  lieues  du 
lieu  de  Vicdessos.  L'on  en  fait  de  mesme  de  plusieurs  autres  mines  de  fer  qui  sont  dans  le  Roussil- 
Ion  et  dans  la  Cerdagne,  que  l'on  transporte  aux  foi^ges  du  Conflans  et  des  pays  drcon voisins; 
en  sorte  que ,  si  l'on  trouve  son  compte  à  faire  du  fer  des  matières  que  l'on  va  prendre  aux  mines 
qui  sont  fort  éloignées,  on  ne  peut  pas  perdre  à  faire  du  plomb,  du  cuivre  et  à  tirer  de  l'argent 
de  relies  qui  se  trouvent  proches  d'une  fonderie,  où  il  y  a  toutes  sortes  de  commodité  pour  Ten* 
tretenir.  La  fonderie  de  Gincla ,  qui  est  dans  la  combe  de  Montfort  et  où  le  bois  et  Teau  ne  peuvent 
pas  manquer,  non  plus  qu'à  celle  de  Gais,  estant  aussy  dans  la  dernière  perfection,  je  voudrois 
incessamment  faire  travailler  à  la  culture  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ladite  combe  el  dans  ie 
pays  des  Fenouilledes  ^  qui  en  est  voisin ,  sçavoir  :  à  celles  appelées  de  (  linda ,  la  Borde-dd-Rey  *,  de 
la  Vielle  *,  du  Caunil  ^°  et  de  Campoussy  ",  qui  est  à  une  lieue  et  demie  de  la  fonderie  de  Gincla.  Il 
faut  icy  remarquer  qu'ayant  fait  travailler  pendant  quelques  jours  en  quatre  on  dnq  endroits  de 
la  montagne  où  est  la  mine  de  la  Borde-del-Rey,  on  a  toujours  rencontré  à  la  suriâce  de  la  terre 
des  matières  qui  ont  rendu  de  beau  cuivre,  ce  qui  fait  voir,  comme  j'ay  cy-devant  remontré,  qu^il 
faut  faire  plusieurs  ouvertures,  que  l'on  trouve  des  61ons  en  plus  d'un  endroit  et  qu'enfin  les  ma- 
tières ne  ppuvent  pas  mesme  estre  si  pures  ni  si  abondantes  à  la  superficie  d'une  mine  de  cuivre  que 
lorsque  l'on  est  au  fond  d'iœlle.  L'on  pourroit  aussy  faire  travailler  pour  l'entretien  de  ladite  fonderie 
de  Gincla  à  la  culture  des  mines  de  Conflans  qui  se  rencontrant  auprès  de  Mossef  et  d'Escaro  *'. 

Je  voudrais  restablir  avec  toute  la  diligence  possible  les  ateliers  qui  estoient  cy-devant  formés 
dans  les  Corhières ,  à  une  bonne  journée  de  Narbonne,  el  faire  travailler  avec  chaleur  à  la  mine  de 
Davejean  '^,  qui  est  de  plomb  et  qui  contient  plusd'argent  qu'aucune  autre ,  à  celles  de  Couiie  '%  de 
Palairac,  de  Fourquas  ^**,  de  Lanet,  d'Auriac,  de  Moulhoumel  et  de  Tuchan",  qui  sont  toutes 
mines  de  cuivre  et  dont  la  plupart  tiennent  aussy  de  l'argent.  El,  lorsqu'il  y  aurait  d'un  costé  et 
d'un  autre  des  matières  en  assez  bonne  (juanlité  dans  les  magasins,  j'estime  que  la  fonderie  pour 


'  Chef-lieu  de  canton  dans  rarrondissement  de 
(].Trrasw)nne  (Aude). 

'  (.anlon  de  Mas-Cabardès. 

^  Commune  de  I^stours,  canton  do'  Mos-Ca- 
bardès. 

*  Diorèsc  de  Saint-Pons,  à  deux  lieues  de  Cals, 
près  de  Mas-Cabardès. 

*  Chef-lieu  de  canton  dans  Tarrondissement  de 
Foix  (Aricge). 

*  Ce  petit  pays,  situé  dans  le  haut  Lan(;uedoc, 
fait  maintenant  partie  du  département  de  TAude. 

"  Ou  FcnouiUiet,  i>etit  pays  du  bas  Languedoc, 
vers  les  confins  du  Houssillon. 

'  A  une  demi-lieue  de  Gincla ,  près  d'Aygue- 
hontip  r|  de  (i.nidiès  (Pyrénées-Orientales). 


'   A  Touest  d'Axat. 

'**  Commune  de  Puyiaurens,  caulou  d'Axat 
(Aude). 

"  Canton  de  Sournia ,  arrondissement  de  Prades 
(  Pyrénées-Orientales). 

"  Canton  de  Prades. 

'^  Canton  d'Olette,  armndissemeut  de  Pra- 
des. 

'*  Davejean,  Palairac,  Lanet,  Auriac  et  La 
Roque-de-Fa,  sont  du  canton  de  Mouthoumet, 
arrondissement  de  Carcassonue. 

'^  Mino  située  entre  Davejean  et  Palairac. 

"  Mine  située  au  nord  de  celle  de  Palairac. 

'^  Chef-lieu  de  canton  dans  l'arrondissement  de 
Carrassonne. 
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tondre  les  susdilcs  iiiiiies,(|ui  ne  sonl  oloifriiétïs  que  d\ine  lieiiv  lex  iuicd  de»  aiilnv^se  poiirroil 
conslniirc  au  lieu  appelé  La  Roquc-de-Fa ,  comme  le  poslc  le  plus  commode  et  le  plus  avanlagrai 
de  ce  pays-là.  11  est  à  remarquer  que ,  outre  que  les  matières  que  Ton  a  sorties  deadiles  luines  nom 
font  assez  connoistrc  par  les  essais  ce  qu^clles  contiennent,  les  Romains  ou  autres  ont  fait  làire  « 
di\ers  endroits  dudit  pays  des  Gorbièn*s  les  plus  beaui  travaux  qui  se  puissent  voir,  où  nous  dé- 
couvrons encore  de  lionnes  matières,  ce  qui  nous  peut  faire  comprendre  qu^ils  ne  se  sont  pas  amu- 
sés pendant  un  si  long  temps  à  cultiver  des  mines  en  ce  pays-là ,  comme  ils  Tont  (ait  «  sans  y  troofa- 
un  profil  considérable. 

11  seroitaussy  nécessaire  de  faire  travailler  aux  mines  qui  se  Iniuvent  dans  ic  boa  Languedoc. 
c*est-à-dire  du  coslé  de  Saint-Pons,  sçavoir:  i  celles  qui-sout  proches  des  masages  de  Castilbc 
et  de  Boissière,  de  Garapels  et  de  Bonnefon';  aux  masages  d^Allau  et  Delpy*,  prodies  delHin- 
jol,  qui  sont  mines  de  cuivre;  aux  lieux  appelés  de  Triols  et  la  Vemièrc\  qui  sont  raines  de 
plomb;  à  Cabrières,  Minerve^  et  Golombières%  qui  ront  mines  de  cuivre.  Il  faut  icy  remar- 
quer qu'outre  que  j'ay  fait  faire  des  essais  desdiles  mines  il  se  rencontre  dans  ce  pays-U,  et  h 
long  de  la  rivière  appelée  Orb,  qui  va  de  Bédarieux  à  Béxiers,  diverses  sourres  bouillantes  qoi 
sentent  si  fort  le  cuivre  qu*à  peine  peut-on  souffrir  ces  eaux-iâ  dans  la  bouche,  œ  qui  donne  ei- 
|>érancc  d*y  trouver  en  peu  de  temps  du  cuivre  en  abondance. 

Je  voudrois  pareillement  faire  travailler  à  la  culture  des  mines  qui  se  trouvent  dans  le  cùaU  de 
Foix,  sçavoir  :  à  celles  qui  sa  trouvent  dans  les  lieux  appelés  Montgaillard  *,  Cadarcet,  la  Bastid^ 
de-Sérou,  Larbont%  Castelnau-de-Durban  S  Saint-Paul*  et  Tarasoon**,  qui  sont  mines  de  cuivre;! 
Gudannc  ",  Saint-Beat,  Montségur '%  et  Artinia(?),  qui  sont  mines  de  plomb.  Je  ne  pins  point  icy 
décrire,  non  plus  qu'au  précédent  article ,  Tendroit  où  la  fonderie  pourfendre  les  matières  de  toates 
les  mines  se  pourroient  faire,  si  ce  n'est  que  j'ay  remarque  que  du  costë  de  Taraseon  et  de  Ga- 
danne,  où  la  rivière  de  TAriége  passe,  il  y  a  beaucoup  de  forests  dont  on  se  sert  pour  entretenir 
beaucoup  de  forges  à  fer. 

H  ne  scroit  pas  moins  avantageux,  ce  me  semble,  de  travailler  aux  mines  de  Rouergae ,  sçavoir  : 
à  celle  de  la  Guepie,  qui  est  de  cuivre;  à  celles  de  Versols"  et  de  VareiUe8^\  prfs  de  Flonr, 
comme  aussy  à  celles  de  Gévaudan,  appelées  du  Gharrelou  et  de  Boisdar,  du  Grouset  et  de  ViUe- 
fort*^  qui  sont  mines  grasses  de  plomb.  Gette  dernière,  où  Ton  a  longtemps  travaillé,  contient 
5  onces  d'argent  par  quintal  de  plomb.  Il  y  a  une  infinité  d'autres  endroits  en  Rouergue  où,  par 
de  l)onncs  marques,  on  peut  bien  juger  qu'il  y  a  plusieurs  autres  mines  de  cuivre.  Il  faut  icy  k- 
marqucr  en  passant  qu'il  seroil  fort  à  propos  de  former  des  ateliers,  et  de  faire  toujours d^àneorté 
et  d'un  autre  les  premiers  establissemens  dans  les  belles  saisons,  car  outre  la  commodité  et  Tavan- 
tagi^  que  l'on  a  de  pouvoir  aysément  constniire  quelques  bastimens ,  c'est  que  Ton  peut  anssy  taire 
faire  pour  lo  pistoles,  tant  à  la  culture  qu'à  la  fonte  des  mines,  ce  que  Ton  ne  sçauroît  làire  pour 
3o  dans  un  autre  temps;  tout  de  mesme  que,  dans  une  rude  saison,  les  terres  sont  plus  sujettes  à 
s'él)ouler  et  les  rochers  beaucoup  plus  sujeto  à  se  fendre  et  à  incommoder  les  ouvriers  que  dans  le 
beau  temps. 

'  Gampels  et  Boiinefon ,  à  Vcsl  do  Sainl-Pons , 
Mitre  le  Mas-de-rÉgiise  cl  Ferrières,  canton  d'O- 
largiics. 

'  Sans  doute  Lau  ,el  le  Pin,  au-dessous  du  mont 
Triols. 

^  Le  m<int  Triols  est  au  sud ,  et  la  V(*rnièro ,  k 
lest  de  Poujol ,  canton  de  Sainl-Gorvais ,  arron- 
dissement de  Béziers. 

*  Canton  d'Olonzac,  arrondissement  de  Saint- 
Pons  (Hérault). 

^  Canton  d'OLirgucs,  arrtmdissenient  do  Saint- 
Pons. 

*  Canton  et  arrondissement  de  Foix  (Ariége). 
^  Cadarccl  et  Larl>ont  sonl  du  canton  de  la  Bas- 

tii|p-de-Sérou ,  an'ondissiunent  de  Foix. 


*  Canton  et  arrondissement  de  Saint- Ginmf 
(Ariégo). 

*  SaintrPaal-de4arrat,  canton  de  Fois. 

'*  Tara8eon-iu^Ari4go,dMMieadecaaloadaB• 
l'arrondissement  de  Foix. 

"  Commune  de  CbAteao-Terdun,  canton  de» 
Cabannes,  arrondissement  de  Foix. 

'*  Canton  de  Lavelanetdansrammdiassneotde 
Foix. 

"  Canton  de  Camarfcs ,  arrondjassment  de  Saial- 
Afrique  (Aveyron). 

>«  Commune  de  Saiot-Félix-de-Soi^Biies,  canlM 
de  Camarès. 

"  Cher-lieu  de  caiilon  daus  rarnindiswawiit  tk 
Mendc  (bv^re). 
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Cependant,  et  comme  j'ay  cy-devant  fait  voir  qu*il  faudroil  faire  faire  plusieurs  ouvertuiw  à 
chaque  mine  et  y  occuper  de  bons  ouvriers  a  sufDsance,  j^estime  qu^il  faudroil  bien  pour  le  moins 
3oo  hommes  dans  chacun  des  pays  susdits,  où  il  y  a  plusieurs  mines.  Et  d^autant  que  nous  voyons 
que  l'on  peut  avec  facilité  et  utilité  estabUr  six  chefs  d'atelier,  il  faudroit  faire  son  compte  sor 
1,800  hommes.  Cecy  bien  entendu ,  et  sans  parler  du  détail  des  dépenses  qui  sont  à  faire  â  la  cul- 
ture et  fonte  desdites  mines,  je  m^assure  qu'à  compter  les  gages  des  ouvriers,  ceux  des  commis 
ou  inspecteurs  qu'il  faudroil  eslablir,  les  outils  qu'il  faut  journellement  faire  faire  ou  raccommo- 
der, la  poudre  dont  on  se  sert,  le  transport  des  matières  et  des  bois  pour  piloter,  le  suif  ou  l'huile 
qui  doit  dans  les  Ira  vaux  servir  aux  susdits  ouvriers,  il  ne  faudroit  guère  moins  de  9,000  livres 
tous  les  jours.  Mais,  afin  que  l'on  ne  puisse  pas  estre  surpris  des  frais  et  dépenses  que  je  me  pro- 
pose de  faire  auxdilcs  mines ,  il  est  nécessaire  de  parier  de  celles  que  l'on  fait  en  pays  estrangers. 

J'ay  vu  à  Giromagny  *  plus  de  i5o  ouvriers  occupés  chaque  jour  à  une  seule  mine,  et  je  ne  pro- 
pose d'en  mettre  dans  ce  pays-cy  qu'une  cinquantaine.  J'ay  vu  des  estats  de  dépenses  faites  â  une 
seule  mine,  dans  une  année,  qui  alloient  à  a5,  jusqu'à  3o,ooo  écus,  et  je  me  propose  de  n'y  dé- 
penser que  le  tiers.  On  voit  enfin  à  trois  mines  qui  sont  près  de  Giromagny,  appelées  de  Saint- 
Pierre',  de  Saint- Jcan-d'Ossel  et  de  Fainitome,  jusqu'à  5  et  600  hommes  tous  les  jours  dans 
les  travaux. 

Il  est  pareillement  certain  que  le  duc  de  Brunswick,  qui  pousse  encore  plus  avant,  fait  occuper 
tous  les  jours  U  à  5,ooo  hommes  aux  mines  qui  ont  este  découvertes  dans  ses  Estais.  Je  ne  fais 
point  icy  mention  de  la  quantité  des  ouvriers  qui  travaillent  pareillement  à  cdles  du  duc  de  Saxe, 
du  Tyrol  et  d'Ecosse;  et  ce  que  je  viens  de  dire  se  peut  justifier  en  peu  de  temps. 

Mais  comme ,  sur  le  nombre  d'ouvriers  qu'il  faudroit  en  ce  pays-cy,  il  serait  très-nécessaire  d*en 
avoir  qui  fussent  un  peu  expérimentés  et  entendus  à  la  culture  des  mines ,  j'estime  qu'il  faudroit 
au  moins  faire  passer  de  deçà  300  Allemands,  pour  les  disperser  de  part  et  d'autre  et  pour  ap- 
prendre leur  métier  aux  ouvriers  de  ce  pays-cy  ;  et  que  parmy  ce  nombre-là  il  en  faudroit  choisir 
pour  conduire  les  autres  une  vingtaine  de  ceux  que  l'on  nomme  hauptman$^  qui  ont  trente  ou 
quarante  années  de  pratique,  au  lieu  de  se  servir  pour  conducteurs,  comme  l'on  fait,  d'ignorans 
et  de  fainéans  qui  ruinent  eux-mesmes  les  travaui.  Je  propose  de  faire  venir  des  Allemands,  pour  ne 
pouvoir  pas  qu'avec  beaucoup  de  peine  faire  venir  divers  autres  ouvriers  de  divers  aulres  pays  es- 
trangers.  Aussy  faut-il  donner  celte  louange  aux  mineurs  allemands  qu'ils  travaillent  admirable- 
ment hicn  quand  ils  sont  bien  payés,  et  que  Ton  voit  en  Suède  et  ailleurs  quantité  d'Allemands 
dans  los  travaux  des  mines. 

Kl  d'aulant  que  Ton  pourroit  envoyer  d'Alsace  des  gens  peu  entendus  à  la  culture  desdites 
mines,  je  croirois  qu'il  serait  à  propos  de  commettre  quelqu'un  pour  les  aller  choisir  dans  les 
mines  ol  dans  les  fonderies  mcsmes;  loul  de  mesme,  pour  qu'il  ne  désertasseut  pas,  il  les  faudroit 
engager  sur  1rs  lieux  à  travailler  deux  années  entières  en  ce  pays-cy.  J'estime  pareillement  qu'il 
faudroil  que  la  personne  qui  seroit  commise  pour  aller  en  Allemagne  y  demeuraslau  moins  un 
mois  entier,  tant  pour  avoir  plus  d'occasion  de  choisir  de  bons  ouvriers  que  pour  observer  ponc- 
tuellement loul  ce  qui  se  fait  et  tout  ce  qui  se  passe  à  la  culture  et  fonte  desdites  mines.  Et  pour 
tirer  encore  plus  de  fruit  de  ce  voyage,  il  seroit,  ce  me  semble,  assex  avantageux  que  celuy  que 
l'on  enverroil  en  Alsace  fisl  une  tournée  dans  les  Estats  du  duc  de  Brunswick ,  où  l'on  travaille 
aujonrfrhny  avec  chaleur,  dans  ceux  du  duc  de  Saxe  et  dans  le  Tyrol,  pour  faire  en  chacun  de  ces 
E*'lab-lù  toutes  les  remarques  qui  seroient  à  faire  et  en  amener  tous  les  habiles  hommes  que  l'on 
pouiToil  '. 

'   ClioMit^u  (le  canton  dans  rarrondissemenl  do  3"  Un  nuire  mémoire  do  quatre  pages  ayant 

Rolfort  (Hant-Hhin).  pour  titre  :  Suite  de»  avantage»  que  le  Bçy pourroit 

'^  Saint  Piorre-lns-Mines  et  Fainilornc  sont  au  trouver  à  la  cidture  de»  mines  de  Languedoc  et  de» 

iionl,  ri  Saint-Jran  à  I  ou<*st  de  Giix>iuaçny.  moyens  pour  tj  pouvoir  réu»»ir,  fol.  965. 

'  On  tronvr  dnif^  le  ménu'  vohime,à  la  suilo  Dans  ce  dernier  mémoire,  Chenier  prétend  que 

<l(;  vciiv  )»ic'rc  :  ni  le  Roi  voulait  seulement  dépenser  nn  million 

r  \]u  mémoire  de  iienf  paj;cs  intilnU'»  :  Dis-  aux  mines,  «il  tronveroil,  en  moins  de  trois  an- 

rnnrt  ■■iiir  hn  niinr»  m  /rnn'nil .  fol.  tj^'l;  n«»ef«,  à    perpiUnité    daufi   son  royaume,  ce   qn© 
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6.  -    MÉMOIRE  RÉDIGÉ  PAR  LE  SIEUR  CHENIER 

SUR  LES  MOYENS  DE  TROUVER  U.\  FONDS  CONSIDERABLE  POUR  CULTIVER 

LES  MINES  DU  ROYAUME. 

Décembre  t66S. 

Il  y  a  deux  choses  daru  le  Languedoc  qui  sont  comme  inconnues,  qui  poamrienl  donner  dp 
grands  revenus  au  Roy.  Toutes  les  mines  de  fer  que  l*on  •  usurpées  é  Sa  Majesté,  les  eaai  eCrorab. 
dont  une  infinité  de  gens  se  servent,  me  donnent  icy  lieu  de  faire  voir  qu*elle  peut  augmenter fsa 
domaine  du  I<anguedoc  de  plus  de  900,000  livres  de  rentes. 

Minet  de  fer,  —  Comme  on  ne  peut  contester  au  Roy  que  toutes  les  mines  de  fer  qni  sont  dam  100 
domaine  ne  luy  puissent  appartenir,  il  faut  remarquer  que  les  pn^lendus  propriétaires  de  traies  les 
forges  et  martinets  (|ui  sont  dans  le  Roussillon,  dans  le  Conflans ,  dans  la  Gerdagne,  dans  le  roolf 
de  Foix  et  dans  le  pays  de  Sault,  tirent  presque  toutes  les  matières  qui  s*y  consomment  des  mioe» 
qu'ils  ont  ouverte»  dans  Teslondue  de  sondit  domaine.  Il  y  a  pins  qoe  cela,  les  bois  où  ils  Ibiil 
faire  du  charbon  pour  i*enlrclien  d'iccUos  sont  aussy  au  Roy.  Après  quoy  nous  ne  devons  pas  doo- 
ter  que  si  Sa  Majesté.»  veut  l'éprendre  les  mines  de  fer  et  ses  bois,  elle  ne  puisse  tirer  de  grmb 
revenus  de  plus  de  cinquante  forges  qui  sont  aujourd*hny  sur  pied.  Que  si  Ton  m^objede  que  If» 
mines  de  for  (fui  sont  dans  les  lerreîi  des  particuliers  seront  suflisanles  pour  pourvoir  on  chacun  di 
fer  qui  luy  pourra  eslrc  nécessaire,  il  me  sera  aysé  de  faire  voir  que  ceux  qui  ont  trouvé  desminei 
dans  leurs  terres  n'ont  point  do  bois,  tout  de  mesme que  ceux  qui  ont  du  bois  n^ont  point  de  ndoeSb 
Et  je  diray  de  plus  que,  quand  il  y  auroit  cent  forges  dans  les  pays  susdits ,  comme  00  les  peolav- 
scment  et  utilement  construire ,  le  fer  que  Ton  charge  incessamment  pour  PEspagne ,  pour  la  Prs- 
vence  et  pour  divers  aulres  endroits,  outre  celuy  qui  se  consomme  sur  les  lieus  et  dans  la  provinop 
du  Languedoc,  ne  serait  jamais  à  meilleur  marché  quUl  est  aujourd^hny,  sans  compter  que  Too  v 
pourrait  mettre  un  prix  honnesle,  et  que  ceux  qui  auraient  la  direction  desdites  foi^ges  on  qui  es 
seraient  les  fermiers  ne  ruineraient  pas,  comme  on  fait  tous  les  jours,  les  foresia  du  roy,  oà  ron 
coupe  les  arbres  à  ciii(| ,  à  six  pieds  île  terre  et  mesme  en  des  saisons  que  le  bois  ne  sçanroît  pins 
repousser  quand  on  le  couperait  plus  bas. 

Eaux  etfoivtu.  —  Nous  pouvons  bien  dire  qiril  n*y  a  jamais  eu  dans  le  royaume  de  proviaee  où 
il  y  ayt  eu  de  plus  Mies  forests  et  d'une  plus  grande  estendue  que  dans  le  Languedoc  11  y  en  a  de 
beaux  restes  dans  les  pays  des  Corbières,  de  Termenez  ',  de  Fenouilledcs,  de  Saidt,  de  Loor 
dad(»'  et  dans  le  comté  de  Foix,  sans  compter  celles  qui  sont  du  costé  des  Cévennes,  dans  le  Gë* 
vaudan ,  dans  le  Ruuei^uc  et  en  divers  autres  endraits  du  ressort  du  parlement  do  Touloase  H 
Cliambre  souveraine  de  Perpignan. 

Mais  sans  faire  un  détail  de  Testât  des  forests  que  Ton  a  dégradées,  et  des  antres  qni  sont  aneorp 
sur  pied,  où  il  se  fait  encore  tous  les  jours  beauraup  de  désordres;  je  me  contenteray  de  bire  icy 
la  description  de  celles  qui  sont  sur  la  Montagne- Noire.  (Suit  cette  dmeriptùm.) 

Je  fais  estât ,  à  considérer  ce  que  j*ay  vu  depuis  dix-huit  mou  qne  j*ay  soignenasment  neonas 
tous  les  lieux  susdits,  qu'il  y  a  plus  de  60,000  arpens  de  bois  dans  les  forests  de  ladite  monti^gne,  H 
qu'à  prendra  ce  qui  en  a  esté  dégradé  d'année  en  année  et  enfin  tous  les  lieos  incultes  on  qai 
sont  aujourd'huy  usurpés  et  en  culture  aux  environs  d'icelles,  il  s*y  trouvera  plus  de  fl5o•oooa^ 
pens  de  lK>is  et  de  lorn»  qui  appartiennent  au  roy. 

Pour  rintelligence  de  rt'cy  ol  pour  répondra  â  rt}  que  Ton  pourrait  dire  qu^iine  partie  des  16- 

Ics  estraugerti  y  peuvent  fournir  de  métaux  et  de  '  Ce  pays  est  dans  la  Languedoc,  an  midi  da 

minéraux.);  diocèse  de  GarcaMonne ,  ei8*étendjnsqn*an  ronfiD« 

On  trouvera  nussi  à  la  Ribliotli.  Impériale,  dans  du  Rouisillon. 
le  volume  iq3  dos  fwo  Colbert,  fol.  73,  à  la  date  '  Sans  doute  le  l.avedan,  vdMe  des  Pyrriim. 

du  9  décembi-e  t  O69 ,  un  Mémoire  deê  choitetÀ  régler  dont  la  principale  ville  était  Lourdes ,  snr  le  pi»r 

fiour  ViUilité  de»  travaux  dea  mine$,  (in.'wé  d'après  d**  Pan. 
]('»  avis  (le  MM.  lie  Clcrvilin,  nir|iiol  rt  des  Allns. 
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n>sLs  (li*  latliU'  inon(a|rne  pi'ut  hioii  eslrt*  en  propre  à  des  seigneurs  ou  à  des  particuliers,  abbés, 
prieurs  ou  conuuuuaulés,  je  soutiens  qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  Tusagc  dans  leadiles  forests  et  que 
s^il  y  en  a  quelques-uns  qui  justifient  de  quelques  infc^a lions,  qui  ayent  esté  faites  là-dessus,  il 
no  s\  en  trouvera  pas  qui  ayent  esté  faites  en  conséquences  d'édits  ou  de  déclarations  duement 
vérifiés. 

(Cependant,  bien  loin  par  les  habitans  des  villes,  bourgs  et  communautés  susdites  (sans  faire 
mention  de  beaucoup  de  gens  nobles  et  roturiers),  de  s'estre  contenus  de  faire  des  dégradations 
dans  les  endroits  les  plus  avantageux  qu'ils  ont  pu  trouver  dans  lesdites  forests,  ib  se  sont  mesme 
approprié  le  fonds  ou  les  terres  vacantes,  dans  lesquelles  ils  ont  fait  faire  beaucoup  de  bonnes 
métairies  à  peu  de  frais. 

Les  Cliartreux  de  Toulouse ,  qui  ont  un  procureur  de  leur  ordre  au  village  d'Escoussens^  au  bas 
de  la  Montagne-Noire ,  jouissent  encore  de  plus  de  6,000  arpens  de  bois  après  en  avoir  dégradé 
presque  autant,  dans  lesquels  ils  ont  fait  de  bonnes  métairies  qui  leur  portent  8  A  9,000  livres  de 
rento.  Par-dessus  cela,  le  bois  qu'ils  font  journellement  aballre  et  le  charbon  qu'ils  font  incessam- 
ment faire  pour  vendre  leur  donnent  encore  beaucoup  de  revenus.  Ils  ont  mesme  entretenu  de- 
puis buîl  ou  dix  ans  une  verrière,  et  aujourd'huy  ils  ont  encore  fait  faire  une  vilrière  qui  consomme 
ime  quantité  prodigieuse  de  bois. 

Les  religieuses  de  TablKiye  de  Prouille  n'en  font  pas  moins  dans  les  bois  appelés  de  Ramon- 
clons.  Enfin,  tous  ceux  qui  ont  prétendu  avoir  quelques  droits  sur  les  bois  de  la  Montagne-Noire, 
ou  pour  mieux  dire  ceux  qui  n'y  ont  jamais  eu  qu'un  simple  usage  ou  cliaufTage,  y  ont  commis 
de  tels  désordres  qu'ils  auroienl  aujourd'huy  grand  peine  à  partager  entre  eux  ce  qu'ils  ont  usurpé. 
Car,  outre  qu'il  y  a  manière  et  des  temps  plus  propres  les  uns  que  les  autres  à  faire  des  coupes, 
c'est  qu'après  qu'ils  ont  eu  coupé  les  arbres  à  cinq,  à  six  pieds  sur  tetre  (dans  des  saisons  où  le 
bois  ne  sçauroit  plus  repousser,  quand  mesme  ils  le  couperoient,  comme  on  fait  ailleurs,  rei-pied, 
rez-terre),  ils  ont  mis,  quebpie  temps  après,  le  feu  aux  troncs  etaux  broussailles  qui  y  restoient, 
pour  rendre  par  ce  moyen  les  terres  plus  propres  à  mettre  en  culture,  de  sorte  qu'il  semble  qu'il 
i\*y  a  jamais  eu  de  forests  dans  ces  lieux-là. 

On  peut  bien ,  ce  me  semble,  dire  que  quand  les  rois  de  France  auroient  donné  â  des  seigneurs 
on  il  d(^s  communautés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  eslre,  des  bois  dans  leurs  forests,  il  ne 
leur  a  pas  esU'*  permis  de  les  dégrader  et  encore  moins  de  s'approprier  les  terres  qu'ils  ont  fait  de- 
venir >acantes  par  leur  mau>ais  mesnage.  Kl  il  est  certain  que  l'on  trouvera  quand  on  voudra  sur 
ladite  nionUigneou  aux  cn\irons  d'elle  plus  de  cent  métairies  ou  masages,  dont  les  prétendus  pro- 
priétaires ne  8<;auroienl  justifier  d'aucun  litre  valable. 

Je  sçais  bien  que  Von  pourra  alléguer  là-dessus  que  les  commissaires  qui  ont  esté  envoyés  en 
Languedoc  pour  la  réforniation  générale  des  eaux  et  forests  doivent  remédier  à  tous  les  désordres 
et  abus  qui  se  commettent  dans  celles  qui  sont  de  leur  département; 

Que  les  fermiers  et  receveurs  du  domaine  du  roy  en  Languedoc  ont  aussy  intéresl  à  la  réunion 
des  biens  usurpés  et  recelés  ; 

Et  qu'enfin  on  peut  voir  par  les  papiers  terriers  que  l'on  a  cy-devani  dressés  et  par  ta  confection 
de  celuy  auquel  ou  va  travailler,  ce  qui  peut  dépendre  etestre  réuny  au  domaine  de  Sa  Majesté. 

Pour  répondre  succinctement  à  ces  objections,  nous  pouvons  bien  dire  que  la  pUipart  des  per- 
sonnes que  Ton  commet  pour  faire  l'arpentage  des  forests  n'agissent  que  sur  ce  qu'ils  voyent  sur 
pied ,  sans  se  mettre  en  peine  du  passé  ou  de  l'avenir  ; 

Que  les  fermiers  et  receveurs  du  domaine  cherchent  toujours  leur  avantage  et  non  pas  celuy 
du  roy; 

Et  (|ue  les  personnes  qui  ont  esté  subdéléguées  pour  travailler  A  la  confection  des  papiers  terriers 
ont  pn>squc  tous  esté  juges  ou  officiers  des  lieux  qui  leur  ont  esté  départis,  où  ils  possédoient  la 
plus  grande  parliedes^lils  biens  usurpés. 

'   ("..uilon  i\o  LabniiïiiiiM'o,  .-irrondissenient  de  Castres  (Tarn). 
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7. —  PROPOSITIONS  FAITES  PAR   LE  SIEUR   CHENIER 

A  COLBERT. 

Plaise  à  Monseigneur  de  faire  réflexion  sur  les  propositions  suivantes  : 

Je  ni^obli(^e  de  rcmellre,  dans  peu  de  lenips,  sur  pied  les  fonderies  de  Gioda  el  de  Cals. 

L'on  a  (ont  à  fait  alMiodonné  la  première,  où  on  faisoit  de  beau  cuivre,  et  Ton  fait  fort  peo  àe 
cas  de  Tautre,  parce  que  Ton  nVn  sort  que  du  plomb. 

Je  m*engaf]reray  également  de  relever  les  travaux  des  mines  des  Corbières,  dont  oa  a  fenné  fes 
portes,  do  former  aussy  deux  ateliers  considérables,  Tun  en  Foix  et  Tautrc  du  ooaté  de  Siiat- 
Pons. 

Monseigneur  aura  pu  voir  des  mines  de  tous  ces  endroit»-ià ,  et,  par  les  essais  que  I*on  en  peut 
faire,  on  pourra  aysément  juger  de  la  richesse  desdites  mines.  Et  d*autant  que  le  sieur  Bescbe,  à 
qui  Ton  a  fait  dire  ce  que  Ton  a  voulu  des  lieux  susdits,  n'a  jamais  fait  traTailler  aux  mines  K 
fonte  de  plomb,  il  pourroit  occuper  les  gens  qu'il  a  amenés  dans  le  pays  de  Rouei^e,  qui  en  est 
fort  éloigné  et  où  il  n'y  a  que  des  mines  de  cuivre  qu'il  a  jugé  estre  les  meilleures.  Cela  eslant. 
Monseigneur  jugeroit  des  gens  un  peu  entendus  par  les  eflels. 

Pour  que  je  puisse  réussir  à  la  culture  et  fonte  des  mines  susdites,  il  faudroît  que  Ton  me  per- 
mist,  non-seulement  de  choisir  les  personnes  qui  pourroient  estre  propres  dans  ces  sortes  de  tn- 
vaux ,  mais  encore  d'y  employer  le  nombre  requis  et  nécessaire. 

En  outre,  il  faudroit  que  j'eusse  l'ordre  de  n'avoir  aucun  égard,  comme  Ton  a  cy-devanteu, 
aux  recommandations  de  diverses  personnes  du  Languedoc ,  qui ,  pour  estre  parens  ou  amis  de  quel- 
ques-uns de  Messieurs  de  la  compagnie  des  mines,  croyent  avoir  droit  de  remplir  les  Invaax  de 
canailles  et  d'ignorans,  parce  qu'ils  les  obligent  ensuite  à  acheter  leurs  denrées  A  nn  prix  exceanf, 
ce  qui  ruine  les  entreprises. 

Enfin  il  faudroit  qu'il  me  fust  permis,  au  mcsme  temps  que  j'informerob  Messieurs  de  la  com- 
pagnie de  ce  qui  se  feroit  et  de  ce  qui  se  pourroit  faire,  d'avoir  la  liberté  d^avoir  les  mêmes  dili- 
gences auprès  d'une  personne  désintéressée  et  toile  qu'il  plairoit  à  Monseigneur  de  choisir  à  Paris 
ou  dans  la  province. 

Si  cola  se  faisoil  de  la  sorle,  j'engagcrois  ma  vie  cl  mon  honneur  de  remettre  au  plut  lost 
les  fonderies  susdites  dans  un  parfait  oslat  et  d'en  establir  dans  peu  de  temps  de  nouvelles  ^ 


'  Les  choses  trainvreiit  on  longueur,  et  en  1671 
011  ne  savait  encore  quel  moyen  prendre  pour 
tirer  des  minrs  le  parti  <iun  Ton  s*eu  promettait. 
Ainsy  Colberl  écrivait  à  l'cnaulier,  le  ao  marn  : 

nLe  nommé  Cbenier  m'écrit  que,  si  ces  mines 
avoient  esté  bien  cultivées ,  elles  auroient  assu- 
rément produit.  Quoyque  je  n'ajoute  pas  grande 
créance  à  ce  qu'il  dit  et  écrit,  je  ne  laisse  pas  de 
vous  envoyer  sa  lotira  pour  que  vous  la  voyiez  ;  et 
mesmo  si  vous  estimrz  qu'elle  mérite  quelque  ré- 
Hexion ,  sans  luy  faire  connoistro  que  jo  vous  l'ay 


communiquée,  envoyes-le  quérir,  infonnez-»oiM 
soigneusement  de  toutes  ses  pensées ,  et  voyes  si 
elles  peuvent  produire  quelque  chose  d'efterliC 
Mais ,  en  ce  cas ,  il  faudra  voir  si  ses  eonnoissaDrM 
sont  assurées  et  s'il  pourra  former  une  eooi- 
pagnie  eu  Languedoc  poor  y  fûre  tnvafller. 
d'autant  que  l'expérienco  nons  ISût  coonoiitnr 
que  les  gens  de  Paris  qui  ne  voysnt  pas  les 
choses  de  ieure  yeox  ne  sont  pas  propres  à  rt* 
sortes  d'entreprises.'»  [Dép.  nmc.  k  raaua.  1671. 
fol.  iSg.) 
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8,  —LISTE  DES  MINES^ 

DE  LANGUEDOC,  DES  CORBIÈRES,  DE  ROUERGUE*  ET  DE  FOIX. 


l^  Borde- del-Rt'y.  . 
Gincla 


Mossel 

Cals 

La  Baure 

Largentière 

Sainte-Barlhe 

Brassac 

Davejean 

Lanel 

Auriac 

Couise 

Fourqiies 

Palairac 

Sainl-Polycarpe 

Bains  de  Rennes 

La  Guepie 

Najac 

Montagut(?) , 

Saint-Félix-de-Sorgues 

M aucoustat  (?) 

Larhont 

Le  Chaslanier(?) 

Vidal-Morel(?) 

La  Goiile-de-Ppris(?)..  . 


Mine  de  cuivre,  variable  et  incertaine. 

Mine  de  cuivre,  incertaine.  Il  y  a  une  fonderie  de  deux  fourneaux 

de  fonte  et  un  d'affinerie. 
Mine  de  cuivre,  meschante  et  ferrugineuse. 

Mine  de  plomb,  abondante  en  matière,  mais  d'un  travail  diflicile. 
Mine  qui  paroist  cuivre  et  n'est  presque  que  marcassite. 
Mine  de  plomb  et  vernis. 

Mine  de  plomb ,  tirant  sur  le  vernis,  assez  raisonnable. 
Mine  de  plomb,  assez  raisonnable. 

Mine  de  plomb,  assez  abondante,  mais  difficile  à  travailler. 
Mine  de  cuivre,  très-foible  et  de  peu  de  produit. 
Mine  de  cuivre ,  Irès-foible. 
Marcassite. 
Mine  de  cuivre. 

Mine  qui  tient  du  cuivre  et  plomb,  très-foible. 
Mine  de  cuivre,  près  la  Grasse  et  Limoux. 
Mine  de  plomb  et  vernis,  près  Coufsa  et  Alel. 


Mines  de  cuivre. 


(Bibl.  Imp.  Mes.  Mélangée  Clairamhauh,  vol.  666,  fol.  189,  197,  199, 
•2o3  ,  si33,  369,  911  et  91 3.) 


IX. 


ARRÊT    DU    CONSEIL 


ALTORISANT  LA  SORTIE  DES  BLES*. 

ao  may  1669. 

Lp  Roy  estant  informé  de  l'abondance  des  bleds  et  autres  grains  qui  sont  dans  son  royaume,  pro- 
venus du  labeur  de  ses  sujets  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  bënir,  et  de  la  paix  et  liberté  du  commerce  dont 
ils  ont  jouy  par  la  protection  de  Sa  Majesté ,  depuis  plusieurs  années.  Sa  Majesté  a  résolu  de  leur 
en  permettre  la  sortie  et  le  transport,  sans  payer  aucuns  droits,  afin  que  Tabondance  desdits  bleds 
leur  soit  d'autant  plus  utile  et  avantageuse.  A  quoy  voulant  pourvoir,  ouy  le  rapport  du  sieur  C0I- 


'   Il  existe  à  In  Bibliothèque  Impériale,  dans  le 

vol.   iq3  des  hoo  Colbert,  fol.  5o ,  une  carte  des 

niiiir?*  de  Foix,  Lan|;iiedoc  et  Rouergue,  avec  une 

légende  explicative.  Celle  carte  fut  envoyée  à  Col- 

hert  par  de  Cierville  le  10  septembre  16G9. 

^   "Ail  pays  de  R(»iier|;iie  ,  ajoute  le  manuscrit , 

IV. 


il  y  a  plusieurs  autres  lieux  où  il  y  a  diverses  mi- 
nes qui  6ont,Taillanon,lo  minier  du  Ticla,  diocèse 
de  Rodez,  Farcelle,  Âgnac,  et  en  divers  autres 
lieux  du  Gévaudan,tant  de  plomb  que  de  cuivre, 
mais  on  a  différé  d'en  faire  l'ouverture.» 

Voir  A/pnniUnre,  Forêts  .  Haraê,  pièce  n'  9^» 
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i)ort ,  l'oiistMllor  au  idiist'il  royal,  contrôleur  des  fiiiaiicos  de  France,  et,  tout  considéré.  Sa  Majt^. 
lestant  en  son  cous^fil ,  a  |H*miis  vX  permet  à  tons  ses  sujets  de  faire  M>rlir,  vendre  et  lrniM|N»rler  Ifiir^ 
lilods  et  auhvs  i^rains  on  quelques  royaumes  et  Estais  et  provinces  qu^ils  aviseront  l>on  vstre.  jv- 
qu'au  premier  jour  (rocfobre  prochain,  sans  payer  aucuns  droits  de  sortie  ^ . . 


X.  —  COMMISSION   POUR   LE  SIEUR  DE  LA    FELILLE, 

ALLANT  EN    LAx\(;LKI)OC  POUR  PHEM)RE  SOIN  DES  TRAVAUX  DU  CAYU 
DE  TRANSNAVIGATION  DES  MERS,  PORT  ET  CAP  DE  CETTE  ET  AUTRES'. 

Sainl-Gcnnaîn ,  9  juin  1669. 

Le  Hoy  >oulant  pourvoir  à  ce  que  les  ouvrages  que  Sa  Majesté  a  ordonné  de  faire  en  Languedor. 
tant  }>our  la  communication  dos  mers  Ocdane  et  Mc<lilerranéc,  par  le  moyen  du  canal  de  IftOH»- 
\i{ralion ,  que  pour  la  construction  d*un  port  au  cap  do  Cette,  ensemble  la  recherche  qn*elle  fait  fair^ 
de  toutes  sortes  de  nn'ncs  dans  les  montagnes  de  ladite  province,  soyent  conduits  avec  la  leureié 
ot  In  solidité  nécGssiiin>s  pour  do  si  grands  desseins  qui  doivent  porter  la  mémoire  et  la  giaireda 
ii^gne  do  Sa  Majesté  dans  les  siècles  à  venir,  est«iiit  mkressaire  de  faire  choix  d^une  perHHiDe  fidèle 
et  c^ipablo  pour  prendre  soin  de  la  conduite  desdits  ouvrages.  Sa  Majesté  a  comnaia  el  ordooni"  1^ 
sieur  de  La  Feuille,  auquel  elle  ordonne  de  se  transporter  incessamment  en  ladite  province,  iiflt«r 
tous  lesdits  ouvrages,  tant  avec  le  sieur  Riquet,  entrepreneur  du  canal  de  tmnanavigatioo.qu Vf 
les  autres  pn'>pos(>s  A  la  conduite  des  ouvrages  du  port  de  Cette  et  de  la  recherche  des  miaei: 
dresser  des  mémoires  exacts  de  Testât  auquel  il  les  trouvera,  du  nombre  des  ouvriers  qui  tmiil- 
lent  en  chacun  d'iceux,  et  donnera  Sa  Majesté  avis  de  ce  qu^il  aura  reconnu  devoir eatre  fait,  laoi 
pour  la  bonne  construction ,  que  pour  les  avancer  avec  la  diligence  qu*ellc  désire  ;  aaniler  lox  ad- 
judicalions  cpii  seront  fuites  des  nouveaux  ouvrages  à  faire;  demeurer  actuellement  sur  les  lien 
pour  tenir  la  main  à  ce  (pie  l(>s  plans,  dessins,  devis  et  marcliés  soyent  ponctuellement  exécuté*: 
ordonner  des  deniers  qui  seront  destinés  pour  la  constniction  du  môle  an  cap  de  Cette;  tenir eur- 
tement  le  contrôle  du  nombre  d'ouvriers  de  toute  sorte  qui  travailleront  an  canal  de  commuoira- 
tion  des  mers. 

.Mande  Sa  Majesté  à  M.  de  Verneuil ,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Majerté  en  Lan- 
guedoc, et  au  sieur  de  Bexons,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  ladite  province,  d^ 
donner  toute  ayde  et  assistance  audit  de  La  Feuille,  pour  Texécution  de  la  présente  oommiflioa- 

(  Arch.  des  Ponts  et  chauisées,  Cormpimiancê  d»  CnSbmri,  inL  il) 


XL —  ARRÊT  DU  CONSEIL 

CONCERNAIT  LES  GRANDS  CHEMINS  DE  NORMANDIE. 

Paris,  1 8  joaiet  1670. 

Ifi.  Roy  en  son  conseil ,  ayant  reçu  diverses  plaintes  des  marchands  et  négodaiM  de  la  j—ria» 
de  Normandie,  que  la  plupart  des  chemins  royaux  sont  ruinés  faute  par  les  rivertina  et  proprié- 
taires des  terres  situées  le  long  d'iceux  de  les  avoir  entretenus  et  réparés  de  temps  è  aotiv,aiof^ 
qu'ils  y  sont  obligés  par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  Henri  H,  Charles  IX,  Henri  Hl* 
Henri  IV  et  Louis  XIII,  père  de  Sa  Majesté,  et  par  tous  les  rôglemens  donnét  aur  le  fait  de  b 
voirie  :  niesme  aucuns  dcsdits  propriétaires  se  sont  emparés  desdits  chemins  et  les  ont  eo/fr 

'  Voir  Canal  du  l^nguedor ,  pièco  n*  90. 
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niés  d.iiis  lcui*s  terres,  cl  au  lieu  d'iceux  en  ont  donné  d^autres  plus  détournés  et  qui  n'ont  pas  la 
largeur  de  *ili  pieds  \  el  plusieurs  autres  y  ont  planté  des  bayes  et  des  arbres  fruitiers,  lesquels  par 
leurs  branches  occupent  presque  tous  lesdits  chemins  et  empeschent  par  leur  ombrage  qu^ils  ne 
dessèchent  après  les  pluies,  et  los  charrois  et  gens  à  cheval  ont  peine  à  passer  commodément.  Sa 
Majesté  voulant  pourvoir  à  ce  que  lesdits  chemins  soyent  entretenus  suivant  et  conformément  aux- 
dites  ordonnances,  et  empescher  Tentroprise  et  usurpation  desdits  riverains  et  propriétaires , et  que 
les  routiers  et  voituriers  ne  mènent  pas  de  si  grandes  charges,  lesquelles  renversent  et  font  enfon- 
cer la  plupart  du  pavé  par  leur  pesanteur; 

Ouy  le  rapport  du  sieur  Colbert,  etc..  Sa  Majesté  en  son  conseil,  conformément  auxdites  or- 
donnances, a  ordonne  et  ordonne  que  tous  les  grands  chemins  royaux  de  la  province  de  Normandie 
auront  du  moins  a  U  pieds  de  passage  libre  et  commode ,  sans  que  ladite  largeur  puisse  estre  occu- 
pée par  des  hayes,  fossés  ou  arbres;  et,  s'il  s'en  trouve  présentement  sur  Testendue dMccux ,  ils  se- 
ront coupés,  remplis  et  arrachés,  huitaine  après  la  signification  du  présent  arrest,  par  les  pro- 
priétaires  d'iceux,  ou  à  leurs  frais  et  dépens.  Fait  défenses  à  tous  propriétaires  ou  riverains  do 
planter  aucuns  arbres  le  long  desdits  grands  chemins,  et  ceux  de  traverse  seront  incessamment 
réparés  et  entretenus  aux  frais  et  dépens  des  propriétaires  des  terres  des  paroisses  où  se  trouveront 
les  mauvais  chemins ,  avec  des  cailloux ,  graviers  ou  fascines ,  suivant  lesdites  ordonnances,  à  la  di- 
ligence de  ses  procureurs  des  sièges  des  vicomtes  et  autres  de  la  province,  lesquels  informeront 
contre  ceux  qui  ont  fermé  et  détourné  lesdits  chemins  el  enverront  les  procès-verbaux  aux  tréso- 
riers de  France  des  généralités  de  Rouen,  Caen  et  Alençon,  pour  y  estre  par  eux  pourvu,  ainsy 
qu'il  appartiendra  par  raison.  Se  réservant  Sa  Majesté  d'entretenir  les  ponts  et  chaussées  et  le 
pavé  desdits  chemins. 

Fait  défenses  à  tous  rouliers  el  voituriers  d'atteler  plus  de  quatre  chevaux  sur  chaque  charrette 
et  linrnais,  à  peine  do  ronfiscation  desdits  chevaux  et  charrettes,  harnais  et  marchandises. 

(  M.  Vignon ,  Étudei  mr  les  voies  puhUquêt .  1 ,  1 49. ) 


XII.  —  PRIVILÈGE  AU  SIEUR  JAËR 

POUR  TIRER  DE  LA  HOUILLE  ET  CHARRON  DETERRE  DANS  LE  RETHÉLOIS. 

1670. 

Louis,  etc.  Noslre  cher  et  bien  aimé  Jean-Jacques  Jacr,  natif  de  Liège,  faisant  profession  de  la 
reli^jion  catholique,  apostolique  cl  romaine,  nous  a  très-humblement  fait  remontrer  que,  par  de 
^rrarids  travaux  el  une  longue  expérience,  il  s'est  acquis  une  parfaite  connoissance  aux  mines 
et  minéraux,  notamment  pour  la  recherche  de  la  houille  el  charbon  de  terre;  et  comme  il  a  re- 
connu que,  dans  noslre  province  de  Champagne  et  notamment  dans  le  Rethélois,  il  y  a  divers  en- 
droits où  Ton  peut  tirer  de  la  houille  et  charbon  de  terre  d'une  aussy  bonne  et  meilleure  qualité 
que  celle  qui  vient  de  Liège,  Angleterre  et  autres  pays  estrangers,  dont  nos  sujets  peuvent  recevoir 
de  grands  avantages,  notamment  ceux  qui  se  servent,  pour  leurs  fabriques  et  manufactures,  de 
forges,  chaudières,  fours  el  fourneaux,  ledit  exposant  nous  a  fait  représenter  que,  s'il  nous  plaisoit 
liiy  accorder  un  privilège  pour  pouvoir  seul  faire  la  recherche  de  ladite  houille  et  charbon  de  terre 
dans  ladite  province  de  Champagne,  il  feroit  volontiers  les  frais  nécessaires  pour  faire  réussir  la- 
dite entreprise. 

A  ces  causes,  après  avoir  meurement  considéré  les  avantages  que  le  public  peut  recevoir  de  celte 
recherche,  et  voulant  traiter  favorablement  l'exposant,  nous  avons  à  iceluy  concédé,  accordé  el  oc- 
Irové ,  el  par  ces  présentes ,  signées  de  noslre  main ,  concédons,  accordons  el  octroyons  la  permission 
«rouvrir  tous  les  lieux  et  endroits  où  il  y  aura  de  la  houille  et  charbon  de  terre  dans  l'estendue  de 

'    l  ne  onlonnaiicc  du  conseil  d'Artois,  en  date  royaux,  à  3si  ceux  des  vicomtes,  à  S  les  cbemins 

«lu    1"  juin   ifiSo,  fixe  Ji   Vi  |)io(ls  les  chemins  de  terroir  el  à  '1  les  sentiers. 
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(iiKiln*  ii«;(ios  ili;  [ta\s  tluiis  lo  Uctliélois,  et  (l*y  faire  travailler  A  approfumlir  a^oc  tel  ikiuiU^ 
(i*oii\i-i«Ts  (|iril  aviscr.i  |K>iir  en  tirer  ladite  matière,  sans  que  pour  raison  d«*  ce  il  suit  leuuilr 
iiiKis  iKiycr  aucune  droits  d'iiideninité,  ni  autres  qui  nous  p«)urroient  appartenir  A  rnuso  de  Toiner- 
\ciliin.'  des  mines  on  sii  tmnver.1  ladite  houille  rt  charbon  de  terre,  desquels  droits  nousaiob. 
eu  tant  (jue  besoin  seroit,  fait  et  faisons  don  à  Texposant,  en  considi'ration  des  (grands  fraisa  Uir 
Moiir  les<lit«.*s  n.'rheirhe  et  ouverture,  pourvu  qn^il  ne  soit  lire  d(*sdites  mines  et  lieux  où  le^ao- 
\(>i-lnres  so  feront  que  In  bouille  rt  charbon  de  terre:  et  à  la  clini^ro  de  dédomma||er  |)ar  ledit  «• 
posdiit,  de  frrv  à  f^rô  ou  à  dire  d'experts,  les  propriétaires  desdites  ten-es,  avec  défenses  à  toutes 
pei-sonnes  de  (pielque  qunlit«>  el  condition  qu^elles  soyent  de  troubler  ni  inquiéter  ledit  expoant 
ses  hoirs,  sucresseiii*s  et  ayans  cause  on  ladite  recherche  et  ouverture  |H*nfIaiil  doiixiî  année,  a 
peine  (h'  tous  dépens,  domnia/ros  et  intérests,  3,ooo  livres  d'amende ,  npplicsililes  un  lien  à  iioii«. 
lin  tiers  Thospit^d  |réiiéral  de  noslre  bonne  \ille  de  Paris,  et  Tautre  tiers  n  rexposiinl,  sans  ni-in- 
moiiis  que,  sous  pivloxte  despn'sentes,  il  puisse  troubler  ni  inquiéter  ceux  qui  so  trouveront  faiiv 
la  rechen'he  et  tirer  ladite  boiiilln  el  charbon  de  terre  dans  nostrc  |»nys  de  Rétlielois,  Uis^ 
l'obtention  d'icelles.  les(pie|s  |Mmrront  continuer  leur  travail  comme  aupamvaiit. 

Kl  voidanl  inviter  ledit  exposiuil  à  donner  tous  ses  soins  à  cette  recherche,  nous  avons  ireliiv. 
^a  fennne  et  ses  enfans  censi'et  réputé,  censons  el  réputons  véritables  Kriiiiçoîs  et  rejynicolt*:  el 
c(imin<'  tels  voidous  et  nous  plaisl  <prils  puissent  dis|M>M!r  de  leurs  biens  meubles  el  iniineuli|i's,ft 
que  leurs  h«Titiei>s  leur  suc-<-CMlent ,  el  recueillent  Icmu'  succession  sans  aucini  trouble  et  sans  qm*. 
pour  raison  d(>  ce,  ils  soyent  tenus  de  pn^ndre  autres  lettres  de  naturalité  que  ces  pn'*9entPf .  ni 
nous  ))ayer  aucuns  droits,  ni  fmances,  dont  nous  lr»s  avons,  en  tant  que  besoin  seroit,décliai|p''»<t 
dtThargHHis  par  cesdiles  présentes.  Et,  de  plus,  nous  voulons  que  ledit  exposant  et  les  ouirirf 
e>traugors  qui  seront  employés  à  ladite  recherche  de  la  houille  et  charbon  de  teriv  soyent  eieiii|4.« 
de  toutes  tailles,  subsides,  im[>osilions  et  corvées,  pendant  le  temps  qifiis  y  travailleront,  à  U 
(haqre  néanmoins  qu'ils  n'aumnt  esté  imposf'^s  auxdites  tailles,  auquel  cas  ils  ne  poumoienl  estrv 
aiin[inenlés,  ni  [tayer  autre  rote  (pie  celle  à  laquelle  ils  se  Inuivemnt  empln\<*s  dans  h*  rolp  di^ 
tailles. 

(  \rcb.  de  la  Map.  DëfM'chen  concernant  h  commerce,  1670, fd.  &iH.^ 


Mil.  —  DKIJBÉRATIOX  DES  ÉTATS  DU  MÂCON\AIS 

ACCOHi)  VNT  li>E  GRATIFICATION  AiNMELLE  A  COLBERT 
ET  A  DIVERS  AUTRES  PERSONNAGES. 

MAcou,  i5  décembre  1679. 

Messieurs  tenant  les  KsUits  des  trois  ordres  du  pays  et  comté  de  MAcoduoîs  se  sont  ■ssemblés  n 
riioslel  de  Messire  (ilaude  Tixier,  grand  vicaire  de  M^'  ré'vesquc  de  MAcon ,  chef  desdils  Estai», 
où  esloient  ledit  sieur  Tixier  et  autres  soussifpics. 

Eu  laquelle  asseuddée,  sur  ce  qui  a  este  repnHienté  qu'il  naist  chaque  jour  de  noavdleialEurv» 
d'une  grande  conséquence  à  la  province  qui,  faute  d'estre  ou  prévenues  par  une  prévoyance  dili- 
gente, ou  arrestécs  dans  leur  commencement  par  la  médiation  de  quelque  peraoone  pniiiinlr  qai 
interpose  son  crtKlit  et  son  autorité,  pour  faire  valoir  le^ justes  raisons  qu*on  peut  avoir,  et  «Dpet- 
cher  en  niesme  temps  que  les  plus  foibles  qu^on  leur  oppose  ne  prévalent  par  les  arlifiees  malkien 
de  ceux  qui  sVn  servent  à  la  ruine  duditirays,  de  manière  qu'il  est  extn>nieinent  impotiant  de  son- 
ger à  prendre  quelques  mesures,  pour  se  faire  dans  les  afiaircs  les  rocsmes  ouvertures  que  les  aulr^ 
provinces  se  sontacipiises  par  le  moyen  de  la  juste  rcconnoissancc  quelles  ont  envers  les  penoiiiK« 
puissantes  en  crédit  qui  veulent  bien  donner  une  partie  de  leurs  soins,  si  engagés  d*aiUeiirs.> 
Mtutenir  en  justice  Pintérest  de  ceux  qui  se  sont  fait  un  accès  auprès  d*elles. 

(lette  réflexion  ayant  paru  trî's-juste  et  très-sage,  elle  a  esté  néanmoins  jusqu*îcy  saoseftt  ri 
SUIS  exécution,  non  pas  à  la  vérité  par  une  simple  né|r|igonce,  maïs  paris  consîdérstMNi  du»^ 
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lit  d'un  fonds  lil)re  el  snllisanl  pour  cxuciitcr  une  si  é(jiât<ilile  iiilciition,  lesdiU  Ksials  n'n^uiit  pas 
lutorilé  de  lever  des  deniers  sur  le  peuple,  rpielque  nlililé  ou  sonliigemenl  qu'on  puisse  pré- 
xler  pour  cela ,  et  Messieurs  de  la  Chamhre  des  comptes  de  Dijon  refusant  d'allouer  dans  les 
trapt(>$  des  receveurs  dosdils  Estais  les  moindres  frais  ou  les  moindres  sommes  de  deniers  qui  se 
ou\enl  incorporées  dans  les  commissions  sur  lesquelles  les  impositions  se  font,  quoyque  lesdits 
eurs  des  Estais  se  puissent  croire  en  droit  de  faire  valoir  leurs  délibérations  pour  raison  desdits 
ais  d'aflTaires  né[[Ociables,  n'y  ayant  point  de  province  où  les  gens  qui  sont  préposés  en  corps 
Estât,  pour  la  direction  des  affaires  qui  la  regardent,  n'ayenl  droit,  en  mesme  temps  qu'ils  sont 
)ligés  de  délibérer  sur  la  conduite  d'icelles,  d'ordonner  sur  le  fonds  convenable  pour  les  conduire 

terminer,  pourvu  que  ce  soit  sans  excès  et  sans  abus,  dont  lesdits  sieurs  des  Estais  sont  seurs 
l'on  ne  S(;;uiroit  jamais  les  accuser  ou  convaincre. 

Sur  (pioy,  riut/'rest  de  ladite  proposition  nieurenieul  examiné,  il  a  esié  délibéré  qu'il  sera  fait 
n  fonds  pondant  la  triennnlité  pour  fournir  aiixdi les  {^^ratifications  qu'il  convient  establir  pour  le 
en  et  utilité  de  la  province,  tri  et  sur  le  pied  cpie  lesdites  (^ratifications  seront  cy-après  ri'glées 

arrestées. 

Il  a  esté  en  outre  représenté  que  le  député  qui  fera  le  voya^^e  de  Paris,  pour  prendre  soin  des 
itérests  ((ui  ro/jardont  cette  province,  en  conséquence  de  ce  qui  doit  estre  traité  par  Messieurs 
?s  Estais  généraux  de  Bourgogne  pendant  leur  voyage  d'bonneur,  attendu  la  liaison  el  la  relation 
Je  les  affaires  de  cedit  pays  ont  avec  les  leiu-s,  fera  en  sorte  que  l'article  qui  concernera  la  crue 
;  sel  qui  sera  accordée  pour  le  comté  de  Mikonnois  soit  inséré  bien  distinctement  dans  la  décla- 
ilion  du  roy,  pour  éviter  aux  diflicultés  que  ce  défaut  d'expression  a  fait  naistre  sur  l'examen  dos 
»mptos  de  la<lite  crue;  pour  lever  lesquelles  diflicultés  ledit  députe  donnera  requeste  au  conseil 

fera  roclifwr  par  arresl  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'ambigu  et  d'obscur  dans  les  déclarations 
^édentos,  fera  valider  le  divertissement  des  deniers  de  ladite  crue  fait  par  contrainte  el  sans 
feclatiou,  ol  agira  dans  tout  ce  qui  paroistra  intéresser  ladite  province  avec  toute  la  vigilance  et 
ut  lo  zèlo  qu'un  bonuue  de  bien  doit  aux  soins  qui  luy  sont  commis  pour  le  public;  mesme  don- 
?ra  sn  plainte  par  requeste  audit  conseil  de  l'abus  «pii  s'est  introduit  au  grand  préjudice  du 
Miplo  sur  le  fait  de  la  fourniture  des  sels  dans  les  greniers  et  sur  l'infidélité  des  mesurages;  il  en 
rive  doux  d(nuu)a|;es  considérables  :  le  premier  sur  la  qualité  du  sel,  qui,  n'ayant  pas  demeuré 
1  teuî[)s  snllisiinl  dans  les  n'servoirs  a\anl  que  d'oslre  voiture,  et  dans  les  greniers  après  qu'il 
t  décliargt',  n'a  pas  la  (pialité  qui  luy  est  nécessaire  pour  estre  utile  à  la  santé  el  propre  aux  sa- 
ros,  laqu»'llo  il  iio  jkmiI  ac([uérir  que  par  le  temps  à  ce  préfixé  par  les  règlemens;  le  second  doni- 
age,  rpii  osl  oncoro  plus  sensible,  \ionl  du  défaut  dudil  niesurage,  sur  lequel  les  commis  ont  ap- 
»rlé  (les  aililiccs  (pii  leur  réussissent  si  bien  qu'au  lieu  que  le  minot  devroit  peser  i  oo  livns, 
>ids  do  marr,  il  se  ti-oii>o  (pTà  peine  en  pèse-t-il  90  livres. 

11  doniandeia  on  outre  un  arrost  de  règlement  pour  cmpesclior  le  transport  dos  vins  du  B<'aiijo- 
is  (lansn'llo  vijio  do  Màrou  ol  autres  do  la  province,  où  il  s'en  débite  une  très-grande  quantité 

préjudice  do  i'ulihN' du  couunorcc  des  vins  du  pays,  ([iii  se  trouve  petit  à  petit  anéanly;  lequel 
glemonl  il  ost  <raiitant  plus  juste  de  poursuivre,  qu'il  y  auroit  bien  de  l'injustice  de  permettre 
le  les  provinces  el  villes  voisinos  pussent  faire  la  débile  de  leurs  vins  dans  celle-cy,  puisqu'elles 
fusent  le  transport  des  vins  du  Miiconnois  cbez  elles,  de  manière  qu'il  n'y  a  plus  de  moyen  pai 

lesdits  \ins,  sur  l«'s<j'iols  ou  lève  do  si  grands  droits,  puissent  avoir  leur  débite. 
El  comme ,  par  un  abus  (jui  va  dans  un  grand  ol  dommageable  excès,  les  tonneliers  qui  fabriquent 
s  tonneaux  pour  servir  aux  vins  <lo  ce  pays,  au  lieu  de  se  tenirà  la  jauge  et  mesure  anciennequi 
il  estn»  <|p  .'^o  (piailos  lo  loiuioau  (jénéralomonl  partout,  ont  néanmoins  tellement  altéré»  ladite 
•siiro  rpTà  jM-ine  l<'s<lits  tonneaux  sont-ils  maintenant  de  yS  (piartes,  altération  qui  est  si  préju- 
iable  au  public  ol  au  couunorco,  (pio  les  marcbauds  l'allèguent  partout  comme  une  des  princi- 
|«'s  rais(»us  qui  les  ouq)osclu'nl  do  venir  se  fournir  en  ce  pays,  à  cause  de  la  perte  considérable 
i  leur  arrivo,  soil  par  le  payonionl  dos  droits,  soit  par  les  frais  des  voitures,  ledit  député  pour- 
ivra  tout  do  uiesnio  un  rôjfioujonl  au  conseil,  alin  ipie  la  police  de  l'ancien  usage  soit  restablie 
me  mauièi»'  unilonn»'. 
Oui  s<»nl  lout<s  bs  rliosi-s  sur  b'sjpielles  l'assemblée  a  formé  délibération  et  nieurom(>nt  rai 
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cru  devoir  en  user  ainsy,  plutosl  pour  ne  manquer  à  aucune  des  forinalilcs  qu'on  a  accoustunn^  de 
garder  en  de  seaibiahleH  occasions,  que  non  pas  par  Tespërance  de  Tutililé  qu'on  en  pourra  reti- 
rer, car  les  ciïels  de  Riquet  sont  assez  connus.  Il  doit  beaucoup,  et  il  n^y  a  pas  apparence  qu^ii  y  ayt 
rien  sous  le  scellé  que  de  la  vaisselle  d^argent  et  des  meubles.  Ainsy  je  crois  qu^on  pourroil  en 
donner  mainlevée  à  ses  enfans,  d'autant  plus  que,  outre  qu'ils  sont  obligés,  ou  du  moins  l'aisné,  à 
Taccomplissemenl  des  marchés  faits  avec  le  père,  ils  me  paroissent  dans  la  disposition  de  faire  ions 
leurs  efforts  pour  s'acquillor  de  celte  obligation.  Je  ne  fcray  néanmoins  rien  sur  cela ,  et  le  scelle 
demeurera  en  Testât  jusqu'à  ce  qu'il  vous  ayt  plu  de  me  faire  sçavoir  vostre  intention. 

Le  sieur  Riquet  a  esté  fermier  des  gabelles  de  Languedoc,  et  le  compte  qu'il  en  a  rendu  n'est 
pas  apuré;  ainsy  Messieurs  de  la  Chambre  des  comptes  de  Montpellier  sont  en  droit,  suivant  leur 
usage,  d'y  envoyer  un  commissaire  pour  faire  l'inventaire.  Je  les  ay  priés  néanmoins  de  surseoir,  et  je 
crois  qu'ils  le  feront  jusqu'à  ce  que  j'aye  reçu  vos  ordres.  Les  enfans  du  défunt  voudroient  fort  éviter 
c^ette  formalité,  qui  néanmoins  e^t  dans  les  règles,  à  cause,  des  frais  et  de  la  dépense  qu'il  leur  en 
coustera;  ils  m'ont  assuré  mesme  que  vous  aviez  trouvé  bon  d'accorder  audit  feu  sieur  Riquet  un 
arrest,  qui  n'est  pas  encore  expédié,  pour  le  décharger  des  poursuites  faites  contre  luy  par  le  nommé 
Lescuriau ,  chargé  du  recouvrement  des  deniers  revenans-bon  pour  raison  de  ce  mesme  compte;  et 
cet  arresl-là  leur  seroit  bien  nécessaire  maintenant,  afin  de  les  mettre  en  repos,  et  leur  donner 
moyen  de  mettre  quelque  ordre  aux  affaires  de  la  succession  de  leur  père;  d'ailleurs,  si  cet  arrest 
estoit  rendu ,  l'apurement  ne  seroit  plus  qu'une  formalité  pour  laquelle  vous  aurez  peut-eslre  rai- 
son de  ne  pas  les  assujettir  aux  frais  de  transport  d'un  commissaire  et  d'un  inventaire. 

(Arcli.  de  TEnipire.  Papiers  du  contrôle  général  des  finança.  —  Intendance 
de  Languedoc.  ) 


\V.       DAGUESSEAU  A  COLBERT. 

(Lellro  orijjinalc.) 

Montpellier,  19  octobre  1680. 

Je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  écrire,  aussylost  après  la  mort  de  M.  Riquet,  que  j'avois  pris 
des  mesun»s  et  fait  fournir  l'argent  pour  soutenir  les  travaux  du  canal.  En  effet,  ils  s'avancent  et 
il  y  a  grand  noml»re  d'ouvriers  à  tous  les  ateliers.  Depuis,  sur  les  ordres  que  vous  m'avez  adressés, 
j'ay  arresté,  avec  M.  de  Caraman  et  M.  de  Lii  Feuille,  les  estats  de  destination,  tant  des  ouvrages 
cjiii  doivent  eslre  faits  que  des  fonds  (jiii  doivent  estre  fournis  dans  le  reste  de  ce  mois  et  le  pro- 
chain, en  sorte  (|u'oii  n'y  perdra  pas  un  moment  de  temps. 

(]es  travaux  sont  en  tel  estât  que  j'ose  prendre  la  liberté  de  vous  dire  que  vous  ne  devez  point 
«'stre  en  peine  du  succès,  et  je  puis  mesme  vous  répondre  plus  certainement  qu'ils  s'achèveront 
«•elle  année  que  je  n'aurois  pu  le  faire  du  vivant  de  M.  Riquet,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen  de 
l'assujettir  à  certaines  règles  qui  s'observeront  maintenant  avec  plus  d'exactitude;  et  afin  que  vous 
<»n  puissiez  estre  mieux  persuadé  par  la  connoissance  (jue  vous  aurez  du  peu  qui  reste  à  faire,  je 
vous  eu  envoyé  un  mémoire. 

Quand  je  dis.  Monsieur,  que  ces  ouvrages  seront  faits  dans  la  fiu  de  cette  année,  j'entends  que 
le  canal  sera  navigable  d'un  bout  à  l'autre,  mais  il  restera  encore  diverses  petites  choses  à  y  faire 
|K)ur  le  perfeclionnor  et  que  l'expérience  indiquera. 

Je  fais  estât  d'en  faire  une  visite  d'un  bout  à  l'autre  avant  qu'on  y  mette  l'eau,  et  une  autre  après 
qu'on  v  aura  mis  de  l'eau,  afin  de  faire  dans  ces  deux  visites  des  observations  exactes  sur  tout 
re  qu'il  y  .lura  à  faire  pour  y  mettre  la  dernière  main. 

A  l'c'gnnl  du  scellé  que  j'ay  fait  mettre  sur  les  effets  de  feu  Riquet,  vous  aurez  pu  voir  par  mes 
b'ilres  cjuel  a  est*'  le  motif  et  l'esprit  dans  lequel  je  l'ay  fait.  Je  fis  faire  des  honnesletés  en  mesme 
t«'in|»»i  à  SI  rjunille  et  Iny  fis  connoistre  que  ce  n'wtoit  qu'une  précaution  à  laqjielle  je  me  rroyois 
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oliiif^ô  en  altKiiilaiil  vos  «mlfos,  iiue  jf,  n'en  ferois  point  fain;  la  levée,  ni  procëder  à  aucun  imcii- 
taire  jusqiiVi  ce  ([iie  j'eusse  sçu  vos  intentions, que  cela  mesme  leur  «eroit  aYanUigeui,  parte  qwb 
(It'inarche  <\iw  je  faisois  arn'steroil  lu  Chambre  des  comptes,  les  trésoriers  de  France  et  les  aolres 
ofliciors  (le  la  province.  A  mon  égard ,  aussytost  que  j^eus  reçu  vostre  lettre  du  7  de  ce  mois,  pir 
laquelle  vous  m'avez  fuit  connoistrc  que  vous  dt'^siriez  que  les  enfans  de  Rîquet  continuasMot  m 
entreprise  et  que  j'empeschasse  In  Chambre  des  comptes  d^apposer  aucun  scellé,  je  donnay  nain- 
levée  de  celtiy  que  j'avois  fais  mettre.  Ainsy,  je  ne  crois  pas  qu'ils  ayent  aucun  sujet  légitime  df« 
plaindre ,  et  je  continiieray,  comme  j'ay  fait  jusqu'à  présent ,  de  leur  donner  tous  les  secours  et  toale« 
les  facilités  qui  dépendront  de  moy. 

(Arch.  d<;  TEinpirp.  Papier*  dn  contrôle  ffënéral  éeMjhutmr^M.  —  Intendiiicr 

d(t  I<fln|pioduc.) 


XVI.  — ARRÊT  QUI  CASSE  UNE   ORDONNANCE 

DKS  TUÉSOIUEHS  DE  FRANCE  Ali  BUREAU  DES  FINANCES  DE  ROUEIN  '. 

Saint-Germain,  it  déeembre  1680. 

Vu  au  conseil  d'Kstat  du  roy  rordonnaiire  rendue  par  les  trésoriers  de  France  au  buream  des 
fiMinu-es  de  la  (généralité  de  Rouen ,  le  1 0  octobre  dernier,  portant  que  les  propriétaires  et  ferniiefs 
des  maisons,  masures,  ternes  et  hérilaf^es  aboutissans  et  adjacens  des  chemins  royaux  et  de  In- 
verse (pii  sont  en  mauvais  estât  dans  Testendue  de  la  généralité  de  Rouen ,  seront  tenus,  chacun  en- 
droit soy,  de  bien  et  due  ment  les  n'parer  ou  faire  n'^parer  avec  nombre  suffisant  de  cailloux  dans  U 
fin  du  présent  mois  de  di^cembre,  à  peine  de  100  livres  d^amende  contre  chacun  de  ceux  qui 
n*auronl  fait  travailler  à  ladite  n'paralion;  ledit  temps  passé,  les  commissaires  dudit  bomu  ste 
trarisporteront  sur  les  chemins  pour  dresser  les  procès-verbaux  de  ceux  qui  seront  en  demeure  de 
faire  lesdites  réparations,  en  conséquence  d<.'squets  il  sera  employé  des  ouvriers  pour  les  faire  aui 
dépens  desdils  propriétaires  ou  f(*rmiers,  sur  lesipiels  seront  délivrés  des  exécutoires  auxdits  on- 
\riers;  oixionnc  aux  curés  et  vicaires  des  paroisses  au  travers  desquelles  passent  lesdits  chemins. 
di.>  faire  leclun;  de  ladite  orduniiance  aux  prosnes  et  issura  dos  messes  paroissiales  de  leurs  pa- 
rf)issi.>s,  et  dViivuver  leurs  certificaLs  de  la  lecture  de  ladite  ordonnance  au  greffe  dudit  bareau 
dans  la  quinzaine,  à  peine  de  ao  livres  d^aniendc,  pour  laquelle  leur  tempord  sera  saîsy. 

Sa  Maji'sté  avant  trouvé  cette  ordonnance  trop  f;c>néralc,  et  que  les  amendes  aoxqndles  l<«- 
dits  propriétaires  <>t  fermiers  délinquans  sont  condamnés  peuvent  causer  de  fort  grands  inconvé- 
nieiis.  Sa  Majesté  a  n>solu,  }K)uren  empescher  le  cours,  de  casser  ladite  ordonnance. 

A  ((iioy  Sa  Maj(*st('>  voulant  pourvoir,  ony  le  rapport  du  sieur  Colbert,etc...  Sa  Majesté  en  son 
conseil  <i  cassé  et  annulé  ladite  ordonnance  des  trésoriers  de  France  au  bureau  des  finance»  àf 
la  {généralité  d(>  Rouen  du  1 0  (K'tobre  dernier,  leur  fait  défenses  de  la  faire  mettre  à  exécution 
et  de  rendre  à  Tavenir  de  prcilU>s  ordonnanc<*s  (générales,  à  peine  de  3,ooo  liYres  d'amende  rt 
de  tous  dépens,  domma|res  et  iutén'sts.  Enjoint  au  sieur  Le  RIanc,  maistredes  requestesordinain» 
de  son  lioslel,  commissaire  di'{»arty  en  ladite  |]^néralité,  d^y  tenir  la  main  été  rexécotioD  du  pK>- 
sent  arrest. 

(Arcli.  des  Ponts  et  chaussées.  Dèp^hen  concernant  le»  pomtâ  Hekmmaêàit,  167(1 
<'l  1C80,  fol.  iTmi.) 

'  Voir  HuHh*.  C.tiHiinr  l't  Mincg ,  pi«*C4'  n"  loo  et  note. 
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XVII.  —  MÉMOIRE 

CONCERNANT  LA  LIBERTÉ  ÉTABLIE  EN  PROVENCE  A  TOUTES  PERSONNES 
DE  BATIR  DES  COLOMBIERS.  S  IL  N'Y  A  TITRE  OU  POSSESSION 

CONTRAIRE». 

Maneille,  lo  février  1681. 
On  oppose  : 

Que  la  Provence  est  un  pays  de  droit  écrit  et  de  frano-alieu,  qu'elle  est  exempte  par  conséqaeni 
des  servitudes  qui  dérogent  à  cette  franchise; 

Que  les  colombiers  doivent  estre  regardés  comme  une  servitude  publique  et  naturelle ,  parce  que 
les  pigooDâ  sont  des  animaux  à  charge  aux  peuples,  qui  vivent  aux  dépens  de  la  semence  de  tous 
les  grains  ; 

Qu'il  en  est  de  mesme  des  garennes; 

Que ,  dans  les  pays  coustumiers ,  le  faculté  de  bastir  des  colombiers  a  toujours  esté  regardée 
comme  une  dépendance  des  fiefs,  dont  l'introduction  est  contraire  au  franc-alleu; 

Que  les  arrests  du  parlement  de  Provence  autorisent  en  ce  rencontre  une  usurpation  et  une 
violence  faite  au  droit  et  À  l'exemption  naturelle  des  servitudes,  parce  que  les  officiers  avoient  inlé* 
resl  de  Teslablir  cl  estoient  pour  ainsy  dire  juges  et  parties. 

Répo>SE  : 

Il  est  vray  que  le  franc-alleu  comprend  et  emporte  l'exemption  des  servitudes  publiques  et  uni- 
verselles ,  mais  cette  exemption  se  doit  seulement  entendre  des  servitudes  qui  sont  contraires  à  la 
c[ualité  du  franc-alleu  et  qui  la  dëlruisenL  Telles  sont  les  servitudes  dépendantes  de  l'introduc- 
tion des  fiefs  en  la  plupart  des  pays  coustumiers,  lesquelles  donnent  lieu  par  exemple  à  ces  maximes 
rstablies  dans  les  coustumes  qui  ne  reconnoissent  point  le  franc-alleu: 

Qu'il  n'est  point  de  terre  sans  seigneur; 

Que  toute  terre  doit  des  cens  et  des  droits  seigneuriaux; 

Que  lo  cens  est  imprescriptible; 

Mais,  à  IVgard  de  toutes  les  autres  sei-vitudes,  soit  naturelles,  soit  particulières,  dont  les  lois 
ont  expliqué  les  difTérentes  espèces,  tant  sur  les  bastiraens  des  villes  que  sur  les  héritages  de  la 
campagne,  comme  elles  ne  combattent  point  la  franchise  du  franc-alleu,  laquelle  consiste  prind- 
palemonl  h  ne  reconnoistre  point  de  fief  supérieur,  ni  de  seigneur  dominant,  elles  ont  également 
lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Cette  explication  de  la  manière  en  laquelle  il  faut  entendre  l'exemption  des  servitudes  dans  les 
pays  do  franc-alleu  est  si  constante,  qu'il  est  diverses  sortes  de  servitudes  universelles  et  publiques, 
d<>[)cndantos  niosnio  la  plupart  de  Tintroduction  des  fiefs,  qui  ont  lieu  dans  la  Provence.  Telles 
sont  los  sorvitudos  dos  fours  ol  moulins  banaux  et  autres  droits  universels  de  celle  qualité. 

Quo  si  on  dit  qu'il  faut  dos  litres  particuliers  pour  les  eslablir,  quel  meilleur  titre  peut-on 
avoir  pour  appiiyor  la  liberté  publique  (|ue  chacun  a  de  faire  dans  son  fonds  ce  que  bon  luy 
semble,  que  le  droit  ronmiun  qui  Ta  dé'cidé  de  celte  manière,  que  le  sentiment  de  tous  les  auteurs 
i|iii  ont  traité  de  la  faculté  de  bastir  des  colombiers,  qu'ils  reconnoissent  estre  une  suile  de  celte 
inesme  liberté,  que  la  disposition  dos  arrosts  <jui  l'ont  ainsy  jugé? 

Au  reste,  il  ne  semble  pas,  à  l'égard  de  ces  arrests,  qu'on  puisse  opposer  que  les  juges  ayent 
Iraviiillé  pour  leur  propre  intéresl,  pnis<pron  prononçant,  comme  ils  ont  fait,  en  faveur  de  la  li- 
berté- puMi(|iie  et  générale,  ils  ont  soutenu  le  foible  contre  le  fort ,  les  peuples  contre  les  seigneurs; 
et  l'on  pou!  (lire  au  contraire  que  le  plus  grand  nombre  des  officiers  auroil  esté  dans  un  inlércst 
(outraire,  pnis<|ue  la  ])lup;»rt  se  trouvent  seigneurs  des  terres  qu'ils  possèdent.  D'ailleurs  celte  juris- 

'   Nom  AilininiMtrniinn  /»ro»  i/inVi/r .  pirr»**!  n"'  là",  i'i8,  i/ig,  i55,  loQ.  iGo,  i6'i,  167  et  note». 
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prudence  est  égaleuiciit  cKtalttie  tlaiis  le  pariemenl  de  Toulouse  el  (lans  celuy  du  Dauphiiks  aiim 
qu'il  résulte  des  œuvres  de  M.  dH)livc  *  et  de  M.  le  président  de  Boissieu*. 

Après  loiit,  on  ne  peut  jkis  dire  que  les  colombiers  soyent  une  première  sorte  de  servitudes  pu- 
bliques contraires  à  la  qualité  du  franc-alleu,  puisque  constamment  ils  n^establîasent  aucune  hx-. 
|)ériorité  ni  aucune  mouvance  sur  les  terres  voisines.  Que  si  on  prétend  que  c*est  une  servitode 
publique,  parce  que  les  pigeons  vivent  aux  dépens  des  semences  de  tous  les  grains  et  sont  pircoo- 
8<>({uent  à  chargp  à  tous  les  particuliers,  il  semble  que  cette  raison  n*a  pas  lieu  lorsque  la  liberlr 
d'avoir  des  pigoons  est  commune  à  ces  mesmes  particuliers.  En  effet,  pour  establir  une  senitaP 
publique  de  cette  qualité,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  c'est  un  droit  auquel  tout  le  public  est  asn- 
jelty  ou  qui  ost  à  chaque  â  tout  le  public  ;  il  faut  encore  que  ce  droit  appartienne  aeidemeat  à 
quelques  [larticuliers,  à  Texclusion  de  tous  autres.  Tels  sont,  si  Ton  vent,  les  eolombierB  dans  k» 
coustnnios  qui  en  ont  fait  une  dépendance  du  fief,  ou  qui  ne  Paocordent  qu'à  certaines  personaa: 
et  c'est ,  à  proprement  parler,  cette  restriction  qui  fait  la  servitude ,  par  la  diffërenee  qn*eOe  introduit 
entre  les  possesseurs  des  terres  qui  sont  indistinctement  sujettes  à  la  nourriture  des  pigeons,  aa 
lion  que,  si  le  droit  est  commun  à  tous,  sur  qui  diroit-on  que  la  servitude  est  establie  lonque cha- 
cun a  la  faculté  d'on  user.  Si  la  cbarge  est  commune,  le  bénéGce  ne  Test  pas  moins,  et  la  compn- 
sntion  réciproi^ue  fait  cesser  le  dommage  par  le  retour  du  proGt  que  chacun  en  peut  retirer. 

Après  ces  raisons  générales,  il  faut  distinguer  Testât  particulier  de  la  ProYenoe.  Cest  pent-erfit 
la  province  du  roy.nunie  en  laquelle  il  y  a  le  plus  de  colombiers  ou  pigeonniers,  pour  me  servir  du 
terme  du  pays,  et  le  moins  de  pigeons.  Il  est  extrêmement  rare  d*en  voir  des  volées  nomfarrosrs 
dans  la  campagne,  comme  dans  la  France,  parce  que  ces  sortes  de  pigeons  fuyards,  bisels  et  àf 
semblable  nature  y  sont  p<!U  recherchés,  comme  estant  très-mauvais  à  cause  du  peu  de  noamturp 
(pi'ils  trouvent  à  la  cam{)a|rne,  où  Tusage  est  de  n  couvrir  la  semence  au  moment  qu^on  la  jette;  H 
comme  les  pigeons  ne  grattent  point,  ils  ne  peuvent  ramasser  que  le  grain  resté  découvert,  en  qooi 
ils  sont  d'autant  moins  à  charge  aux  semences  qu'ils  ne  proGtenl  que  de  ce  qui  se  perdroil  ou  qui 
seroit  emporté  par  les  oiseaux ,  ou  par  les  fourmis  et  les  autres  insectes. 

Aussy  n'est-ce  pas  tant  pour  ces  sortes  de  colombiers,  qui  sont  en  asses  petit  nombre,  que  Toa 
appréhende  la  taxe,  la  plupart  estant  possédés  par  les  gentilhommes  seigneurs  des  tores  ou  dé- 
peuplés, que  pour  los  pigeonniers  bastis  en  manière  de  fuie  ou  volière,  &  Is  ville  et  â  la  campagne, 
autour  des  maisons  ou  bastides  des  particuliers,  où  il  y  a  seulement  quelques  donsaines  de  pigeoa« 
palus,  qui  plus,  qui  moins,  lesquels  ne  volent  point  à  la  campagne,  mais  sont  nourris  de  graini 
toute  Tannée  et  servent  à  la  consommation  qui  s*en  fait  dans  le  domestique  et  è  y  donner  menk' 
quelque  petit  secours  pr  la  vente  des  pigeonneaux  qui  en  proviennent,  surtout  vers  Marnlle  et  le 
long  de  la  rosto,  on  il  n'y  a  presque  point  de  bastide  qui  n'ayt  son  pigeonnier,  ce  qui  facilite  ei- 
Irémoment  la  provision  des  vaisseaux  et  galères  lorsqu'on  les  met  i  la  mer. 

C'est  le  vi'i'itahlo  estai  des  pigeonniers  de  Provencis  lesquels  n'ayant  rien  de  m^e  rt  ne  pon- 
dant produire  1(M)  dommag<*s  qui  peuvent  estrc  à  craindre  dans  les  autres  pays,  pour  la  semenre 
d<>s  terres,  par  les  circonslances  cy-dessus  remarquées,  semblent  ne  devoir  pas  esire  sujets  à  la 
laxr  des  francs-fiofs,  ni  donner  lieu  à  retrancher  aux  peuples  la  liberté  qui  leur  appartienl  d'user 
de  leur  fonds,  conronnément  au  droit  commun. 

(Arch.  dtiTEmpire.  Papien  du  contrôle  génirmt  énfmmmem,  —  InlendiDre 

de  Provence.) 


'  Simon  d'Olive,  seigneur  du  Mesnil,  avocat 
du  rvH  à  ToiiloiiK(>,  fut  reçu  roiisoiller  au  parle- 
ui«Mit  de  celle  ville  va\  iGa8.  Ou  a  de  lui  plusieurs 
ccrilH  sur  des  Qttentions  de  droit. 

'  Denis  de  Salvaiiig,  Heigncur  de  Boissicu,  né 
en  iCoo,  suivit  d'abord  la  rarrièrc  des  armes, 
qu'il  abandurina  pour  le  bnrrenu  en  1C99.  Subs- 
titut du  pmcureur  (rt'Mif'ral  nu  parlement  de  Grt^ 
nol)U^,])uiN  li<MitiMiaril  |MMi<'>rnl  au  baillia{^de  Gré- 


sivaudao.  11  accompagna  II.  da  Créqui  dans  «m 
aml>a8sade  à  Rome,  et  fnl  CMumite  envoyé  à  Vr 
nisc  pour  quelques  négociations.  Nommé  cdomI- 
ler  d'État,  il  succéda,  en  i63g,  A  son  beaofrfc 
daos  la  cliarge  de  premier  président  de  laChaaibrr 
des  comptes.  Mort  le  10  avril  168S.  Aalear  dr 
plusieurs  ouvrages,  et  entre  antm,  du  IV«ii^  ^ 
Vfuaffe  des  fi^  et  antrtt  drotto  weigmemrimu  r» 
Dauphinè. 
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XVIII.  —  CONCESSION  DE  MINES. 

Saiot-Germain ,  19  avril  168s. 

Jean-Baptiste  Golbert,  chevalier,  marquis  de  Seignelay,  conseiller  du  roy  en  tous  ses  conseils, 
contrâieur  général  des  finances,  grand  maistre,  surintendant  et  général  réformateur  des  mines  et 
minières  de  France,  salut  : 

Vu  le  placct  présenté  à  Sa  Majesté  par  le  sieur  de  lisoouét  de  Goétmen ,  contenant  qu^il  y  a  des 
mines  de  piomb  et  d^estain  dans  la  paroisse  de  Gamot,  évesché  de  Gomouailles,  en  Bretagne,  les- 
quelles il  désireroit  ouvrir,  fouiller  et  approfondir  pour  les  faire  ensuite  fondre,  épurer  et  affiner,  à  la 
charge  de  donner  à  Sa  Majesté  le  dixième  denier  du  profit  et  revenant-bon,  s^il  plaist  à  Sa  Majesté 
de  luy  en  accorder  et  aui  siens  le  privilège  pendant. . .  années ,  à  Texciusion  de  tous  autres ,  en  dédom- 
mageant les  propriétaires,  et  luy  permettant  de  faire  contruire  les  forges,  fourneaux  et  autres  ou- 
vrages qu'il  appartiendra,  et  luy  faire  pour  cet  effet  expédier  toutes  lettres  nécessaires;  le  renvoy  à 
nous  fait  par  Sa  Majesté  pour  donner  nostre  avis  sur  le  contenu  audit  placet;  et  estant  pleinement 
informe  de  la  connoissance  et  expérience  du  sieur  de  I  jscouët  de  Goétmen  à  Touverture  des  mines, 
sommes  d'avis,  sous  son  bon  plaisir,  qu'elle  luy  peut  permettre  et  à  ses  successeurs  ou  ayans cause 
de  faire  l'ouverture  desdites  mines  d'estain  et  de  plomb,  dans  ladite  paroisse  de  Gamot,  et  de  les 
faire  fouiller  et  travailler  à  son  profit  à  l'exclusion  de  tous  autres ,  pendant  le  temps  de. ..  années 
consécutives  seulement,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  desdites  mines,  à  la  charge  que  ledit 
sieur  de  Liscouët  sera  tenu  de  les  faire  ouvrir  dans  la  présente  année  1689,  et  ne  pourra  ouvrir 
aucune  terre  sans  auparavant  avoir  le  consentement  des  propriétaires,  en  payant  aux  seigneurs 
hauts  justiciers  des  lieux  le  quarantième,  le  tout  suivant  la  disposition  desdits  édits,  arreaU  et 
règlemens  donnés  sur  le  fait  des  mines  et  minières ,  et  à  Sa  Majesté  le  dixième  denier  d'icelles  es 
mains  du  trésorier  général  desdites  mines.  A  cet  effet,  toutes  lettres  nécessaires  peuvent  luy  estre 
expédiées.  En  tesmoin  de  quoy  nous  avons  signé  ces  présentes ,  fait  sceller  du  cachet  de  nos  armes 
et  contre-signer  par  nostre  secrétaire  ' . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  CUùrambauU,  vol.  &3i ,  fol.  909.) 


XIX.  — MORANT  A  COLBERT, 

IINTENDANT  DE  PROVENCE. 

Lambesc,  7  novembre  168a. 

J'ay  cru  que  mon  devoir  m'engageoil,  après  le  compte  que  je  me  doqne  l'honneur  de  vous 
i*<'ndre  de  la  délibération  de  rassemblée  sur  le  don  gratuit,  de  vous  informer  plus  particulièrement 
(les  n'flexions  ({ue  leur  estai  présent  a  fait  faire  à  ses  députés,  et  des  dispositions  où  je  la  vois  sur 
b' surplus  des  affaires  qui  rejjardeni  la  province. 

11  est  certain  ({ue  depuis  longtemps  les  choses  n'y  ont  esté  dans  un  si  mauvais  estai.  L'on  n*a 
recueillv  cette  année  que  très-peu  de  grains,  presque  point  d'olives,  ni  d'amandes,  qui  sont  les 
.s(»ub*s  denrées  dont  on  retire  de  l'argent.  Il  m'a  paru,  en  plus  d'un  rencontre,  qu'il  y  est  extrô- 

'   Dans  le  m<^nie  maïuiscril,  fol.  3^3,  à  la  dale  porter  dans  les  hosteltf  des  monnoyes  le  provenu 

(in  7  mai  iG8j  ,  csl  le  rapport  d'un  placet  adressé  d'icelles,  pour  en  eslre  la  juste  valeur  donnée  au- 

au  Boi  par  ie  duc  de  Duras,  |>our  lui  représenter  dit  duc  de  Duras,  s'il  plaisl  à  Voslre  Majesté  luy 

"qu'il  y  a  plusieurs  niiues  d'argent,  pluuib  et  au-  en  accorder  et  aux  siens  ie  privilège  pendant  dix 

très  raélaui  et  substances  minérales,  en  Lorraine  ans,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  eu  dédomma- 

et  Franche  (lonilé,  l<;s(pieile8  il  désireroit    faire  géant  de  gré  à  gré  les  propriétaires,  et  luy  j>er- 

ouvrir,  fouiller  cl  approfondir,  |H)ur  les  faire  en-  niellant  de  faire  construire  les  forges,  fourneaux 

«iiitp  fondre,  alliner  et  npurpr,  à  la  cliargi*  de  fairo  et  autres  ouvrages  qu'il  conviendra. r 
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ineinoiit  nii-e,  (*l  qu'une  buiiiic  partie  de  ccluy  ({uc  Sa  Majeslé  y  envoyé  toiii»  les  auft  pour  U*»  ^- 
penst^  (le  la  marine  passe  dans  les  provinces  voisines  pour  le  payenocnt  dos  bo»  cl  autres  cbo«» 
que  Ton  en  relire.  M'attachanl  en  mon  particulier  aux  moyens  que  vous  avei  eu  la  boulé  de  me 
marquer,  comine  les  plus  seurs  pour  connoistre  le  vërilable  eslat  des  villes  et  la  forre  ou  fimpuis' 
sancc  des  provinces  «  j'ay  remarqué  que  le  jeu ,  les  Testes,  et  toutes  les  autres  occasions  de  dépens 
Bont  presque  enlièrcment  retranclioes. 

[|  ne  se  parle  point,  comme  autrefois,  de  perlps  considérables,  parée  qu*on  ne  joae  qoasy  pins. 
Lies  enlerremens  des  personnes  de  qualité  estoient  une  des  cérémonies  oii  Ton  avoil  ronsnré  m 
dernier  lieu  quebpie  éclat  et  quelque  solennité;  il  ne  s^cn  est  fait  aucune  celte  année  à  eeui  d*an«> 
présidente  au  mortier,  et  de  quelques  ofliciers  de  Tune  et  Pantre  des  compagnies  supërieoresde  b 
province.  Il  s'est  fait  quelques  niariaf|es  avec  la  mesme  simplicité,  et  je  ne  vois  dans  Aix  et  dans 
les  antres  villes  capitales,  ni  meubles  précieux,  ni  l)aslimens  superlies  qu^on  élève  nouvellemeol. 

Une  marque  presque  aussy  certaine  qu'il  est  peu  d'argent  dans  la  province,  sont  les  fréquent» 
discussions  qu'on  y  voit  di's  biens  do  toutes  sortes  de  personnes.  Ces  discussions,  par  Tnsage  de  li 
province,  ne  sont  pas  de  simples  saisies,  comme  nos  décrets  en  France;  elles  eroporteut  un  abm- 
donnement  général  de  tous  les  biens  que  les  créanciers  sont  oblif^és  de  prendre  en  payement,  b 
disette  d'ar^^ent  faisant  qu'il  ne  se  trouve  presque  point  d'acquéreurs  volontaires;  et  Inen  que  ce» 
discussions,  dont  les  premiers  jiifj^es  sont  très-avides,  soyent  la  matière  d'une  infinité  de  procrt, 
on  en  voit  diminuer  le  nombre  chaque  jour,  le  parlement  n'ayant  eu  dans  la  dernière  distribution 
commune  â  toutes  les  cliaud)res  que  cin({  procès,  ce  qui  à  la  vérité  n'est  pas  un  mal  pour  b  pro- 
vince, mais  c'est  encore  une  marque  de  la  rareté  de  l'argent,  la  seule  impuissance  des  partie» 
les  empeschant  de  poursuivre  k's  procès  qu'elles  commencent  à  la  moindre  occasion,  ces  peuples 
aimant  d'ailleurs  à  plaider,  et  à  plaider  longuement,  autant  qu>n  pas  une  autre  province  du 
royaume. 

Dans  cet  estât  général,  l'assemblée  joint  à  la  mauvaise  récolte  de  celle  année,  les  dépense* 
extraonlinaircs  (pie  la  province  a  sup()oi-t<^s  depuis  la  précédente  par  un  logement  considérable  de 
trou[>r8  pendant  dix  mois  ,  dont  la  dépense  durant  la  plus  grande  partie  de  ce  temps-U  monloilà 
1  ,ouu  livres  par  jour  de  pure  perte  pour  la  province ,  outre  l'incommodité  particulière  et  les  faussn 
dépenses  ({u'elles  apportent  toujours  à  l'habitant,  quelque  précaution  que  l'on  prenne  pour  Tempes- 
clier;  elle  joint  encore  la  dépense  des  routes,  dont  1  estapi*  est  aussy  fournie  par  la  province  sans  an> 
cun  n^mboiir?;eu)ent;  la  taxe  des  colombiers,  la  rép(Hition  des  lods  payés  pour  les  échanges,  dont 
les  seigneurs  ont  une  possession  pres(]iie  immémoriale,  la  contiiniation  des  autres  recouvrement 
et  l'arrivée  de  vingt-quatre  compagnies  de  cavalerie,  qui  commencent  de  prendre  leurs  quartier! 
dans  la  province. 

Voilà,  Monsieur,  les  r/'flexions  (]ue  les  députés  ont  fait  paroistrc  en  public  et  dans  leurs  conle- 
ronces.  Voicy  cer|nnje  pense  avoir  pénétré  de  leurs  dispositions  les  plus  particulières.  L'obéiasancp 
aux  onlres  du  Roy  <*sl  si  bien  establio  dans  celte  province  qu'il  n^y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'il«  y 
reçoivent  la  moindre  opposition  ;  et ,  bien  que  la  nécessité  d'obéir  puisse  avoir  quelque  part  à  une 
soumission  si  entière,  tout  s'y  fait  néanmoins  de  si  bonne  grâce  et  avec  une  ardeur  si  appaivnte 
que  ceux  (]ui  ont  pari  au  gouvernement  des  affaires  y  conservent  tout  le  mérite  d^one  parfaite 
obéissance.  Ainsy,  (pichpies  secours  que  Sa  Majesté  en  veuille  tirer,  il  me  paroist  que  pas  un  dta 
députés  qui  composent  rasstunblée  ne  démentira  ces  dis^tositions  générales  :  je  puis  donc  répondre 
(prelle  accx)rdera  les  100,000  livn^s  pour  la  révocation  de  la  taie  des  colombiers. 

Mais  en  mesme  temps.  Monsieur,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  et  do  Pemploy  qu'il  a  |>lii 
an  lloy  de  me  confier  dans  celle  province,  de  vous  marquer  combien  tous  les  particuliers  Honl  sen- 
sibles à  la  forme,  pour  ainsy  dii*e,  et  ù  la  manière  dont  ils  croyent  qu^on  se  sert  pour  retirer  rv* 
secours. 

Ils  les  re/][ardent  comme  un  renversement  général  de  leurs  usages  les  plus  sacrés,  et  des  privi- 
lèges dont  nos  rois  leur  ont  si  souvent  juré  la  conservation,  après  que  les  comtes  en  ont  lail  un 
des  arlicb's  les  plus  soleiiiH'ls  de  la  cession  de  la  Provence. 

Pardonnez-iiioy,  Monsieur,  si  |H)ur  vous  donner  une  plus  jaMe  idée  de  leurs  sentimens,  je  ni*' 
.'MTs  de  b'iirs  propres  liTUies.  ]U  ne  sçaumnt  pas  que  je  l«'s  employé  en  vou»  les  découvrant.  Kj^ 
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nv  leur  laisse  pas  voir  qu'ils  fassent  assez  d^impression  sur  mon  esprit  pour  que  j*en  conserve  un 
souvenir  si  exact. 

Dans  celle  vue ,  les  1 00,000  livres  des  colombiers  leur  feront  moins  de  peine  que  la  reclevance 
pour  Tuvenir,  quelque  modique  qu'elle  puisse  estre.  Ils  prétendent  avoir  des  raisons  invincibles 
sur  les  lods  des  échanges,  à  suivre  mesme  les  propres  termes  des  déclarations  et  des  arrests  de 
Sa  Majesté;  la  noblesse  prend  un  intérest  singulier  dans  cette  affaire,  et  auroit  desjà  fait  une  dé- 
pulalion  ù  ce  sujet  si  je  ne  Pavois  éludée.  Vous  estes  pleinement  informé  de  la  première,  et  je 
joins  ù  celle  dépcsclie  uu  mémoire  sur  la  seconde.  Cependant,  après  ce  que  j'ay  dit  dans  toutes 
les  occasions  que  j'en  ay  eues,  sur  Tune  et  Tautre  de  ces  deux  affaires,  ils  n'insisteront  point,  au- 
tant que  je  le  puis  connoistre,  sur  la  bonté  de  leurs  raisons,  si  le  Roy  veut  leur  faire  la  grâce  de 
Unir  confirmer  leurs  anciens  usages,  et  d'accepter  pour  cela  les  sommes  qu'il  aura  agréable  de  fixer 
l»our  le  secours  que  le  bien  de  son  service  demandera  de  cette  province,  au  lieu  de  celles  que  pro- 
(liiiroienl  celle  redevance  el  ces  recouvremens  des  lods. 

11  me  paroisl  encore  que  l'assemblée,  ne  jugeant  pas  que  les  remontrances  dont  elle  charge  ordi- 
iiairemenl  ses  cahiers  puissent  avoir  un  elTet  ni  aussy  prompt  ni  tel  qu'elle  le  souhaite,  se  por- 
l(M'a  nnanimemenl  à  une  députalion,  et  je  pense  que  le  choix  des  personnes  qu'on  y  employera 
ijc  peut  tomber  que  sur  M.  le  coadjuteur  d'Arles,  qui  est  à  la  teste  de  l'assemblée,  ou  sur  M.  le 
marquis  des  Ëssars,  premier  procureur  du  pays.  Auquel  des  deux  qu'elle  soit  confiée,  l'on  ne 
peut  faire  choix  de  personnes  qui  ayent  marqué  plus  de  zèle  pour  Sa  Majesté.  Cependant j'ay  jugé, 
Monsieur,  que  l'importance  d'une  conjoncture  de  cette  qualité  m'obligeoit  de  vous  en  informer  à 
r<i\ance.  Il  me  paroisl  que  l'unique  obstacle  dans  cette  députation  sera  la  crainte  qu'ils  auront  Tun 
el  l'autre  qu'elle  ne  soit  pas  agréable  à  Sa  Majesté.  J'agiray  suivant  les  ordres  que  vous  me  don- 
nerez, el  j'éloigneray  ce  pendant  tout  ce  qui  conduira  à  conclure  cette  afliaire  pour  me  donner  lieu 
de  les  recevoir.  Il  en  est  plusieurs  autres,  comme  l'entrée  des  troupes  et  les  moyens  de  pourvoir  à 
leur  subsistance,  dont  je  me  serviray  pour  occuper  les  premières  séances  qui  se  tiendront  à  l'ave- 
nir, el  le  courrier  qui  porte  celte  dépesche  pourra  estre  de  retour  avant  que  l'assemblée  soit  en 
estât  de  se  séparer. 

Si  les  besoins  de  l'Estal  obligent  Sa  Majesté  d'augmenter  les  impositions ,  elle  aura  lieu  de  tirer 
de  celle  province  les  raesmes  sommes  et  peul-eslre  mesme  de  plus  grandes,  par  une  composition 
volontaire,  dans  laquelle  les  peuples  se  croiront  bien  traites,  qu'en  faisant  continuer  les  taxes  d'un 
recouvrenicnl  qui  leur  scuiblo  très-rude.  Il  est  encore  un  moyen  dans  la  vérification  des  dettes  à 
la.jnello  je  travaille,  qui  peut  fournir  au  Roy  près  de  5  à  600,000  Hvres  dont  les  particuliers  ni 
le  général  n'auront  pas  lieu  de  se  plaindre,  qui  est  l'année  d'intérest,  dont  on  a  desjà  vu  un 
exemple  dans  la  précédente  vérification,  pourvu  qu'on  en  retranche  ce  qu'il  y  avoit  de  trop  dur 
ou  do  peu  équitable  dans  son  premier  establissement.  J'en  dresseray  le  projet  si  vous  jugez. 
Monsieur,  que  Teslat  dos  affaires  de  Sa  Majesté  demande  ce  secours,  vous  suppliant  au  surplus  de 
pardonner  à  la  sincérité  de  mon  zèle  ce  que  son  ardeur  a  pu  me  faire  commettre  de  manquemens 
flans  lo  compte  que  je  me  suis  cru  obligé  de  vous  rendre  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  cette  province  *. 

(Arch.  de  l'Empire.  Papiers  du  contrôle  général  des  finances.  —  Intendance 
de  Provence.^ 


XX. —  DÉCLARATION  DU  ROI 

CONCERNANT  LES  DETTES  DES  COMMUNAUTÉS. 

Avril  i683. 

Loris,  etc.  L'un  dos  soins  auquel  nous  avons  donné  plus  d'application  depuis  que  nous  avons 
bien  voulu  nous  charger  do  la  conduite  et  administration  de  nos  finances,  a  esté  celuy  de  la  liqui- 

'   Voir  dans  VAthniuixtntdmi  provinciale,  pièce  n"  189,    la  réponse  de  Colberl  à  la  lettre  de  Moranl. 


G06 


APPENDICE, 


piviis 


dation  el  an|uitteinenl  dos  dettes  des  ^iiles  et  commonauté^i  de  nostre  rovaimie^  En  qaov 
avons  parlirulièreinent  considère  ie  bien  et  le  soulagement  de  nos  peuples,  pour  abolir  el 
cher  les  saisies  et  rontrainlos  qui  se  faisoient  contre  les  maires  et  écheiîns  et  nuli«$  éBkk 
nicipaux  dosdiles  villes  et  coininunanlês  qui  «voient  eonincté  lesdiles  dettes,  cimfihir  les 
de  garantie  et  les  omprisonnemens  desdita  officiers  et  babitans  des  viDes  les  nw  coatre  les< 
en  tous  los  lieux  où  ils  pou%  oient  estre  trouvés  :  ce  qui  diminuoit  et  aboii«soit  praque  cnlîè 
le  commerce  et  la  communicatitm  que  les  babitans  des  villes  doivent  avoir  les  lusaicc  lesi 
ol  niesine  leur  osloil  la  liberté  de  sortir desdi tes  villes.  Et,  quoyque  nou  avions  la 
^oir  la  pins  grande  partie  des  gi'néralités  de  nosire  royaume  jouir  du  lûen  que  nous 
cun*  |iar  U  liquidation  et  Tacquittement  desdiles  dettes ,  nous  \oulons  porter 
ot  U^  em|)esclier  à  Ta^enir  de  retomber  dans  le  mesme  dt'sordre  duquel  nous  lea 
restreignant  |tar  un  l»on  règlement  la  liberté  trop  grande  que  lesdites  villes  et 
»^ue  de  s'endetter  pr  le  |kassé. 

A  ces  causes...  voulons  que  les  maires  el  êchevins,  consuls  et  autres  ayant  FadmiBigti alîaa dfs 
biens,  droits  1 1  revenus  communs  des  villes  et  gros  bourgs  fermés  es  généralités  de  Plans, 
Soissons,  Cbâlons,  Orléans,  Tours.  Bourges.  Poitiers,  Moulins,  Riom,  Grenoble, 
Alençon,  Limoges,  Bonloani  et  Montaulmn  soyeni  tenus  de  remettre  dans  trois 
1er  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  es  mains  des  intendans  et  commisaîres 
dites  généralités,  Tistal  de  leurs  revenus. avec  les  l»anx  des  dii  dernières  années,  les 
en  ont  esté  rendus,  et  autn^s  pièces  qu'ils  estimeront  nécessaires.  Sur  la 
actes,  il  sera  drossé  par  lesdils  sieurs  intendans  el  commissaires  départis,  si  fût  n*a 
lat  des  dépenses  onlinuires  de  cliacunc  desdites  communautés,  compris  en  îcchiy  im 
tain,  fiie  et  annuel  pour  IVntrelien  et  réparations  ordinaires  des  ponts,  pavés,  manilles d 
dépenses  nécessaires,  a  la  charge  dVn  rendre  compte  en  la  manière  acroustomée;  pour  crtre Mil 
estât  arresté  |Kir  eux,  si  les  sommes  y  contenus  nVxcèdent  celles  de  4,ooo  livres  pour  les  viles  dHft 
lesquelles  il  y  a  parlement ,  Cour  des  aydes  ou  Chambre  des  comptes,  t,ooo  livres  po«r  les  vil» 
où  il  y  a  présidiaux,  bailliages  ou  séneschaussees,  t,ooo  livres  pour  les  moindres  viUie,  et  3oo  li- 
vres pour  les  gros  Itourgs  fermés:  et  en  cas  qu*elles  montent  i  plus  grande  soome.  Mil  ertat 
sera  \vtr  eux  envoyé  au  conseil  avec  leurs  a%is,  pour  y  estre  pounu  ainsy  qu'il  appaitieadra.  Fa- 
sons  défenses  aux  mairt^s,  écbevins,  consuls,  jurats  el  autres  d'excéder  ni  divertir  è  autres  nsi^ 
les  sommes  qui  s^>n>nl  destinées  pour  lesdites  dépenses,  pour  quelque  canse  et  oecaiâen  qne  vt 
soit,  à  peine  di>  radiation  el  d'en  demeurer  responsables  en  leurs  propres  et  privés 

Les  dépenses  ordinairi*s  contenues  esdits  estais  seront  prises  sur  les  revenus 
dites  ci>nm]unauli's.  El,  en  cas  qn*il  n'y  en  ayt  point,  ou  qu*ib  ne  sm'enl sufBssins, 
babitans  de  s'assembler  en  la  manière  accoustuniée  et  de  délibérer  sur  le  fonds  qui  detn  estre  fait 
pour  lesdites  dé|)enses,  soit  par  im(K>sition  annuelle  sur  tous  les  contribuables  aox  laiHes.  soit 
par  la  Ieu*e  de  quelques  droits  sur  les  denrées  qui  s'y  consomment,  ou  autrement;  poor  h  dA- 
k^ralion  qui  aura  esté  sur  ce  pHs(\  avec  Tavis  desdils  sieurs  intendans  on  eonuniasnrea 
nous  t^lre  renvoyée  pour  y  pounoir  ains\'  qu'il  ap|uirtiendra. 

Défendons  expn>ss<*ment  aux  habilans  desdili^  \illes  et  gros  bourgs  fermés  de  bire 


'  Un  arr^t  du  conseil,  du  18  novembre  1G81. 
avait  drjà  dtTKiré, 

I*  Que  leït  coniniiinaulés  ne  pourraient  plus 
emprunter  que  (KMir  la  subsistance  des  troupes 
royales  ;  pour  la  n>iiaratioii  des  églises  ruinées  par 
vétusté  ou  p:ir  le  feu:  |K>ur  ta  constmrtion  des 
chaussées,  fontaines  et  autn*s  ouvrages  publics; 
pour  la  maladie  conta};ieu»e.  et  pour  subvenir  aux 
frai»  de  procétlure: 

9*  Que  les  délibérations  n^latives  aux  empronls 
«eraieiit  soumises  à  la  sanrlioii  ili*s  riMnmisMir*>« 
niyauv  «l«»Iéjîués  à  rt-t  t'iTi»!  : 


I 

dp 


y  Que  les  trésoriers  ne  ferùent  plus 
avance  et  ne  fbnmiraicnt  plos  aacnne 
delà  des  fonds  de  leurs  recettes; 

h'  Qne  les  deniers  empruntés  ne 
plus  être  employés  à  antre  usage  qu'à 
leur  première  destination  par  les  mains  H  caa- 
suis,  sous  prine  de  répondre  soUdairemeat.  tsas 
recours  aucun  contre  les  rommaaau! 
quand  les  sommes  divertie*  auraient  è«è 
utilement.  (Voir 
n**  1 33 ,  1 70  et  note.  ) 


Il  <A  d'Dtlrojr,  m  if 

piiiuc  csire,  â  ce  n'eit  en  ui 
4  nefs  des  ^gliies  tomb^  pir 


AI'l'K?iDlClî. 

«eiilw  ni  aliénalioai  du  leurs  bieus  patrii 
il^iiicrs  pour  quelque  cuqk  et  sans  quFiqne  prûteite  <[ 
pesle.  logement  H  lulensilc»  ilea  Lroupea,  el  nîéiliGra lions  di 
luslé  on  incendie,  tldonl  ils  peuïonlpslj^  lenus... 

Déclarons  nulles  toutes  les  delLes  et  empruula  failsp-ir  lesdilet  «illesel  hour^  ferniM,  pour 
quels  les  formalili!»  ry-deMU)  n'nuront  pas  eitù  observées.  U^larons  pareillement  tmw  inUi 
pris  pour  raison  desilites  doUcs,  ninlre  les  termes  précis  dm  lois,  ordonnances  el  rèj^Pinens 
s'oJMorvanl f n  nosirc  rojaumc,  illicites  cl  unirairea. 

Délendons  eux  haliilans. ..  qui  ne  sont  ofllriers  municipaux,  de  n'obliger  en  li^iirs  prapri' 
priiés  noms  pour  le-viilesiwuiniunauUb.. . 

DérpodoDi  arissj  aux  rrëanriere  desdites  commiioaul^s  d'Inletiler  ronlre  elles,  m  la 
•Qnne  de«  iti<iire«,elc...  ai iruna  actions,  Ri(<amc  pour cmpninb  ii'-gilîmm.  iju'aprt»  qu'ils  en 
ronl  ol)tenu  la  permiuiou  par  écrit  desilils  siours  inleudaus. . . 

Faisant  pareillement  défenses  a uxdïles  communautés  et  (i  leur»  maires,  etc.  d'intenbir  auc 
iirlion,  ni  de  comniencer  aucun  proc^,  lanl  en  cause  principale  qu«  d'appel,  el  d'onlonner 
députa  lions,  «ouk  quelque  prdletle  que  ce  suil.Nns  en  avoir  auparavant  obtenu  consenlemeni 
habilans  dans  une  assombléc  générale  donl  l'ncte  do  délibéralioii  seru  conrirmé  el  autorisé  d' 
(lermission  par  ifcit  du  sieur  commissaire  dêparU  en  la  généralité,  lequel  réglera  nimlérémei 
temps  «■!  les  dn[H>n»»  desdilca  députatioDS. . . 

El  ne  pourront  les  maires,  elc. ..  esire  doutés  qu'A  condition  d'eiéruler  leur;  di'piitnlinns  j 
Inileraenl. . . 

Faisons  Irès-eipresses  iohibilions  cl  défenses  aui  baliilans  des  aulreacomrnunauUselparni» 
qui  ne  sont  villes  ni  gros  bourgs  fermés,  de  Taire  aucuns  empninls,  vent**  ni  ali^nabonn  de  li 
biens  communaux,  sous  quelque  cause  ou  prételle  que  ce  puisse  eslre.  Dédurons  dis  It  préi 
toutes  les  nbligalinns,  contrats,  transactions  et  autres  actes  concernant  lesdils  emprunt»  el  vej 
nuls  el  de  nul  effet;  faisant  défenses  aux  parties  dvs'cn  Ajdcr,  ^  tuiis  juges  d';  avoir  égard,  el 
■ninistraa  et  officiers  de  justice  de  les  mettre  à  ctéeulioii. 

Si  donnons  en  mandement. . . 


XXI.— BORDEREAU  GÉNÉRAL  DU  PRIX  DES  VENTES 

DF.S  BOIS  DU  ROI  DE  1660  A  1696. 


ANNÉES, 

PRIX 

CHABGBS 

RBVKHO  KKI 

388,i6i' 
3.7.63Ù 
75,.8. 
A«*,i7i 
465.799 
5»6,o35 
6S  1.1.3 
5«7.'75 

169,106' 

>58,8&6 
.4.85? 

.«.,507 
87.7*9 

i6o,AG3 
99.8&9 

>Oti,009 

»8.ti«' 
.68,788 
5o,3«3 
3.0,705 
378.069 
365,571 
34i,.6S 

i66i 

-  lr*-.t-ri.. 
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ANNKE». 


668 

660 

670 

671 

679 

673 : 

67/1 

675 

676 

^77 

678   

^19 

680 

681 

68a 

683 

68/1 

685 

686 \ 

687 

688 

689 

690 

<>9» 

693 

693 

69'» 

<î95 

69« 


PRIX 
Di  Tirra. 


607,978* 

644,7^7 

744,968 

735,706 

987,138 

1,017,596 

788,0351 

886,865 

8o3,883 

8o5,3i9 

9*9^089 

781,573 

,305,873 

,307,560 

,577,661 

,4 1 6,836 

,519,533 

,564,8ii 

,669,349 

,557,863 

,736,968 

,051,373 

,«69,398 

,856,3o6 

,795,076 

19*9^909 

^7»  3*974 
,333,191 

,697,879 


CHARGES 
à    niKLnu. 


i33,66o> 

186,336 

195,363 

996,889 

966,574 

901,096 
967,638 
957,469 
958,089 
963,990 
986,906 
975,870 

355,81 3 
468,oo4 
593,396 
388,069 
464,158 
451,356 
438,971 
490,199 
450,671 
505,961 
533,oi3 
5oo,59o 
591,199 
55 1,589 
549,011 
488,o46 
574,616 


REVKMT   ^Z1. 


594,337* 
6  60,4 19 
569,580 
49W67 
740,556 
766,570 
5 1 5,383 
699,615 
545,801 
54i,399 
664,189 
5o5,689 
g5o,o59 
789,556 
,o54,«65 
,098,766 
,048,374 
,ii3,454 
t«o3,977 
,137,670 
,986,997 
,545,3 10 
,3o9,384 
,355,786 
,973,946 
,368,397 
,170,969 
845,144 
1,193,455 


(  Arch.  des  FinaDCCf.  —  TahU  in  vttUm  en  (où  et  Jlty.) 


FI!S'   DR  L*APPKKD1CR. 


INDEX 


DES  MOTS  TECHNIQUES' 


Abroi  tis  (Bois)  ou  rabougris.  Bois  mal  venus, 
à  cause  (lu  fonds  ou  de  ia  dent  des  animaux. 

AccE!*JSER.  Donner  une  terre  à  cens,  c'est-à- 
dire  moyennant  une  redevance. 

APFÉAGEMENr.  Aliénation  de  partie  d'un  fief 
à  tenir  en  arrière- fief  ou  en  roture. 

Amknagbmbm.  Bèglement  des  coupes,  du 
repeuplement  et  de  la  réserve  d'une  forêt. 

Arpeuteirs  des  maîtrises.  Officiers  commis- 
sionnés,  astreints  à  un  cautionnement  de 
1,000  livres,  qui  faisaient  tous  les  mesurages 
judiciaires  et  antres  dans  les  bois  du  roi,  des 
ecclésiastiques,  des  communes  et  des  gens  de 
mainmorte. 

Assiette  de  vente.  Mesurage  et  désignation 
des  l)ois  à  couper  par  l'adjudicataire. 

ATTniBiTioiss.  Assignations  sur  la  vente  du 
sA  débité  diins  les  greniers  et  cbambres  des 
^jabellL^  de  Langue<loc,  et  salins  de  Peccais. 
—  Elles  avaient  été  cédées  à  Riquel,  qui  en 
fut  H'mboursé  lors  de  leur  suppression. 

A t MAILLES.  Hétos  à  cornes. 

Avant-becs.  Les  angles  des  piles  d'un  pont 
qui  sont  tournés  on  amont. 


R 


Balivage.  Marlelago  des  l)ali\eaux  réservés 
dans  les  ventes. 

Baliveaix.  Arbn«s  réservés,  lors  de  la  coupe 
d*nn  bois,  pour  croître  en  futaie.  —  Baliveaux 
de  l'âge,  ceux  de  la  coupe  actuelle.  —  J5a/i- 
veaux  modernes,  ceux  de  la  dernière  coupe.  — 
Baliveaux  anciens,  ceux  de  toutes  les  coupes 
précédentf'S. 

Baqi  ETAGE.  Epuisement  des  eaux  qui  noient 
des  travaux  de  fouille. 


Barbes  ou  Bbrbers.  Chevaux  de  Barbarie, 
renommés  pour  leur  vigueur  cl  leur  vitesse, 
propres  à  la  selle  et  au  carrosse  ;  très-recherchés 
pour  les  haras. 

Bastide.  Dans  le  Min'i,  petite  maison  de 
campagne. 

Beaume  de  Germignt.  Sorte  de  moellon, 
provenant  des  carrières  de  Germigny,  dans 
l'arrondissement  de  Nevcrs. 

Biset.  Pigeon  sauvage  de  couleur  bise. 

Blanc  (Droit  de).  Droit  seigneurial  sur  les 
sels  de  Peccais.  (V.  p.  878,  note  a.) 

Blbimbs.  Irritation  de  la  chair  du  pied  du 
cheval ,  due  à  une  contusion  de  la  sole  des  ta- 
lons ou  des  quartiers. 

Bois  plein  (Adjudication  en).  Celle  où  Ton 
tenait  compte  au  marchand  des  vides  de  la 
coupe,  au  moyen  du  remplage. 

Boqueteau.  Petit  bois. 

Bornage.  Délimitation.  —  Les  forêts  joi- 
gnant les  bois  du  roi  devaient  en  être  sépa- 
rées, sous  peine  de  réunion,  par  des  fossés  de 
quatre  pieds  de  laideur  sur  cinq  de  profon- 
deur. 

Boi'iLLE  DE  RoussiLLON.  (V.t.  II,  Ifidex,) 

Boit  (Relever  un  PAvé  À).  Le  refaire  en 
employant  les  vieux  pavés  encore  bons  et  rem- 
plaçant les  mauvais  par  des  pavés  neufs. 

BoiTANs  (Piliers).  Servant  à  assurer  la  so- 
lidité des  écluses. 

BnisE-GLACE.  Arc-boutanl,  pieu  en  avant 
des  piles  d'un  pont  pour  briser  les  glaces. 

Buvetier.  Concierge  établi  auprès  de  chaque 
chambre  souveraine. 


Canton.  Portion  déterminée  dans  une  forêt, 
en  vue  d'une  certaine  destination.  (V.  Triage.) 


'   L^'s  mots  IIP  soiil  (If-finis  (Jaiis  cri  index  qu'an  spiis  où  ils  sont  employés  dans  le  texte. 
IV.  Wi) 
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INDEX  DES  MOTS  TECHNIQUES. 


Cavkvon.  DtMiii-ccn'h»  »Io  fer  pour  dompter 
l(>s  chevaux ,  on  lour  serrant  les  narines. 

GiuBLé  (Gland).  Gland  ramassé  par  terre. 
—  Golbert  n.'counnande  de  le  choisir  bien 
mûr{K>ur  planter. 

(iiiABLis.  Bois  abattu  jKir  le  vent. 

GiiAssE-MARéB  (CnRvi>s  i>e).  Ceux  qui  vont 
de  la  mer  à  Paris  et  que  suivent  les  voituriers 
qui  transportent  la  marée. 

ClIAi  FFAf.E.  (\  .  Villgi'n.) 

Cheptel.  Bétail  confié  à  un  fermier,  à  charge 
de  le  nourrir  et  d'en  parta{;er  le  croît  avec  le 
propriétaire. 

Colombier  ou  iMGEOXMEn.  11  v  avait  le  ro- 
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lomhier  à  pied,  biUi  en  tour,  avec  lyoulins  ou 
paniers  en  dedans,  du  n'z-de-chaussée  jus- 
quVn  haut,  dont  les  j)i|;eons  étaient  considén'S 
comme  immeubles,  et  le  atlnmhier  à  cheval. 
de  moindre  im|)orlance.  (V.  Volière.) 

Colombier  (Droit  dk).  Droit  qu^avuit  le 
sei(pieur  haut  justicier  d'élever  un  colombier 
à  pied ,  dont  les  pigeons  vivaient  sur  les  cliamp 
d'alentour. 

Combe.  Petite  vallée; lieu  Ikis  entouréde  col- 
lines; pli  de  terrain  dans  im  plateau. 

CoMMins  ou  coMMi  >ES.  Bieus  communaux. 

Corde.  Mesure  de  bois  à  brûler,  confristant 
en  bûches  de  trois  pie<ls  et  demi  entassées 
sur  huit  pieds  de  long  et  quatre  de  haut. 

CoiPE.  Exploitation  du  Iwis  arrivé  a  sa  crois- 
sano'.  —  Coupe  ordinaire ,  ou  réglée  par  Tamé- 
nagemeot  de  la  forêt.  —  Coupe  à  tire  et  Airr, 
c'est-à-dire  de  proche  en  proche,  sans  inter- 
valle entre  les  coupes,  en  abat  tant  les  arbres 
debout  et  ôtanl  et  ivcepant  b^  vieilles  souches. 

Crâchi.  Enceinte  de  pieux  pour  présen-er 
les  fondations  des  piles  de  pont. 

Crve.  Accroissement  d'un  impôt  déjà  exis- 
tant ;  s])écialement ,  l'addition  au  prix  du  sel 
levée  en  Bourgogne  au  pi*ofit  de  la  province. 


I) 


Débite.  Débit. 

[)éFE!<s(Bois  Eji).  Jeune  bois,  dont  l'entrée 
(«t  défendue  aux  bestiaux.  —  Colberl  dit  eti 
drjens  pour  déffituahle. 

Dkfensable  (Bois).  C'est-à-dire,  assez  fort 
pour  être  à  l'abri  de  la  dent  des  I)estiaux. 

Dehiers  comm^ks.  Bevenusdes  communes, 
distingués  en  drnitt'i  putriimmiiiux  et  denier» 
d'twiroi  :  les  premiers  provenant  des  fonds  qui 


appartenaient  aux  villes,  ou  de  droite  seignt^u- 
riaux  tels  que  cens,  lods  et  ventes  ;  les  semmk 
provenant  des  impositions  autorisées  par  k"  rvi 
pour  subvenir  aux  dépenses  locales. 

DiKiERs  D^ESTRis.  Ar^^eut  donné  en  n» 
d'un  marché ,  et  qui ,  a  la  difTérenre  dosarriiffet 
du  déniera  Dieu,  est  remis  iiprès  li  eonveation. 

DiscissioN.  Recherche  et  exécutioo  6» 
biens  d*un  débiteur  pour  en  obtenir  payenmil. 

Domaniale.  (V.t.  II,  Index,) 


E 


Empillembjits.  Guichets  pratiqués  dam  k» 
vantaux  des  écluses  et  ferWs  de  pales  oo 
vannes  qu^on  lève  à  Faide  de  vis  ou  de  cnr» 
pour  donner  passage  à  Teau  et  mettre  de  ni- 
veau les  sas  entre  eux  ou  avec  les  retenue*  ta- 
pt'rieiire  et  inférieure. 

Ercastbll'rb.  Défectuosité  du  sabol  df» 
chevaux  qui  consiste  dans  le  rcasciieuienl  àf* 
([uartiers  et  même  des  talons,  et  cause  niK 
compression  douloureuse. 

Engasisti.  Celui  à  qui  le  roi  avait  eédé  pour 
un  temps  k  jouissance  d*un  bien-fonds. 

EpA!^CBoia.  Ouvrage  d'art  par  où  s^éduppe 
le  trop  plein  d'un  canal.  Il  y  a  des  épancboifs 
de  fond ,  à  bonde  ou  à  siphon ,  et  des  épan- 
choirs  de  surface  ou  dnenoirê, 

Eperok.  Ouvrage  en  pointe  qui  garantit  un  ■ 
pile  de  pont  en  rompant  le  Gl  de  Toan. 

Épi.  (V.t.  III, /ih/».) 

Estacadb.  (  V.  t.  Ilf ,  hder.  ) 

Etapr.  (V.  t.  Il,  Mex,) 


Fiep,  FRANc-AuBr,  FaARc-riBr.  (V.  t.  II. 
Index.) 

Fi  iB.  Espèce  de  petit  colombier.  (V.  IV 
lière,) 

FiTAii  (Hauti).  Arbres  résema  et  doat  b 
dernière  coupe  remonte  au  moins  à  trente  aas^ 

FiTARDS.  Se  dit  des  pigeons  des  coloBbiei^ 
à  pied ,  qui  ne  s*arrétent  pas  dans  les  voUâv^ 
ni  dans  les  basset-cours. 


Garde,  CARDa-ronas.  Agent  infi^rieor. ékufjt 
de  la  surveillance  des  forêts  et  ayant  le  drnti 
de  verbaliser  contre  les  déKnquanla. 


INDEX  DES  MOTS  TËCHI^rQUES. 


,  Le  canton  de  fbrél  confié  k  un 

Gêna  dé  gnerre  plaedt  ehei  cout 
.  «a  ptyeoienl  d'uDecoDtiibulion. 
■ppêlle  grain,  dinit  le  Midi,  [<s 
lIlMt  Im  élangs  salés  du  littoral 
ilton  arec  la  mer. 
■  «iliiisi.  OŒdsr  chargé  de  Ja 
I  eODMrvalioD  des  rostres  di's- 
irtas  édite,  eomuiiMioai, proctf- 
I  judiciaires  et  conlratB 


^Utifs 


rtta. 

iridîclion  forestière.  —  Gnt^-ir 
^ti[m  subdteme  établie  pour'  1» 
»  foréla  éloignées  de«  mattrisii'^. 
ngneurialt,  juridiction  des  m'I- 
Uticiers ,  connaissaDl  de  tous  k'9 
,sauflea  cas  royaux,  dans l'éUii- 
ntke.  —  Boit  en  gnurie,  doal  li' 
lit  que  la  moitié  ou  le  tier»,  cU: 
•rre  métallique  qn'on  rencoiiii^ 
t  et  qui  indique  l'existence  et  le 


,  pi.  haaptlmU.  Nom  allcDmiil 
■ptaine,  chef.  Ber^haaptmaun, 


.  Aliénation  d'uii<>   terre  p 


ini  ou  castine  qu'on  mSange  avec 
fer  pour  le  convertir  en  fonte. 
uaiée  de  terre  ou  de  ma;onnerie , 
ligue,  de  berge,  pour  contenir 

11,/ndtr.) 

me  de  fer  sortant  du   fourneau 


■).  Titre  qu'on  donnait,  dans 
inces,au  lieuleuantdu  sénéchal. 
)n  nomme  maijjrtu  ou  rapidtt, 
'nne  rivière  oii  la  pente,  en  acw- 


:,  les  rend  inauTisaiit>^> 
pour  la  navigation. 

MttT]iw(GiitKti8).oniden  supérieurs  char 
ges  de  l'eiécutioa  des  ordonnauces  forestières. 
Outre  leurs  poutuirs  aduiinistratifi,  ils  avaient 
une  juridiction  contenlieiue,  c[»'iU  exerçaient 
dans  leurs  vîsitos.  «oit  personneUemeitt  soit 
avec  lo  concours  d«s  olliciers  des  maîtrises; 
leiira  jugements  ùlaii^iil  relevée  en  appel  nul 
loliles  de  marbre  nu  ont  pirlemenls.Mii tant  le 

Milrni»  PiiRTicïtiKM.  OITiciers  mjaux  éta~ 
lilis  pom-  surveiller,  sous  la  diraclion  de* 
gcands  maîtres,  la  garde  et  l'eiploilation  dm 
forêts.  Ils  connaissaient,  en  pTRmii^re  ins- 
t;ini'o,  de  lonleA  les  aflaireit  laul  civiles  que 
rriminellfs.  Les  maîtrises  avaient  ordinaire- 
ment pour  ressort  l'élendue  du  l>ailliHg(>. 

MiHCissiTi.  Pyrite  du  sulfure  de  fer  d'un 
jaunH  éclatant  et  susceptible  d'un  lieau  poli. 

KUrtelide.  Marque  au  marteau  des  pieds 
coniiers,  arbres  de  lisière,  baliveaux,  cliablis. 
arbres  de  délit,  etc.  Il  y  avnit  des  marteaux  i 
diiersas  empreintes. 

MtniisiT.  Marteau  de  forge  mii  pr  une 
rhulc  d'eau. 

HisiGt.  Kiploilation  rurale. mét^rie. 

MiKiiniiDOLa.  Espùre  de  mors  giirni  d'an- 
tieaiix  ut  de  paletiâlres,  (pi'un  met  dans  la 
l)ouche  des  chcvaui  poiii-  etciler  In  sallva- 

HuucDU.  Rq[iitr«  sur  lequel  étaient  ine- 
crita  les  agents  cammissioniiés. 

MnsioiBs  ■oTiui.  Leur  eréetioB  remonte 
eu  r^oe  de  Henri  III ,  qui  en  étaUît  pertoot 
où  existaient  des  juridiction*  reMortinaiit  aui 
COUTS  dg  pariement  et  dea  aidea.  1b  furent  sup- 
primés en  1 676  et  remboursés  par  le  fmnier 
général  des  postes. 

MtSOT.  (V.  t.lII,I<Hl*Z.) 

Hout*ii».  Relation  entre  le  fief  d< 
et  te»  domaines  qui  en  relèvent. 


N 


Nom.  Terre  grtaee  et  hui9idi),< 
noyée,  oA  l'on  bit  pelb«  le  bétail. 


le  maroni 

>qm 

se  (tniduisent 

■  mal  ..lécut*», 
39. 

J 

<Un. 

(•>\'2 
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Pacage,  panage,  pàtibage.  Droit  dont  jouis- 
snionl  certaines  personnes  on  les  communes, 
rie  nourrir  leurs  bestiaux  dans  les  forets  royales 
et  pai'liculièrcs.  Panage  se  dit  des  porcs,  qui 
manjrenl  le  {jland  et  la  faine. 

Palis.  Pieux  formant  clôture  des  parties  do 
bois  en  dèfens ,  etc. 

Palliklrs.  Ouvriers  de  lu  ferme  des  ga- 
lielles  (le  Lyonnais  et  Lan|j^edoc ,  dont  Tcniploi 
(•tait  érigé  en  titre  d'oflice.  Le  bail  du  6  mars 
i()0o  mentionne  «fies  palleyeurs,  razenrs,  me- 
sureurs, renverseurs  et  porteurs  de  sel.- 

Papier-terbieb.  (V.  t.  Il ,  Index.) 

Paiiéagère  (JrsTiCE.)  — X.Paréagi*,  t.  11, 
Index. 

Parterre.  Noms  donné  au  tiers-état  dans 
rass<'mblée  des  Etats  de  Languedoc. 

Passelis.  Passage  n^sorvi»  dans  les  l)arrages 
des  ri\ièr&s  pour  la  descente  et  la  remonte  des 
bateaux.  Ix*  plan  indiné  qui  suit  la  voie  est 
JKMxlé  par  dos  estacades  en  charpentes,  et  sert 
à  racheter  la  diiïériMice  de  niveau  des  deux 
biefs  conligus.  On  emploie  aussi  ce  mot  dans  le 
sens  de  dévenoir. 

Péage.  Droit  levé  sur  les  ponts,  rivières  et 
chemins.  --  Golbert  poursuivit  énergique- 
nient  la  répression  des  péagi*s  abusifs. 

Pieds  corkiers.  Arbres  marqués  dans  les  an- 
gles des  ventes  pour  senir  de  délimitation. 
(iOiix  des  angles  rentrants  s^appelaient  piêds- 
tnurnantê. 

PiEix  DE  garde.  Pour  la  défense  des  piles 
de  pont. 

Piloter.  Faire  des  pilotis. 

Possibilité  dmke  forât.  Ce  qu'eye  peut 
donner  en  chauffage  ou  affouage. 

PoicE  d'eal.  Débit  d'un  orifice  circulaire 
d'un  pouce  do  diamètre.  On  l'évalue  à  19.195 
litres,  environ  ao  mètres  cubes,  par  vingt- 
quatre  heures. 

R 

Haboi'uris  (Bois).  — V.  Abrouth. 

Recepage.  Coupe  des  bois  abroutis  ou  mal 
venus,  afin  de  les  remettre  en  valeur. 

Récolevent.  Réarpenlagc  d'une  vente  usée, 
six  semaines  après  Tenlèvoment  des  bois,  pour 
reconnaître  si  Tadjudicalaire  s'est  conformé  au 
cahier  des  charges. 


Recri.  (V.  Rfjrt.) 

Rei)ss.  Terrains  qui  environnent  les  fiinêfe 
ju.sqn'à  ime  certaine  distance. 

Regrat(V.  RêgrattierMf  L  II,  /m/er.) 

Regrâs.  Rentrée  en  possemon  d*an  ÏÀn 
aliéné. 

Rejet,  REcni:,  rctiiiu.  Jeune  bois  qui  pouw 
après  la  roupe  des  taillis  ou  des  futaies. 

Remplace.  Bois  donnéà  radjadicaUîred'in^ 
coupe  pour  lui  tenir  compte  des  vides. 

Retoir  (AiinES,  GAKTOii  sin  u).  Bob  qui. 
a\ant  atteint  leur  pleine  croissance,  ne  peutnt 
que  dépérir. 

Revbxi-  (Bois).  —  V.  Rtjeî, 

Rosette.  (V.  I.  Ilf ,  fnJejc.) 

RoiNsn.  Cheval  entier,  un  peu  ^»  H 
entre  deux  tailles. 

s 

Sas.  Intenalle  compris  entre  les  porte» 
d'une  écluse  et  destiné  à  recevoir  les  hileani 
qui  changent  de  bief. 

Scories.  Matière  qui  se  S4*parc  pendant  b 
fusion  des  métaux  que  Ton  purifie,  et  qui 
vient  se  vitrifier  à  leur  surface.  Les  teorift  wnt 
composées  de  terres,  sulfures,  oxjdes  niélal- 
liques  et  autres  matières  étrangères. 

S  El  M  ES.  Fissures  qui  se  produisent  dsiv  b 
corne  des  pieds  du  cheval. 

Septaiti.  Droit  sur  les  sek  de  Peccais.  <  \ . 
p.  355,  note  9.) 

SoDs-GOBGB.  Morceau  de  cuir  attaché  à  fini 
des  côtés  de  la  bride  ou  du  licol ,  et  qui  paiwf 
sous  la  gorge  du  cheval  pour  se  rsttachiT  n 
raulrc  cùté. 

Stalagmites.  Concrétions  mameionm^qui 
se  forment  sur  le  sol  des  grottes,  psr  énfon- 
tion  des  liquides  salins  qui  suintent  de  la  xoùit. 

SuBANHATiOR.  Terme  de  chancellerie  appli- 
qué aux  actes  périmés  faute  d^avoir  été  uéivô 
dans  l'année.  Les  lêUre$  êê  turemmiÊiim  étaient 
destinées  â  valider  de  nouveau  les  lettre»  w 
commissions  surannées. 

Si'BMBsuRB.  Ce  qui  se  trouve  en  s»  d«  ar- 
pents vendus,  par  fausse  mesure  de  Tarpi'n- 
teur,  par  concession  abusive  à  radjudicatairera 
par  empiétement  de  son  fait. 


Table  de  marbbb.  La  juridirtion  ainsi  imw- 
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mée  à  Paris,  Rouen  et  autres  villes,  s'appelait 
ailleurs  chambre  des  eaux  et  forêts.  Ce  nom 
venait  delà  grande  table  du  palais  de  Paris  où 
les  connétables,  Tamiral,  et  le  grand  maître 
des  eaux  et  forêts  rendaient  la  justice.  Les  ta- 
bles de  marbre  avaient  une  juridiction  ordi- 
naire avec  appel  au  pariementpour  tous  les  pro- 
cès civils  et  criminels  concernant  le  fonds  et  la 
propriété ,  ainsi  que  pour  ceux  qui  leur  étaient 
envoyés  par  les  grands  maîtres,  et  une  juridic- 
tion en  dernier  ressort  pour  tous  les  faits  d'u- 
sage, abus,  délils  et  malversations. 

Taillis.  Bois  qui  croit  sur  souches  et  qu'on 
coupe  tous  les  huit  ou  dix  ans.  Ceux  qui  sont 
au-dessus,  jusqu'à  trente  ans,  s'appellent 
haui  taiUiê  ou  haute  taiUe, 

TiMBoiiBs  D^écLDSBs.  Passages  qui  font  com- 
muniquer les  sas  avec  les  biefs,  en  contour- 
nant les  portes  d'amont  en  aval.  Ib  s'ouvrent 
et  se  ferment  par  des  vannes,  pour  emplir  et 
vider  les  sas. 

Tabtahi.  (Y.t.  III,/fi<20x.) 

Tbhaut  (En  cr).  Sans  interruption,  d'une 
même  continuité. 

TArià».  La  partie  supérieure  de  la  bride 
ou  du  caveçou  qui  passe  derrière  le  toupet  du 
cheval  et  soutient  le  mors  ou  la  muserole. 

Tisas  BTDAifGKB.  (V.  t.  11,  ludex,) 

Tire  et  aire  (Coipr  à).  —  V.  Coupe. 

Tire-sacs.  Officiers  des  [^nmiers  et  chambres 
de  la  ferme  des  {;abelles  de  Languedoc. 

Traversé  (Cheval  bien).  Fort  du  dessous  et 
large  du  poitrail. 

Triage,  (janton  de  forêt  désigné  par  un  nom 
particulier  et  qui,  seul  ou  réuni  à  d'autres 
triages,  forme  une  garde  entière.  —  Le  quart 
des  bois  communs  réservé  pour  la  futaie 
forme  un  triage.  —  La  portion  des  communaux 
distraite  au  profit  du  seigneur  pour  l'exercice 
de  i»es  droits  s'appelle  aussi  triage, 

TuRCiES.  Digues  ou  levées  en  forme  de  quai 
et  destinées  à  prévenir  les  inondations. 


II 


IJs.iGE.  Droit  qu'avaient  les  magers  de  faire 
puilrc  lours  In^stiaux  dans  une  forêt  ou  d'y 
pn-mlfo  du  bois, soit;')  litre  gratuit,  soit  moyen- 


nant redevance.  Les  droits  d'usage  compre- 
naient ceux  de  ckaufagê,  pammgt,  /mîmou  et 
gUmdéê,  L'ordonnance  de  1669  révoqua  les 
usages  et  chauffages  dans  les  bois  du  roi ,  à  Tex- 
ception  des  fondations  et  donations  religieuses. 
Les  droits  concédés  à  ce  titre  dans  des  forêts 
reconnues  capables  de  les  supporter  furent 
maintenus;  dans  les  autres,  ils  furent  r^és 
en  argent  suivant  le  prix  du  bois  blanc,  seul 
accordé  pour  les  chauffages.  Ceux  qui  avaient 
été  concédés  à  titre  d'aumônes  furent  évalués 
en  deniers  et  payés  par  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  sur  le  prix  des  ventes, 
diaprés  des  états  arrêtés  en  eonseil.  Enfin ,  les 
chauflàges  attribués  moyennant  finance  aux 
officiers  forestiers,  furent  remboursés  ou  payés 
sur  le  prix  des  ventes. 

UsTtRsiLi.  Fourniture  due  par  rhabilant 
au  soldat  logé  par  étape;  le  subside  qui  en 
tient  lieu. 


Yacartbs  (Tbbris).  Places  vides  dans  les 
forêts. 

Vagues  (Txiais).  'Terrains  incultes  et  de 
Bul  rapport 

Varmri.  Garenne.  Chasse  gardée  autour 
d'un  cliAteau. 

Yehtb.  Coupe  qui  se  fait  dans  une  forêt  à 
époque  réglée.  Le  terrain  même  de  la  coupe.  — 
Vente  ouverte ,  coupe  en  exploitation.  —  Vente 
usée,  coupe  vide,  dont  les  bois  ont  été  enlevés 
par  l'adjudicataire.  —  Vente  jeune  ou  vente  nou- 
velle, celle  où  le  bois  commence  k  repousser. 

Verris.  Espèce  de  minéral  solide,  com- 
mun dans  le  Dauphiné.  (  Dict.  de  Trévoux.) 

VERRiàsE.  Verrerie. 

V1RA61.  Droit  seigneurial  sur  le  vin.  Droit 
que  les  communautés  payaient  au  seigneur 
pour  la  réparation  des  ponts  et  passages. 

ViiiGT  PODS  CERT.  Droit  établi  à  Marseille  sur 
les  soies  et  autres  marchandises  du  Levant  pro- 
venant d'entrepôt.  (V.  p.  93,  note  1.) 

ViTRiàRB.  Verrerie  à  vitres. 

VoLiiRE  ou  ri'iB.  Sorte  de  colombier  bêti 
sur  piliers.  —  Les  pigeons  de  volière  étaient 
considérés  comme  meubles. 
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ue  d')-  —  Voir  Lude, 
»  il').  —  Voir  Lude. 


erjque  d').  -—  \oir  Grignao. 


■e).. 


(Vicomle  d') 

que  d").  —  Voir  Doni  d'AU 
Fèquc  d').  —  Voir  Andr*  Coi- 


(équede). —  Voir  Béthune. 

ÎO's) 

«fSe*) 

i««sde) 

toine  de) 


ride).. 


ie]._VoirJ.M.Riquet. 
irdievéque  de).  —  Voir  Bi 


icde) 

ivéque  de).  —  Voir  Le  Boii- 


(Charles-Fraafois  de). . 
(De) 


Ciraii.au  (<J<iiiite  Je).  —  \uj 

Cartijnïi(  De) , 

Castille  (De).  —  Voir  Jeannin. 
Cai(n>a  (ÊTéques  de).  —  Voir  Bourle- 

monli-TubcuT. 

Calalao 

I^uniarlin  (De) .  . 

Cavalier. 

Chaloii'Sur'-SaATic  (Evéque  de).  — Voir 

MBii|>eou. 
ChilDiia-nir-Manie  (Évoque  de).  —  Voir 

Chamillart i 

Chamilli  (Marquis de) 

Clianlereau-Lefabyre 

Cliaulnes(Ducde) 

Cliauveliii(Loui8] , , , 

Clicrlemps i 

(lievreuse  (Chnrles-Hiinor^,  duc  de),,  ■ 
Clievreuse  (Durbessode). — Voir  J.H.T. 
Colterl. 

-(Ihevrier 

Clermoot  (Coiulc  de) 

Colliert(André) i 

Culbcrljjeanne-Marie-Tyrèse) i 

4:un3ëran9  (Év^ue  de).  —  Voir   Mar- 

fJoiidrcBU 


G16 

Pagfs. 

Deshoiilières ^169 

Desnoyers «^67 

Dieulamanl  (Dupicssis) hiih 

Diculamant  (Marcilly) Uhh 

Dieulamanl  (Molart) ààh 

Doni  d'Attichi A16 

Dubois  Baiiiet 56 1 
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Favier iHU 

Favier  (Uieull) 19a 

Ferry ^61 

Fleury  (De) 19a 

Foix  (Abbé  de) 69 

Forcoal  (Jean) 1 13 

Froidour  (Louis  de) 196  et  ^6h 

Fuchsamberg  (  De) a65 

G 

Garsiiult  (De) ao6 

Gaultier a58 

Genouillë 390 

Geoffroy  (Denis) 191 

Gérard 65 

Giladc lioS 

Girard bkh 

Grignan  ( J.  B.  de) 1 69 

Guilbert a83 

Guise  (Duchesse  de) a66 

Guilaud  (De) 3o6 


H 


Habert 536 

néricourt  (De) û6U 

Herse  (De) jo6 


Jcanniri  (Nicolas) 918 


Le  Bouthillier 109 

L'Eslrée  (De) «61 

Le  Féron 9^6 

La  GrandviUe  (De).  —Voir  Bidé. 

Lefranc ^60 

Le  Grand a&6 

Le  Gras tfi 

Le  Gnerchoix 6i 

Levau  le  Jenne &17 

Liverdis  (De) i5 

Lnde  (  Gaspard  du) 10 


M 


Machau]t(De) 1 

Maoqneron ssB 

Marmiesso 39f 

Mascranny .  asi 

Matharel iM 

Mathieu 5&â 

Maupeoa  (Jean  de) &5 

Mauroy  (René  de) to3 

Molinet  ( Pierre  da) lai 

Monnard 617 

Mont-Gaillard  (De) aSi 

Monlauban  (Évèque  de).  —  Voir  Ber- 
(hier. 

Montbel(De) hH 

Montpeiat  (De) 3o3 

Moui*grues 398 

N 

\oé(De).— VoirGoiUiid. 

0 

Ocqueville  (D') 85 

Oppède  '  ( Jean-Baptiflle  d*) 116 

Oppède  (Louis  d*) 100 

Oriéana  (Elisabeth  d').  —  Voir  Gme. 


Lu  Barde  (De) i5 

La  Beaume  (  De) 55 

La  Feuille»  (De) 3a5 

La  Rocbelh»(Évéqnede). — A  oirBiUbune. 


Paillot An 

Paria  (Claude  de) hh^ 

Pecquigny  ( Dochenc  de) 107 

Petit A9« 

Picon 3i4 


'  Mort  an  commencement  do  1C8&,  étant  inspecteur  général  du  canal  du  Langaedor. 
^  Le  marquis  d'Oppède  était  né  le  5  févrieri6&8.  (Voir  III,  Mtarim,  p. lo.) 
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Poitevin 4^3 

PougeH  André  j 385 

R 

ReiMnl<Thoiiias) aie 

Ribeyre  (  François  de) a  i  A 

Rinu^Évdqaedc).  —  Voir  Berlier. 
IUei(Ev^ue  de).  —  V  oir  Duiii  d'Allicbi. 

IUqiMt[JeaD-Malhias) 3i9 

RiilDet  (  l'iprre-Paul) 3o3 

Riqiiel  (P.P.) SgS 

RiMmadi!!^  (Cliartcsd^) 17 

Roasdllun  (Comte  de).  .  .     atH 

S 

Saint'Amiinl  (  llanm  de) agS 

Saint-Brieur  (É»à]ue  de).   —  Voir  U 

Barde. 

SainUDt-iiij[D<.-) aSS 

S»inl-Mûlu  (É»*^ue  de).  -  \mr  Villp- 

nuntée. 
StinlrPapoul  ( Éïéque de),  —  \ oir  Moiil- 

peial. 
Sainl-IViMs  (Én>qiic  dp).  —  \oir  MoiiU 

Gaiilard. 


OMS  A^^oTÉs.  «17 

Sanuii  (  nicolnii) 16 

Saumery  (  De) a58 

SéPï  (Éïéqne  de).  —  \oir  Forcoal. 

Sartre(De) 4 

T 

Toulon   (ÉTéque  de).  —  Voir  Oppid» 

(Uuis  d'). 
Toulo  lise  (  Archevêque  do  ).  —  \  oir  Rouio 

lemoot. 
Tours  (Archevêque  de).  —  Voir  Lr.  Ilaii- 

Ibiilier,  -  Bosmadec. 
Trpguier  (  Éïéque  de).  —  Voir  Livei^». 

Troiavoirins (174 

Tui)cuf(  Michel) 3 

V 

Vannes  f  Évéqne  de).  —  Voir  Rosniadw. 

Veniouil  (  Duchcase  de) S6 

Vial 4(i7 

VilleiDunLi'^  {  François  de)  . 1 5 

Viviers  (  Évoque  de).  —  Voir  La  iteo jme. 

Vo»i»e) 3&8 
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SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


N- 

DATES. 

OBJET. 

9UU. 

par  la  guerre,  la  disette  et  le  rachat  du  domaine,  afin 
d*oblenir  a  millions 

• 
J 

6 

1*'  décembre  i6()a. 

Au  PRiRCE  DE  GoKTi ,  GOLVEBMUR  BU  Largubdoc  —  La  rau-          1 
çon  de  Dimkerque  a  épuisé  les  coffres  et  relardé  des  ;        | 

payemenU  iirgeuls;  il  faut  s  millions,  dont  5oo,ooo  li- 

7 
8 

i"  (i(^c«nibn'. 
ô  (lëc«inbiH;. 

vres  complanl 

A  M.  DE  Bbzors,  ikteiida?(t  à  TortoDsi. —  Même  objei. 
Exemple  donné  par  les  Etats  de  Bourgogne.  —  En  noté  : 
Lettre  de  M.  de  Bourlemont  au  sujet  de  la  présidence  à 
lui  déférée 

1 
f 

8 

A  M.  DE  GriLLBRAGUES,   PR^IOBHT  ï  LA   COGB   DBS   AIDES  DB 

9 

i5  décembre. 

BoRDEAix.  —  hloge  des  discours  du  gouTemeur  et  de 
rinlendaut  du  Languedoc 

A  M.  DE  BOLBLBIIOHT,  ARCDETÉQOB  DB  ToiLOCSB.  AcCUeîl 

fait  ù  Tévéquc  d*Albi ,  pour  Tapaiser  et  le  récondlier  avec 
lui.  —  Eh  ntite:  Mécoutentemcnt  de  M.  d^Albi;  nou- 

9 

velles  dissensions  entre  événues  en  167& 

1  it 

10 

5  avril  i6()3. 

A  Charles  Golrbrt,  intendant  d*Alsacr.  —  Plaintes  du  duc 
Mazarin  sur  les  levées  ordonnées  dans  le  bailliage  de  Ha- 
giienaii.  —  S*appliquer  à  tous  les  détails  de  sa  chaige; 
étudier  eu  outre  Tétai  du  pays,  son  ancienne  adminis- 

I u 

11 
[il 

3i  mai. 
nj  jiiill<>l. 

tration,  ses  privilèges,  etc.  voir  si  la  gabelle  doit  dire 

maintenue  dans  le  Luxembourg 

S.  M.  DE  Ghampignt,  irtbrdaht  k  RoiB?i.  —  Attribution  à 
rÉpargnc  des  fonds  alloués  aux  députés  des  États  pour 
frais  de  vovacre  à  la  cour 

11 

1.1 

A  (iH ARLES  CoLBERT,  COMBISSAIRB  Al'X  ÉtATS  DB  BrBTAGIIB.  — 

I^a  proposition  d*imposer  le  don  gratuit  sur  les  vins  ex- 
portés par  la  Loire  est  inacceptable  ;  ces  droits  n'appar- 
tiennent qu^au  Roi,  qui  songe  d^aillenrs  à  les  réduire. 
—  01)server  avec  soin  In  noblesse  et  le  clergé,  et  parattie 
bien  informé.  —  En  noie  :  Remerdments  à  La  Meille- 

l'nvo  d^avoir  désiimé  Gbarles  Golbert 

t% 

13 

•j  7  juillet. 

•nt  u  UYi      ut.»i|,Hc  vuiiriu»  ^uimct ^ 

Al)  DUC  DE  Mergoeur,  golverbeub  DB  Pbovbkcb.  —  Le  Roî,           1 

\h 

3  aoùl. 

sur  sa  prière,  proroge  Timpôt  des  farines  pour  i*«oquit- 
tcmcnt  des  dettes  de  Marseille 

ik 

A  Charles  Golrert,  gomiiissairb  aix  États  db  Bbbtaghb.  — 
Le  Roi  autorise  la  translation  des  Étals  de  Ploémiel  à 

Nantes.  —  Dangers  de  ce  rhangeinent;  ménagements  à 
prcndi-e;  ap|)el  au  dévouement  de  Tévéquc  de  Saint- 
Malo '. 

I& 

■ 

ADMINISTRATION  PROVINCIALE. 


Oâl 


>•• 

DATES. 

OBJET. 

PAC». 

15 

10  aoûl  ififiS. 

A  Charles  Colbert,  commissairb  ai  x  États  de  Bretagub.  — 

16 

1 0  aoul. 

Liste  des  fonds  distribues  aux  députes;  graliticalions  dis> 
simulées.  —  Réponse  aux  demandes  de  la  province.  — 

Arrangements  pour  la  présidence 

Au  MÊME.  —  Quatre  moyens  d'imposer  le  don  gratuit  sans 
faire  tort  aux  fermes  royales.  —  Demandes  de  la  reine 
mère  aux  Etats.  —  Obtenir  Touverture  des  greffes  sans 
commission  du  grand  sceau.  —  La  réformalion  des  fo- 
rêts ne  peut  commencer  qu^après  la  session  et  avec  des 
précautions  particulières.  —  Laisser  au  gouverneur  la 
distribution  des  gratiûcations,  et  ne  pas  se  vanter  d'y 

i5 

17 

1  TinonL 

avoir  part 

Ai  x  SIEURS  Bachelier  et  Chertemps.  —  Le  Roi  entend  que 

16 

les  troupes  en  marche  payent  toutes  leurs  dépenses; 
suivre  Tarmée   à   Marsal   et  dresser  procès-verbal  du 

18 

17  aoùl. 

moindre  désordre 

^9 

A  Nicolas  Bri  lart,  prkmibb  PRésiDERT  1  Dijor.  —  L*appui 

19 

1  8  août. 

donné  aux  procureurs  qui  refusent  d'exercer  plutôt  que 
de  prendre  des  lettres  de  provision ,  réussira  mal  au  par- 
lement: le  tomns  des  cabales  est  oassé 

«9 

A  Charles  Colrert,  commissaire  aux  États  de  Bretagne.  — 

La  session  doit  être  ouverte.  Presser  l'expédition  des 

affaires,  renoncer  s'il  le  faut  à  Tenregistrement  dcTins- 

1 

Iruction  aux  commissaires  départis ,  et  ne  parler  des  tour- 

nées au^anrès  la  levée  des  Etats < 

0  1 

20 

oJi  aoùl 

Al  MÊME.  —  Continuera  ménager  La  Meilleraye  et  le  duc 

de  Mazarin.  —  Ne  rien  écrire  qui  ne  puisse  être  vu  par 
le  Roi  et  la  reine  mère 

aa 

21 

af)  aoûf. 

A  M.  DE  La  NARBONNiàRE.  —  C'est  mal  servir  que  de  flatter 
les  peuples  en  encourageant  leurs  demandes  et  laissant 

au  Roi  l'odieux  du  refus 

39 

22 

1"  spploniluo. 

A  Charles  Colbert,  commissaire  aux  États  de  Bretagne. 
—  Le  Roi  est  satisfait  des  dispositions  de  l'assemblée, 
mais  il  exige  des  versements  mensuels  et  la  restitution 

1 
1 

des  intérêts  extorqués  par  le  trésorier  de  Drouges  et  au- 
tres prêteurs.  —  Question  des  tarifs  d'Ingrandc  et  du 
droit  sur  les  bardes.  —  Importance  minime  des  droits 

de  chancellerie 

a3 

23 

1  /i  soptombro. 

A  Nicolas  Brulart,  premier  PRisiDBRT  À  Dijon.  —  Col- 

bert regrette  la  lecture  de  sa  lettre  au  parlement  par 
Brulart  et  la  réponse  de  cette  compagnie;  il  approuve  la 

62â 


SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


» 


•■ 


24 


25 


DATES. 


17  seplembi-o  i<)63. 


[  soptoiiibre.  ] 


26 


a  r>  janvier  1666. 


27 


28 


29 


30 


31 


32 


:>  niafs. 


()  juillet  1007. 


*T 


mars  i&h). 


9  1  juin. 


ipftoptemhre  1670. 


a  oclolirr. 


OBJET. 


conduite  tenue  envers  les  procureurs,  mais  il  ne  conseille 
ni  dëputalion  ni  remontrances.  —  En  note  :  Suite  el 

issue  de  rafiaire  des  procureurs 

A  Chablks  Colbut,  comiiissaiib  itx  Etats  di  Bbitagh. 

—  Le  Roi ,  muconlent  des  dépotés,  pourrait  bien  refuser 
le  don  gratuit. —  Les  concessions  demandées  par  la  pro- 
vince, fussent-elles  accordées,  seraient  bientôt  retirées. 

—  L'humeur  difficile  de  La  Meillcraye  ne  peut  que  for- 
mer un  débntant 

IssTBLCTios  Ai'x  coMMissAiHBS  DépABTis.  —  Recueillir  et,  au 
besoin ,  réformer  les  cartes  des  provinces,  avec  toutes  les 
divisions  ecclésiastiques,  militaires,  de  justice  et  de  fi> 
nances.  —  Programme  détaillé  des  mémoires  k  âremer 
sur  le  personnel  et  Tadministration  de  ces  quatre  dépar- 
tements, sur  les  impôts,  les  octrois,  le  domaine,  le 
commerce, la  marine,  les  manufactures,  canaux,  haras, 
monnaies,  etc.  —  La  visite  d*nne  province  demande 
quatre  ou  cinq  mois,  et  Tensemble  du  travail  sept  à  huit 
ans 

A  M.  DB  Ruons,  iRTraDART  ï  TooLOisK.  —  Si  le  Roi  se  re- 
lâche des  s  millions  demandés  pour  le  don  gratuit,  i!  ac- 
cordera moins  aux  travaux  du  pays.  Il  désire  la  prompte 
expédition  des  affaires  et  prend  bonne  note  des  cippo- 
sants.  —  Hâter  la  liquidation  des  dettes  rommunales. . . 

Au  M  Ami.  —  Injuste  répartition  des  allocations  aux  syndics 
liquidateurs  des  communautés  :  fausse  dévotion  et  in- 
trigues du  sieur  Montbel 

Al  X  (;oGf  ERKBias  DB  DuREBRQi'i.  —  Leur  juridictiou  ne  souf- 
frira ni  démembrement,  ni  atteinte  quelconque. 

A  M.  DE  Mai  PBor ,  iv&QUB  db  Ghalom.  —  Son  projet  d*hô- 
pital  général,  pour  renfermer  et  occuper  les  vagabonds, 
a  Tapprobation  et  obtiendra  le  concours  du  Roi.  —  £« 
note  :  Conférence  à  ce  sujet 

A  M.  d^Oppbdb,  pbbhibb  paisiDiir  1  Aix.  —  Agrandisse- 
ment de  Marseille  et  curage  du  port.  —  En  noU  :  Lettre 
de  Louis  XIV  aux  échevins 

A  M.  Dagi'bssbau,  istbhdart  1  RoaDiAix.  —  Mauvais  vou- 
loir des  Rayonnais  envers  Dumont,  fonmisBenr  de  bois 
de  la  marine;  assassinat  d*un  de  ses  agents;  ponrsaites. 

Arx  Irtbiidarts.  —  Question  de  la  fourniture  des  vivres  aox 
troupes  de  passage  par  les  habitants  ou  par  on  élapier. . 
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àà 


àb 


àù 


47 


48 


49 


50 


51 


52 


53 


m  juin  1671 
3o  juin. 


1 3  août. 


/i  M'plombro. 


95  septembre. 


ifi  ocloltro. 


30  novomhn*. 


a  1  novembre. 


«7  novembre. 


A  décembre. 


ORJRT. 


!«. 


cernent  des  manufactures  et  l^extinction  des  dettes.  — 
Goibert  lui  i>8t  personnellement  reconnoîssant  de  fuiiion 
du  comte  d^Auxerre  au  ducli<$. ..    

A  M.  D'OppèDR,  PBBHiBR  PBÉsiDB.NT  A  Aix.  —  ReceDsciiieiit 
de  la  population.  —  Promesse  de  Tabbaye  de  Rebais . . 

A  M.  BoDCHi: ,  »TEKDAi«Tà  DiJ0!(.  —  (À>mpaFaisoii  des  dettes 
!     communales  et  des  fonds  affectes  à  leur  acquittemeDt. . 

Au  DCC  DB  GHACL?iE8,  GOCfBBHBDR  DB  BrBTIGXB.  Remîses 

sur  le  don  (gratuit ,  en  considération  du  bon  vouloir  des 
États.  —  Les  édits  portes  au  parlement,  n*ayaDt  aiicuD 
but  fiscal ,  doivent  passer  sans  difficulté.  —  Moyens  d*ae- 
crollre  Brest  et  de  développer  le  commerce 

A  M.  BoucnBBAT,  cohhissiirb  alx  États  db  Brbtaunb.  — 
Les  EtaUt  s'étant  soumis,  vont  être  clos;  le  Roi  révo- 
quera tout  ce  qui  serait  contre  les  privilèges  de  la  pro- 
vince. —  Après  Tacquittement  des  dettes  communales, 
il  faut  pounoir  a  celles  des  États  par  Taugmentation  des 
fermes.  —  Bélablissement  des  chemins. .  •  • 

A  M.  d'Oppbdb,  pBBMiBB  PBésiDBBT  1  Aix.  —  Restreindre  â 
un  mois  la  durée  des  États,  suivant  la  volonté  du  Roi  et 
l'exemple  des  autres  provinces 

Au  COMTE  DE  GriCHA!!,  LIBUTBBAIIT  cilliRAL  DB  PlOflBCB. 

Sa  Majesté  veut  5oo,ooo  livres  de  don  gratoit,  sans  ré- 
duction ni  délais.  —  En  noie  :  I<enteur  et  interruption 

des  délibérations;  impatience  du  Roi 

A  M.  Pbllot,  premier  PRKS1DB.^T  ï  RoDBs.  —  CompUmentii 
sur  les  harangues  d'ouverture  du  parlemenL  — Amélio- 
ration de  la  police  de  Rouen.  —  Enregistrement  des 
déclarations  pour  le  contrôle  des  exploits  et  les  amendes. 
—  Inconvenance  du  refus  d'un  Cls  de  marchand  par  la 
cbumbre  des  comptes 

Au  COMTE  DB  GbIGRAR,  LIBUTBKAIIT  OfaéSAL  DB  PtOTIRCI.  

Le  sieur  de  Gérard  remplacera  le  regrettable  d*Oppède, 
comme  président  des  États;  c^est  le  cas  de  montrer  du 
zèle;  le  Boi  veut  en  finir 

Au  hAmb.  —  Les  promesses  des  députés  sont  bonnes,  ai  les 
effets  y  répondent;  il  ne  sera  rien  rabattu  sur  le  don 
gratuit.  —  En  noté  :  L'évéque  de  Marseilte  léiiiojgiie 
des  difficultés  à  obtenir  la  somme  entière 

Au  M  Ame.  —  Le  Roi  est  las  et  prêt  â  rompre  raasembléei 
siirloul ,  point  de  députations 
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55 
56 
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€^ 


DATES. 


1 1  décembre  1 67 1 . 


â5  décembre. 
3i  décembre. 

3  janvier  1679. 


ic)  février. 


95  mars. 


2()  avril. 


i3  mai. 


9  septembre. 


1 6  seplombrc. 


9  3  septembre. 


OBJET. 


If. 


Au  COHTI  DI  GrIGRAH,  LISOTBIIAIIT  oillilAL  01  PrOTBICS. 

Le  Roi  ne  cédera  rien;  il  va  licencier  les  Etala,  et  pour 
lon^^temps;  envoyer  une  liate  de  tous  les  députés.  —  En 
noté  :  Détails  sur  la  résistance  des  États 

Au  hIhi.  —  Ordre  de  diswlution  et  lettres  de  cachet. . . . 

Au  hIhi.  —  Exil  de  dix  députés.  —  En  note  :  Excus(*s  du 
gouverneur,  apaisement  du  Roi • 

A  M.  DI  Bbzous  ,  iutbrdaiit  1  Toulouse.  —  Le  Roi ,  satis- 
fait des  États,  loue  sa  conduite,  cdle  de  Tévécpe  de 
Rieux,  et  par-dessus  tout  le  bon  accord  entre  lescommis- 
saires  et  Tarchevèque  de  Toulouse.  —  Poursuivre  active- 
ment la  liquidation  des  dettes 

A  M.  PoHcrr,  intehdart  »*Alsacb.  —  Le  duc  Manrin  a  la 
pleine  jouissance  de  Théritage  du  cardinal  et  le  droit  de 
pourvoir  aux  ofDces  de  judicature.  —  Recensement  des 
habitants,  du  bétail  et  des  terres 

A  Nicous  GoLiBBT,  ifiqvE  n'Auxnai.  —  Les  sîenrs  Nigot 
et  Thierriat ,  entrepreneurs  de  voitures,  méritent  des  mé- 
nagements ;  leur  maison  ne  doit  être  prise  pour  Thôpital 
que  de  leur  consentement  —  L'élection  d*un  maire  ne 
regarde  guère  Golbert.  —  Admission  de  Sdgnelay  à  la 
signature 

Au  HÂMB.  —  Élection  de  Billard  à  la  mairie  d^Auxerre.  — 
Importance  d^m  hôpital  général.  —  Comptabilité  des 
deniers  communaux 

A  M.  DE  Macbault,  iRTENDART  ï  Soissoiis.  —  L*augmenta- 
tion  réclamée  par  Tétapier  Gayardon  n^est  pas  motivée. 

—  Veiller  à  la  discipline  des  troupes,  qui  ne  doivent 
rien  prendre  sans  payer.  —  Remerdments  de  la  récep- 
tion faite  à  Seignelay.  —  En  noté  :  Traité  avec  Gayar- 
don pour  1 679 

A  M.  DB  BoKzi,  ARCBBviQUB  DB  TouLousB.  —  L'iucendie 
d^un  faubourg  entier  est  un  grand  malheur;  mais  en  pays 
d'Etats,  cW  à  la  ville ,  non  au  roi ,  de  secourir  les  incen- 
dies   

A  M.  BiDé  DB  La  Grarvillb,  irtbrdant  ï  Limoges.  —  Excès 
des  nobles  :  connivence  des  juges;  nécessité  de  punir.  — 

—  En  note  :  Gentilhomme  condamné  à  restituer  les  cor- 
vées  

A  M.  DB  Marlb,  iRTBRDART  X  RioM.  —  Il  fsut  réprimer  les 
abus  dans  Pimposilion  des  tailles;  mais  ses  recherches 
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71 


72 


73 


7/1 


DATKS. 


7  oclohrc  1G7.3. 


a  8  oclobn'. 


1 1  novoinlirp. 


fi  5  novoinbrt». 
d8  novoinlire. 


3o  novcmbns 


9  décembre. 


9  décembre. 


a  3  décembre. 


a  3  (léceml)re. 


SOiMMAIRE  DES  LETTRES. 


OBJET. 


sur  les  péu|];es  rentrent  dans  sa  manie  de  se  créer  des  af- 
faires; il  n*ost  pas  croyable  que  les  seigneurs  oeent  en  le- 
ver sur  leurs  terres 

A  M.  Di  Sàvi,  inTBKDART  À  BoftDiADx.  —  Juralfl  punis  pour 
avoir  détourné  les  fonds  des  étapes.  —  Condamnation  de 
Tassassin  Mérignac.  —  Dettes  des  villes 

A  M.  DB  GiioisT,  iKTENDAST  ï  Mbtz.  —  Comptabilité  irré- 
((iilière  des  étiip4>s;  règles  pour  la  formation  et  Parréh* 
des  états 

Ar  Dcc  Mazari5,  coctbrrbvr  ni  l^Alsacb.  —  Pouvoirs  de 
rinlendant  dnns  la  prévôté  d*Haguenau;  Tesprit  d^oppo- 
silion  est  malséant  et  dangereux 

A  M.  DB  Cbeil,  iutbmdart  ï  Rol'bn.  —  Ordre  à  suivre  pour 
la  fournitur(>  et  le  remboursement  des  étapes 

A  M.  DB  MiROMESML,  IRTEKDABT  A  PoiTIBBS.  S^Sppliquer 

â  purger  la  province  de  voleurs  comme  le  reste  du 
royaume;  slimuler  la  maréchaussée  par  la  crainte  des  re- 
tenues et  TappAt  des  gratifications 

A  M.  DB  Bbzoks,  iRTESDAKT  k  ToDLOCsB.  —  Instfuctions 
pour  un  emprunt  local  de  1,600,000  livres  dues  â  Biquet. 
—  Fonds  à  distribuer  aux  députés,  en  cas  d^ahsolue  né- 
cessité.— Fausse  alarme  de  la  mort  de  Biquet — Fixation 
irrévocable  du  don  gratuit  à  1  millions. 

A  M.  Fbtdbau  DB  Bboi  ,  iRTBiiDAST  1  MoBTAiiAii. —  Psroles 
séditieuses  du  premier  consul  de  Gabors;  ne  plus  tolérer 
d^assemblées  sans  autorisation  du  Boi.  —  Terminer  les 
affaires  extraordinaires.  —  Laisser  faire  les  procureurs  : 
la  cessation  de  la  justice  n^est  inquiétante  que  pour  eux. 

A  M.  DB  Rbzors,  iRTBNDAKT  1  TouLousi.  —  Golbert  ne  com- 
prend pas  qu'il  ait  demandé  800,000  écus  de  don  gra- 
tuit :  le  Roi  veut  s  millions,  ni  plus,  ni  moins,  et  Teni- 
prunt  pour  Biquet.  —  En  note  :  L^évéqne  de  Mirepoix, 
non  content  d'un  vote  unanime,  désirait  un  vote  motivé. 

A  M.  Rouilla,  i?itb]idart  ï  Aix.  —  L^assembiée  commence 
bien,  mais  il  faut  voir  la  fin.  —  Bon  exemple  du  Langue^ 
doc.  —  Affaires  extraordinaires;  taxes  des  offices;  projet 
de  Imuque.  —  En  notp  :  Le  Boi  visite  Colbert  malade.  — 
Lbabilcté  de  Tintendant  obtient  un  vote  ananime 

A  M.  DE  Crbil,  i!iTERDA:«T  k  BouBR.  —  Béformcr  la  police 
sans  froisser  les  compagnies;  mépriser  les  plaintes;  se 
moMrc  au-dessus  du  Koupçon  en  faisant  tout  gratis;  r* 
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83 


81 


AUMl^isTRA■^lo,^  prhmngiale. 


lentire  loujonrs  avec  Pcllnt.  —  Accueillir  et  m^me  i 

suller  les  piarchanils 

i^jaii^iw  ill7^.       \  1,1  nccnissi  Di  Vïn!i»iL.  —  Le  Dni  n'ignore  pas  qu 

bonne  inlelligenca  dii  (tue  de  VEmeitjl  et  du  rardinni  dp 
BflDti.elparsuilel'Iifumiisurf^dniKlnUieils 

\  M.  D'AniintuB» ,  mtHii*  ribiMHT  \  Wamu.  —  Ouvrir 
sans  reUrd  In  rbanibri*  de»  domuiiiM  el  poursuîvm  l'eii^ 
ciition  dira  i5diU,  pfliir  umendri  romponlian  te* d<<pul><i>. 
En  ra9  dp  Imnoaclioii .  il  situ  ftverli.  Son  itiDumrv  pni^ 
Miunelle,  soutËDiie  par  raiitoritri  royalo.  Iriompbsra  des 
otisUcleB 

A  M-  RociLii,  iKTaiigkRT  1  ki%.  ■~  Urgenco  de  la  liquida- 
tion dvs  deU«»  de  Mam-ilte.  Il  y  r  beaucoup  à  faire  : 
relraneliemeQU  et  uno  riibmie  de»  odrois.  —  Un  w>if  : 
Mauvaise  adoiinislralinn  den  déniera  communaux.  .  . . 

MÉMoïKK  tr,  Roi  sci  lis  Érin  ai  Linccuoc,  Piotekci  i 
Bani^RE,  BU  1673.  —  Ri^poiiM  dp  Louîa  XIV 

le  soldat  est  bien  Iraiti-  ei  l'IiabiUiit  1 

note  :  Abus  incessant» 

\  M.  FiiDEAU  DR  Bnoti,  inraaMKT  X  Moatiri 
(aies  des  nouveaux  acijuéts  ne  peuvent  élrc  prises  sur  les 
deniers  stTerlés  aux  drllea  communales,  lans 
Tonnet.  —  Quant  aux  dêlournniicnt»  de*  fond»  deslim^ 
aux  étapes  et  aui  délies,  faire  un  eicoiple  des  plut  cou- 
pables et  eiikuter  les  arrêts.  —  Les  aliénatiana  doma- 
niales ne  comprennent  pas  les  justices 

ll>  LiEiTLiisT  aàiwAL  À  MtLuv.  —  Droit  sur  les  maisons, 
pour  réparer  les  fonlaiseï  et  autre»  euïroffe». —  EnnoU: 
l'n^lèvementsur  lea  ucJniisJe  BordiNiiii.pDur  conatruirv 

{  M,  RnirtLj.i,  iNTiKDinT  \  Ali.  —  Il  ^»l  ridicul»  nu  com- 
merce marseillais  de  demander  qu'on  ioupoae  celui  do 
Rouen,  et  i  la  vilt*  d'Alm  auial  ob^n^  malgn^  la  fran- 
rhite  dont  elle  jouit. 

\i  I  hTE-muT!.  —  Arrtt  qui  eipube  tes  «■gibonda,  sous 
peine  des  galères t 

K  M.  RoviLii,  imxDiaT  \  iji.  —  Acquittement  de  Mar- 
aeiUc,  d'après  les  maiimr*  gfnéraki;  rapines  des  it} 
vins  ;  ne  pas  leur  coufier  l'agrandiwemenl  de  la  ville . 
-  Avanlagca  du  sorvire  des  ^iBpa  par  ' 
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DATES. 


3 H  aoploiiibro  167 H. 
{)()  sopIfMiilirc. 


.'1  t>flol)ri». 


ao  oclohn». 


10  novomhns 


1"  (kVcmbro. 


9  décembre. 


1  r»  diîcembrp. 


a  a  décembre. 


fl()  décembre. 


^»  înril  iC)-j'\. 


OBJET. 


In'prisc.  Traiter  avec  un  i^tapier.  —  En  note  :  Prii  des 
rations 

Al  X  l>TENDA:<iT.s.  —  Élapes  fausses  ou  surcliai^^es.  —  fin 
note  :  Doubles  emplois,  collusions,  etc 

A  M.  RoucHU,  ixTE!^DANT  X  DiJOK.  —  Le  Roi  en  personne, 
ou  le  duc  de  Navailles,  pourvoira  à  la  sûreté  de  la  Boor- 
f^ofpic  :  on  peut  être  tranquille.  Presser  les  travaui 
d'Auionne;  seconder  le  duc,  et  La  Tour  DalUei,  éurgé 
d'enlever  Tartillerie.  —  Surveiller  les  étapes 

A  M.  Poucet,  ihtetidirt  a  Mets.  —  Instruction  pour  dé- 
brouiller la  confusion  mise  dans  les  étapes  par  M.  de 
Clioisy.  Comparaison  du  service  par  étapiers  ou  par  les 
habitants.  Défense  de  payer  Tétape  aui  officiers 

A  M.  Rouillé,  intbjvdakt  \  Au.  —  Liquidation  des  dettes. 
—  Curage  des  ports  de  Marseille  et  de  Cassis.  —  Diff^ 
rend  entre  le  comte  de  Grignan  et  les  évéqoes.  —  £11 
note  :  Négligence  des  échevins 

Au  HÂME.  —  Réconcilier  le  lieutenant  général  et  les  évé- 
ques;  presser  le  vote  du  don  gratuiL  —  Dresser  le  plan 
d'agrandissement  de  Marseille  et  faire  compter  les  éche- 
vins. —  Liste  signalétique  des  candidats  â  rassemblée 
du  clergé 

A  M.  DE  FoBBi!«,  ivÉQCB  DE  Maesiillb.  —  Lo  servîce  dû 
roi  exige  qu'il  se  prèle  â  un  rapprodiement  avec  le  comte 
de  Grignan 

Au  COMTE  DE  GrIG^A!(,  LlELTBlfART  Oia^BlL  DE  PbOTBKCS.  

Félicitations  sur  la  prise  du  chAteau  d*Orange.  —  Néces- 
sité de  s'accommoder  avec  les  évéques;  celui  de  Maraeîlle 
ne  Ta  point  desservi 

Aux  hTE5DANTS.  —  Liste  des  gouverneurs  depuis  deux  cents 
ans ,  avec  la  date  des  provisions  et  la  copie  des  princi- 
pales   

A  M.  DE  Ro?EZi,  archevAqvb  de  Toulouse.  —  La  sonmiisioa 
des  Etats  obtenue  et  la  députation  évitée  sont  bien  à  son 
Iionnnur  :  le  Roi  en  sait  gré  à  lui  et  A  la  pronnce.  — 
En  note  :  Misère  et  bonne  volonté  des  peaplea. 

Au  COMTE  DE  GrIORAII ,  LIEUTBNANT  OélliBAL  DB  PlOfBMCI.  

Le  Roi,  satisfait  du  vote  des  États,  n*attend  plus  que  la 
fin  de  sa  brouille  avec  les  évéques.  —  £11  nois  :  Détails 

sur  celte  brouille 

A  M.  nn  MiROMBSNiL,  i?ite?ida^t  a  Cnluiss.  —  Répri 
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100 


101 
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Ah 

liiMSTiivrio.N  piiovi>(;iALi:.                   112 

1 

— 

le)  eicè»  des  |;eiiâ  Uo  riicitp,  et  ramplor  sur  rii[i|'iii  <lii 

— 

Roi Melire  Lan|;r«ii.-u  élaUle  J.'fciiw.  —  Knilaura- 

lion  de»  prUons  de  Chélon» 

1  r.li 

97 

tti>uui<r>;'<. 

\i   DEC  dbCdidlkk.uokihkidk  b%  Binicn».  —  Colbcrl 
l'intite  à  nooimer  l'enfant  de  M"  de  Cli^vreiiM-;  M  l'aver- 
tit dea  prajels  de  deKonte  des  IlolUadai».  et  nulomc 

rapplicfltion  dei  octrois  à  l'annement  des  cAtra 

107 

«8 

iK  nui. 

A  M.  oa  Siia.  lirraRDi.'.T  l  IIiihdkihi.  —  Nn  point  nhuMii' 
lin  pouvoir  da  Bubdélé(;u(>r  :  k  Roi  a'cn  piaiot.  les  pe<i- 

99 

t-juin, 

loK 

A  M.  ni  Minuix.  jj^kkiiut  \  OkiEiks.  — Il  fait  tiit^n  et. 

"•H 

t(PO 

8  Juùi. 

\  M.  Foucault,  ntuitutt  1  MontuaM.  —  Une  ordoo- 

vnise  |j»iir  la  milice,  Fst  duufjcrvuM  pour  l'anii^i  il  Tnl- 

■  01) 

101 

. .  jimi. 

\li  GoaTï  UiDto.ia,  coifRanEDR  oa  l'Ak^is.  —  Posiliont. 

rorcci  el  projeta  du'»  Hollandaia;  proledion  de  l'enlrôe 

102 

i5  iiii.1. 

de  la  Cban-DlB 

"" 

A  M.  na  SèiE,  i^TtiiDinr  \  BuideujI.  —  Éronomie  dans  la 

III 

103 

a<j  juin. 

Au  iitniciUL  DE  GiuHo^T,  LiiUTiiiHT  oijitti.  \  RlIOlM. 
—  Sa  lanlé  scuif  inquiète  Coll«rl.  dàormaù  rassurv 
par  le  bon  étal  de  Baïonoe;  d'uiifeuts  \t*  nolloodaî»  n'a- 
vancent pas  et  ne  pourront  satu  doute  rien  nnlreprendre. 

lOA 

a.^  ao.il. 

A    MiCBÏI.  CotMET,  L»TE>Dti«T    1  AlEHÇO».  —    PélîUoO  Col- 

teclivG  des  curer  du  P«rdie.  L>  d>irdrer  A  Ttitjqiie,  en 

11:1 

\  M.  RniiiLLf.  iKTiMitTiT  l  Ali.  —  Liquider  et  acquitter  le» 
dettes  des  Marseillais  eu  dëpil  d'eui-m^mea.  au  ntoyeii 
des  renniers  de  roclroi  e(  d'uu  Rjndirat  des  créanciers.  — 
Bu  mil  :  Ne  pas  rotiipter  sur  le  projet  de  banque 

ni 

HH>|         ■■.wt..lirf. 

A  M.  F-.cc.rLT.  r^TEt-ninT  i  S)o»T»ra«.  — Son  projet  d'ar- 
rêt sur  le  traité  de»  Quatre-Vallëw  eol  bon.  mais  non  ce- 
lui qui  règle  le  remboursemont  de*  di'poDsea  de  la  milice. 

11)7  ;          17  i«-|"lin', 

A  H.  MtaiR  DB  Lt  OoltiiG.iUâii.  mviia  pa^isiJiT  \  Au. 

«■(  [«.H^d^  env.n.  .I'Or*!*  fil< 

■1 
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117 
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DATES. 


OBJKT. 


108  .    aOoclobre  167'!, 


93  iiovcnibre. 


1 6  d<H:emhro. 


27  dôcoiiibrc  167."). 


8  janvier  1676. 


18  juin. 


1  o  juillet. 


1/1  août. 


H  novembre*. 


9  avril  1(178. 


3  janvier  1679. 


|A  M.  DR  SàvE,  iifTERDART  ï  BoBftiAi'x.  —  Mettre  tout  en 
ordre  avant  son  congé;  sunreiller  rélection  des  députés  | 
du  dergé ,  et  prévenir  M.  de  Bordeaux  que  M.  de  Paris 
présidera ^  . . 

A  M.  MAnm  de  La  Ghâtaigiibraii,  pbbhibr  pb^sidsiit  â  Aix. 

—  Arréls  sur  le  commandement  des  armes,  Tassistance 
des  consuls  à  l'ouverture  du  parlement  et  la  résidence  des 
évéques.  Conseils  de  modération 

A  M.  RoviLLé,  iRTEHDAHT  ï  Aix.  —  Électîon  des  consuls  : 
concilier  les  esprits,  et  compter  sur  robéÎBsancc  due  au 
Roi.  —  Vole  du  don  gratuit 

A  M.  Le  Blanc,  irterdaht  1  Rocbh.  —  Sa  Majesté  ne  tolé- 
rera ni  désordres  des  troupes,  ni  traités  avec  les  lieux  où 
elles  sont  logées 

Au  MÊME.  —  Empêcher  les  soldats  de  rien  exiger  an  delà 
des  règlements,  et  envoyer  Tétat  des  dépenses  imputa- 
bles sur  les  tailles. 

Au  mIhr.  —  Punir  Tâneute  féminine  contre  le  curé  de 
Saint-Madou  :  les  séditions  de  i648  commeDcèrent 
ainsi 

Au  hIhb.  —  Les  pertes  par  Tincendie  et  la  grâe  sont  exa- 
gérées ;  la  grêle  fait  plus  de  peur  que  de  mal ,  et  les  Nor- 
mands sont  malins;  d^ailleors  les  besoins  sont  (grands. 

—  Les  violences  contre  les  fermes  â  Dieppe,  ei  Témo- 
tion  des  bouchers  à  Rouen ,  appdient  une  répression  sé- 
vère   

Au  MÊME.  —  Secours  aux  paroisses  grêlées  et  aux  incendiés 
de  Bolbec  par  voie  d'imposition  sur  les  autres,  avec  nne 
instruction  pour  les  distribuer 

A  M.  Rouilla,  ititendant  X  Aix.  —  Le  Roi,  tout  considéré, 
veut  un  million  de  don  gratuit,  ou  800,000  Hvres  au 
moins;  si  Ton  s'obstine  à  5oo,ooo,  rarméeduDaophiné 
ira  vivre  sur  la  Provence.  —  En  noté  :  ObéisBance  des 
Étals 

A  M.  Le  Rlakc  ,  intbiidart  \  Rooeb.  —  Fraudes  dans  te  rem- 
boursement dos  (Hapes.  —  En  noté  :  Lettre  de  Pinten- 
danl  de  Moulins  à  ce  sujet 

A  M.  Daouesseau,  ibtbndaiit  ï  Tovlogsb. —  Imposer  le 
vin  pour  bâtir  un  hôpital  général  â  Monde,  an  lien  de 
faire  un  appel  Â  la  charité  et  à  la  volonté  des  peuples, 
ost  rliose  grave,  même  en  pays  d'Etats. 
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119 

120 
1-21 

122 

124 
I2à 

126 
127 

1» 

iN  février. 

m  iiwn. 
I7a»ril. 
toaoAl. 

■  umAL 

\  M.  TuiKir.  iiiTMD*r>T  \  Taimii.  —  Sniain  de»  Uilinut.  — 
Rt>nit>our«i.<riiviiL  îles  iHipw.  —  I.e  lieulenniit  ^n^rnl  ni 

*  H.  T«.i«»,  ,i,i..B«T  i  Tom.  ~  Virifior  lu.  Jépm». 

raunion  Hm  «niouilm  m  ilotiMiiie,  s'«UriLui<at  l«  foiidi 
et  puiii  M!  plaiffnnnl  de*  Icrniicra.  —  I^m  raMiiro*  iIm  U 
manicLBiiuwc  »ur  l«  Irt-re»  <Im  Mi{pieun  «ml  k  Uun 

\    M,   BOLCID,  IMUMIT  i    UCI».   —  ClMTchef  QIIH    IrUI- 

Aui  IiiTMPitiiT4.  ^  L»  Roi  »'»l  fiil  fwiilre  rooipla  ilu  pro- 

i'dUm  i(i(>7  rui»Kl«i*<S|i>r  lutMiMliMpunniin 
le.  (ttianiÉMin*  liquidait  M  iiu|iMMl  da  Imf  diff. 

Ad  «te  a'EsDNiM.  uoiTmitB  m  BonaaMi.  —  Le  Rwi  loi 

■NlHlétilcdliidi.gr4ni*MiiaAB«ur>.  -  ■>»>■»' 
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N' 


129 


130 


131 


132 


133 


134 


135 


13G 


137 


DATKS. 


i3  octobre  1679. 


9  3  novembre. 


93  novemiire. 


8  février  1680, 


99  février. 


10  avril. 


17  décembre. 


8  décembre. 


3o  janvier  1681 . 


OBJET. 


note  :  Les  œuvres  de  charilc  et  d^mbeUisBeoient  doivoDl 

être  coDftenties ' 

A  M.  Bazin  ,  irtek dirt  ï  Mm.  —  Liquider  les  dettes  des 
villes;  abolir  celles  des  campagnes,  pour  dccouragor  les 
préteurs 

Al  comte  de  GbIORA!«,  LIBUTERAIIT  OélléRAL  DE  P«>fi!tCB.  — 

Bonnes  dis(>ositions  des  Etats.  —  En  note  :  Soumission 

de  toutes  les  provinces 

A  M.  d'Hebbigry,  ikte?(daiit  à  Gbbroblb.  —  Le  travail  des 
peuples  et  une  juste  répartition  des  tailles  répareront 
vite  les  ravages  des  inondations.  —  Les  agitations  de 
parlements  ne  sont  plus  de  saison.  —  Routes,  papier- 
terrier,  etc 

A  M.  DE  Marle  ,  iRTEïiDAiiT  ï  RiOM.  —  Profiter  de  la  paii 
pour  acquitter  les  communes.  —  Recouvrer  Pimpàt  sans 
frais  ni  vexations.  —  Améliorer  les  cultures,  Tindustrie, 
les  baras 

Aux  Ibteiidaiits.  —  Le  Roi  veut  parvenir  à  la  libération 
complète  des  communes.  Projet  de  dédaralion  poar  pr^ 
venir  de  nouveaux  embarras.  —  En  note  :  Lettres  aux 
intendants  de  Moulins  et  de  Toulouse.  Diffieullés  par- 
ticulières à  la  Provence 

A  M.  Foucault,  istbmdakt  ï  Mostacbab.  —  Question  des 
droits  de  taverne  et  de  boucherie.  —  Étapes  non  rem* 
boursées  aux  habitants.  Avantages  du  service  par  en- 
treprise.—  En  noté  :  Punition  des  détournements,  et 
recherche  dVtapiers  en  Guienne 

Ail  IniESiDAKTs.  —  Poursuite  des  Bohèmes.  «-  £ii  note  : 
Ordre  à  l'intendant  de  Toulouse  d^envoyer  les  vagabonds 
aux  galères  et  de  livrer  aux  juges  ordinaires  les  scélérats 
du  pays 

A  M.  Mobast  ,  iTiTERDAifT  ï  Aix.  —  Lo  Roi  est  satisfait  du 
vote  des  Etats,  mais  il  ne  croit  guère  aux  dolëancea  de  la 
province.  Ia  population,  le  commerce,  les  mariages,  la 
valeur  des  biens,  donnent  seuls  la  mesure  de  la  fortune 
publique 

Aux  hTE!<iDA!iTS.  —  Arrêter  les  comptes  des  étapes  de  1680. 
Sa  Majesté  préfère  le  service  par  les  étapien  à  celui  des 
reœveurs  ou  des  communes.  —  £11  note  :  Service  mixte 
pn>|K)sé  par  l'intendant  de  Bourges.  Tarif  des  Ibumi- 
fiires 


i3^ 


i3a 


i36 


1.^6 


.37 


i38 


i39 


ihi 


iSi 


W 


ADMINISTRATlOiN  PROVINCIALE. 


633 


N' 


DATES. 


OBJET. 


ri«n. 


138 


90  février  i68i. 


139 


140 


lâl 


\à2 


U.*^ 


U5 


lAO 


/47  - 


/4« 


>il> 


3  avril. 


10  mai. 


7  août. 


1 8  septembre. 

fi  h  s(!plcmbrc. 

6  novembre. 
l 'A  novembre. 


a  1  novembre. 


2  0  (l»if ombre. 
û  1  janvier  1689. 

•1')  IV'Mi*'!-. 


A  M.  Le  Brbt,  irtbndaiit  ï  Limoges. —  Péages,  vinage, 
corvées  et  aalres  exactions  des  grands  :  enquête  sur  re- 
tendue du  mal  et  le  besoin  de  pouvoirs  extraordinaires. 

A  M.  Le  Blanc,  irteudant  ï  Rouen.  —  Dette  énorme  de 
Dieppe:  travaillera  iVteindre  par  des  retranchements  et 
la  réadjudication  des  octrois,  sans  oublier  que  les  impo- 
sitions, enchérissant  la  vie,  écrasent  le  commerce 

A  M.  MoRANT,  INTENDANT  À  Aix.  —  Gouteslation  entre  les 
échevins  de  Marseille  et  le  directeur  de  la  domaniale.  — 
Fraude  des  orfèvres  Berlin ,  couverte  du  nom  de  Golbert. 

—  Dépenses  des  prisons  rejetées  sur  le  Roi  pour  lui  faire 
abandonner  les  amendes.  —  En  note  :  Prisons  de  Va- 
lence  

A  M.  DE  Ris,  INTENDANT  À  BoBDEAOx.  —  Désordre  finan- 
cier de  la  Bigorre.  —  Recherche  des  faux  nobles.  —  Pu- 
nition des  révoltés  de  TAgénois.  —  Contre-vérification 
des  délies  de  Bordeaux.  —  En  note  :  Liquider  les  dettes 
de  la  généralité  élection  par  élection 

Au  DIX  DE  Ghaulnes,  gocvernbob  de  Bbbtagnb.  —  Ingrati- 
tude et  plaintes  mal  fondées  des  États.  —  Fermiers  du 
roi  éloignés  des  adjudications 

A  M.  DE  Ris ,  intendant  a  Bordeaux.  —  Enquête  secrèle  sur 
les  petits  pays  d'Ëlats  de  la  généralité,  en  vue  de  leur 
transformation  en  élections 

A  M.  MoRANT,  INTENDANT  À  Aix.  —  Réduction  du  cottimo, 
en  attendant  la  suppression 

A  M.  DuGLK,  iMENDANT  À  Lyon.  —  Attendre  la  réunion  du 
parlement  de  Dombes  pour  publier  et  enregistrer  la  do- 
nation de  Mademoiselle 

Au  MÂME.  —  Simplifier  les  aides,  sans  affaiblir  le  produit. 

—  Comptes  des  deniers  d'octroi.  Les  dettes  ne  doivent 
pas  être  liquidées  par  des  subdélégués,  ni  payées  par 
les  contribuables  aux  tailles.  —  En  note  :  Procéder  aux 
li(|uidations  en  Provence  par  sénéchaussées  et  sans  em- 
ployer les  officiers  locaux 

A  M.  Moram,  INTENDANT  À  Aix.  —  Nature ,  origine  et  abus 
du  droit  de  colombier 

Au  MÊME.  —  Colbert  vise  moins  à  taxer  les  colombiers  qu'à 
les  supprimer  comme  oppressifs  et  abusifs,  n'y  ayant  pas 
de  servitude  naturelle  en  pays  de  droit  écrit 

Al  MÊME.  —  F^e  Conseil  n'admet  pas  que  le  droit  de  rolom- 
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PMH. 

hier  soit  fondé  sur  la  liberté  du  franc-alleu.  —  Le  Roi 

n'y  voit  qu^une  usurpation  qu^il  faut  taxer  et  même 

150 

()  avril  i68a. 

abolir 

i53 

A  M.  Lb  Rlakc,  intendant  X  Roinii.  — Quoique  les  ecclé- 

siastiques ne  soient  pas  sujets  â  la  capitation ,  exécuter  les 

rôles  de  Tannée  sur  ceux  de  Gisors,  et  les  porter  aux 

nouveaux  s'ils  ne  réclament  pas.  —  La  ville  pouvait  em- 

• 

pêcher  rétablissement  des  couvents;  elle  peut  encore 

s'oDDoser  à  leurs  acauisitions 

i5& 

151 

19  avril. 

\  M.  DK  Marlb,  iriTBiHDAiiT  k  RiOM.  —  Il  cst  boii  que  le  pa- 

■ VF  ■• 

pier-terrier  s^acbève,  mais  la  liquidation  des  dettes  est 

plus  ursente  encore 

i5& 

152 

i5  juin. 

Aox  Intendants.  —  I^  Roi  leur  enjoint  de  ne  jamais  juger 
sans  pouvoir,  ni  déléguer  sans  nécessité.  —  En  noie: 

*  •#■• 

lettre  ù  rinlendant  du  Danpbiné  sur  le  travail  des  lîquî- 

« 

dations  et  Temploi  des  délégués 

i55 

153 

90  juin. 

A  MM.  Daodbsseau,  de  Ris  et  Foitcault,  intendarts  \  Toc- 
LuiisB,  BoBDBALx  ET  MoNTiOBAN.  —  pTOvisions  des  oflB- 

ciers  des  iustices  Daréaffères 

i56 

15A 

i*'juillel. 

A  M.  MoRANT,  INTENDANT  k  Aix.  —  Son  ordonnatice  sur  les 
eaux  d'Aubagne  méritait  être  cassée  :  la  raison  da  plus 
grand  bien  public,  bonne  pour  le  Roi,  mènenit  knn  les 
subalternes;  y  prendre  garde  à  Tavenir.  —  Chemins  et 

&  *r*F 

néai;cs 

.57 
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8  jiiillol. 

r    0  ** 

Au  MÊME.  —  Laisser  signifier  les  taxes  des  colombiers,  aBn 

d'ain<*ner  n  un  accommodement.  Réflexions  sur  le  meil- 

156 

S  juillet. 

leur  mode  de  redevance  A  établir 

,57 
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A  M.  PoNCET,  INTENDANT  À  RouRGES.  —  Débrouiller  les 

comptes  des  deniers  communs  d^Issoudun,  sans  remon- 

ter trop  loin,  et  réformer  toute  radministration 

i58 

157 

i()  août. 

A  M.  DE  Marlb,  intendant  \  Riom.  —  Chaos  de  la  compta- 
bilité communale.  Officiers  municipaux  receveurs  et  or- 
donnateurs des  fonds  publics.  Retirer  aux  maires  Tassietle 
et  la  coiloctc  des  tailles,  ainsi  que  la  faculté  d*imposer 
san»  raulorisation  du  roi.  —  En  noté  :  Jugement  des 

couiiiles  communaux • 

159 

15S 

fi  soplenibre. 

A  M.  d'Herbigtit,  intendant  a  Grbnorlb.  —  Suppression 

des  sergents  et  notaires  sans  provision  dn  roi ,  et  création 

de  nouveaux  titres  moyennant  finance.  —  Restreindre 

les  évé(}ues  dans  leurs  justices. ^  . . . . 

t6i 

159 

17  srpltMuhro. 

\  M.  MoRAïiT,  intendant  \  Aix.  —  liCs  colomiNers  sont  une 
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DATES. 


160 


9&  septembre  1683. 


161 


162 


163 


164 


165 


166 


167 


168 


169 


9  octobre. 


s  8  octobre. 


6  novembre. 


1 1  novembre. 


95  novembre. 


9  novembre. 


16  décembre. 


6  janvier  i683. 


3  mars. 


OBJET. 


grande  servitade  :  taxés  à  10  livres,  ils  contribneroot 
aux  dépenses  publiques,  et,  s^ib  sont  démolis,  tant 
mieux 

A  M.  MoBART,  mmiDAiiT  \  Atx.  —  La  laiUe  et  les  dons  gra- 
tuits sont  augmentés  partout;  cependant  le  Roi  ne  de- 
mande à  rassemblée  des  communautés  que  600,000  li- 
vres et  1 0,000  pour  ks  taxes  du  passé.  —  En  noté  :  La 
province  pent  remplacer  la  taxe  des  colombiers  par  une 
imposition  générale  de  100,000  livres 

A  M.  Cbauviur,  uiTniDAirT  M  FBARCHi-GoMTi.  —  L'ad- 
judication des  étapes  doit  être  publique,  au  rabais  et 
approuvée  par  le  Roi.  Offres  des  fermiers  et  du  sieur 
Maistre 

A  M.  d^Orhessor  ,  iHTBiDAiiT  \  Ltor.  —  Révîsîon  des  liqui- 
dations faites  par  les  subdéiégués 

A  M.  MoBAHT,  iiTTBiiDAiiT  \  Aix.  —  Empéchcr  les  députa- 
lions,  ruineuses  pour  ks  villes.  —  Presser  le  payement 
des  dettes  pour  délivrer  Marseille  des  octrois  et  des  eo^ 


timo. 


Au  mImi.  —  HAter  le  vote  du  don  gratuit  et  de  la  taxe, 
pour  s*adonner  à  Taflaire  des  dettes  et  du  coUmo,  — 
Projet  de  déclaration  concernant  les  colombiers 

Au  HâHB.  —  Prendre  sur  les  octrois  et  le  eoUimo  les 
95o,ooo  livres  dont  la  députation  marseillaise  demande 
décharge.  Poursuivi'e  les  liquidations  malgré  tous  les 
obstacles 

Au  HânE.  —  Moyens  de  rembourser  les  s5o,ooo  livres 
avancées  par  le  commerce  de  Marseille.  Achever  les  liqui- 
dations sans  s'inquiéter  du  tort  que  les  retranchements 
font  au  crédit 

Au  Mans.  —  Clôture  de  rassemblée  et  vote  de  la  taxe.  — 
Motifs  de  la  déclaration  sur  les  colombiers  :  soulagement 
des  faibles  ou  accroissement  des  revenus.  Transaction 
proposée 

A  M.  DE  Ris,  iutbiidant  \  Bordbaux.  —  Radiation  de 
166,777  livres  dans  les  comptes  des  deniers  communs 
de  Rayonne,  sans  entendre  les  intéressés  :  les  assigner, 
ou  donner  des  explications 

A  M.  DE  Rerct,  iRTBRDANT  ï  RioM.  —  Outre  les  moyens 
proposés  pour  assurer  le  remboursement  des  étapes,  il 
faut  poursuivre  el  punir  sévèrement  les  consuls  reten- 
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i6i 


i63 


t64 


i64 


i65 


166 


168 


169 


170 


63G 


SOMMAIRK  DES  LKTTRES. 


N' 


DATES. 


170 


()  murs  i683. 


171 


1 1   mors. 


172 


iK  iiiai's. 


173 


•j()  mars. 


M  h 


1 5  avril. 


175 


i5  avril. 


17G 


iT)  a\nl. 


177 


n  o 


jllilli'l. 


OBJET. 


tionnnires  les  plus  coupables.  Cela  réussit  partout.  — 
En  noie  :  Conseil  a  de  Séraucourt  de  ne  faire  que  des 
procès  exemplaires 

Aux  Lmbiida?its.  —  Surveiller  Temploi  des  impositions  af- 
fectées aux  dettes  et  poursuivre  les  officiers  munidpaui 
qui  les  dcloument 

A  M.  FocGAULT,  I1ITB5DAIIT 1  MosTAL'BÂH.  —  Son  deToîr  était 
de  pnWcnir  le  détoumemeut  par  les  consuls  dea  impo- 
sitions destinées  au  payement  des  dettes  communales; 
il  fallait  eu  con6er  la  recette  à  des  syndics.  Punir  les 
coupables  et  charger  des  recouvrements  les  syndics  des 
créanciers  plutôt  que  les  receveurs  des  tailles  qu^on  ne 
doit  pas  exposer  aux  contraintes  des  chambres  des  com- 
munautés   

A  M,  DB  Brrct,  ikdbiidakt  ï  RiOH.  —  Blâme  des  imposi- 
tions levées  ù  Montferrand;  en  (aire  rendre  compte  et 
n'admettre  que  celles  comprises  aux  états  du  roi.  Vé- 
rifier le  passif  des  communes,  développer  les  revenus  et 
faire  employer  dans  les  commissions  toutes  les  imposi- 
tions réglées  pour  Tacquittement  des  dettes 

A  M.  DR  Ris,  nrxjiDA.M  \  Bobdsadx.  —  Produit  des  amen- 
des, applicable  aux  frais  de  justice.  —  Impositions  pow 
le  payement  des  dettes  :  instruction  sur  la  recherche  des 
abus  cl  les  précautions  à  prendre.  —  Préférer  les  créan- 
ciers qui  font  les  plus  fortes  remises.  —  £ii  noff  :  Les 
])orlcs  des  préteurs  sont  une  leçon  pour  eux  et  un  profit 
pour  les  peuples 

A  M.  Lb  Bbet,  i5tbi«da:^t  ï  Grbroblb.  —  Ne  mander  le  pro- 
cureur général  du  parlement  que  par  Tentremiae  du  pre- 
mier président;  en  cas  de  difficulté,  le  Roi  y  pourvoira 
par  lollrcs  de  cachet 

Aix  Iktbmdatits.  —  Demande  de  renseignements  aur  la 
fourniture  des  étapes  depuis  1679.  —  Utilité  des  éta- 
piers.  —  Enquête  sur  Peniploi  des  fonds  confiés  aux  mu- 
nicipalités   

A  M.  OB  Bbbct,  i?itb:«da!<it  à  Riom.  —  Désordre  générai  dans 
la  comptabilité  des  deniers  communs.  Réformes  in- 
dispensables :  receveur  spécial;  reddition  des  eomples; 
onlre  des  créanciers  suivant  les  remises  conseotiea. . . . 

A  M.  MoBAKT,  iNTBNDAFiT  A  Ali.  —  Compto  des  annendes. 
—  DoUfs  d'Arlos.  —  Avpuir  n'»«»rvé  n  Marwillo  iino  fnist 
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•7» 


.75 


176 


.76 


•77 
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SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


y 


DATES. 


5         i5  octobre  lOGa. 


0 


8  iioYoïnbrc. 


8 


9 


10 


17  iiovïîiiihrc. 


1 7  iiovonihrc. 


3  (h'fpiiihrc. 


10  mars  iTiO^. 


OBJET. 


A  M.  Fatibb  dl  Bol'LAT,  iktb»daiit  à  Albxçox.  —  Le  règle- 
ment (les  ventes  suivra  la  réronualion.  —  Vente  de  Tan- 
née. —  Monitoires  dérisoires  des  curca. 

CilAMlLLlRT,    séFORVATELB     DAKS     lMlR-DB-FbAHCB,     ETC.     A 

CoLBBRT.  —  Affaire  de  Mont-Saînt-Marc;  dépodlioiiB  des 
lémoÎDs;  dénonciation  contre  les(;ronds  maîtres,  elr. — 
liéptmxe  :  Poursuivre  les  coupables  sans  pilié  ni  crainte; 
reconnaître  les  ventes;  retrancher  les  cliarges  et  les  droite 
mal  fondées.  —  En  note  :  Anùi  ))our  exclure  les  grands 
maîtres  de»  ventes  ordinaires.  —  MénagemeDls  à  gar- 
der dans  les  poursuites 

A  M.  CilAMILLART,  n^.FOBHATELR  DA?iS   l'IlB-DB-FbA?ICB  ,  BTC. 

—  Li  reconnaissance  de  la  forêt  de  Compiègne  et  des 
ventes  doit  prendre  le  pas  snr  la  reclierdie  des  délits  et 
malversations.  —  Choix  d*un  receveur  des  amendes.  — 
Lettre  sans  date.  —  Remplacement  de  Favier,  malade, 
par  un  bon  arpenteur.  —  Chauffages  indus.  —  Déli- 
vrance aux  religieuses  de  Maubuiseon  p4r  ordre  du  Roi. 

A  M.  DB  FbOIDOUR  ,  PBOCUBBDB  ï  Là.  BirOB^ATIOB  DB  L*Il»-»B- 

Fbakcr  ,  ETC.  —  Compliments  de  son  activité.  —  Em  noU: 
Détails  sur  cet  agent 

A  M.  CUAMILUBT,  RéFOBMATBUB  DAKS  lMlB-DB-FbAHCB,  BTC 

—  Continuer  la  reconnaissance  des  bornes  et  vérifier  les 
titres  des  bordiers.  —  Garantir  la  libre  concurrence  des 
adjudications.  —  11  n'est  pas  question  d'augmenter  la 
taxe  des  bois;  quant  aux  droils  d'aides,  ils  sont  consa- 
crés  

Instruction  stn  la  népoBHATio?!  dbs  roairs.  —  Le  but  est 
de  n*tablir  les  forêts  du  domaine  royal  et  celles  des  ec- 
clésiastiquos ,  communautés,  gens  de  mainmorte,  ainsi 
que  les  bois  en  gruerie,  tiers  et  danger.  —  1*  ForéU  du 
Roù  S'emparer  tout  d'almrd  du  greffe;  réunir  les  anciens 
plans  et  procès-verbaux;  reconnaître  le  bornage  avec  un 
arpenteur  fidèle  et  les  officiers  de  la  maîtrise;  ordonner 
aux  riverains  et  iisagere  la  production  de  leurs  titres;  vi- 
siter ensuite  les  triages ,  compulser  le  registre  des  amendes 
et  contraindre  les  condamnés;  préparer  des  règlements 
où  les  amendes  soient  proportionnées  aux  délits.  Étu- 
dier tout  ce  qui  concerne  les  ventes  et  les  droits  pris  par 
les  officiers  :  énumération  des  fraudes  et  abus.  Quoique 
la  niino  clos  forêts  arrnso  Ir  personnel  entier,  établir  la 
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190 


193 


193 


196 
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SOMMAIUE  DES  LETTKES. 


20 


21  ! 


22 


23 


2d 


25 


26 


27 


3  jiiillrl  i663. 


3  jiiillrl. 


9  juillet. 


i3  juillet. 


1 3  juillet. 


I  5  juillet. 
27  juillet. 


3  août. 


Rublerfuge.  —  GbaufTage  alloué  au  premier  président  : 
é|];ar(]8  dus  h  son  rang.  —  Achever  la  forél  de  Goucy  et 
piisser  à  celles  de  Halallc,  Glennont,  Crécy,  Boulonnais 
cl  pays  conquis 

V  M.  DR  Machmlt,  lipoRMATiOB  EH  Champagiii.  -^  Rëcla- 
malion  du  duc  de  Bouillon  :  ne  rien  entreprendre  sur 
les  bois  d*Epemay  cl  autres  échangés  contre  Sedan .... 

A  M.  Fatier  do  Boulât,  i?(tb.%dai<it  à  Alucob.  —  Envoyer 
un  état  an  travaux  de  réformation,  avecrexlrait  des  ju- 
gements et  des  actes  de  vente.  —  Suspendre  les  rbauP- 
fagcs  des  ecclésiastiques  jusqu^è  Touverinre  des  for&ts, 
n*cn  déplacer  aucun  et  les  réduire  tous  en  cordes.  -—  Po- 
pulation des  couvents  de  Préaux,  de  Sainl-€baries  de 
Lyons  et  des  pauvres  valides  de  Rouen 

V   M.  ClIAMlLLART,  RéPORHATRCR  DANS    L*lLB-DI-FtAKCB,  ETC. 

—  Importance  du  bornage  et  recepage.  —  Pouvoir  de 
connaître  des  usurpations  de  biens  communaux  el  des  dé- 
gâts causes  par  les  garennes.  —  Interdiction  et  rempla- 
cement des  oflicicrs  de  Coucy.  —  Frapper  Clément  no- 
bles, officiers  et  marchands.  —  Chauffage  du  premier 
président 

A  M.  DE  Garsallt,  écuTEB  DO  ROI.  —  Assurer  â  M.  Ribeyre 
qu'on  lui  saura  gré  de  tout  oc  qu^il  fera  pour  les  haras 
dWuvcri'ne.  —  Promesses  dVtalons  barbes.  —  Introduc- 
tion de  cavales  suisses  et  franc-comtoises.  —  Lettres  en 
blanc  pour  gagner  les  gentilshommes 

A  M.  Lr  Jay,  iriTB9DA?(T  A  BoRDiAux. — Procès-verbal  contre 
les  jurais,  pour  annuler  ou  restreindre  par  un  arrêt  leor 
privilège  sur  les  blés  qui  descendent  la  Garonne 

Aix  I^iTBiiDAKTs.  —  Enquéto  sur  Tétatdes  récoltes  et  les  ra- 
vages de  la  grêle,  ctc 

A  M.  Favibr  du  Boulât,  iRTESbAirr  ï  Albkçor.  —  Dépêche 
sans  date.  —  Choix  et  payement  des  gardes.  —  État  des 
chauflages.  —  Réunion  des  bois  aliénés  en  1 655.  —  In- 
terdiction des  officiers  pris  en  faute.  —  £11  «ete  .*  In- 
fluence prétendue  des  amendes  sur  les  tailles 

A  M.  DE  MaLROT,  RirORMATBUR  IR  BotRSOCKR ,  SIC  Ls 

culpabilité  des  offiders  d*Autun  dispense  de  les  rembour- 
ser. —  (^hoix  de  bons  gardes.  —  Jugement  des  usurpa- 
tions fie  Jeannin  et  Roussillon. —  Recepage  des  mauvais 
bois.  —  Etal  général  des  forêts 
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916 
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37  airii  1667. 
i"  janvier  ifi-jo 


V  dw  I^UlB  vt  de  \» 
parlcmenl 

A  M.  CoLixiiT,  i>T»iu»  «x  AMt«.  —  nenseignemenb  sur 
la  Tciriit  lie  Haguenïnu  el  hs  dnrils  dit  duc  de  Mïiarin .  . 

,  KÉTORMITILH    El     ChINPACHR.  ^  J(lgl>- 

menUili^  oiTiri^n  de  Samte-Menehoulil  et  remplatcment 

fjnrcle»  inlidèles.  —  HerepBges.  —  Recuiij manda • 

lions  en  Faveur  du  rtiapilre  de  Noire-Dame  de  Bt'înu . ,  , 

A  M.  PeLuiT,  inTr.iiiiiiT  ï  MnsTtiiit]i.  —  Euniiner  nvec  l« 

premier  prcsidcal  el  l'inlendunl  de  Bordeaux  si  la  libre 

gorlie  des  blés  peut  tawct  une  disette 

■sTniicunn  iG  siniB  Do  Molikkt,  mtoyj  m  Non«( 
—  Historique  de  In  réforronlion  ;  lenleur  des  (l'a 
eiarncn  de»  pron^ures  faites  par  Du  Boulay  et  1 

Noirnye;  conseils  et  eiempieaâ  leur  donner 

'![>^Tni'rTTnx  tm-h  en  *éT<tBL[!(K(Ht!>t  b»  ninis.  —  Raret<> 
ém  bons  rliovatii,  suite  de  In  dÀsdeiim  dra  haï 
Dislribulion  de  reproducteurs  tinis  de  l'étranger  :  ri^gle- 
nient  pour  l'entretien  des  ^lalnns  et  le  «er>icG  de 
nionle.  l'rtriies  d'encouregemenl  aux  éleveurs.  Harqi 

di'sravalra  et  poulains 

A  M.  MAcotisoN,  inT»;>4iiT  en  Rodusilloh.  —  Conditions 

re  à  M.  de  Caraïuani  pour  amener  en  France 

le  Cslalogne 

A   M.    DoHTtD,   imilOlKT    \    Lu 

restauration  d'une  for^l  de  la  basso  Marche  el  de  celle  de 

Broconoe;  envoi  de  réfonnaleurs  spi^cisui 

A  M.  RAniLiJlN,  i>Ti!inAiiT  1  Axtns.  —  Inrormnlion  anr  les 
droits  du  duc  de  Vemeuîl  dans  la  fnr*l  de  Srnlis.  —  fin 
milr  :  Vérificalion  des  droits  de  cbaiiOa^  du  premier 
pr^identà  Rouen  et  da  relisieuse» de  Wiirirille.  pràs 

Oermont'eo-Beanxrisis 

A  M.  MtMK  m  La  CaXTAioiiHiti,  tstkxdaut  ï  Untiisn.  — 
SagnnérallU'u'a  pas  deniHudé  imseul  étalon  leiciler les 
genlilslinniuiea  au  n^lablissemcnt  des  haras.  —  En  nnU: 
[litres  au  due  ilc  Bourbon ,  ponr  dissiper  les  erainlFS  Ae 

taxes  sur  les  cLalun» ,  vir 

A  M.  Dacdissuu,  l»TKM>t^T  i  Bordeavi.  —  Essai  de 
dessèchement  de»  lande*.  Anobli  «se  m  enl  demandé  par 
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39 


AO 


à\ 


42 


43 


àà 


45 


46 


47 


48 


3  9  août  1670. 


98  août. 


i/i  seplombrc. 


99  septembre. 


99  septembre. 


1 9  ortobre. 


3i  ortolu'o. 


r>  novembre. 


^  novembre. 


19  novembre. 


Chcverry  pour  cet  objet  et  racdimatation  des  moulons 
d^Espagnc 

Aux  I?iTBKDA?iT8.  —  SuF  l^opportuiiilé  d'uiie  prorogation  ^e 
la  libre  sortie  des  céréales 

A  M.  GnAMiLLART,  i!fTB!<(DA?rr  À  Gabbi.  —  Essaîs  de  séricicul- 
ture dans  rAvranchÎD.  —  En  note  :  Propagation  du  ma- 
rier  

A  GoLBBRT  DB  Gboisst,  ahbassadbur  \  Lo5DRBs.  —  Rien  a 
attendre  des  chevaux  anglais,  et,  quant  aux  moutons,  il 
est  à  craindre  que,  ne  couchant  plus  dehors ,  ils  perdent 
leur  beauté.  —  En  note  :  Introduction  de  bétiera  d'An- 
gleterre et  de  Ségovie 

A  M.  DB  Froidocr,  rIpormatbvr  b?(  Laxgubdoc.  —  Le 
personnel  de  la  maîtrise  de  Toulouse  doit  être  réorga- 
nisé ;  Golbert  n'attend  plus  que  les  cartes  et  la  descrip- 
tion des  forêts,  avec  le  détail  des  gages,  droits  de  jour- 
nées ,  entrée  et  sortie  des  ventes,  etc.  —  En  note  :  Éva- 
luation en  argent  du  chaufiage  des  oflBciers. 

Acx  oFFiGiBRs  DB  LA  maItrisb  DB  FoifTAiRBBLBAL'.  —  Repeu- 
plement en  chênes  des  vides  de  la  forêt  —  En  note  :  Ré- 
tablissement de  palis  pour  garantir  les  plantations  de  la 
dent  des  bêles 

A  MM.  DB  Saitit-Dbris  bt  Lb  Fébor  ,  RiroRMATiciis  BU  Tor- 
RAifiE,  ETC.  —  Recepage  des  parties  incendiées  des  fo- 
rêts de  Ghinon.  —  Assassinat  d*un  garde.  —  En  noie  : 
N'ente  des  mauvais  bois  de  la  maîtrise  de  Lodies.  — 
Pouvoirs  (>xtraordinaires  en  cas  de  crimes 

A  M.  DE  Gai:martik,  i?rTB?iDART  À  Ghàloxs.  —  Avis  donné 
sans  pouvoir  sur  la  permission  d^abattre  1 ,000  chênes 
demandée  par  Tabbaye  de  Glairvaux.  —  En  noie  :  Diffi- 
cultés avec  les  ecclésiastiques;  abbayes  de  Saint-lffarlin, 
Cbaillv,  elr 

A  M.  GuAMiLLART,  iivTBNDAiiT  X  Gabn.  —  Accfoissement  du 
bétail  :  se  défier  des  renseignements  de  complaisance.  — 
En  note  :  Cheptels  du  Limousin.  Création  de  haras  en 
Tourainc 

A  M.  DE  Mai  ROT,  réformateur  br  BorRCOCNB,  itg. —  Réu- 
nion des  l)ois  usurpés  par  Jeannin ,  etc.  —  Canalisalkm  de 
TArroux,  pour  Texploilation  des  futaies  d*Autun.  — 
Choix  des  gardes  :  on  fait  leurs  uniformes  â  Paris 

A  M.  Masorapcvt  ,  GRAXD  «aItre  de  Normakdib.  —  Prélen- 
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tiaa  dépItKéo  du  jugw  KitivrreitHinvnl  \m  nlHiiii*  ili>  IIkih 
et  ()Bn|[tfr:  «'antoiiliv  ai>v  Ira  roniinlMMliw*  il#|ini  lia,  . 
A  M.  ■>■  FuniiioiJ»,  RlniKMtni'ii  ni  LmuiitifiKi,  ii\rin' 
plus  souvint.  —  Siirvtillin'  Im  odicinr»,  —  (ih«ri<li«r  <lnt 
ncquén'un  pour  Ira  dinrgm  vnmnlM  M,  m  NlIniitUnl , 
iliM  sujcbi  i  cotniiitMlonnur.  —  (loiiUuiinlIiiii  iIh  vIiIIm  i 

punilioD  ili'i  tUlitiii  nadrllo  dm  vMitMintrlui 

I  aiutH  DuLi.iii,  nironVATivii  »  Dtiii<Nii>l,  uni,         l« 

dm  bob  ■ItrauU*  ni  Uitrat  vi||iim 

foriiMlil^  iwliipfnMliliit .  >  <  .  . 

A  M.  MincuHBr,  DiiiiiD  Ktlm*  bu  Nimiit  111111.  —  I<*(Iiip  iU 

rjiwr«*,  i>n([«gi«la  nu  non  iln  In  Turlt  lU  Uiinllitrl,  o» 

pMit  jauir  du  fulJtÙM.    —  Bu  mli  t  MnlM*  il"»»  Inii 

\i  nie  II*  Crivum,  «ocltHMi  M  lUni'iti,  l,#l<f> 
[lour  df^InnJfa  ta  dvpnUtim  dra  Ku>b  -  l«  liul  lUi 
luru  («I  lU  rcUnlr  rargxil  daiu  U  jimtln/ii.  CnrtMlni 
nnu  qui  nHlNil ,  «TMil  &»n  tirfurr  dit  iinraiMua. .... 
IWfagM>kifMiiyrw4> 
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SOMMAIKh:  DES  LËTTRKS. 
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19  août  i6"»*^. 


59 


60 


9  septembre. 


1 6  seplemljre. 


61 


62 


63 
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65 


33  seplembi-e. 


3o  septembre. 


6  oclobre. 


8  oclobre. 


U  novembre. 


A  M.  DE  SÂTE,  iTiTENDANT  ï  Bordeaux.  —  La  rëforiTMilion  en 
Navarre  et  Béam  n  pour  objet,  i**  la  coitsenration  des 
forùts  royales,  qui  demande  une  exactitude  et  une  ri- 
gueur absolues;  a**  celle  des  forêts  de  mainmorte,  qui 
r(^lame  la  même  sévérité  quant  aux  ecclésiastiqaes; 
mais,  quant  aux  communes,  plus  de  fodlité  et  des 
égards  pour  les  us  et  coutumes.  —  Entente  avec  le  ma- 
nkhal  do  Gramont  et  installation  du  sieur  de  Froidoar, 
réformateur 

A  M.  DE  Marle,  iKTBXDAHT  ï  RiOM.  —  On  remédiera  aux 
abus  en  fait  de  pâturage ,  sans  obliger  les  propriétaires 
de  prés  à  produire  leurs  litres 

A  M.  DE  Greil,  i:vtb.xdant  ï  Roubii.  —  Questions  liti- 
gieuses en  matière  de  tiers  et  danger  :  bois  prétendus 
rédimés;  rappel  des  taxes  sur  les  exempts  non  reeoiuiiis; 
recours  de  Facheteur  contre  le  vendeur 

A  M.  DE  SÈVE,  i?iTB?fDA.^T  A  BoRDBAox.  —  Différend  entre 
les  fermiers  du  domaine  et  les  Etats  de  Béam  :  appayer 
la  raison  d'un  peu  d^autorité;  ne  pas  trop  oompCer  sur 
les  promesses  des  députés,  et  se  rendre  sur  les  lieux 
pour  soutenir  M.  de  Froidour 

A  M.  Mascrahtit,  aiFORMATSt-R  19  NoBiiAiiDiE.  —  Proposî- 
tiou  de  renoncer  à  la  taxe  des  gardes  commisiionDés.-— 
Interdiction  des  officiers  supprimés,  sauf  leur  pourvoi  en 
remboursement  —  Recepagc  des  bois  abrontis  de  Lyons. 
—  En  noté  :  Gardes  surchargés  de  tailles. 

A  M.   DE  SaIRT-DeRIS  ,   RiPOBIIATll'B  BH   TODBAIHB,   RC  ~- 

Les  receveurs  sont  fondés  a  refuser  les  gages  aux  officiert 
commis  sans  pouvoir.  Quant  aux  gardes  dont  les  adet 
sont  repoussés  faute  de  réception  et  de  serment,  le  Roi 
les  en  déchargera.  —  En  nott  :  Ghanflàge  indûment  pris 
par  le  réformateur 

A  M.  DE  Froidocr,  RiroRiiATBVR  BU  Lasodiooc  -^  Assis- 
tance à  Diimont,  chargé  d^exploiter  les  Pyrénées  et  de 
rendre  les  rivières  flottables.  Relevé  exact  des  foréis  de 
Navarre,  Béam  et  haute  Guyenne.  Réserve  desbms  pro- 
pres à  la  marine 

A  M.  DE  SÈVE,  iNTENDAHT  ï  BoROBAin.  —  Lcs faois ds  Ssiot- 
Pé  ne  valent  pas  la  peine  d'une  déclaration  en  forme, 
mais  le  pays  de  Labour  doit  se  |dier  à  TobéisBance. 
Quant  au   Béam,  la  transac4ion  consentie  par  M.  de 
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OUJET 

(■■iwidour,  plus  fructiieuM  qu'une  rërorniatjon ,  fsl  Kcppii- 

6Ù 

A  M.  DE  Stimin ,  dri^d  aitTii  M  L'lLi-Dii-FBi>cB.  —  ViL 

07 

»l.ivi'icri^7». 

Al:  ÉiicuHtil  FicmtiMitlia ,  qIjIhd  miItM  de  CoiHPtcnE.  — 
livrer  l'aniiwinii  des  proc^iRrlmiii  di-  bomape s. 

i>a 

ilid.ril. 

A  M.  Pt  SxAt-Dniis.  RiriMixiiuH  »  Toidit».  —  Hi|>li- 

formaltoQ.  —  Ha  »ala  :  PIudIv  ou  grand  niallra  i  a 

fl9 

■  >9jiiiij. 

K  M,  eiMonoi.  oiixd  haItiii  m  Boi.»a<>e»i.  — Coup™ 
cl.-  forâU  d'Aiilun  :  ini^ulariUa  «t  niûventa.  -  Caiiimis' 
sioïKi  i-l  un«iii[u™  pgur  Ira  gardm.  —  Cli*ri;M  h  vendru .     V 
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«;ij,.in. 

litMi.  nuirait  nui  taillu.  cl  dRinDiida  un  prompt  rc 

71 

«3j.,m. 

A  M.  DE  RiiETnE.  i^niiDiiiT  \  TouiD.  —  U  rraucliiH  6 1'»- 

portntioiJ  de»  liléH  tiH  s'nppliniie  p«i  aux  ftiinra  enlevéïw 

pour  la  Brcta^DH il 

Ti 

■jajmllL.i. 

infrojabic  des  yg^  pour  limiter  \e  uuuibre  dii  bëlajl.  — 

T.i 

tHaoïil. 

A  M.  f%iMAv  DU  B«oP.  .i.™d«t  i  Mo«.i(.*j..  —  Mulli- 

pllcetioil  des  bealiaui.  La  saisie  pour  le  reroiiïicuicnt 

74 

g:t  ui'Ioliiv. 

venlfs  de  la  mailHiP  de  Toulouse.  —  Poursuivra  la  ti- 
de»  déllLi.   Arrciblioii  du   Ueutonanl  gi^oéral  d«  Co- 

75 
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ntée  BOii  nvii,  en  réglnnt  Icm  roupes  sur  le»  hetoins  de  la 
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DATES. 


19  octobre  i67'i. 


a  5  octol»ro. 


•21 


oclohn' 


79  I       ùjuillfl  1677. 


3  septembre. 


81    '       u/t  septemhn*. 


97  janvier  1679. 


i3  avril. 


7  juin. 


10  juillet. 
19  juillet. 


OBJET. 


du  roi.  —  Monstruosité  des  volumes  de  la  réfonnalion 
de  Toulouse.  —  En  note  :  Importance  du  bornage;  réu- 
nion des  procès-verbaux 

A  M.  DE  Crbil,  ihtihdant  à  Rocih.  —  L*avilis8emeot  du 
bëlail  est  peu  croyable  :  la  concurreDce  étroogère  est 
nulle  ;  comparer  les  mercuriales  des  marchés.  —  En  noU: 
Développement  de  la  consommation;  droits  protecteurs. . 

A  M.  DB  Mf^RABs,  iifTBHDAHT  À  OïLiAHS. —  Paroîsses  limi- 
trophes de  la  forêt  :  droit  de  pacage;  âge  des  bois  défen- 
sables;  taux  des  amendes;  conciliation  des  divers  inté- 
rêts   

Au  mAmb.  —  Suivre  attentivement  le  prix  des  blés,  aOo  de 
n'intenlire  Texportation  qu'en  cas  de  nécessité.  —  La 
chaîne  du  quartier  d'hiver,  imposée  pour  la  sûreté  du 

pays 

A  M.  DB  Demuir  ,  isTERDANT  À  RocBiToaT.  —  Vente  de  la  fo- 
rêt de  Benauge  par  les  créanciers  d'Épemon  :  laisser  cou- 
rir Tadjudicalion ,  au  lien  de  s'en  mêler,  sauf  â  la  re- 
prendre pour  le  roi,  s'il  ya  lieu 

A  M.  Le  Blasc  ,  intbhdast  ï  Ronu.  —  L'Italie  et  PEspagne 
tirent  beaucoup  de  blé;  constater  les  sorties  par  mer  et 
visiter  ostensiblement  les  magasins  afin  d'arrêter  les  ex- 
portations par  renchérissement 

Au  M  Axe.  —  Défense  d'exporter  les  céréales.  —  Variations 
des  cours;  rendement  de  la  dernière  récolte;  précau- 
tions pour  ne  pas  jeter  l'alarme 

A  M.  Rouillé,  irtbsdart  à  Aix.  —  Bon  effet  des  ordres 
donnés  pour  alimenter  la  Provence ,  sans  permettre  la  sor- 
tie du  royaume. — En  noi$  :  Permission  générale;  fausse 
mesure  de  Daguesseau.  Plaintes  do  la  Provence. 

A  M.  DE  Bbzors,  iktbsdart  ï  Limoobs.  —  Acheter  de  beanx 
poulains  pour  le  Roi,  à  la  foire  de  Ghalus, à  on  prix  ré- 
munérateur. —  En  note:  Achat,  à  titre  d'encourage- 
ment ,  de  poulams  destinés  aux  haras 

V  M.  Daguesseau,  irtbrdart  ï  Todloosi.  —  Espérance 
d'une  bonne  récolte.  Maintien  de  la  prohibition,  pour 
no  [tas  montrer  trop  de  mobilité.  —  JSîi  noté  :  Nouvelles 
inquiétudes 

Au  SIELR  Gatalah,'  corsul  X  Gami.  —  Achat  d'andakwx  de 
choix.  —  En  note  :  Achat  de  barbes  à  Tunis 

A  M.  Daguessbai, IRTBRDART X Tot'LODSB.  —  Exiger  une  dé- 
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DATES. 


i5  luai  i68i 


a  juin. 


i6  jiiillol. 


1 9  RoiU. 


!i  3  janvier  1689. 


96  février. 


9  1  mai. 


99  mai. 


8  juillet. 


8juiileL 


93  juillet. 


un  JET. 


I 


du  Limousin  ;  tt^atladier  aux  chevaux  épais  ;  tirer  les  éta- 
lons du  pays;  exciter  les  éleveurs 

Adx  Interdakts.  —  Appréciation  des  récoltes,  pour  régler 
les  impositions  en  conséquence.  —  En  noté  :  Renseigne- 
ments défavorables;  défenses  d^exporter 

A  M.  Bazin,  irtstidaiit  ï  Mm.  —  Procédures  vexatoires 
des  forestiers  contre  les  communes.  —  Assujettissement 
graduel  des  ecclésiastiques  à  Fordonnance  de  1669 .... 

A  M.  DB  NOINTBL,  HITBHDART  ï  ToUBS.  —  Résultsls  de  IV 

baisscment  des  droits  sur  les  vins  qui  descendent  la  Loire. 
—  L'arrêt  contre  la  sortie  des  blés  ne  touche  en  rien  les 
provinces  du  centre 

A  M.  Lb  Bung,  i?itbhdaht  à  Roubh.  —  Inspection  des  ha- 
ras;  exécution  dos  règlements.  Donner  Timpulsion  par- 
tout et  seconder  M.  de  Ganault. 

A  M.  DE  Fboioodb,  grasb  MAfTBB  ï  TouLODSB.  —  Goofusion 
perpétuelle  entre  ses  pourvoirs  de  réformateur  et  de 
grand  maître.  Gomme  grand  maître  il  lîdlait  se  faire 
recevoir  aux  parlements  de  Bordeaux  et  Pau,  et  ne  com- 
mettre qu'en  cas  d'interdiction,  etc.  Ses  délégations 
à  Bonlenave  sont  injustifiables  :  le  bien  fait  sans  pouvoir 
tourne  à  mal 

Au  siBUB  GerouillL  —  Dépôts  d'étalons  dans  le  Berri.  — 
Installation  d'un  haras  sur  la  terre  de  Hauterive 

A  M.  DE  Bbzons  ,  ixTBKDATiT  X  OaLiARs.  —  La  ploie  ne  nuira 
pas  aux  seigles.  —  La  saisie  dos  bestiaux  n'est  plus  ad- 
missible. —  Application  aux  manufactures 

A  M.  DE  Garsault,  écuTBB  DU  Boi.  —  Importation  de  rons- 
sins  danois  et  hollandais.  —  Achat d^élalons  dans  les  pro- 
vinces  

A  M.  Mascrak>y,  grand  maItbb  db  Nobmabwb.  —  Admettre 
les  bestiaux  dans  les  bois  défonsables,  sans  soaffiird^exac- 
tions  à  cette  occasion.  —  Tracasseries  au  sujet  de  fossés 
d'une  utilité  contestable 

A  M.  MoRANT,  INTENDANT  ï  Aix.  —  Etat  dcs  fofils  doma- 
niales par  Le  Gras.  —  Conservation  des  bois  particuliers 
et  communaux  dans  l'intérêt  de  la  marine 

A  M.   DE  ValVR^,  INTENDANT  DB  MARINE   ï  TODLOa.  —  Em- 

liarquement  de  Garsault  fils,  diai^  d'acheter  des  ebe* 
vaux  au  ^laroc.  —  En  noie  :  Cette  mission  échoue;  autre 
mission  on  Espagm* 
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y  aeplembre. 

a  8  oclobre. 
ï5  .iclobre. 
1 5  avril. 

ù  juiii. 

A  M.  DE  Gi«si«i.T,  fcLii»  nu   «01.  —  Mémoire  du  manl- 
à,a\  <le  Bcrlktonda  »iir  les  lianus.  —  Vi»iÉe  du  Itui  i  IVU- 

■ 

Au  siïun  GMOMitii.  —  Chorthw  dans  loules  \«s  foirei  de 
heaux  iMJulains.  pojT  les  Dourrir  sur  le  damainedc  CbA- 
lesuacuf  el  avoir  de  bons  élalons  a  distribuer . 

Aui  LiTïBDiBis.  —  Einclions  des  louvotiera.  Rappel  nj 

Ad(  iit\ta.  —  Liste  de  tous  ceux  qui  odI  des  étalons,  soit  en 
vÎIIm  fmoclies,  soit  en  lieux  tnillables,  avec  la  mention 

A  M.  DB  B.101.S,  nTWBAKi  k  Lri.or,M.  —  Battues  gëné- 

A  M.  MoHAriT.  i>»;<i.iaT  X  A.x.  -  U  situation  des  affaires 
ne  permet  pas  un  fonp^.  —  Inutilité  et  dangers  des  gre- 
niers publics  è  Marseille.  —  Le  Hoi  ne  lais»cro  pas  en- 

Ips  liaras  de  Haiiteriïe.  -  Mission  en  Poitou.  —  Chc- 
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a6  novembre  i66a. 

patronage  de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Lcaquertiona 
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OBJET. 

fAtn. 

2 

9  novembre  1 663. 

A  RiQUBT.  —  Succès  aa  delà  des  espérances.  Affiche  des 
ouvrages.  —  En  note  :  Calcul  des  devis  el  levé  des  plans 

3 

i/i  août  i6G5» 

sur  les  lieux 

3o& 

Au  M  ÂME.  —  Le  Roi  veut  que  Tinventeur  du  canal  en  soit 

aussi  Tentrepreneur.  Se  préparer  a  venir  discuter  les 

moyens  d'exécution.  —  £11  note  :  Découverte  inattendue 

du  nouveau  tracé.  —  Rigole  d'essai.  —  Protecliou  assu- 

à 

[i()65.1 

rée  du  Roi 

3o5 

GOMMURICATIOR    DBS   MERS   PAR  LE  LaRSCEDOC.  —  l8  jottner 

i663.  Commission  d'expertise.  —  7  iioMfii6rs  î66û. 

îo  janvier  i665.  Procès-verbal  de  visite.  —  7  novembre 

i665.  Devis  des  experts.  —  tg  janeier  t665.  Avis  des 

commissaires  sur  le  point  de  partage,  le  volume  des 

eaux,  la  direction  et  le  probngement  du  canal 

3o6 

JawiertGGB.  —  Devis  et  mstimatioh  des  odvbasis  des  ex- 

perts  

3o8 

5 

11   février  1667. 

A  RiQUBT.  —  Ouvriers  sur  les  chantiers.  —  Invitation  A 
écrire  souvent.  —  En  note  :  Les  incrédules  convaincus 

par  le  Moïse  du  Languedoc 

3 10 

6 

ih  mars. 

Ac  il  Ame.  —  Choix  d'un  inspecteur  des  travaux.  —  Confé- 
rence sur  les  moyens  d*en  abréger  de  moitié  la  durée.  — 
Fonds  ordonnancés;  droit  sur  les  salins  de  Peocais.  — 

En  note  :  Soumission  à  forfait;  arriéré  dû  au  trésor. . . . 

3io 

7 

au  mtii. 

Au  MÂMB.  —  Nécessité  de  s'acquitter  envers  le  trésor.  — 
Payement  de  la  subvention  des  Étals.  -^  En  note  :  Riquet 

8 

1 5  juillet. 

adresse  son  fils  à  Golbert 

3l9 

Au  II  ÂME.  —  Félicitations  sur  le  règlement  de  ses  comptes 

comme  fermier  des  gabelles  et  sa  conduite  comme  enlr^ 

preneur.  —  En  note  :  Suscription  des  lettres  adressées  A 

Colbert 

3is 

<) 

iT)  août. 

Au  MÊME.  —  Comptabilités  distinctes  pour  les  gabelles  et 

1 

le  canal.  —  Réexpédition  d'une  ordonnance  enlevée  avec 

le  courrier.  —  Assistance  dans  les  embarras  où  Ta  mis 

j 

1 
1 

son  associé  Hurcl 

3i3 

10 

3o  M'pk'iiihn*. 

Au  MÊME.  —  Pose  solennelle  de  la  première  {Merre  de  re- 

j 
i 

cluse.  —  Propositions  pour  achever  le  port  de  Celte  et 

hAter  Tcxécution  du  canal.  —  £11  noie  :  Attendre  que 

l'hiver  arrête  les  travaux ,  pour  venir  discuter  aes  prapoai- 

1 
1 

11            1  ()  mai  1  (>r)8. 

lions. » 

3i^ 

Aij  «âme.  —  Sa  correspondance  ne  saurait  lasser  Golbert. 

1 
1 

—  Heureux  effels  de  l'essai  du  canal  de  dérivation.  -* 

CANAL  DU  LANGUEDOC. 


ProRler  du  lemps  de  In  mOLBron  pour  vi'ilir  etpoKr  m 

pi™ 

A  RiQDET.  —  Colberl  compte  qu'il  laisse  tout  en  bon  ordre. 
On  ne  le  retiendra  guère  à  Paris.  —  La  charge  de  pro- 
cureur (général  demandée  pour  t«n  filu  était  déjà  pro* 

4e  atat.  —  Création  d'ofliccs  au  proGl  du  canal.  > 
possibilité  de  s^ entendre  avec  an  homme  comme  Cnmba- 
cérès.  —  A-coraple  aur  la  siibtenljon  des  Etals  pour  les 
iademnilés  d'eipropriation 

4d  atat.  ~  Affaire  des  nouveaux  olScea.  — Trausaction 
flvee  les  gens  du  Valeapir  au  sujet  de  l'assassinat  d'en 
plojés  des  (gabelles.  —  [In  appui  inébranlable  récom 
pensera  sa  ponclnalité.  — Le  séjour  de  Toulouse  profi- 
tera plus  à  son  liis  quecelui  de  Paris.  —  fin  iwte  :  Excès 
des  miqueieis 

\n  atat.  —  Emprunt  provincial  de  700,000  livres  pour 
le  canal.  —  Se  rendre  auprès  de  l'intendant  de  Roua- 
sillon  pour  en  Gnir  avec  les  miquelets 

Ad   cBiTiUM  Ds  Cliiville,  ivsfaiEui.  —  Plans  e 

du  port  de  Celle  el  du  canal.  Discussion  approfondie 
des  prix  de  revient.  Apprécialtoa  de  la  durée  cl  du  a 
des  Irnvaui.  —  Canaut  de  Silveréal,  du  Bourgidou  et 
de  la  {tadi.'lle  è  la  cbarge  des  concesaionnain»  des  ma- 
rais d'Aigues-Mortes.  —  Pont  du  Rhdne.  —  Dépense  el 
circuit  regrettables  pour  éviter  l'Aude.  ^  Écluses  défec- 
tueuses  

A  HiQosT.  —  Visita  des  travaoi  avec  MM.  de  Bouriemonl, 
Béions  el  Clerviile.  —  Concilier  l'économie  el  la  solidité. 
—  AfTaires  des  édils,  du  Conserans  et  du  Valespir 

An  hIhs.  —  Perfection  des  ouvrages,  à  part  quelques 
écluses.  —  Invitation  à  soumissionner  la  conslructiou  du 
mille  de  Celte,  . 

\b  aias,  —  Envoi  de  La  Feuille  sur  les  lieui  comme  direc- 
teur et  inspecteur  das  travaux.  —  En  aol*  .■  Dévouement 
de  Hiqnet  à  son  (cuvro;  accueil  ai 
réQeuons  sur  sa  mission 

.   DI  Ll  FkDILLI,  Ifll 

iDoc.  — -  Prendre  connaissance  des  plans,  devis  ettrai- 
relatifs  au  canal,  au  port  de  Cette  el  aux  raines.  - 

lier  succesej veinent  Cette,  la  rif^le  de  dérivation .  les 
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23 


24 


25 


20 


27 

28 


29 


DATES. 


3  G  juin  i6G<). 


37  juin. 


•J7  juin. 


98  juin. 


3o  août. 


l'A  (KloblT. 


a,")  oclobrt». 
8  iiovtimbi*c. 


1 .'»  novembre 


OBJET. 


diverses  sectioi»  du  grand  canal,  les  éduses,  rinslalla- 
lion  des  ateliers,  les  exploitations  de  minerais. —  Egards 
dus  à  rintendant,  à  l'ingénieur,  à  Biquet,  à  Besdhe  pt  a 
ses  Suédois.  —  Comptes  rendus  hebdomadaires.  —  Em- 
ploi des  chiourmes  aux  travaux  du  mdie.  —  Monument 
commémoratif  de  la  jonction  des  mers.  —  En  note  :  Ap- 
pointements de  ringénieur;  obligation  de  rester  à  son 
poste 

A  M.  DE  Ruo.'vs,  iNTiiiDAiiT  1  ToDLOUsE.  —  Padficatîon  du 
diocèse  d^Alet,  troublé  par  les  Aoosteinet.  —  Désonlre 
Goancier  des  diocèses  de  Castres  et  de  Lavaar.  —  Bons 
résullats  de  Tinspection  des  travaux  du  canal;  achève- 
ment des  réservoirs  et  de  la  section  de  Toulouse  aux 
Naurouses.  —  Dessèchements  d'Aigues-Mortes.  —  En 
note  :  Admiration  des  étrangers.  Ardeur  et  désintéresse- 
ment de  Riquet 

A  RiQusT.  —  Compte  détaillé  de  la  recette  et  de  la  dq>ense. 

—  Navigation  entre  Cette  et  le  Rhône.  —  Solidité  des 
ouvrages.  —  Poudres  à  prix  réduit.  —  Édils  bursaux  et 
autres  sources  do  revenus 

Au  SIEUR  DE  La  Feuille,  iHsiRiEUB.  —  Presser  rachès^emenl 
des  parties  commencées,  pour  satisfaire  Tattente  pu- 
blique. —  Arrêter  les  comptes  de  Tentrepreneur.  —  Vé- 
riûcation  et  réception  des  ouvrages 

Au  CHEVALIER  DE  Clerville,  mcéMEUR.  —  Colbcrt  insiste 
sur  rintérét  de  nouvelles  éludes  pour  rendre  le  canal  ac- 
cessible aux  galères 

Al  SIEUR  DE  La  Fbiillb,  ikoérieur.  —  Observations  sur  la 
construction  des  écluses  et  remploi  des  briques.  — 
Mines.  —  Canalisation  dn  Lot 

A  RiQUET.  —  Visite  générale  des  travaux.  —  Nettoyemeot 
des  canaux  do  la  Radelle,  du  Boui*gidou  et  de  Silve- 
réal.  —  Forme  de  la  Bouille  de  Roussillon 

Au  même.  —  Augnientalion  des  ateliers.  —  Mauvaise  con- 
duite de  ses  commis  en  Roussillon 

Au  sieur  de  La  Feuille,  i^gAtsieur. — Bon  état  des  tnvaux. 

—  Maintien  eu  activité  des  chantiers  de  Cette  et  du  ca- 
nal. —  Fondation  de  villes  aux  Naurouses  et  au  déboo- 
qiicnient  de  Tétang  de  Thau 

\  RiQiiKT.  -  Ouvriers  employés  au  canal.  —  Avancement 
ri  II  moir  Ho  Colle.  —  Presser  IVxiVntion  de»  édit#,  et 


jMril. 


CANAL  DU  I.ANCIIKUOC, 


nunppudr'.'  la  prisv  de  piiti«-»jon  ilr  la  llniiilli!.  — En  hiiUi 
Carrières  ^t  luinrciw  driYnivortna  biih  NniiroiinHi 

K  Rioirr.  —  Me&iirui  pour  le  prompl aciiAvnniRnl du  mAla. 
—  Résislance  àfs  oatn^f*  aiii  ffranilci  pluiw.  —  Apai- 
ser par  lii  douceur  l'Agitilinn  liii  RoiiMlIlDiii  un  litlim 
àc  iiii  donaer  li  fcTinv  du  II  Bouille 

\  M.  DttiraiiD.  —  Son  détîr  du  voir  lo  «uil  lUnii  nitiirrl  ; 
mnis  soa  cspril  tic  d^nif|raniwit  •  produit  uo"  OchiMwi- 
impr^wion  qu'il  Vapl  il'pflaDer.  —  £ii  nntti  \ji  nul  uni 
reperd  iia  puni 

\  KiitriT.  —  Il  Ml  grand  leinp*(i*  t'ocnupn-dMAilibaldu 
rendre  régulièramonl  romplo  àr  Iput  i^iwiiIioD 

At  ittHK.  — Si'dilian  d«  Pr«li-di)-MollD  :  1»  tniipinlnlii  M' 
ronl  chiliïit.  —  Aciivili!  cl  wilidiU  du  Irnvaiut.  —  Kiri- 
r.ulion  dM  édil*.  pour  nu  poi  iiuiiii|iim'  A'at\gfin\.  — 
Échanlilloi»  d'nant  mînéralw.  —  Imliao^liiin  il'An- 
dr^oMT  I  Colbnii  t'atundoni»,  —  Rn  tuiW  ;  Cnoilrulr> 
pour  r^kmiUiMdiira  U  bfiquo.  —  Cirlv  Ivi^  p«r  Au- 
dr^o»;,  qni  divulgnc  irt  hu»«  Ira  pUn*  du  IliiiitH 

Al'  nimt,  —  Mat  t  mm  d'atv  wrliim  du  raiiil  rm-nnnuo 
dvfediwuM.  — HnUrintiniidsaMittM,  toliii,  "II- 
:  atM.  —  lé  racM  d«  an>lli  ■lii'fipi .  on  «^^liirtnl  !>■> 
Inmu.  tiinimil  AlcurMrfidtU.  —  AiRtiUjtin d»*  nii|i*l- 

kii>eaUilM4dHM*Mnia«Uinbwin 

I  alML  —  CaolMtdn  Mt  aanton*,  iM  w>  •,  \mt  \»  |»r 
factioa  d«  M*  «ttiragM.  ^  tui  m*n*ii*t  dw  IniMni  itii 
Mile  ic  CMC  M  lin  pnMlvii  4m  Mil* . 

Ai  alMt.  —  EtpMiltMi  MMitra  la*  mUfntUU  M  mb*  t  prli 
■b  b  Ul«  4m  tWo  •«  pfwfilMT  fmir  r*t»\4u  ■«•  {.■•rf>«.i 
*•»•*«*• 

A>  amtcL*  r«i>uf.  iM><«<«»a.  —  fwMMmumwHl 


«  RWMV,  -  mmil 4.  U  II.I-4I*  4*  fbMMlbtt. 

IM  — DnNRMflMM 

■ipi  Av  fwnl  fMf  '«■Mm» 
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DATES. 


10  octobre  1670. 


6  décembre. 


1 7  janvier  1 67 1 


28  février. 


99  juin. 


18  juillet. 


a5  juillet. 


1"  septembre. 


'iO 


3  orl»»l)re. 


OBJET. 


pour  rexécution  des  édita.  —  Transmettre  ses  projets  par 
de  La  Feuille.  —  Travaax  à  achever  dans  l*année 

A  RiQon.  —  De  La  Feuille,  à  son  retour  de  Hollande,  lui 
fera  part  des  résolutions  adoptées  sur  ses  travaux,  ses 
desseins  et  la  canalisation  de  TAgout  —  Exécution  des 
édits.  —  Son  6l8  n*obtiendra  pas  la  dispense  d^Age  pour 
succéder  au  président  de  Marmiesse 

Al)  MÊME.  —  Visite  des  travaux  par  Sdgnelay.  —  Négocia- 
tions avec  les  Etats  pour  la  révocation  des  édita.  —  Ques- 
tion du  passage  du  canal  par  Gastelnaudary. — Évaluation 
des  recettes  et  dépenses  de  Tannée  entière.— Versements 
mensuels  au  trésor  pour  les  gabelles  de  Languedoc; 
inexactitude  de  Cambacérès 

Au  mAiis.  —  Il  est  bon  que  les  États  aient  reconnu  Tutilité 
des  ouvrages;  mais  s*ils  n^accordent  pas  9,600,000  liv. 
les  édits  seront  exécutés 

Au  M  ÂME.  —  De  La  Feuille  est  chai^  de  régler  tout  ce  qui 
concerne  le  remboursement  du  septain,  des  attributions 
et  des  regrats,  ainsi  que  les  travaux  du  canal  et  du  môle. 

—  Penautier  pavera  régulièrement  les  sommes  volées 
par  les  États.  —  Remboursement  des  3o,ooo  livres  avan- 
cées par  ordre  de  Tinlendant 

Au  SI  EUE  DE  La  Feuille,  iHcimiDa.  —  Gonsolidalioii  du  ré- 
servoir de  Saint-Fériol.  —  Modification  de  la  grande 
jetée  de  Cette.  —  Écluses  depuis  la  Garonne  aax  Nan- 
rouses 

Al  M  ÂME.  —  Mauvais  entretènement  des  travaux  do  Lot. 

—  Relâchement  de  Riquet  en  son  absence,  dénoncé  par 
Desnoyers.  —  Inconvénients  du  détour  par  Gaaldnao- 
dary.  S'en  tenir  désormais  an  devis  de  Gerville 

A  Riquet.  —  Tracé  du  canal  de  Tr^bes  aux  ëtangi.  Direc- 
tion des  jetées  de  Celte.  —  Promesse  de  fonds.  —  &• 
note  :  Confiance  de  Riquet  dans  ses  plans;  sa  panion  et 
ses  sacrifices  pour  son  entreprise 

lllSTBrCTIOlf  POUB    LE  SIEUS  DE  VoS ,  GHAEFBIITIU.  Vlâler 

les  ponts  de  Lyon  et  d*Arignon.  —  Inspecter  les  travaax 
du  Languedoc  :  ponts  et  édnses  du  canal;  barrières  el 
estocades  de  Cette;  navigation  de  FAgont,  du  Lot  et  de 
la  Baise.  —  En  noie  :  Riquet  n*a  rien  à  apprendre  en 

fait  d'cdiises 

Ai;  siEi'R  DE  La  Friilke,  livAÉsiErs.  —  Port  de  Celle  :  je- 


I 
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>.. 

n.lTES. 

,..„:,. 

We.  chenal,  aigosd»..  —  En  rote  ;  Aïi»dn  rharpenlicr 

de  V™  el  en,m  de  de.u  ou.rim 

36o 

&I 

de  Vivonne,  4rnoul,  elr,  les  trn.aui  de  Celte.—  Assîfller 
k'  compte  dt  Riquel  avant  de  le  laisser  partir  pour  Paris. 

.16. 

53 

ua*rwnhr«. 

Au  »*■».  —  La  M^hetcwe  n'ayaiil  permis  qu'un  essai  io- 
raniplel  du  csdbI,  reale  »  voir  tomnient  il  tient  l'eau.  — 

363 

hA 

«JHilU.G,,. 

\  niQiiT.  —  Atancumenl  de  la  seconde  jetée  de  Celte.  — 
Tra.«llBr  aui  éduses  dfe  que  le  ronal  sera  *  se*,  et  le 

meol,  prêt  des  États.  —  fin  mU  :  Emploi  de  peliU  pierre 

3C'i 

54 

9()  noAl. 

\>   ■««!.  —  Cofuluile  des  travaux  du  ranal  et  de  Celle; 
nombre  des  ouvncrs;  qualité  des  boi».  —  Consenfllion 

55 

des  raui  de  la  rinole 

UU 

tonjuradesa  ménainT 

366 

56 

r|  di'eeniljrr. 

\  MiTuiAs  RioïiT.  —  Presser  lot  travaui.  fortifier  lesale- 
liers  et  rendre  souvent  compte 

30, 

57 

7ferJer.r.73. 

K  RiQitt.  —  Pièces  è  produire  pour  loudier  i  ,600,000  li- 

vres empruntées  par  les  États  pour  raeheler  ses  droits. 

368 

58 

Smni. 

Ai:  ■«■■«.  —  RiRlement  de  ses  dettes.  ~  Haprendr*  U  di- 
rectiou  des  traïaux  s'il  en  est  capable 

36i| 

59 

ifi  moi. 

Ali  SUIS  Ds  Li  Ftt  U.U,,  ixotniK».  —  Colberi  s'inquiète dn 
l>elit  nombre  il'ouvrier»  emplojiw  au  canal ,  el  de  l'cnsa- 
bteraent  du  part  de  Celle  roeWé  le»  iet^s 

388 

fiO 

i"  omll. 

A  Lotis  XIV.  —  Recbute  de  [Uqûet;  débet  sur  les  gabelle*; 

iwW  :  Distinction  des  Tonds  de  la  f^'lle  et  du  (anal .  . . 

3,0 

IÎ1 

9  «nul. 

MitaniHE  roin  U.  Dtotisst».  iktiiioist  \  Togloijw.  — 
Marches  passes  avec  fliquel  pour  le  canal  et  le  port  de 
Celte  ;  en  conférer  avec  de  U  Feuille  ;  étudier  le  tracé  par 
Carcaisonnc  ;  visiter  le  port  et  rfgier  les  comptes 

S,, 

02 

gabelles,  sur  las  biens  de  la  faniilk  Riquet.  ete 

3,3 

63 

a9maiif.7e. 

Hes  prétentions  pour  trnvaui  en  sus  d«a  devis  et  du  prix 

de  revient  des  écluMi. 

'71 

4 
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08 
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00 
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70 


6  soptembro. 


71 


I  7  novoiiibrp. 


A  M.  Daggessbai',  iNTERDANT  À  Toi'LOiisB.  —  Arrangement 
avec  Riquet  pour  Tachèvenient  de  toutes  ses  entreprises. 

—  Mission  de  La  Feuille  en  Italie,  en  vue  des  travaux 
de  Cette.  —  Rèf^lcinent  des  augmentations  prétendues 
par  Riquet  et  emploi  des  fonds  alloui^ 

4r  MÊME.  —  Colbert,  quels  que  soient  ses  sentiments  sur 
Hicpiet ,  le  croit  digne  d^uue  grande  récompense  s^il  mène 
Â  bonne  fin  son  entreprise.  —  Arrêter  ses  comptes,  en 
modérant  ses  prétentions.  •—  Renoncer  aux  impositions 
({u'il  propose  pour  mettre  en  état  les  canaux  de  la  Ra- 
delle,  Rourgidou  et  Silveréal,et  y  appliquer  le  droit  de 
l)lanc  sur  les  sels  de  Peccais 

Au  mîIme.  —  Riquet  est  un  malade  qu'égare  son  imagina- 
tion ;  il  s'est  pris  à  ses  propres  mensonges  et  a  fondé  des- 
sus des  prétentions  ridicules.  11  faut,  avec  de  La  Feuille, 
le  suneillor  de  prt».  —  Vérifier  Temploi  des  fonds  de 
1 67O  et  donner  ceux  de  Tannée  i  fur  et  mesure  des  tra- 
vaux. —  Adjudication  des  ouvrages  qui  restent  à  faire. . 

Ar  II  ÂME.  —  La  paix  va  donner  une  nouvelle  impulaion  anx 
travaux  du  l^nguedoc;  le  Roi  les  visitera  Fan  prochain; 
quel  stimulant  pour  tous!  —  Eti  noté  :  Avantages  promis 
ù  Ritpiet,  s'il  montre  au  Roi  les  ouvrages  achevés  et  la 
navigation  établie 

Al  MÂME.  —  Les  Etats,  en  refusant  un  dernier  emprunt  de 
3oo,ooo  livres,  trahissent  les  intérêts  de  la  province.  — 
Se  pn'>parer  â  la  visite  du  Roi,  sans  rien  précipiter.  — 
En  note  :  Embarras  et  désespoir  de  Riquet;  il  insiste  pour 
Tavance  des  3oo,ooo  livres 

Au  M  ÂME.  —  Le  roi  fait  avancer  par  Pougct  le  solde  des 
gabelles  et  garantit  l'emprunt  des  États;  ainsi,  sauf  les 
augmentations ,  les  comptes  sont  réglés.  Sâretés  à  pren- 
dre pour  remploi  des  fonds. 

\i  MÂNE.  —  Inquiétudes  causées  par  les  besoins  de  Riquet 
Ordres  donnés  pour  parfaire  le  payement  de  ses  traités. 

—  N(>  |)as  encourager  des  prétentions  qui  seraient  re- 
pouss('os.  Qu'il  n'impute  sa  perte  qu'a  sa  folle  vanité. 
S'enquérir  de  son  avoir  pour  la  sûreté  du  roi.  —  Dé- 
sensablement  du  \)OTi  de  Celte.  —  Eh  note  :  Intercession 
de  Dagiicsseau  en  faveur  de  Riqoet 

Ar  MÉwB.  —  Faire  payer  Riquet  intégralement  et  surveiller 
roiiiploi    rl(>8   fonds.  —  Ses  efforts  pour  achever  son 
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OBJET. 

PACB». 

œuvre  et  satisfaire  à  ses  obligations  sont  sa  oieiUeure  re- 

commandation. —  Difficulté  ordinaire  des  derniers  tra- 

vaux. —  Dimensions  du  canal  et  des  écluses.  —  En  note: 

Publication  de  Tachèvement  du  canal;  bâtiments  qu^il 

pourra  porter;  mouvement  du  port  de  Cette. 

388 

72 

7  oclobre  i6'^o. 

A  M.  Daguessbau,  lntendakt  à  Toulouse.  —  La  mort  de  Ri- 

< 

quet  relardera  les  travaux.  Son  fils  part  pour  le  rempla- 
cer; lui  et  Pouget  font  de  grandes  promesses.  —  Redou- 
bler de  zèle.  —  En  note  :  Soutenir  le  crédit  de  tous  les 

intéressés 

389 

73 

8  noveml»re. 

Au  siEcn  DE  La  Feuille,  irgénieub. —  Canaux  du  Rhône  et 
d'Aigues-Mortes.  —  Phare  de  Cette.  —  Prochain  achè- 

vement du  grand  canal 

390 

7/i 

'.>  1  uoveinliro 

A  M.  Daguesseau,  I^TENDA^T  À  Toulouse.  —  Abréger  la 
session  des  États.  —  Pouget  solhcite  un  nouvel  emprunt 
provincial  ;  vérifier  à  cet  effet  les  biens  de  la  famille  Ri- 
quot  et  le  montant  des  ouvrages  extraordinaires.  —  En 

note  :  Le  Roi  autorise  un  emprunt  de  /ioo,ooo  livres. .  . 

391 

75 

a  i  déceml)re. 

Al  sieur  de  La  Feuille,  ingéhieur.  —  Visite  du  canal  avant 
répreuve  de  la  mise  d'eau.  —  En  note  :  S'assurer  de  la 
perfection  des  ouvrages  qui  seront  sous  Tcau  ;  voir  pas- 

i 

ser  un  navire  d'une  mer  à  l'autre  avant  de  s'en  revenir. 

39Q 

70   1        a')  déconilu'e. 

V  M.  Dagiesseai%  l^TE^DANT  ÀToiLoisE.  —  Le  Roi  estcon- 
tonl  des  États;  veiller  à  l'emploi  des  /ioo,ooo  hvres  em- 

1 

pruntées  pour  achever  les  ouvrages  du  canal  et  de  Cette. 

3i,3 

77    i        «2  3  mai  i()8  i . 

Al  MÊME.  —  Colbert  est  satisfait  du  rapport  des  commis- 
saires et  des  préparatifs  pour  l'ouverture  du  canal;  don- 
ner à  la  navigation  d'essai  toute  la  pubhcité  et  la  solen- 

i 

nité;  possible.  — En  rwte:  Invitation  au  cardinal  de  Bonzi. 

393 

7S 

!2()  m.ii. 

Au  même.  —  Heureux  début  de  la  navigation.  —  Fêtes  de 

i                                           l'inaugiiralion.  —  Tableau  mensuel  des  transports.  — 

1 

Faillite  de  Pouget.  —  Communication  du  c^nal  au  Rhône. 

1 

—  En  note  :  Projet  adopté  pour  cette  communication.  . 

39/1 

71)                 (■)  jiiiii. 

Au  MÊME.  — Publier  l'heureux  succès  du  canal.  Le  Roi  en  a 
félicité  les  sieurs  Ritjuet.  \  érifier  prompteuient  les  ou- 

vrages pour  leur  tenir  compte  des  augmentation  s,  et  assu- 

rer l'exécution  des  traités 

396 

SO           1  »)  iiuiis  i()cS'j. 

i 
1 

Al'  siËin  DE  La  Feulle,  iKiGÉiniEUR. — Visite  du  canal  pour 
inslalier  la  navigation. —  Étude,  avec  le  père  Mourgues, 

(les  travaux  de  Celte 

397 

S! 

.»  iiNiil. 

\  M.  Daguesseau,  i^tenda^t  à  Toulouse.  —  Entretien  des 
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SOMMAIKE  DKS  LETTRES. 


>■' 


83  ! 


Sh 


85 


86 


87 


88 


DATES. 


82        r>  oflohrc  ifiHtv 


9  c)  f Krlobro. 


ai)  orloliro. 


93  novemhro. 


a  3  d«'cpmhn'. 


93  mnre  i683. 


'i  juin. 


OBJET. 


macbines  de  Cetlc.  —  Rè^emenl  définitif  des  travaux  du 
canal  ;  mesures  à  prendre  pour  parfaire  les  payements  et 
satisfaire  les  créanciers  de  Riquet.  —  Visite  des  canaux 
secondaires  et  des  rivières  de  Letz ,  Tarn  et  Agout .... 

A  M.  Dagiesseau,  i.NTENDANT  À  Toi  LousE. —  Discussîon  des 
droits  de  péa|;e  conc4fdés  à  Riquet,  de  son  privilège  des 
transports,  et  de  Tindemnité  due  aux  seigneurs  riverains. 

Ac  siBCB  DE  La  Fbi  ille  ,  iN&éRiBiR.  —  Hâter  la  mise  en  état 
du  canal.  —  Projet  pour  améliorer  la  Garoane  entre 
Toulouse  et  Bordeaux . 

Au  MÊME.  —  Du  péage  attribué  à  Riquet  pour  frais  d^entre- 
tien ,  et  de  son  privilège  des  transports.  —  Suppressioo 
de  tous  autres  péages 

A  M.  Dagcesseai'  ,  imtendart  ï  Toulouse.  —  Tarifer  la  voi- 
ture par  eau  au  quart  ou  au  cinquième  de  la  voiture  par 
terre.  —  Se  garder  dVlever  le  péage  d^entretien  :  le  rom- 
nierce  sN'loignerait  et  le  seigneur  tout  le  premier  en 
souffrirait 

Au  MiME.  —  Les  embarras  (inanderB  des  sieurs  Riquet  nui- 
sent au  canal;  la  justice  ne  peut  pas  être  à  leurs  or- 
dres; qu*ils  s'appliquent  à  leur  entreprise*  ou  le  Roi  y 
pourvoira 

Au  MÊME.  —  Les  dentiers  payements  étant  faits,  le  canal 
doit  être  en  état  et  la  navigation  libre.  —  Arrêt  pour  ré- 
gler provisoirement  le  tarif  des  bateaux  et  le  péage.  Tout 
abaissement  possible  profitera  aux  Riquet.  —  Prix  payé 
pour  enlever  les  sables  de  Cette.  —  Projet  de  compagnie 
pour  Texploitation  du  canal 

At;  Meus.  —  Le  sucxrès  de  la  narigation  par  une  année 
chaude  et  sèche  sera  décisif.  — -  ÉtaUissement  de  ^ffépo- 
sés  au  curage  et  de  contrôleurs  des  transports.  —  Gilade, 
directeur  général  de  Texf^itaticm 
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QUATlllEMË  SECTION. 
ROUTES,  CANAUX  ET  MINES. 


>- 


DATES. 


90  juillet  i66-i. 


b  novembre. 


3 


3i  imii  i()63. 


[i663.| 


.0      I 


I  3  juin  I  ()(>'!. 
î^fi  avril  lOfif), 


•»()  iiM'il. 


OBJET. 


A  M.  DE  GuAMPJfilIT,  HrmOAlIT  DB  LtOR  R  m  GlDfOBLI. 

S^entendre  avec  Tarcbevéque  pour  rétablir  le  pont  du 
Rhône.  —  Retour  de  Tordre  et  reprise  des  travaux  pu- 
blics  

Agi  TaisoBiEBs  db  Fbihcb,  1  PoinaBS.  —  EiD|doi  du  fonds 
destiné  à  la  réparation  des  routes.  —  En  noU  :  Attribu- 
tions voyères  des  trésoriers  et  des  intendants. 

A    M.   DE   MaCBAVLT,    MAItBB   DBS   BBQCffBS    BB    MISSIOH.  

Projet  du  sieur  Paillot  pour  rendre  TAube  navigable, 
de  Magnicourt  i  la  Seine.  —  En  note:  Insuccès  de  Ten- 
treprise;  maxime  de  Colbert  sur  la  lutte  du  génie  contre 
la  nature  même 

iBSTBrCTION    AD     CHBVALIBB     DB    GlBBVILUE,    IBOiRIBUB.     — 

Étudier,  en  allant  en  Provence,  le  canal  de  Pithivien 
entre  la  Loire  et  la  Seine ,  celui  de  Ghardais  entre  la 
Saône  et  la  Loire,  etc.  Vinter  à  Lyon  le  pont  en  répara- 
tion ,  à  Marseille  la  citadelle  et  les  forts.  —  En  Langue- 
doc, examiner  le  projet  de  canal  entre  Beaucaire  et 
Aigues-Mortes,  les  ports  et  côtes,  la  communication  pro- 
jetée de  la  Méditerranée  avec  TOcéan.  —  Au  retour,  vi- 
siter les  côtes  de  Saint-Jean-de-Luz  à  Bordeaux,  le 
Ghàteau-Trompette,  dont  la  maçonnerie  parait  défec- 
tueuse ,  la  tour  de  Gordouan ,  le  canal  entre  Royan  et  la 
Seudre,  les  places  de  Brouage,  la  Rochelle,  Ré  et  Ole- 

ron.  —  En  ftote  :  La  tour  de  Gordouan,  etc 

A  M.  Dom  d'Attichi,  ^véqvb  d'Autur.  —  Mémoires  sur  la 
navigation  de  TArronx  et  celle  de  Bar-sur-Seine  à  Paris. 

iNSTRDCnOK  AU   81KDR  LbVAU,  IROéRIBOR.  Vî^itO  doS  pOntS 

et  chaussées  de  Sainte-Maxcnce  et  Greil ,  de  la  chaussée 
de  Paris  à  Orléans,  des  ponts  d'Orléans,  Beaugency, 
J.nrgeau,  Gien,  Monlargis,  Gosne,  la  Gharité,  Nevers, 
Auxerre,  Joigny,  Sens  et  Montereau 

hSTRUGTIOM  AL*  SIEUR  GbAHOIS,  IRCéRlEUR.  VisitO  du  cllâ- 

teau  de  Monceaux ,  des  ponts  de  Meaux ,  Ghâteau-Thierry, 
Bar,  Vitry,  Ghâlons,  Fismes  et  chaussée  d'Arcis.^  Na- 
vigation de  la  Vou1zi«*  entre  Provins  et  la  Seine,  de 


A-i. 


râ«i 


Alt 


&1I 


&1B 


6i3 
/ii6 


^17 


noiiTKs,  nuAiiN  i-:r  minus.                      rc 

! 
Il 

■ 

■2it 

21 

„„,> 

.M.K. 



i;.Hl,.l-r- 
,r.(...n..r..l,,.. 

'i:t« 
ftllli 

A.'tx 
'.4,. 

■ 

du  Latigundixr  d.ldck  Cullx-Tt  ô  ii>!  ^occuper  que  da> 
mines  de  Sainl-Pon»  .'l  th  Bouergui'.  —  Évaliuliou  dre 

par  la  cuinpaftniv.  —  nétourqvmont  de  t'Égoulier  pI  di^ 

ul  ruiids  mUs  pour  lu  airuRc 

Pirns  cl  de  RnuGrguf,  ni  biii  fumleriM  qu'ellei  peuveul 

tiun  du  «livre.  Riifornier  le  personnel.  —  Enlretonir 

\  M.  UC>lllls,i'.TI]■I>*^TiR]oa.  — Devis  des  travaux  lie 
l'AlUer,  entra  Rriaud<-  cl  Pont-du-Chlleau.  Conlriliii- 

IrîiTniii  de  voirie.  —  En  naît .-  Conleoir  le»  enlnpre- 

rifure  danï  k-s  liâmes  dt*  di^tis 

t    M.    DE  SO^II,    J^TERDAFIT   i   LlLLl.   —   n^'UMiSMIDCnl   dll 

raaal  de  Douai  â  Lille  par  les  Étals.  —  Adniiwlon  di-it 

\ii  8i»H  hk  Li  Ftiiii.LE,  mainiKoi.  _  Awisler  aui  fotitom 
de  Cal»  el  «eiller  A  l'inalruction  des  FraiiîaU.  —  Presser, 

iieileraenl.  —■Mise  en  i-Ut  du  canal  Oe  SiUcréal  pour  1.- 
transport  dos  sels  de  Peccais  ijaog  le  Lyonnais.  —  En 

ïaiir,  àarg-k  des  Irimu»  de  l'Agout.  entre  Cattrea  el 
Saiut-Sulpice.  — Entente  avec  réï*qu«!  d'Ail»  pour  la 

concnun  des  habilanLs  de  Caho<s.  —  Impatience  dr  con- 
nailre  b  ridiesee  des  Btons  «iploiUhi 

A   M.  Dï  PlIiDTIIH,  TSisOHin  Dn  ÉhTB   de  LlUSfEDOC.  

A..Mr.rR  ■».  L.  I'puim.k,  ir«i.i(|.»  —  ^wy^rliaminenii». 
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SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


B 


26 


27 


28 


29 


32 


33 


34 


35 


DATKS. 


r>  mai  i()7(». 


5  juillet. 


3  stipteiiihre. 


1 9  septembre. 


30  I      9  3  8(*ptembro. 


31    i         t7  oclobre. 


5  novembre. 


1 5  novombn. 


38  novembre. 


()  «lécembn 


OBJKT. 


fouiller  les  liions,  en  chercher  de  nouveaux  et  faire  tout 
pour  le  succès,  si  problématique  qu^il  soit  —  En  notf: 
Conseils  pour  Tessai  des  matières 

Alx  I?(te.\d4kts.  —  Surveillance  des  adjudicataires  des  tra- 
vaux publics.  Rapports  bi-mensuels.  —  Distinction  des 
fonds  d'entreprise  et  de  ceux  d*entretien.  —  Correspon- 
dance spéciale  des  ponts  et  chaussées 

Au  8IECR  DupLEssis  DiBULAVAXT,  iPtci^iEca.  —  Le  pont  de 
Nevers  n'avance  pas;  destituer  au  besoin  Tentrepreneur, 
et  tâcher  de  ne  plus  faire  que  de  bons  choix,  les  con- 
traintes et  la  prison  ne  remédiant  guère  aax  mauvais. . 

Ac  8IBDR  Bescbe.  —  Etudier  le  nouveau  filon  découvert  en 
Roue]*guc  et  mander  son  avis.  —  En  nofr  :  Abandon  des 
travaux,  licenciement  des  ouvriers,  vente  des  produits.. 

A  M.  Chahillabt,  nTBiTDA.<iT  ï  Gabn.  —  Rendement  d*nn 
échantillon  de  cinabre.  Mettre  dix  ou  douie  hommes  aux 
filons  et  voir  ce  qu^on  en  tirera  en  quime  jours.  —  £11 
note  :  Droits  de  Tinventenr,  du  seigneur  et  de  i*ÉtaL . . . 

Acx  trésoriers  de  Fbahcb  br  PaovBHCB.  —  Enquête  sur  Tou- 
verture  d'un  canal  de  Tarascon  aux  étangs  de  Berre  et  à 
la  mer  de  Martigues.  —  En  note  :  Historique  et  suite  de 
ce  projet 

Al  SIEUR  Gravies,  commissaibb  db  hasisb  à  Dvrxibqdb.  — 
Creusement  du  bassin  et  du  canal  de  Péduse  bleue  :  un 
marché  est  préférable  aux  corvées  pour  œs  sortes  d^ou- 
vrages;  facilités  locales  pour  trouver  des  adjudicataires. 
-  -  Fer  et  canons  à  vendre 

A  M.  Rarilloh,  hitbrdaxt  ï  Aviirs.  —  Amâîorstion  de  la 
Scarpe  par  les  Etats.  Veiller  A  Tenlretien,  et  installer  un 
délégué  pour  juger  sommairement  les  contraventions. .  • 

A  M.  DB  Paris  ,  TRisosiBR  db  Fbakcb.  —  Pavage  de  la  plaee 
cl  du  quai  devant  le  collège  Maurin.  —  R^iaratîons  an 
pont  des  Tuileries 

Au  siEiR  Dbmuiii,  trésorier  db  Fbasci  X  Anim.  —  Entre- 
tien du  canal  d*Abbeville.  —  Mémoires  des  travaux  de 
1671.  —  Laisser  tes  marchands  libres  de  s^élabiir  à 
Rray;  n'accorder  aucun  pririlége  de  nav^tion 

A  M.  DE  SoczT,  i!iTBiiDAiiT  \  LiLLB.  —  Entretien  des  che- 
mins par  la  province,  dans  Tintérét  du  transit.  —  En 
not4'  :  Les  ouvrages  publics  des  pays  d^Élats  ne  sont  pas  A 
la  charge  du  roi 


HOUTES.  CANAUX  ET  MINES. 


A  M.  l)ovii.i.t,  >^mi»HT  \  PoiTins.  —  ti\i--  un  tM  du 
j[iiinJ  (hiinin  jioiir  le  fovnge  de  la  cour  A  Rocherort.  - 
Kn  notr  :  liKitîlil^  de  ces  prépsralife 

t  M.  PI  BuoM,  nTCTDtRT  \ ToDLOii»!.  —  Lvvi^  des  (Iroils 
l'inblû  pour  amdiiorer  l'Agotil  el  le  Tam.  —  Visil 
Iriyaiii  dp  Riqiiel  aiec  de  Li  Feuille  à  son  r<iloui'  de 
HoUande.  —  Coiu|>agnie  do  dessëchenieol  d'Aiguë 
MorLc* 

^11  iKTi^DAPiTs.  —  Reconnaître  loutea  tes  rîtiëroti  qui  peu- 
venl  devenir  navigable» 

Aux  aiMES.  —  Élat  dis  punti  e[  cllaussâ»  de  l'aiii 
roartliés,  avanrea  de  fonda,  amas  de  nwlërifliu..  .  . 

U  SIB1  n  DiMuiTi ,  TntMaiEH  m  Fkiuci  À  AaiiRB.  —  Réparer 
le  pavii  de  Calais  et  les  chemins  de  la  gûncralité  pour 
passage  ilu  Roi.  —  En  note  :  Le  pavage  etl  i  la  rbar 

t  M.  PI  CieninTii',  niTimAai  \  CniLONi.  —  Fanuntinn 
d'une  ronipagnic  pour  la  navigation  de  la  généralîlé. . , 

Louis  XIV  î  M.  Denohs,  aoefERiitg«  dk  IIoiiplcdb.  —  Cii' 
rage  du  purt  par  corvée» 

\b  siica  Di  Lt  FiDiLLB,  isuéaiRDa.  —  Ri'paraUoo  du  poiil 
d'Avignon,  —  Travau»  di;  Celle  ;  direclion  du  nuMes  eiii- 
]>lai  de  petites  pierres;  enMbleuient  du  port.  —  bu 
Conférence;  aignades 

lu  siiua  Laot,  incinitva.  — Achèvement  dea  outi 
de  Rorhefort  par  de  nouveau!  entrepreneurs.  —  Visite 
di-s  travail»  de  lu  Toiiraine  et  do  l'Orléanais.  — 
irance  de  bois  aux  entn'preneun.  —  En  nabi  :  Ei|>ru- 
priation  des  carrître»  nécessaires  aux  travaux;  planla- 
lion  dea  levées 

4  M.  DtGiiusuD,  inTiRDtKT  ITocLoiiii.  —  Radial  du  pri- 
vilège de  navigation  il  l'enlreprenoiir  do  la  Lejrro. .  .  . 

Ait»  intumsts-  —  Achèvement  de  la  rompagno.  —  M. 
chés  d'enlrelùnemenl.  —  Etat  des  travaux  à  fairVi  | 
ordre  d'imporlaDce 

K  M.  Di  L«  G<iLi»soiii<i»x ,  iHTMOtiiT  Ik  Rdviiii. —  Pnssrr  les 
mnR'liés  pour  l'enlrelien  du  pavé  des  tontes  aux  i 
leures  condilions  poaiiblea 

te  siiuR  LtirnAvc .  inmBAtiT  dm  reaciRs  ar  mitém.  — 
fiin-s  l'i  prendre  pour  prévenir  li-  cbangomenl  de  cou 
Iti  Loir.' iHN^s  de  N"vm 


6()'i 


SOMMAIKE  DES  LETTKES. 


49 


50 


51 


52 


53 
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56 


57 


58 
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59 


00 


01 


DATES. 


93  juin  1G73. 
10  novembre  167'i. 


9/1  novembre. 


0  juillet  1675. 


1  o  août. 

9/1  août. 

'j/i  avril  1676. 


1 9  juin. 


9  juillet. 


9  5  janvier  1O77. 


7  février. 


11  ré\fier 


mm. 


OBJET. 


Au  siEtn  Fkriiy,  ingémeiir.  —  Navigation  de  TOise  proche 
de  Guise .^ 

A  M.  DE  Mknars,  INTB^DAl<lT  À  0iiLéA5s.  —  Projet  d^entre- 
tien  des  levées  de  la  Loire  et  de  ses  afflneots  par  tes  com- 
munes, en  les  soulageant  aui  tailles.  —  Rabais  sur  les 
mnrclK's  dos  ponts  et  chaussées.  —  En  nott  :  Evaluation 
(le  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  avant  les  adjudica- 
tions  

A  M.  Daglksskau  ,  i?iTE.NDA>T  X  TocLousE.  —  DémoUr  te  pont 
dWvignon,  par  mesure  de  sûretiï  publique;  ne  pas  le 
remplacer,  pour  amoindrir  la  ville  papale  au  pro6t  de  ses 
voisines. 

[fitfTBCCTiON  AU  KiEUB  Bbdand,  iKoifiiBUB.  —  Vîsiter  les  trois 
généralités  de  Normandie,  Fécamp,  Saint-Valery,  Diq>pe 
et  la  terre  de  Blainville.  Prendre  les  ordres  de  Mil.  de 
Creil,  Berryer  et  Saint- Aignan.  Entretien  et  ouvrages 
neufs.  —  Port,  trassin  et  fontaines  du  Havre 

A  M.  DE  Mabillac,  iktbudakt  ï  Poitibbs.  —  Adjudiettion 
de  recluse  près  de  Niort ,  moyennant  péage  nchetable. . 

A  M.  DE  M^NABs,  iHTEiiDART  À  081^58.  —  Insuffisance  des 
rabais  obtenus  sur  les  turcies  et  levées 

Au  siBDB  MoLART  DiBDLAVAKT,  iNoéxiBDB. —  Défenso  de  Gre- 
noble contre  le  Drac.  —  En  note  :  Envoi  d^entrepreneura 
a  d^Asprcmont 

A  M.  D'AspREvo?iT,  noiRiEi B  À  AixoRRB.  —  Fonds  destinés 
aux  travaux  du  Drac.  Essai  de  pilotis.  Préservition  des 
communes  de  la  rive  gauche 

Au  MÉvE.  —  Succès  des  pilotis  du  Drac;  protection  des 
deux  rives.  RalMiis  dA  aux  entrepreneurs  envoyés  de 
Paris.  Propriété  et  boisement  des  rdais  du  torrent  -^ 
Fortifications  d^Auxonne 

Au  SIEFR  ChA?ITBBBÀU,  TBisOBIBB  DB  FbANCB  Ï  SoISSORB. 

Rétablissement  du  pont  de  La  Fère  pour  le  psisge  des 
troupes 

A  M.  Deshoiliàrbs,  iKoéniBOB.  —  Le  Nive  a  emporté  tons 
les  travaux  en  dépit  de  ses  assurances  réitérées  :  s*en- 
tendre  avec  de  Sève  et  de  Saini-Pée  pour  réparer  ee 
malheur  et  garantir  Bayonne 

V  M.  Le  Blanc,  niBHDAiT  \  Roub!«.  — Visite  et  réparation 
des  ravages  faits  par  les  inondations 

\  M.  TrBF.ï'F,  i^sTEîuDA^T  À  Toi  Bs.  — ■  (>ffrr  des  femirm  du 
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iluniainn  de  n?ronitruire  In  grand,  poni  i?l  dVIshtir  des 
l<ac«  en  attendant,  pour  i[auite  nnniles  ie  péagn,... 

K  M.  Bi  Bhetedil,  miiïDAFT  i  A»in».  —  Projet  de  ponts 
fl  péitgL>  pour  Corbie ,  Braj  el  Moruuil.  —  Clisusg(!e  de 
linje;  traraai  de  Soiot-QuMilin,  Piironne  cl  Doullcn», 
En  note  ;  Péages.  Dépensai  du  bassin  de  la  SommP  et  de» 
prisons  de  Saint-Quentin 

A  M.  Li  Bluc,  iiTEiMiiT  A  RoDu.  —  Vérifier  IVlal  des 
routes  cl  passer  les  marchés  d'entrelien  nécessotn».  — 
Mémoire  des  ouvragn  do  1677  el  1678 

IfiiTaucTio!)  IL'  sianH  Poinfin  ,  isoi.^iiDn.  —  Visite  des  |p.'- 
néralilés  de  Tours  et  d'Orléans  :  chaussée  d'Etsmpee; 
fioolf  de  [a  Charité,  de  Moulins,  d<i  Ce.  Kniretien  ni 
travani  neuf» 

A  M.  MiLiiitD,  iNTiiDiM  *  Cirn.  —  Vsinctv  par  la  per- 
suasion  ou  par  la  force  l'opposîtiao  i  ['arrU  pour  l«  dM- 
Béchemenl  de  la  Dou'e  et  du  Merderet 

\  M.  D>  Mifons,  i«TKnDUTlOiiL«Aas.  — Vérifi«r,Mi 
leltnts  de  concpsiinn,  la  dostinalion  des  octrois,  pour  1rs 
appliquer  au  pont  cl  aux  ouvrages  publics 

\<%  \jiii!>oins  n'AviBKS,  oOr.Ltt»s  tx  di  Poitikiik.  —  Mé- 
moire des  ouvrages  anriens  et  noiiveain.  —  fin  non  ; 
Choix  dp  bons  entrepreneurs  solvablcs. 

\  M.  L«  Blisc,  lMI^Dl,1I  )l  Roc».  —  Le  roi  ne  se  charge 
i{ue  des  grands  ouvrages,  ponts,  cliausséei  de  pavé,  ek. 
laisser  le  soin  des  petits  aux  coniniunes.  en  les  surveil- 
lant de  pr^ 

\  M.  b'Hbmibut,  j-rrsiiKRT  i  G«B\oBi.i(.  —  IvDdigueincnl 
du  Drar.  Enlanle  avec  Via!  et  Dieidauianl.  Ponds  des- 
tinés i  ces  travaux,  au  cliemin  de  Lyon  ot  au  Rbénu.  .  . 

Il  niai.  —  Recherche  des  niine«  do  la  province 

\u  alut.  —  Projet  de  route  earroasablc  par  Rrian^n  et 
Pi^erol  :  cartes  et  devis  de  Clievrier;  descente  «ir  lii 
liciii  avec  lui,  Oieulaniant  et  deux  trworien  do  Gre- 
noble; ouvrages  k  faire  par  eorvëM  ou  (ur  adjudicA 
carte*  aouvelles.  —  f'n  nalr  •'  Opinion  dn  maréchal  de 
Villerov 

Vi:  BiKun  Bii  La  Fruilu.  laaistttii.  —  Restauration  Af» 

Imius  de  Ragnères,  sur  1o»  indications  dn  la  diirliesse  dn 

Pecluigny,  —  F.a  nnie  :  Installation  dn  dur  du  Maine. 

*  M.  n-lUimicM,  iMBvniM  i  (lii«»o»Lr.  ~  l.av],  de-,  (ni 
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DATES. 


a 8  juin  i<)79. 


1 3  aoiit. 


/i  aoîil. 


5  scplombo. 

6  scplenihre. 

7  s(>ptcinl>rc. 
'}.  oclolire. 


aç)  <M*tohre. 


1  .">  110  vomi  »ri'. 


1 8  déceiiibn». 


8^        i3  jnn\icr  i  (>8»» 


OBJET. 


fioriers  sur  le  chemin  de  Pignerol  el  le  Lautaret,  est  ms- 
pecL  Ne  consulter  que  le  senrice  du  roi.  —  En  note  :  Im- 
portance de  Tentreprise 

A  M.  DE  Mé?iAii8,  iutbiipant  1  OsiiARS.  —  Pools  de  la  ville  : 
imposition  pour  leur  rétablissement,  au  défaut  des  oc- 
trois; entretien.  —  Chaussée  d'Étampes  :  obligation  aux 
voituriers  qui  chargeront  six  pièces  de  vin  de  rapporter 
des  pavés  et  du  sable 

A  M.  Le  Rla:ig,  ihtendart  ï  Rovbsi.  —  Un  particulier  oflre 
de  réparer  et  entretenir  les  chemins  de  chaaae-marée, 
moyennant  les  droits  levés  sur  les  paroiises  :  cea  percep- 
tions sont  abusives.  —  En  note  :  Enquête  snr  les  ooncea- 
sions  et  péages 

A  M.  BoDCBu,  i!<iTE!VDA5T  \  DiJOK.  —  Emploi  des  fonds  volés 
par  les  Etats  :  chemins  d'Auxerrc  à  Chaton  et  Sdgne- 
lay,  de  Lyon ,  de  Dijon  et  des  grands  vignobles  aux  ri- 
vières   

A  M.  DE  Ris,  ixTBKDANT  X  BoBDBAUx.  —  Navigation  de  la 
Dordognc  et  de  la  Vézère  :  péage  et  fonds  royaux.  Répres- 
sion des  vexations  des  nobles.  —  En  note  :  Le  Lot,  etc. 

Ar  SIEUR  DE  La  Feuille,  iwciKiBUB.  —  Mise  en  état  des 
bains  de  Bagnères  et  de  Baréges.  Le  duc  du  Maine  n*ini 
pas  cette  année.  —  En  note  :  Nouvelles  conslructions. . 

A  M.  DE  Ris,  iPiTEiiDA?!!  À  RoBDEAvx.  —  Barégcs  a  de  Pave- 
nir,  pourvu  qu^on  purge  le  pays  de  voleurs 

Ar  SIEUR  DiEULÀVA?(T,  iNG^RiErB.  —  Les  dignes  du  Drac 
ont  résiste  à  la  crue;  il  n*y  a  qu*à  les  perfectionner.  — 
Dresser  de  nouvelles  cartes  du  chemin  de  Pignerol,  et 
s'appliquer  au  dessin  pour  les  emplois  qui  ratlendeiLl. . 

A  M.  Le  Blatic,  ikteadaut  \  Roueu.  —  AchèvenMot  des  tra- 
vaux de  la  campagne;  en  remettre  la  réception  et  le  solde 
au  printemps.  —  Exécution  et  renonveUement  dea  dmf- 
chcs  d'entretien.  —  Etat  des  travaux  proposés. 

A  M.  TuBEUP,  iRTEHDANT  \  TouBs.  —  Petit  n^a  pas  cédé  son 
bail  du  pont  de  Ce,  il  a  seulement  pris  un  asaocié.  — 
Enumération  des  grands  travaux  exécutés,  et  indication 
de  en  qui  reste  à  faire 

Au  SIEUR  Poitevin,  iHGéNiBun.  —  Visiter  avec  Poneet  les 
rivières  d'Auron,  Cher  et  Indre.  —  Partage  da  baasin 
de  la  Loire  entre  deux  ingénieurs 

A  M.  ()iiArvKLi> ,  i?iTB?iDANT  ï  Bbsa>ço!i.  —  Réquîsilion  de 
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hamb  pour  Im  eharmi»  de  bois  i  Salins:  iaspeclion  di« 

salin»;  assistance  aux  Tcnniors 

ùyS 

83 

i6r<^*ricr  i6So. 

A  H.Cu*ntBU-i,  irriiiBiiT  \  Bbsàuços.  —  DemandeidcB 

iu5 

se 

invril. 

Au  nias.  —  Traïaui  aux  sourtas  saiées,  d'apris  fes  indl- 

ca lions  de  Vauban  ï  v  présider  en  pcrsoniip. . .  ^  # .  .  .  ^ 

Vl« 

87 

in  n^ril. 

A  M.  rtiiiK.  niTt^DixT  «  MiTi.  —  RÉparalion  du  riicn>ii> 

de  Verdun  i  Meli  el  Ho  MpIi  en  Alsace  :  maWriaux,  voira 

S  97 

«S 

""'■ 

roales  d'après  leur  importance,  pour  les  entreprendre 

Ù98 

89 

3i   m»i. 

A  M.  TiTMtiF,  iKTKiiDiTr  1  Todus.  —  Enquête  pour  V^hr- 
^semenl  des  ch^minf  de  l'Aojou  â  l'inslnr  de  eeui  du 

90 

iSjuin. 

Haine 

h'J 

A  M.  B'FlHiieKi.  i]tTiiiDiTiT  l  Gremirle.  —  Houle  df  PL 

gnerol  :  frais  eicessifs  du  tracé  par  Oysiiius  et  le  Uuln- 

ninrëcliBl  de  Vitleroy.  ~  E»  «oie  :  Dillieullé  d'acconiri' 

deux  in([éniGurs  franfais 

.'lOO 

91 

3.1  juillel. 

A  M.  DR  BurmeiL,  iirtïsB.ni  i  Akiikb.  —  Éludes  pour  l:i 
liouâ  l'Oise  parl'Aïre.  — Digues  elranau»  de  Groflliers 

à  Monlreuil;  chaussées  de  Ponl-de-Mrti,  elc 

r>ui 

92 

.7J-Uk.|. 

\   M.  TuBRir.  1NTKM..I.T  1  TouBs.  —  Abaudou  du   |>Olll 
[l'Amboise.  —  Chauasi^  de  Vivy  ;  arcade  détruite  j.ar 

93 

7iioill. 

A  M,  DR  Ris.  .,trj.bij.i  i  Bosbuii.  —  Nouveau  bain  de 

5o3 

94 

à  aeptemIrG. 

A  M.  DR  Mimii».  imxxoAKi  1  Oiiius.  —  AOennage  ri  em- 
ploi des  droits  de  boite  alTedcs  à  la  navigation  de  la 

Loire 

hoh 

95 

iSorlohre. 

A  M.  I.I  Bl«»c,  ikteidait  ï  Roiu.  —  Construclion  di'  h 
chaussa  de  la  montagne  Saiole-Calberine  sur  le  fonils 

du  pont  et  pavé  de  Douea 

90 

1 5  oelobre. 

ponts  de  Jarg<»u,  Uipn.  Neniy,  la  CheHlé  el  Moulin». 
Crèches  du  pont  de  Nevor».  —  En  nol«  ;  Prairie  des  pjs- 

l'iiivK  reiêciilion 
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DATES. 


97        i5  oclobn?  i68o. 


i6  oclohro. 


1 0  novembre. 


1 6  iioveiiihrt'. 


i6  novembre. 


9  déceml)re. 


i()  janvier  i()8i. 


a  7  jan\i(>r. 


3o  janvier. 


,')  février. 


;>.'J  février. 


•î3  fé\rier. 


I  î>  niîirs. 


OBJET. 


\  M.  Bazin,  imb:«dakt  \  Metz.  —  Le  Roi  tient  à  parfaire 
un  chemin  avant  d^en  entreprendre  d^autres.  Roules  de 
Metz,  Phalsbouqj  et  Sarrcbrûck.  Les  iropositioDs,  pi^fé- 
rables  aux  corvées 

A  M.  DE  NoiNTEL,  iKTBfiDATiT  ï  TorRs.  —  Lo  commerco  et  le 
bien  public  dépendent  des  communications.  —  Levées 
de  la  Loire.  —  Renouvellement  des  marchés  d^entrelîen. 
—  Chaussée  du  Fau,  pont  de  la  Flèche,  etc 

A  M.  Poucet,  intendant  a  Bourges.  —  Réparation  par  cor- 
vées du  chemin  de  la  Marche  et  Limoges  à  Paris 

A  M.  d'Hbrbigny,  i?iTB!iDA!«T  ï  Grbxoble.  —  Imposition  sans 
lettres  du  grand  sceau,  ill^le  et  dangereuse 

A  M.  DE  Bezons,  iktbnda?(t  ï  Limoges.  —  Procès  du  concus- 
sionnaire Baudoin.  Poursuivre  tous  ceux  qui  vexent  les 
peuples  sous  prétexte  de  voirie 

A  M.  Le  Blanc,  intendant  ï  Rouen.  —  Inconvénients  des 
ordonnances  générales  pour  la  réparation  des  chemins. 
— Attributions  voyères  des  trésoriers  de  Franco  et  des  vi- 
comtes. N^entreprendre  qu^un  chemin  ou  deux  à  la  fois. 

Vu  M  ÂME.  —  Visiter  le  port  de  Honfleur  avec  Vauban  et 
Scignelay.  Opp4isition  des  échevins  de  Rouen  au  chemin 
de  Sainte-Catherine.  —  En  note  :  Mépriser  les  petites 
passions  de  la  province 

Ali  SIEUR  Poitevin  ,  iNcéNiBUR.  —  Précautions  contre  la  dc- 
liâclc  dans  le  bassin  de  la  Loire 

A  M.  Le  Bla>c,  intendant  a  Rouen.  —  Vanban  formera  de 
trop  vastes  desstiins  pour  les  ports  normands.  —  En  note: 
Anecdote  de  Perrault 

A  M.  DE  BouviLLB,  iRTENDAivT  A  MoiLiNs.  —  Voyage  du  Roi 
à  Bourbon  :  mettre  la  route  en  état  par  de  menues  répa- 
rations et,  au  besoin,  couper  h  travers  champs. 

A  M.  DR  Machault,  INTENDANT  A  SoissoNS.  — Lc  chcmin  de 
Paris  ne  sert  qu'aux  codies  et  carrosses,  les  approvision- 
nements venant  par  eau;  celui  de  Flandre  est  bien  plos 
important  pour  le  commerce • 

A  M.  DE  MlROMESNIL,  INTENDANT  À  CbIlONS. OoVngW  de 

]6G8,  1670  et  1671  non  encore  reçus.  —  Inspection 
des  travaux  de  1680.  —  Importance  des  mardids  d^cn- 

ti*etènement 

A  M.  MoRANGiK,  INTENDANT  À  Alknçon.  —  Dfffaut  d^eolre- 
lien  des  oiivra}|<>s  fails  depuis  1670;  dostilulion  dn  tré- 
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117 
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DATKS. 


îî  avril  tC}H\ . 


1  0  mai. 


•i8  mai. 


•j'{  juin. 


1)  jiiilK'l. 


1  ()  noùl. 


'j^  aoùl. 


.i  1  cuiohre. 


1  H  novi'mhri*. 


1  ()  «[«'Ci'inlirc. 


[)  janvier  i  OM*». 


»  1   J.UIMCI 


OBJET. 


sorier  de  FraDce;  nécessité  de  passer  des  marchés  et  do 
se  mettre  au  niveau  des  autres  généralités 

A  M.  DE  MiBOHBsiiiL,  iNTEKDANT  X  Ghâlons.  —  S'entendre 
avec  M.  Bazin  pour  transférer  le  pont  de  bateaux  deToul 
à  Vaucouieurs ,  en  attendant  le  rétablissement  du  pont  fixe. 

A  M.  DE  Bezo^is,  ixtendaiit  \  Limoges.  —  Difficulté  entre 
Poitevin  et  l'entrepreneur  du  pont  de  la  Charité.  —  En 
note  :  Enquête  sur  les  concussions  reprochées  à  cet  ingé- 
nieur  

A  CoLBBRT,  évÉQi'B  d'Auxerre.  —  Racheter  sa  négligence  en 
se  hâtant  de  rendre  le  pont  praticable  et  de  prendre  ses 
mesures  pour  les  grosses  réparations 

A  M.  DE  Mable,  intendant  à  Kiom.  —  Poitevin  retournera 
en  Auver^^ne  pour  la  visite  et  Tadjudication  des  travaux  : 
ne  souiïrir  ni  irrégularités  ni  abus.  —  En  noté  :  Récep- 
tions sur  des  rapports  de  complaisance 

A  M.  DK  NoiNTEL,  INTENDANT  X  TouBs.  —  Ëtude  de  la  navi- 
(jabilité  de  TAuthion,  sur  la  demande  de  la  Vallée-d'An- 
jou. —  En  note  :  Rivière  de  Boutonne 

A  M.  DE  BouYiLLE,  INTENDANT  À  MouLiNs.  —  Nouveau  placet 
(le  rcnlrepreneur  du  pont  de  Moulins,  déjà  indemnisé. . 

A  M.  DE  HiczoNs,  INTENDANT  À  Obléans.  —  En  cas  de  réta- 
blissement du  pont  de  Beaugency,  couvrir  tout  ou  partie 
(le  la  dépense  par  un  péage  ou  par  quelque  autre  expé- 
dient  

A  M.  DE  Breteuil,  intendant  à  Amiens.  —  Canal  de  Calais 
à  Saint-Omer.  —  Jonction  de  la  Somme  à  FOise.  —  En 
note  :  Subvention  du  Roi . 

A  M.  Dlgié,  intendant  à  Lyon.  —  Réparations  à  la  route 
(le  Paris  par  Roanne  et  la  Bourgogne.  —  Entretien  des 
(»uvra|jos 

Al  siEin  Poitevin,  livoéMEUB.  —  Ponts  de  Tours,  Amboise, 
la  Charilé ,  Nevers  et  la  Châtre  :  crèches,  etc.  —  Chemins 
de  Lyon  et  de  la  Marche  à  Paris  :  pavés  défectueux.  — 
BAtimonIs  du  domaine  de  ChâteauneuC. 

A  M.  DE  NoiNTEL,  intendant  À  Toi  r8.  —  Beuforcemeut  des 
levées  et  turcies  :  prétentions  exagérées  des  entrepre- 
neurs pour  les  travaux  et  Tenlretien 

Al  \  imendants  et  trésobiebs  de  France. —  Production  des 
actes  de  visite  et  de  réception  des  travaux  à  Tappui  des 
(  (>m|iles.  Tous  les  ouvrages  d'une  année  doivent  être  re- 
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533 
53& 

535 
536 

537 

538 
539 
539 
54o 

54 1 
56  s 

5&3 
54:1 

a 3  février  i68fl. 
8  avril. 

3  mai. 
8  mai. 

3  1  mai. 

I 7  juin. 

i8  juin. 
i5  juiDcl. 
9  3  juillet. 

5  août. 
30  août. 

«7  août. 

/i  si^plomliro. 

1 
1 

ÇU8  au  mois  d^avril  de  Tannée  suivante.  —  En  note  :  Bail 

général  des  enlretènements 

A  M.  DB  MoBANGis,  i.^TBHDAHT  ï  Cabr.  —  Obstruction  de  b 
Toucaues  nar  suite  des  inondations 

A  M.  DB  SouzT,  i.'tTB.NDAHT  À  LiLLB.  —  Rétablir  la  chaussée 
de  Baisieux  et  tous  les  chemins  aux  frais  des  États.  — 
Pavage  de  Roubaix.  —  En  note  :  Contre  le  système  des 
Dcaffes •.... 

r^-^o*** •••••••• • •«••• 

A  M.  DB  NoiNTBL,  ixtbudaht  à  Tours.  —  Précautions  a 

prendre  avec  le  soumissionnaire  des  turdeset  levées. . . 
A  M.  DB  Ris,  iKTBRDART  À  BoRDBADx.  —  GoiTespondance 

mensuelle  sur  les  ponts  et  chaussées.  —  Écluses  de  la 

Baise.  Route  de  Toulouse • 

A  M.  Le  Vatbr,  iktbndakt  1  Soissons.  —  Bois  dos  chemins 
de  Montcomet,  en  litige  entre  les  habitants  et  les  reli> 
gicux  :  question  de  justice  et  non  d^autonté.  —  En  noté  : 
Défense  de  signer  des  procès-verbaux  demandant  des  ré- 
oarations 

A  M.  MoRAST,  iRTBRDART  X  Aix.  —  Projel  de  pont  entre 
Beaucaire  et  Tarascon  :  inconvénients  des  ooncessionf  et 
néaflres .•• •>...•• 

F^"o    ••••• •••••••• •>••••• 

A  M.  DB  BsioRS,  iiiTBNDART  X  Orl<a]I8.  —  Adjudication  de 
Tentretien  de  la  chaussée  d*Étampos  à  Orléans.  —  Tran»- 
Dort  de  matériaux  imoosé  aux  voituriers • 

A  Mi,  DE  Ri8,  IRTBRDART  X  BoRDBAux.  —  Comptes  roidus 
mensuels  des  travaux.  —  Écluses  de  la  Baise.  —  InqxMÎ- 
tion  Donr  améliorer  Tlsle  et  la  Véière.  ^.--.t-ttt... 

A  M.  DE  M1R0HB8RIL,  IRTBRDART  X  GhIlors.  —  Visite  et  ré- 
ception des  ouvrages  malgré  la  maladie  de  Ghertemps. 
—  Chaussées  et  ponts  de  Vauoouleurs  :  partage  des  cor- 
vées oar  viilaces 

A  M  d'Hbrbight,  iKTERDART  À  Grbhorlb.  —  Ghaogeoient  de 
lit  de  risère  :  enquête  sérieuse  sur  les  causes  et  remèdes. 

A  M.  DB  Bbzoh8«  intbndart  X  OriJars.  —  Voyage  de  la 
cour  à  Chambord,  par  Chartres  :  inspection  des  che- 
mins :  corvées  et  menues  rénaraticMis 

Al  MÊME.  —  Adjuger  au  moins-disant  les  turdes  et  levées, 
ci  faire  exécuter  les  marchés  par  tous  les  movens.  — 
Matliiou  vérifiera  Pcmploi  du  droit  de  boite 

Ai    sibi  n  Rrua.^d,   ikgA^iieir. —  Devis   des   travaux  du 

Donhs.        Soiirres  i\o  Siiliiis 

1 

ROUTES,  CANAUX  ET  MINES. 
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135 


136 


137 


138 


139 
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141 


142 


143 
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145 


140 


147 


I4S 


DATES. 


f)  octobre  1689. 


i)  octobre. 


2  0  octobre. 


a  a  octobre. 


a 4  octobre. 


28  octobre. 


3o  octobre. 


6  novembre. 


a  ( 


b'cembrt' 


a'i  janvior  1  C)H^. 


^  mars. 


i()  mars. 


ol)  juin. 


0   juilN'l 


OBJET. 


pAcn. 


A  M.  DB  NoiNTBL,  iNTEKDANT  À  TouAs.  —  Emploi  des  oclrois 
d'Angers.  —  Pont  de  la  Flèche 

A  M.  DE  Bbzoks,  iiiTBNDAKT  À  ORLéiKS. — Réparation des  che- 
mins pour  le  retour  du  Roi  de  Chambordà  Fontainebleau. 

A  M.  Foucault  ,  intbndakt  à  Moktaubak.  —  Examen  des 
plans  de  La  Feuille  pour  la  navigation  de  la  Garonne 
entre  Toulouse  et  Bordeaux .  : 

A  M.  MéuAND,  imtekda.it  à  Gaen.  —  Concours  empressé  des 
peuples  à  rélargissemenl  des  chemins  dans  diverses  gé- 
néralités   

A  M.  DE  Ris,  intendant  ï  Bobdeaux.  — Enquête  sur  Tutilité 
des  travaux  du  Lot  proposés  pnr  La  Feuille.  —  Achève- 
ment des  écluses  de  la  Baise 

A  M.  DE  MoRANGis,  L^TBivDAKT  À  Alençom.  —  Navigation  de 
la  Toucques;  rachat  du  péage  des  seigneurs  du  Breuil 

AubiEiH  Matuiei  ,  i.NGf^.isiEUR. —  Instructious  détaillées  SU r 
les  marchés  à  passer.  Etudier  T Allier  et  la  Loire;  re- 
cueillir les  plaintes  du  commerce;  visiter  les  ponts,  etc. 

—  Ecrire  tous  les  quinze  jours 

A  M.  Le  Bla!<(c,  intendant  à  Roi  en.  —  Visite  des  rivières 

de  Lièvres,  d'Andelle,  de  Bresle  et  d'Eure,  par  Bruand. 

A  M.  Méliaisd,  intendant  à  Gaen.  —  Imposition  proposée 
sur  Vire  :  faire  connaître  la  situation  de  cette  ville  et  le 
vœu  des  habitants 

A  M.  Le  Bret,  intendant  à  Grenoble. —  Importance  des 
travaux  publics;  consulter  Vial  et  Dieulamant.  —  Entre- 
tien des  anciens  ouvrages  par  les  constructeurs. —  Fonds 
applicables  aux  ouvrages  neufs  :  quai  de  Grenoble;  route 
de  Lyon  et  Provence;  endiguement  du  Drac 

A  M.  Charuel,  intendant  à  Metz.  —  Exécuter  les  travaux 
les  plus  utiles  aux  mouvements  de  troupes  et  au  com- 
merce. —  Voir  si  c'est  au  roi  d'entretenir  les  prisons. 

—  Devis  des  réparations  aux  routes  militaires  :  corvées, 
impositions  et  subventions 

A  M.  Chai  VELIN,  intendant  à  Besançon.  —  Nourriture  des 
paysans  employés  aux  chemins;  appointements  des  ins- 
pecteurs   

A  M.  DE  Ris,  intendant  à  Bordeaux.  —  Navigation  du  Lot; 
arrêt  pour  contraindre  les  propriétaires  de  moulins  à  les 
abandonner  ou  à  refaire  les  chaussées 

A  M.  Df.  Bot  ville,  intendant  à  Alknçon.  —  Réclamation  de 
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548 


553 


553 


557 


558 
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SOMMAIKE  DES  LETTRES. 


1 

150 

DATES. 

OBJET. 

PACB. 

559 

56o 
56i 

l'A  aoul  \GH',\. 
i6  auiit. 

Tévéque  de  Lisicux  contre  la  route  de  Paris  par  le  Breuil: 
passer  outre  s^il  y  a  réellement  trois  lieues  à  gagner. . . . 

.V  M.  Lk  Vayer,  i5iTB7SDANT  \  SoissoHs.  —  Les  corvées  pour 
les  chemins  ne  peuvent  pas  être  autorisées  d'une  manière 
générale.  —  Réparation  des  ponts  et  passages  â  rede- 
vances seigneuriales  par  les  trésoriers  de  1*  rance 

A  M  Dlbois-Baillet,  ihtbkdjuit  1  Mo^TAl:Blll.  —  Les  Ira- 
vaux  des  pays  d'Etats  ne  regardent  pas  le  roi  ;  mais  on 
peut  exciter  les  députés 

SOMMAIRE  DE  L'APPENDICE. 


DATES. 

1 

OBJET.                                               ir«en.| 

1 

1 

i5  oflohre  i66i. 

Arrêt  du  conseil  pour  la  clôture  et  le  règlement  des  forêts 

17  novembre. 

du  domaine 

563 
56& 

Ariél  du  conseil  pour  Tcxécutiondu  précédent 

II 

9  août  i6()3. 

Arrél  du  conseil  pour  consulter  les  trésoriersde  France  à  Aix , 
sur  un  projet  de  canal,  depuis  le  Rhône,  près  Tarascoo, 

jusqu'aux  étangs  de  Rerre  et  à  la  mer  des  Martigues. .  • 

565 

111 

â8  janvier  166A. 

Ordonnances  pour  la  réformalion  des  bois  et  foréta  de  Bre- 

tagne  

566 

IV 

17  octobre  i6()5. 

0      •....•••• .•...••.••■•■*•■..•«.. 

Ari*ét  du  conseil  pour  le  rétablissement  des  haras 

569 

V 

//      1 6r>6. 

Edit  du  roi  pour  la  constniclion  d^un  canal  de  communica- 
tion des  deux  mers,  Océane  et  Méditerranée,  pour  le 

bien  du  commerce  et  autres  avantages  y  contenus 

570 

7  octobre. 

Lettres  patentes  en  interprétation  de  Tédit  de  conatrudion 

(1(1  canal  de  communication  des  mers  en  Languedoc.  — 

VI 

En  w)te:  Liste  des  pièces  relatives  au  canal 

575 

Kdil  et  déclarations  pour  la  protection  des  bestiaux  : 

l" 

//  avril  1G67. 

Edit  du  roi,  portant  pouvoir  aux  communautés ^e  rentrer 

dans  leurs  usages,  et  défenses  de  saisir  les  bestiaux. . . . 

576 

a" 

3  5  jnnvior  1071. 

Déclaration  du  roi  pour  continuer  les  défenses  de  saisir  les 

bestiaux 

578 

V 

IIITKS. 

VII 

3,  janvier  .678. 

V11I 

1"  odobro. 

•• 

I  oclnlirp. 

3' 

10  ucl..l..r. 

'i" 

s.>noi^i.jlMf, 

5- 

, 

6- 

<  ilnn-Kiliir. 

7" 

" 

H- 

l\ 
X 

1)  ]"'"■ 

\I 

,Hj,.ilM  .f,j„. 

XII 

.«7... 

so\!M  uni-:  iiK  i;ai'I'em)1(;i 


Diklaration  Ju  roi  portanl  riéfettsc  de  hire  uisirlutxeliaui. 
Privil^^  pour  la  rouElnidioa  d'une  macliint.'  d'tiae  doii- 

velle  inveutioa  profir?  à  rendre  les  rivièm  navigables .  . 
PiècM  rrialives  aux  tnini»  de  Lanf{ui-doc  : 
De  Bc»clie  i  Colberl  :  Le»  mini»  de  Fuit  fi  ConOan«  iif 

produisent  gu^.  —  Baclielier  esl  inlelligenl,  labariciiii 

et  pour  ainsi  dire  indiEpaosable 

Cardillal  A  CoJberl  ;  Les  fondenEs  de  Cnis  -ft  de  Gîncia  n» 

foal  rie»;  les  directeurs,  di^jioiltéi  par  Dnchelier,  se  rr- 


Karlielicr  i  Colberl  :  De  Uearhe  cl  lui  ont  Iwnnu  opinion 
dus  mints  de  Rouergue:  ils  iet  feront  apprufondir,  rv- 
loumeront  i  Foù  cl  rendront  comple  en  di^Uiil 

Clieiiiori  Cotbert:  Dilinanciatien  «n  r^gln  contre  [tacbelier. 
—  Eh  nota;  Hémoirpsur  lu  déwirdrs  dm  mines  de  Laii- 
I!'"  ' 


Projet  pri.%enl!?  pnr  le  nieur  Chenier.  dp  «■  qui  turaît  i  fairr 
pour  cultiver  et  pour  fuiidre  avw  iitilll^  les  mînM  d« 
Languedoc ' 

Mémoire  rédige  pur  le  sieur  Cheninr  sur  les  moyens  d« 
trouver  un  fonds  tonsidi^ble  pour  cnUiirr  les  mines  du 


Pitiposilions  Taites  par  lu  sieur  Ohenicr  à  Colbert.  —  fii> 
iiou  :  Penaulier  eel  irliargé  de  l«s  examiner 

Liste  des  mines  de  Latigiiedor,  des  Ciirbiéres,  Ac.  RuuernuR 
et  de  Foit 

Arrêt  du  consnl  aiilorisaiit  la  sorlte  des  bl4>> 

Commission  pour  le  sieur  de  Ia  Feuille,  nllonl  L<n  Lan^uc- 
Hoc  pour  prunilre  soin  des  Iravaui  du  canal  cle  Ininsna- 
ïifjBlion  des  mers,  port  et  cap  de  Celle  et  nulres 

Arrêt  du  conseil  coacemant  les  grands  cbemins  de  Norman- 
die  

Privilège  au  sieur  Jaêr  pour  tirer  de  la  liouille  et  charbon 
de  terre  dans  le  Rethi^lois 

Dclibëralinn  des  Ëtali  du  Méconnais  aecoiilnnl  une  gralifi* 
ration  annuelle  1  Culbert  et  h  divers  aiilm  personnages. 

Daguesseau  à  Colbert  :  Murt  de  ni(|URli  rontinnatioa  des 
travaux;  apposition  de  nccllés;  apureiuenl  du  cumptes 
de  la  Tenue  des  gabelles. 

Du  même  au  mime  :  Succès  assuré  du  tanal  ;  li-vée  dn  Ket- 
\éii:  appui  promis  luw  unfants  de  Iliipi«t .... 
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%' 


DATKS. 


OBJKT. 


Mcn. 


XVI 


XVII] 


I 


XX 
XXI 


XVII      10  février  1689. 


9  avril. 


3 1  décembre  1 680.    Arrêt  qui  casse  une  ordonnance  des  trésoriers  de  France  au 

bureau  des  finances  de  Rouen  :  réparation  des  chemins 
par  les  riverains 

Mémoire  concernant  la  liberté  établie  en  Provence  à  toutes 
personnes  de  bâtir  des  colombiers,  s^il  n*y  a  titre  ou  pos- 
session contraire * 

Concession  de  mines  :  Privilège  au  sieur  de  Liscouët  do 
Goëlmen  pour  Texploitation  des  minerais  de  plomb  el 
d^étain  à  Camot,  en  Gomouailles.  —  En  note:  Conces- 
sion de  mines  en  Lorraine  et  Franche-Comté,  demandée 
par  le  duc  de  Duras 

Morant,  intendant  de  Provence,  a  Colbert  :  Misère  du  pays; 

dispositions  des  Étals;  taxedes  colombiers, députation, etc. 

//  avril  1083.        |  Déclaration  du  roi  concernant  les  dettes  des  comamnaulés. 

i'  Bordoroau  général  du  prix  dos  ventes  des  bois  du  roi ,  do 

1  ()(Jo  à  i  696 


600 


601 


XIX    7  novembre. 


603 

6o3 
6o5 

607 


CORRECTiaNS  ET  CHANGEMENTS. 


Page  1 1 ,  ligne  7  eu  remontant.  —  Au  lieu  de  «  Saint-Michel,  i)  lisez  «Saint-Mihiel.** 

P.ngo  /j/j ,  ligne  21.  —  Au  lieu  de  «cà  fonds,»  lisez  ttà  fond. 9 

Page  7.5,  ligne  6.  —  Au  lieu  de  'tque  avez,»  lisez  «que  vous  avez.» 

Page  36 1 .  —  Supprimer  la  note  9 ,  relative  à  Dclafond. 

Page  /iâo,  ligne  k  en  remontant.  —  Au  lieu  de  «La  note  qui  précède,»  lisez  «luette  nole.- 

Puge  /ia5 ,  note  ù.  —  Au  lieu  de  n canton  de  Cabanes,»  lisez  «canton  des  Gabannes.» 

Page  /i  ar> ,  ligne  8.  -     Au  lieu  de  «rdu  pays  de  Foix ,»  lisez  «au  pays  de  Foix.v 

Page  506,  ligne  7.  —  Au  lieu  de  «rpour  que,  en  cas  qu'ils  ne  fiûsent  pas  entretenus  d*«îlleurs« 
vous  voyiez  s'il  ne  seroit,  »  lisez  «? parce  que,  en  cas  qu'ils  ne  fussent  pas  entretenus  d*ailleurs,  vo«u 
voyez  (ju'il  ne  scroit.  ^ 

Page  6o3,  pièce  XIX  ,  susrription  de  la  lettre.  —  Au  lieu  de  «Morant  k  Colbert,  intendant  dr 
Provence,^  lisez  TMoi-ant,  intendant  de  Provence,  à  Colbert.» 

P.ige  (>  1 3 ,  après  la  Héfniiiion  du  mot  Uitenaile,  ajoutoi  :  Voir  11,  ccixv,  note. 
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